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îYxr.  Dieterich ,  libraire  à  Gottîngue ,  m'ayant .  prié 
de  continuer  le  recueil  des  traités  commencé  par 
feu  Mr.  de  Marlens,  je  n'ai  pas  cru  devoir  me  refu- 
ser à  un  travail  qui  bien  que  laborieux  et  pénible, 
plus  qu'on  ne  le  croiroit  d'abord,  est  cependant 
d'une  utilité  reconnue.  En  rédigeant  ce  sixième  tome 
du  nouveau  recueil ,  je  me  suis  tenu  aussi  stricte- 
ment que  possible  au  plan  que  feu  Mr»  de  Martens 
s'étoit  proposé  et  j'ai  tacbé  soigneusement  de  ne 
rien  admettre  qui  ne  fut  d'une  importance  directe 
pour  la  connoissance  des  rapports  extérieures  des 
differens  états.  Je  sais  fort  bien  qu'il  est  très  diffi- 
cile de  l'enfermer  un  ouvrage  tel  qui  celui-ci,  dans 
des  bornes  exactes  et  précises,  cependant  je  suis 
persuadé  qu'on  peut,  même  sous  ce  rapport,  établir 
quelques  règles  générales  pour  servir  de  principes  à 
observer  rigoureusement  et  qu'on  ne  doit  pas  violer. 
C'est  ainsi  que  je  n'ai  admis  des  actes  promulgués 
d'un  seul  coté  par  une  puissance  quelconque,  qu'au- 
tant qu'ils  établissoient  de  nouveaux  principes  du 
droit  des  gens  ou  renfermoient  des  modifications 
essentielles  dans  les  rapports  ordinaires  des  diffe- 
rens états  entre  eux.  Vouloir  admettre  tout  ce  qui 
sous  un  rapport  quelconque  influe  sur  les  relations 
extérieures   d'un  état,   mcneroit   beaucoup   trop   loin 
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et  l'on    seroît  bientôt  forcé    d'Insérer    les  lois    et  les 
tarifs    des   douanes,    les   réglemens    sur  la    sortie    et 
rentrée   des  marchandises  etc.     D'un  autre    cote    j'ai 
cru    devoir    placer    dans    ce    recueil    indistincte  ment 
toutes    les   conventions    et  tous  les   traités,    c[U(    j'ai 
été  à  même  de  me  procurer,    persuadé    qu'il   .seroît 
par    fois  intéressant     pour    l'homme    d'état'    d'avoir 
sous     sa    main    une    collection     assez    complette    de 
tontes    les  conventions   conclues  entre  les   différentes 
puissances.     C'est  pourquoi  je  ne  me  suis  pas  ])orné 
à  n'adxiiettre  que  des  traités  d'un  intérêt  majeur   et 
général,    car  un  ouvrage    tel  que  celui-ci   doit  ser- 
vir   également    à  tous    et    un   arrangement    conclu 
avec   uti  autre    état  sur    un  objet    en   apparenc  e   de 
peu  d'importance,   peut  cependant  être  très  intéres- 
sant pour  l'application.     J'ai  taché    autant  que  pos- 
sible,   de    donner    le    texte     des   differens    actes    tel 
qu'il    a    été  publié    officiellement;    quelque  fois    ce- 
pendant, j'ai  dû  me  contenter  de  simples  traductions, 
lorsque  l'original  n'étoit  pas   à  ma  portée    et  que  la 
traduction    offroit    du  reste    une    garantie    suflisante 
pour    son    exactitude.      Quiconque    s^est   jamais    oc- 
cupé d'un  semblable  travail,   ne  me  supposera   pas, 
j'espère,    la  prétention  ridicule    de  vouloir  présenter 
au   public  une  collection   absolument  complette;  ;    on 
concevra  aisément  que   tout   ce  qu'on  peut  at  endre 
d'un  pareil  ouvrage,   c^st    d'être    aussi  peu    incom- 
plet  que  possible  ;    et  ce  n'est  qu'avec   le  tems  qu'il 
peut   obtenir    tout  le  degré    de    perfection,    dont  il 
est   susceptible.      Ce'  qui   me    paroit    aussi    le    plus 
important,   n'est  pas    de  publier  très  tôt  les   traités 
et  conventions,    mais  de  les  donner   sur   des   copies 
authentiques.     C'est  pourquoi  j'ai  mieux  aimé  omettre 
pour  le  moment  quelques  traités,    Cjue  de   les  don- 
ner d'après  des  copies   qui    ne  présentoient  pas  une 
garantie    suffisante.      Quelquefois    aussi  l'élolgnement 
des    lieux    et    les    lenteurs    inévitables     d'une    cor- 
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respondance  incertaine  m'ont  empêché  d'avoir  assez 
à  tems  pour  les  insérer  dans  ce  volume,  les  actes 
que  j'aurois  dû  faire  imprimer;  c'est  ce  qui  m'est 
surtout  arrivé  avec  plusieurs  traités,  conclus  par 
les  nouveaux  états  d'Amérique;  même  ceux  des 
Etats-Unis  me  sont  en  partie  parvenus  si  tard, 
que  j'ai  été  obligé  d'interrompre  l'ordre  chronolo- 
gique pour  pouvoir  les  faire  entrer  encore  dans  ce 
volume.  J'ai  cru  pouvoir  me  dispenser  d'ajouter 
une  traduction  françoise  aux  traités  écrits  originai- 
rement en  allemand  ou  en  anglois ,  car,  sans  doute, 
de  nos  jours ,  il  n'y  a  plus  un  diplomate  auquel 
ces  deux  langues  sont  inconnues,  sans  compter  que 
de  pareilles  traductions  auroient  grossi  le  volume 
outre  mesure.  Ce  n'est  que  lorsque  les  traités 
avoient  été  conclus  originairement  dans  deux  lan- 
gues à  la  fois  que  j'ai  admis  les  deux  textes  en- 
semble. Les  traités  écrits  en  italien  ou  en  espagnol 
ont  cependant  toujours  été  accompagnés  d'une  tra- 
duction. Du  reste  pour  satisfaire  à  tous  les  voeux, 
le  libraire  est  prêt,  s'il  se  trouve  pour  cela  un 
nombre  suffisant  de  souscripteurs ,  à  publier  des 
traductions  françoises  des  traités  conclus  en  alle- 
mand ou  en  anglois.  Quant  à  la  forme  extérieure, 
je  ne  me  suis  permis  qu'une  seule  déviation  de 
celle  que  feu  Mr.  de  Martens  avoit  adoptée,  c'est 
que  j'ai  omis  les  notes  marginales ,  qui  à  l'exception 
de  l'année  marquée  à  la  tcte  de  chaque  page,  étoient 
parfaitement  superflues  et  ne  faisoient  qu'embrouil- 
ler et  retarder  l'impression.  J'ai  donné  un  soin 
tout  particulier  aux  tables  des  matières  et  j'ose 
espérer  que  tous  ceux  qui  se  serviront  de  ce  vo- 
lume me  sauront  gré  de  l'exactitude  que  j'y  ai  mise  ; 
c'est  sûrement  une  très  mauvaise  économie  dans  un 
ouvrage  pareil,  que  de  vouloir  épargner  quelques 
feuilles,  en  ne  donnant  que  des  tables  incomplettes 
et    inexactes.      D'après   le    désir    du  libraire,    il    pa- 
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roîlra  incessamment  nn  supplément  au  5^»"^  tome 
du  nouveau  recueil;  si  ce  supplément  n'a  pas  été 
mis  à  la  tête  de  ce  6^"^®  volume  qui  paroît  â  pré- 
sent, cela  tient  aux  intérêts  commerciaux  d(  Mr. 
Dietericlîj  lesquels  me  sont  parfaitement  étran- 
gers. —  Avant  de  finir  cet  avant  -  propos ,  je  dois 
encore  adresser  publiquement  mes  remercimens  à 
tous  ceux  qui  ont  bien  voulu  contribuer  à  rendre 
ce  volume  moins  incomplet,  qu'il  ne  l'auroit  été 
sans  leur  secours.  C'est  surtout  à  plusieurs  de  mes 
anciens  auditeurs  tant  en  Europe  qu'en  Amérique 
que  j'ai  sous  ce  rapport  les  plus  grandes  obliga- 
tions ;  je  me  plais  à  reconnoître  que  seulement  de 
cette  manière  j'ai  été  mis  en  état  de  composer  un 
ouvrage ,  dont  les  difficultés ,  malgré  les  ressources 
d'une  bibliothèque  aussi  riche  que  celle  de  notre 
université,  ne  peuvent  être  appréciées  que  par  ceux 
cj[ui   se  sont  occupés  d'un  travail  semblable. 

Gottingue  ce  19  Juillet 

1828. 


Fr.     SAALFEIii). 
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89. 
Convention  entre    la  Saxe  royale  et  1824 
la  ligne  cadette  des  princes  de  Reufs 
pour   empêcher   les   délits  forestiers 
dans  les  forêts  limitrophes ^  publiée 
à  Dresden    le  ±7  Janvier   1824. 

{Gesetzsanimlung  fur  das  Konigrelch  SavJisen  1824» 
No.  1.   p.  3.) 

^wischen  der  Koniglicli  Saclisischen  Landesrêgierung 
uiid  der  Fùrstlicli  Reussisclieii  der  jùngerii  Linie  ge- 
lueinscliaftliclien  Laiidesregieruiig  in  Géra  ist,  wegen 
gegenseitiger  Gestellujig  der  Jagd-  laid  Forfetver- 
breclier  in  das  Gericlrt,  in  dessen  BezirJve  der  Jagd- 
xind  Forstfrevel  begangen  ward ,  folgende  Ûberein- 
kunft  getrolîen  nvorden. 

§.  1.  Wenn  sicli  der  Fall  ereignet,  dafs  ein  Ko- 
niglich  Sachsiçcher  Ujitertîian  ini  Fiirsilicb  Renssi- 
schen  der  jiingera  Linie  Terrifovio,  oder  ein  FurstJich 
Reussischer  Untertlian  im  Koniglich  Sarlisisclien  Ge- 
biete,  ein  Jagd^erbrecLen  iniierbalb  oder  aulserbalb 
des  Waldes  verùben,  oder  auf  unstreiligem  Wald- 
grund  tind  Boden,  es  nitig  derselbe  im  landeslierr- 
lichen  oder  rrivateigenthiime  sicli  befmden,  eines 
Vei'gehens  durcb.  Ilolzentwendung,  Bescbadigung  der 
Ilôlzer,  Grasen,  Hulhen,  'Moosscliarren  imd  Streu- 
reisseii  sicb  schuldig  niacben  sollle  ;  so  soîl  ein  solcber, 
es  sei  eine  Tfandung  erfolgt  oder  nicht,  geballen  sein, 
sicli  auf  die  an  ihn  ergebende  Ladung ,  in  welclier  er, 
nach  der  bei  der  Torladenden  Behorde  gelienden  ge~ 
setzlichen  Vorscbrift,  mit  Einrànmitng  einer  blos 
Yierzehnlagigen  Frist,  y.u  ciîiren  ist,  vor  doin  AnWe 
oder  Gerichte,  unter  dessen  Gerichfsbarkeit  er  sicli 
des  Verbrechens  schuldig  gexuacht  bat,  zu  steilen, 
und  es  sollen  daselbst  die  bt^gangenen  Jagd-  iind 
Waldfrevel  sowol,  als  die  bei  GelegenJieit  derselben 
und  uno  actu  continuo  mit  diesen  begangenen  andern 
Kxcesse,  z.  B.  W>derset>:licbkeit  bei  der  rfandnng, 
untersucbt    und  bestraft   werden. 

Bb 
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1824  ,"§.2.  Damit  dergleiclien  Verbreclien ,  be.oiiders 
Hoizdeubeii,  deslo  leichler  enldeckt  werden  i  oiineii, 
soll  deii  Forsthedienten  oder  den  be^loll]Ile^l  Kigeii- 
thijniein  uacbgelassen  bleiben,  lediglicli  auf  Aiunelden 
bei  deii  Dorfgerichteii,  oder,  wenn  der  Vei!)recber 
an  dem  Orie  sirb  befindet,  an  welchem  die  Ajiits- 
oder  Geiichtsexpedilion  \vesenllich  ist  uiid  der  Beajute 
oder  Jiistiliar  wobiit,  auf  Aiiineldeu  beiiii  Aiiite  oder 
Gerirjitsvervv aller,  ohjie  besoiidere  Kefjuisition.  iedocli 
iiiiler  Theilaabine  wenigstens  eiiier  Terj)fUclit€ len  Ge- 
richisperson ,    Haussucbiiiig    zu   lliun. 

§.  3.  Die  Insinuation  der  an  den  Verbreclier  zu 
erlassenden  Cifationen  Soll,  oline  besondere  Réquisi- 
tion, nur  gegen  Yorzeigung  der  scliriftliclien  offenen 
Ladung,  bei  denijenigen  Anite  oder  Gericlite,  unter 
dessen  Gericlitsbarkeit  der  Verbrecher  wohiit,  und 
«uf  mùndliclie  Meldung,  dais  solclie  insinuirt  werden 
soll,  geslattet,  und  dièses  auf  die  Citation  ange- 
inerkt    werden. 

§.  4.  Was  die  Bestrafung  der  Verbrecher  belrifft, 
»o  sollen  zwar  die  im  Konigreiclie  Sachsen  sich  ver- 
gelienden  Fur^tlicli  Reussisclien  Untertbanen  nach 
den  Koniglich  Sachsisclien  Landesgesetzen,  liin- 
gegen  die  Koniglicli  Sàchsischen  Untertbanen ,  welclie 
in  ^en  Furstlicli  Reussisclien  der  liingern  Liiiie  Lan- 
den  Forstverbrecben  begelien,  nacli  den  Furstliçh 
K'eussisclien  Geseizen,  in  der  Regel  bestraft  werden; 
es  soll  jedocli  bei  einer  etwa  Statt  fmdendea  bedeu- 
tenden  \  erscliiedenheit  der  in  beiden  Landen  auf  die- 
selben  Verg^elien  stebenden  Strafen ,  da,  wo  die  liar- 
tere  Strafe  eintrilt,  ein  angemessenes  Verhaltnifs  zu 
der  gelindern  Strafe,  w^elclie  den  Verbrecher,  bei 
gleicliejn  Vergehen ,  nach  den  Gesetzen  seines  Wohn- 
orts   getroffen    hatle,    beobachtet    werden. 

§.  5»  Nach  beendigler  Untersuchung  \s  ider  die 
Jagd  -  iind  Forstverbrecher,  und  sofort  nach  Eingang 
der  deshalb,  mit  Beifiigung  des  constiluirteji  Liquidi, 
zu  erlassenden  Réquisition  resp.  zu  Kiiibrii,gung  der 
Sfrafe,  insofern  solclie  in  Gelde  bestelit,  des  Ersatzes 
und  der  Kosten,  soll  mit  schleunigster  Execi  tion  ver- 
fa  lireu,  und  Strafe,  Ersatz  und  Kostenbetra^  an  das 
forum  delicli  comiuissi  abgegeben  werden;  (Me  Ver- 
brecher aber  ,  welcbe  mit  andern,  als  Geldsirafeii  be- 
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legt    werden,     solleii  gehalten    sein,    zu    de rea  Ver- 1824 
bùTsung  auf   die    uiuxiitteïbar ,    jedocli    uuler  Beobacli- . 
luiig  der  §.  3.  vorgescJiriebeneii  Auzeige  und  Melduiig, 
an   sie    erlassene  Aiiil'orderung  des  Hichters,   der    die 
UiitersLclîuiig  gefùbrt  hat,    ad  forum  delicti  commissi 
isicli  zu   stelieii. 

§.  6.  Es  soll  auch ,  wenn  praevia  causae  cogni- 
lione  sich  ergiebt,  dais  der  V'erbrecher  eUsas  iiiclit 
iin  Vermogen  Jiabe,  Yon  dem  re(]uirifièJi  Bicbter  eiii 
gewoliiilicbes  At(estat  deshaJb  erlbeiil,  und  in.  Anse- 
hung  der  Einbrijiguug  der  Kosien  Voii' Un veriiiogen- 
deii  iiberliaupt  eine  groi'sere  Slrejjge,  als  ^egmi  die 
eignen  Unlertlianen  beobachtet  zu  werden  pilegt,  vou 
der  recpirirenden  auswartigen  Behorde  nicbt  yerlangf, 
aucJi  sollen  die  Obrigkeiten  der  Forslverbrecber  nicht 
durch.  Kecpisitionen  uni  execi.dvische  Beitreîbung 
ohne  Noth  bebelligt,  und  dadurch  Kosten  îiuf  ïioslen 
iiiclit   fruchtlos    geliauft    werden. 

§.  7.  Hiernaclist  soll  den  dies-  und  jenseiligiîtt 
Forstbedienlen  zur  rfliclit  gemaclit  werden,  diejenigeu 
Verbrecher,  die  sie  bei  Verrichtungen  auf  ilireni  lie- 
viere  iii  dies  -  oder  jenseitigen  Waldungen  uber  Be- 
gehung  von  Waldfrevelii,  betreffen  dupflen ,  bei  dem 
Riditer,  unter  dessen  Jurisdiction  die  \^'aldung  gele- 
^ea    ist ,    anzuzeigen. 

§.  8-  Dièse  Ûbereinkunfi  soll  vom  Tage  der  in 
beiderseiligen  Landen  zu  bewirkeuden  Tublication  in 
Rraft  trelen,  und  bis  auf  Widerruf,  weshalb  jedeiu 
ïheile  die  iVufkùndigung  ein  lialbes  Jalir  voraus  frei- 
stelit,    gellen. 

IXaclideni  nun  Se.  Konigliclie  IVrajestat  von  Sach- 
sen,  unser  allergnadigster  Herr,  vorsteliende  Y^rei- 
nigung  allenlhalben  genehniigt  baben;  so  ist  hieruber 
gegenwàrlige  Erklàïung  ausgefertigt  und  auf  dler- 
liochsten  Befelil   vollzogen   worden. 

Dresden,    am    17ten  Januar    1824» 

■  Koniglich    Sacbsisclie    Landesregîerung. 

treiherr   v  o  j*  W  è  r.  t  h  k  r  jt» 
Bb  2 
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1824  Convention      entre      la      France      et 
tKspagne,  concernant  les  prises  ma- 
ritimes,   faites    en    1823,    signée    à 
.  Madrid   le    5  Janvier  1824/  ratifiée 
à  Paris   le  22   du  même  mois. 
{Le  Moniteur   Universel  1824.   No.  19.  65.) 

JL/aiis  le  but  de  régler  le  mode  d'après  lecjuel  les 
sujets  fraiiçois  et  espagnols  propriétaires  de  b.itimens 
capturés  pendant  le  cours  de  Tannée  précédente  de- 
Toiént  être  indemnisés  et  remboursés,  les  soussignés, 
duement  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  ar- 
ticles' suivons  : 

Art.  I.  Les  navires  espagnols  capturés  pîir  les 
bâtimens  de  S.  IVI.  Très ,-Cliré tienne ,  ainsi  que  leurs 
cargaisons,  étant  estimés  à  une  valeur  approximative- 
ment égale  aux  prises  faites  par  les  bâtimens  et  cor- 
saires espagnols  sur  le  conmierce  françois ,  il  est  con- 
venu que  les  prises  rçciproquement  faites  et  condui- 
tes dans  les  ports  de  la  puissance  qui  a  fait  ces  pri- 
ses, demeurent  acquises  à  chacun  des  deux  gduverne- 
mens ,  à  charge  par  eux  de  régler  comme  ils  le  jugent 
convenable,  les  indemnités  dues  à  leurs  sujets  re- 
spectifs; la  France  et  l'Espagne  renonçant  mutuelle- 
ment à   toute  répétition  à  cet  égard. 

Art.  II.  Toutefois  et  attendu  qu'il  est  constant 
que  des' navires  françois  capturés  antérieurement  au 
l^r  Octobre  dernier,  et  qui  avoient  été  conduits  aux 
îles  Canaries  et  Baléares  et  dans  les  ports  de  la  Pén- 
insule, ont  été  relâchés,  ce  qui  détruit  l'exactitude 
de  la  compensation  admise  en  princij^e  par  l'art.  1. 
de  la  présente  convention,  le  montant  éstijiiatif  de 
ces  navires  sera  tenu  en  compte  au  gouvernement 
espagnol,  qui  demeurera  libre  d'assigner  aux  propriétai- 
res espagnols  des  navires  capturés  leur  remboursement 
sur  le  gouvernement  françois,  jusqu'à  concurrence  des 
soimnes  que  celui-ci   sera  reconnu  devoir. 
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Convention      entre      la     France     et  1824 
V Espagne  y  concernant  les  prises  ma- 
ritimes,    faites    en    1823,    signée    à 
Madrid   le  5  Janvier  1824  y    ratifiée 
à  Paris  le  22  du  même  mois. 

\jon  el  fin  de  arreglar  el  modo  de  que  los  subditos 
espanoles  y  frauceses  proprieiarios  de  biicpes  apresa- 
dos  en  el  anno  précédente  sean  indeiunizados  y  pa- 
gados,  los  infraescritos,  autorizados  al  efecto  eu  de- 
bida  forjna,  lian  convenido  en  los  articules  siguientes: 

Art.  L  Mediante  que  los  barcos  espanoles  apre- 
sados  por  los  buques  de  Sa  Majestad  Crislianissima, 
y  sus  cargaraentos  se  graduan  de  un  valor  aproxinia- 
tivamente  igual  al  de  las  presas  lieclias  por  los  buqiies 
y  corsarios  espanoles  sobre  el  comercio  francès ,  se 
ha  convenido  que  las  presas  lieclias  reciprocamente  y 
conducidas  liasta  Icrs  puertos  de  la  potencia  que  liaya 
hecho  los  apresamientos ,  se  consideren  adquiridas  par 
cada  uno  de  los  dos  gobiernos,  queçlando  a  su  cargo 
el  arreglar  segun  jusgue  conveniente  las  indemnisa- 
ciones  debidas  a  sus  propios  subditos,  renunciando  la 
Espana  y  la  Francia  mutuameute  a  toda  repeticion 
ulterior   sobi:e  la  materia. 

Ajit.  il  En  attencion  a  tenerse  por  cîerto  qua 
algunos  barcos  franceses  apresados  antes  del  dia  pri- 
mero  de  octubre  y  conducid.os  a  las  islas  Canarias,  a 
las  Baléares,  y'  a  los  puertos  de  la  Teninsula  Iian 
sido  restituidos;  cuyo  lieclio  destruye  la  exactitud  de 
la  compensacion  reconocida  como  principio  por  el  arli- 
culo  1°  de  este  conveniq,  se  déclara  que  la  suma  en 
que  se  valuen  estos  buques  y  cargaineiilos  se  tendra 
en  cueiito  à  favor  del  gobierno  espanol ,  el  que  podra 
girar  a  favor  de  los  proprietarios  espanoles  de  buques 
apresados  su  reembolso  contra  el  gobierno  francès 
hasta  la  suma  concurrente  que  se  econosca  como 
deuda  de   este. 
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1824  Art.  III.  Le  compte  de  resliioatlon  de  ces  re- 
stitutions sera  réglé  d'ici  au  piejiiier  Mai  pro  hain; 
et  comme  ces  navires  ont  été  restitués  sans  cjue  vriii- 
semblablement,  il  en  ait  été  fait  aucun  inventaire  ni 
eslimation,  il  sera  donné  aux  agens  espagnols  toutes 
facilités  auprès  des  administrations  françoise.^  pour' 
qu'ils  puissent  se  convaincre  de  l'exactitude  des  éva- 
luations (jui  seront  faites  de  concert,  des  dits  navires 
ainsi   f|ue    de   leurs  cargaisons. 

Art.  IV.  Si  le  gouvernement  françois  reconnois- 
soit  de  son  côté ,  avoir  aussi  relàclié  des  navires 
espagnols  capturés,  le  compte  en  seroit  immédiate- 
ment dressé,  et  le  gouvernement  espagnol  lui  eu 
rembourseroit  le  montant,  par  compensation,  sur  les 
sommes  qu'il  auroit  à  répéter,  pour  le  même  objet, 
du  gouvernement  françois,  ou  de  toute  autre  manière. 

Art.  V.  Les  prises  faites  par  les  bfitimens  de 
l'une  ou  de  l'autre  puissance,  postérieurement  au  pre- 
mier Octobre  de  mil  huit  cent  vingt  trois,  seront 
considérées  comme  nulles  et  non  aVenues,  les  deux 
gouvernemens  s'obligeant  à  en  faire  opérer  la  restitu- 
tion   aux   propriétaires    ou    ayant   droit. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  en  vertu  de  leurs 
pleins -pouvoirs  respectifs,  ont  signé  la  présente  con- 
vention et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  arnies. 

Fait  à  Madrid,  le  cinq  Janvier  mil  huit  cent 
vingt    quatre. 

L'ambassadeur   de    S.  M.   Très  -  Chrétienne 

Xe  Marquis   de  Talaru. 
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Art.  m.  La  cuenta  del  Talor  de  estas  reslitucio-  182.4 
nés  se  formalizarà  desde  avra  Jiasta  el  dia  priiuero 
de  îuayo  veiiidero;  y  como  estos  buc|iies  habran  sido 
probablemente  devueltos  sin  précéder  inYenfcirio  ni 
taxacion,  se  proporcionaran  a  los  agentes  espanoles 
todos  los  juedios  para  facilitarJes  en  las  administra- 
ciones  fianceras ,  el  convenciiniento  de  la  exactitud  de 
las  valuaciones  que  se  executaran  de  coniun  acuerdo 
tanto  por  lo  tocante  à  la  estiinacion  de  los  barcos, 
como  al   de   sus  cargamentos. 

Art.  IV.  Si  resultase  que  el  gobierno  francès  por 
su  parte,  liabiese  tanibien  puesto  en  libertad  barcos 
espadoles  apresados,  se  formarà  iimnediatemente  la 
cuenta  de  elîo,  y  al  gobierno  espanol  le  reenibolsarÀ 
su  importe,  por  compensacion  contra  las  sumas  que 
el  tenga  que  repelir  del  gobierno  francès  por  igual 
titulo   o  de  qualquiera  otra  manera. 

Art.  V.  Los  apresamientos  hechos  por  los  bn- 
ques  de  la  una  o  de  la  otra  potencia  despues  del  dia 
primero  de  octubre  de  mil  ocliocientos  veinte  y  très 
se  consideraran  como  nulos,  y  como  si  no  liubiereu 
existido ,  y  los  dos  gobiernos  se  obligan  à  Lacer  exe- 
cutar  la  restitucion  à  los  proprietarios,  o  a  quien  le- 
gitimamente    los   représente. 

En  fè  de  lo  quai  los  infraescritos ,  en  ylrtud  de 
sus  respectives  plenos  poderes,  iirniaron  el  présente 
convenio  ,  y  lo  sellaron  con  el  selîo  de  sus  armas. 

En  Madrid  à  cinco  de  Enero  de  mil  ocliocientos 
veinte   y   quatro. 

El  primer  secretario  de  Estado  interino  de  S.  M.  Ç. 
Firmado:   el  conde  de  Ofalia. 
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91. 

1824  Convention    entre     la    Prusse    et    le 
grand-  duché  de  Mechlenbourg  Stre- 
litz,    concernant    la    réception    réci- 
proque   des    vagabonds ^    publiée    le 
26  Janvier    1824. 

{Gesetzsammliing   fur    die    Konigliclien     P r eu f si- 
se/ten  Staaten   1824-    No.  4-    S.  6Q.) 

Jijwhchen  der  ,Koniglicli  Preufsischen  und  der  Grofs- 
herzogUcli  IVteckleiiburg  -  Strelitzsclien  Kegierinig  ist 
als  ZiJbalz  zu  dem  Art.  6-  der  unlenu  7teii  x^lai  1819 
abgesclilosseneii  Convention  wegen  gegenseitiger  Ûber- 
nahjue  der  Yagabunden  und  Ausgewiesenen  nacliste- 
hende  UbeieinJvunft  getroffen: 

Kachdeni,  der  zwischen  der  Koniglich.  l*reufsi- 
sehen  und  Grolslierzoglicli  Mecklenburg-Strelitzscheii 
Ivegierung  de  dato  Berlin  den  7ten  Mai  1819  abge- 
solilossenen  Ubereinkunft  wegen  gegenseitigei*  Ûber- 
nahnie  der  \  agabunden  und  Ausgewiesenen  i.ngeach- 
tet,  in  BeziehuDg  auf  die  StaatsangeJiorigkeit  der  Ge- 
selJen  und  Diensiboten  die  Feststellung  eints  alJge- 
meinen  norniirenden  Grundsatzes,  zur  Hebuiig  aller 
etwanigen  Zweifel  in  vorkomnienden  Fallen,  \oa 
beiden  Seiten  als  nothwendig  anerkannt  woiden  ist, 
so  ist  in  dieser  Hinsicht  von  beiden  genaniiten  Re- 
gierungen  nachsteliende  nachtràgliclie  Ubereinkunft 
yerabredet  und  abgesclilossen  vvorden. 

§.  1.  Dem  Art.  6^  der  obgedacliten  Convention 
vom  7ten  j>[ai  1819  wegen  gegenseitiger  Ûlernahme 
der  Vagal)unden  und  Ausgewiesenen,  folgendea 
Inlialtii  : 

''Bei  der  Bestimmung ,  welclier  Staat  eincn  Vaga- 
bunden  zu  ubernehinen  habe,  soll  es  nichi  sowolil 
auf  den  Geburtsort  dièses  Letziern,  sondern  wesent- 
lich  und  vorzugsweise  darauf  ankoinnien ,  wo  derselbe 
sein  ervseislicli  letztes  Domicil  gehabt  liabe," 
wird   als   nàhere  Bestimmung,   in   Bezieliung  auf  die 
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Staatsangehorigkeit     der    Gesellen    und    Dienstboten,  1824 
ausdiiicklicli    liinzugeiugt  : 

"A  11  cil  soll  bei  (jeselleii  imd  Dienstboten  der  un- 
unterbrocliene  Aufenthalt  von  zehn  Jaliren  und  langer, 
an  einem  und  dejuselben  Orte,  binsichtlicli  der  An- 
wendùng  dieser  Convention,  einem  Doinicil  vÔllig 
gleicli   geachtet   werden." 

§.  %  Dièse  naclitragiiclie  naliere  Bestimmung  soil 
von  nun  an  dergestalt  als  reclitsgùltige  Norni  in  vor- 
ioinmenden  Fallen  betracJitet  werden ,  als  wenn  die- 
selbe  in  der  inelîrgedachten  Convention  selbst  mit 
ausdriicJvlichen   Worten    enllialien   ware. 

So  gesclielien  Berlin,   den  26ten  Januar  1824- 

Kouiglich   Preufsisclies  Ministerium    der   auswartigen 
Angelegenlieiten . 

yojï  Beriîstorff. 


92. 
Convention  entre  le  royaume  des 
Pays-Bas  et  la  ville  de  Hambourg^ 
à  Végard  d'une  abolition  réciproque 
du  droit  de  détraction  {jus  de- 
tractus),  et  de  Vimpôt  démigration 
{census  emigrationis) ,  signée  à  la 
Haye   le   27  Janvier  1824- 

(Journal  ojficiel  du  royaume  des  Pays  -  Bas  1824. 
Ko.  27.) 

Art.  I.  _L^es  droits  connus  sous  le  jiora  de  rus 
delraclus,  gabella  liereditaria  et  census  ejnigralionis, 
ne  seront  plus  exigés  ni  perçus  à  l'avenir,  lorsqu'en' 
cas  de  succession,  donation,  vente,  e'migration  ou 
autres,  il  y  a  lieu  à  une  translation  de  biens  des 
états  du  royaume  desTays-Bas  dans  ceux  de  la  ville 
de   Hambourg,    ou    de   ceux-ci    dans    les     états    du 
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1824  l'oyaume  des  Pays-Bas  respectivement,  pour  toute 
leur  élendue  tant  actuelle  que  fi^ture,  toutes  les  im- 
positions de  cette  nature  étajit  abolies  entre  les 
deux   états. 

Art.  II.  Cette  disposilion  s'étend  non- seul  unent 
aux  droits  et  autres  imi^ositions  de  ce  genre,  cjui  font 
partie  des  revenus  publics ,  mais  encore  à  ceux  cjui 
jusqu'ici  pourroient  avoir  été  levés  par  quelques  pro- 
vinces, villes,  jurisdictions,  corporations,  arrondisse- 
ïnens  ou  communes,  de  manière  que  les  sujels  re- 
spectifs qui  exj)orteront  des  biens,  ou  auxquels  il  en 
écherroit,  à  titre  quelconque,  dans  Tun  ou  l'autre 
état,  ne  seront  assujettis  sous  ces  ra2^ports  à  d  autres 
impositions  ou  taxes,  qit'à  celles  qui,  soit  à  raison 
de  droit  de  succession ,  de  vente  ou  de  mutations  de 
propriété  quelconque,  seroient  égalejiient  ac([uittés 
par  les  liabitans  du  royaume  des  Pays-Bas  ,  ou  ceux 
de  la  ville  de  Hambourg,  d'après  les  réglem(3ns  et 
ordonnances  qui  existent  ou  qui  émaneront  ])ar  la 
suite   dans    les   deux   jiays. 

AiiT.  m.  La  présente  convention  est  applicable, 
non  -  seulement  à  toutes  les  successions  à  écJioir  à 
l'avenir  et  à  celles  déjà  dévolues,  mais  à  toutes  les 
translations  de  biens  en  général,  dont  l'exportation 
n'a  point  encore  été   effectuée. 

Art.  IV.  Comme  cette  convention  ne  regarde  que 
les  propriétés  et  leur  libre  exportation,  toutes  les 
lois  relatives  au  service  militaire  restent  en  ])leiiie 
vigueur  dans  les  deux  pays ,  et  les  gouveruemens 
contractans  ne  sont  nullement  restreints  par  la  pré- 
sente convention  dans  leur  future  législation  sur 
cet   objet. 

Art.  V.  Cette  convention  expédiée  en  double  et 
de  même  teneur,  signée  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  et  par  le 
syndic  de  Hambourg  à  ce  délégué  par  le  sénat,  sera 
échangée  mutuellement,  et  aura  fait  et  valebr  du  pur 
où  les  échanges  auront  eu  lieu. 

Fait  et  signé  à  la  Haye,  le  27  Janvier  mil  huit 
cent  vingt  -  quatre. 

Le  ministre  de  S.  31.  près  les  cours  de  Pvome  et 
de  Toscane,  chargé  ad  intérim  de  la  dii-ection  du  dé- 
partement   des    affaires   étrangères. 

(Signé)    J.  G.  R  E I N  K  o  L  D. 
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Le  niinistre  de  S.  M.  près  le  St.  Siège  et  la  cour  1824 
de  Toscane,  chargé  ad  intérim  de  la  direction  du  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  déclare,  que  la 
présente  convention  a  été  ratifiée  par  le  gouverne- 
ment, des  Pays-Bas,  le  31  Janvier  1824,  et  par  le 
sénat  de  la  ville  de  Hambourg,  le  20  Février  de  la 
même  année ,  et  que  les  actes  de  ratification  ont  été 
échangés   le   12  Mars   suivant. 

(^Slgné)     J,    G.    R  E  I  N  H  G  L  D. 


93. 

Convention  entre  le  grand  -  duché 
de  Saxe  -  Weiitiar  et  le  duché  de 
Saxe  -  Gotha ,  concernant  le  rein- 
boursement  des  frcdx  de  justice  en 
matières  criminelles  :,  \  du  %  Février 
1824. 

(Zusatz  zum  ersten  Theile  der  neuen  Beifugen  zur 
{GothaiscKen)  Landesordnung  No.  CLXVII.) 

illachdem  zvrischen  der  HerzoglichenSaclisen-Gotha- 
Altenburgischen  und  der  Grolsherzoglich  Saclisen- 
Weimar  -  Eisenachischen  S  taats  -  Ilegierung  die  Ûber- 
einkunft   getrolTen   worden  ist  : 

"dafs  in  allen  Untersuchungssachen,  wo  wegen 
Unvermogenheit  des  Inculpaten  die  Kosten  niederge- 
sclilagen  werden  mùssen,  keine  andern  Kosten,  als 
die  haaren  Auslagen  fiir  Atzung  (im  weiteren 
Sinne  des  Worts,  wo  namentlich  aucli  Arzt-  und 
Kurkosten,  Lagerstroh,  Wasche  und  nothdùrftige 
Bekleidungs  -  Gegenstimde  darunter  begriffen  sind), 
Transport ,  Porto  und  Copialien ,  von  den  sammt- 
liclien ,  sowohl  umnittelbaren ,  als  Palrijnonial-Ge- 
richten  der  beiden  Staaten,  gegenseitig  berecïiuet 
und    erstattet    werden    sollen,'* 
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1824  so  w'ird  solches  aiif  hochsten  Befehl  Iliro  Horzog- 
liclien  Durclilaucht  liierdurch  ôffeiitlicli  bekanjit  ge- 
macbt,  und  werden  die  saimntlichen  Behôrdeii  zu- 
gleicli  angewiesen,  sich  bei  vorkojumendeji  Gelegen- 
lieiten   genau    Jiieriiach   zii   riclilen. 

Gotha,  den  26ten  Februar  1824. 

Herzogl.  Sachs.  Landes  -  Regierung  daselbst. 


94. 

Convention  entre  la  Hesse  grand- 
ducale  et  la  principauté  de  Wal- 
decky  pour  empêcher  les  délits  fo- 
restiers dans  les  forêts  limitrophes, 
publiée    à   Darmstadt    le    7  Février 

1824. 

(Grofslierz,  Hessisclies  Regierungshlatt  No.  XXIX. 
Seite  983.    voju  l6ten  Marz  1824.) 


n 


achdejn  die  Grofsherzoglich  Hessische  Staafsregie- 
rung  mit  der  Furstlich  Waldeckschen  Slaals  -  llegie- 
rung  iibereingekommeii  ist,  "wirksamere  Maasregeln 
zur  Verhutuiig  der  Forslfrevel  in  den  Grenz\v aldun- 
gen,  so  wie  zur  Verhùtiing  dêr  Jagd-,  Fischerei- 
und  Feldfievel  gegenseitig  zu  treffen,  so  erklàren 
beide    Staatsregierungen  Folgendes  : 

Art.  I.  Es  verpllichtet  sich  sowohl  die  Grofs- 
herzoglich Hessische  als  die  Furstlich  Waldecksche 
Sttiatsregierung  die  Forslfrevel,  welche  ihre  Unter- 
thanen  in  den  Waldungen  des  andern  Gebiets  ver- 
tiben  luochfen,  sobald  sie  davon  Kenntnifs  erhalt, 
nach  denselben  Geselzen  zu  untersuclien  und  zu  be- 
strafen,  nach  welchen  sie  untersucht  und  ))estraft 
werden  wû'rden,  wenn  sie  in  inlandischeu  Forsten 
begangen    worden    waren. 
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Art.  II.  Die  zur  Untersucliung  und  Bestrafung  1824 
der  Forstfrevel  zustandigen  Behôrden  des  einen  Staats 
liaben  deii  aiutlichen  rrotokollen  der  Forstbeamteii, 
so  "vvie  anderer,  etwa  zustandiger  Polizei-  oder  Ge- 
richtsbeamten  des  andern  Staats  volleii  Glauben  bei- 
zumessen,  initbiii  die  jiiit  geniigeiider  Bestimiutheit 
angezeigten  Frevler  fiir  scliuldig  zu  erkennen,  wenn 
sie  Jteineii   vollstandigen   Gegenbeweis  fuliren. 

Art.  m.  Die  Forster  (Waldwarter  u.  s.  w.)  ha- 
ben  das  .Reclit,  den  Freder  auf  Betreten  auf  deiu 
Gebiet,  wo  er  gefrevelt  liât,  zu  farreliren  und  ihn  an 
die  Localjiolizei-Beliorde  seines  Wolmorls  abzugeben 
oder  abgeben  zu  lassen,  welclie  Ablieferung  zur  Be- 
strafung an  das  forum  doanicilii,  als  Bègel  liierdurch 
angenoinmen  wird. 

Art.  IV.  Von  dieser  im  Art.  3.  festgesetzteu 
Regel  findet  nur  alsdann  eine  Ausnahme  Statt,  wenn 
entweder  die  Frevler  Scliaarenweise  einfallen,  mit- 
hin  eigentlicli  das  Staatsgebiet  verletzen  und  auf  ge- 
sdiehene  Aufforderung  von  Fortsetzung  des  Frevels 
oder  aucli  nur  ilirer  Gegenwart  niclit  abslelien 
wollen,  oder  wo  sie  sicli  auf  irgend  eine  sonstige 
Weise,  durch  Angrilf,  3Iilsliandlung,  Drohung  und  "" 
Gebrauch  lebensgefahrliclier  Wertzeuge  der  Staatsge- 
walt  tliatlicli  widersetzen,  oder  irgend  eines  andeien 
Verbrecliens  aufser  denx  Frevel  sicli  scliuldig  maclieu^ 

In  diesen  Fallen  bleibt  es  sowolil  der  Grolslier- 
zoglich  Hessisclien  aïs  der  Furstlicli  Waldecksclien 
Staatsregierung  ùberlassen,  die  zur  eigenen  Handha- 
bung  des  gebùhrenden  Scliutzes  und  des  eigenen  Straf- 
reclits  notliigen  Maasregeln  zu  ergrgifen. 

Art.  V.  Ob  der  arretirte  und  nacli  Art.  3-  an  die 
Behorde  seines  Wolinorts  abgelieferte  Frevler  seines 
Arrestes  niclit  elier  zu  entlassen  sei,  bis  er  Entsclia- 
digung,  Rugegeld,  Arretirungskosten  und  Strafe  ent- 
weder baar  bezaJilt  oder,  im  Fall  des  Unvermôgens 
mit  Gefangnifs  abgebùfst  liaben  werde,  bleibt  dejn 
richter  lichen  gewissenhaften  Eriuessen  desjenigéu 
Grorslierzoglich  Hessisclien  oder  Fiirsllicli  Waldeck- 
.schen  Beamten  ùberlassen,  an  welclien  ein  Frevler 
abgeliefert   wird. 
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1824  Art.  VI.  Von  den  beiderseiligen  Beliordc  n  so]], 
zxiv  .KntdeckiJiig  der  Fre\ler  aile  Jiiogliche  Hi.  ife  ge- 
leistet  werdeii,  jiamenllicli  wird  geslattet,  dais  de  Spiir 
der  Forsifievier  durcli  die  Fors  ter  (Waldwarler  ii.s.w.) 
in  dus  fremde  Gebiet  Vîjrfolgt  und  Haussuclmiiuen  auf 
der  Stelle,  ohnet»  Yorherige  Anfrage  he'x  ùqix  Jajidralh- 
îiclien  Beborden  (Ajutern  u.  s.  w.)  jedocli  ntir  in  Ge- 
genwart  laid  nacli  der  Anorduung  des  zu  dieseni  Be- 
Jitife  iniiijdlicli  7m  reqiiirirejiden  Ortspolizeiheaiuten 
(Bùi'gerineisters,  Ortsscbultbeifsen  u.  s.  w  .)  voiirenoDi- 
iJien  werden.  Disser  Jiat  die  Jiierbei  aiilgefiindenen 
angebîicli  gefrevellen  Gegensiande  in  sicliere  Ver- 
Mabrung  bringen  zu  lassen,  ùljrigens  fur  die  llaus- 
sucbung   keine   Belohnung    zu    emj^fangen. 

Art.  vil  Bei  diesen  Haussucbungen  mufs  der 
Ortspolizeibeamte  sogleicli  ein  rrotokoll  aufnebnien 
iind  eine  Aiisfertigung  desselben  dein  recjuii  irenden 
Aïigeber  einhandigen ,  eine  zweite  Ausferligbng  aber 
seiner  Yorgesetzten  Beborde  (Landratli,  Beainlen) 
iibersenden,  bei  Verineidung  einer  rdizeistj  afe  voni 
einem  bis  fi/nf  Gulden  fur  denjenigen  Orts\orstaiid 
oder  .  Orlspolizeibeamten,  welcber  der  Ref[iiisilion 
iiicJvt  Geniige  ïeistete.  Aucli  kann  der  Angeber  ver- 
îangen,  dtil's  der  Forster.  (oder  in  dessen  Ab\N  esenlieit 
der  Waldwârter)  des  Orts,  worin  die  Haussucbungen 
Yorgenommen  werden  sollen,   dabei  zugezogeu  werde. 

AaT.  VIU.  Den  untersucbenden  und  beslrafenden 
Behorden  in  dejn  Grofsherzogthuin  Hessen  und  in 
dem  Fiirslenllium  Waldeck  wird  zur  rilicbt  gemaclit, 
die  Unlersucbting  und  Bestrafung  der  ForsifiCYel  in 
den  nachsten  nacb.  der  Verfassung  dos  Landes  Statt 
findenden  Forstgerichten  vorzunelimen.  Bei  beson- 
ders  qualilicirten  Fallen  sind  jedocli  die  Jieliôrden 
Yerbunden,  die  Untersucliung  und  Bestrafung  der 
ForstfreYel  auch  Yor  Ablialtung  der  gewolmlichen 
Forstgerichte    Yorzuneluuen. 

Art.  IX.  Die  V^llzieliung  der  Straferkenntnisse 
nebst  der  Beilreibung  der  dem  Waldeigenthùjner  zu- 
erkannten  Eutscliadigungsgelder  soll  mit  der  erforder- 
liclien  Beschleunigung  bewirkt  und  desbalb  zu  ge-  ' 
grundeten  Bescbwerden  niemals  Anlafs  gegebeii  werden; 
Die    erkannte    Geld-   oder    Arbeitsstrafe    >^ird    zuia 
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Vortliell  desjeiiîgen  Staats  Tollzogen,  desseii  Beliorde  j[824 
die    Strafc   erkaiint    liât.     Der   dem   Waldeigenthùiner 
icuerkaniite  „Scliadensersalz,    so    wie    die    Deiiiiiician- 
ten-GebùJir,    \yq    dièse    letztere    gesetzlicli    besteliet, 
werden  vorzugsweise  v^or    der  Strafe   beigetriebeii. 

Art.  X,  Was  in  den  vorlieigeheiideii  Artikeln 
in  AnséLung  der  Forslfrevel  bestijiiiut  isi,  gilt  auch 
in  AuseJiung  der  Jagd  - ,  Fischerei  -  und  Feldfrevel, 
in  soweit  dièse  Beslimmuiigen  liierauf  anweiidbar  sind. 

Art.  XI.  Gegenwàrlige,  im  Namen'  Sr.  Konig- 
îiclien  Holieit  des  Grol'slieriiogs  von  Kessen  und  Sr. 
DurchïaucJit  des  Herrn  Fiirsten  von  Waldeck  zwei- 
mal  gleicliJautend  ausgefertigte  Erklarung  soll,  nacli 
erfolgter  gegenseitiger  Auswecliselung,  offentlicb  be- 
kaniit  geinaciit  werden,  und  Kraft  lind  AYirksajnkeit 
in  den  beidersei(igen  Lajiden  liaben.  Urk.iindlicli  der 
Unlersclnift  und   des   beigedruckten   Staatssiegels. 

Darmstadt    den   7ten  Februar   1824. 

Grofslierzoglich    Hessisclies   Ministerium  der   auswar- 
tigen  Angelegenheiten. 

DU     ThIL. 

VON    ZaNGEN. 


Convention      entre      la     France     et 

l Espagne ,  concernant   le  séjour  des 

troupes  francoises  en  Espagne,  con-^ 

due  à  Madrid  le  9  Février  1824. 

{Le  Moniteur   Universel  1824.    No.  253.) 

O»  M.  le  Roi  d'Es23agne  et  des  Indes  ayant  juge 
nécessaire  de  deiuaader  à  S.  M.  ï.  C.  le  Roi  de 
France  et  de  INavarre  (ju'une  partie  de  rariaëe  fran- 
co ise  restât  ejicore  en  Espagne  aftii  d'assurer  le 
repos  et  le  bien  être  de /es  dtats,  d'avoir  le  tems  de 
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•composer  son  tirinée   sur   les  bases  de  Tordre  et  de 
•ii,  discii^line,    et    de  consolider    son  gouvernem'nt   de 
r.   :.ière    à  contenir  la  malveillance  et  les  factions  cpi 
.^^-,^J  oient    d'en  troubler    la  trancjuillité  ; 

ht  S.  M.  T.  C.  ayant  à  coeur  de  prouver  à  S  M. 
C.  la  tendre  affection  qu'elle  lui  porte,  rinlérêt  qu  lie 
porte  à  la  prospérité  de  TEspa^^ne,  et  désirant  c  ni- 
tribuer  de  tout  son  pouvoir  à  Faffermissemeut  de  la 
monarchie   espagnole  ; 

Leurs  Majestés  ont  arrêté  de  faire  choix  de  lé- 
nipotpntiaires  ])our  discuter  et  signer  une  convention 
-  ui  p   t  remplir  l'objet    de  leur  commune   sollicitude; 

E'     ^conséquence    elles  ont  nommé,  savoir: 

S.  M.  T.  C.  le  sieur  Louis  Justin  Marie,  marquis 
de  Talaru ,  j^wiir  de  P^rance,  maréchal  de  ses  camps  et 
années,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  mililaire  de 
Saint  Louis,  'et  de  l'insigne  ordre  de  la  toison  d'or, 
son   ambassadeur   près    S.  M.  C.  ; 

Et  S.  M.  C.  don  Narcisse  de  Heredia  Begines 
los  Rios ,  comte  d'Ofalia,  chevalier  grand' iroix  de 
l'ordre  américain  d'Isabelle  la  Calholicpïe,  nujr  aire 
de  l'ordre  royal  et  distingué  de  Charies  III;  conseil- 
ler d'état,  surintendant  général  des  courriers  et  pos[es 
d'Espagne    et   des  Indes , 

Lesquels  munis  de  leurs  pleins -pouvoirs,  sont 
convenus    des    stipulations  suivantes  : 

AiiT.  I.  S.  A.  II.  le  duc  d'Angouléme,  généralissime 
de  Tannée  françoise,  laissera  en  Espagne  un  corps 
d'armée  de  cjuarante  cinq^  mille  hommes  c|ui  séjour- 
nera  jusqu'au    ±  Juillet  1824» 

Ce  corps  sera  sous  les  ordres  de  son  général  com- 
mandant en  chef  qui  s'entendra  avec  le  gonvernemeut 
de  S.  M.-  C,  et  dont  le  quartier  général  sera  rîtabli  à 
Madrid    ou    dans   les    environs.      Les  troupes   r/    * 
composeront  ne   reconnoîtront  que  les  ordre;' 
seront  transmis    par  leurs   généraux   et  o1h'"" 
le  cas  où    il  en  seroit  autrement  ordojiné 
structions    spéciales  a  l'égard   des  délt     :. 
nés   avec   des  troupes  espagnoles. 

AiiT.  II.  A  moins  de  dispositions  contraires  du 
coimuandant  en  cJief,  les  troupes  franc  .  estant 
eii  Espagne   fourniront    habituellejuent  garnisons 
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des   villes    et   places   suivantes;     Cadix,    île   de  Le'on  1324 
et  dépendances  ;   Burgos ,  Aranda  del  Duero ,   Badaio;?, 
la  Corogne,    Santona,    Bilbao,    Saint -Sébastien,   V  it- 
toria,    T.olosa,  Taniplona ,    San  Fernando  de  Figueras,; 
Gerona,     Hosialiicli ,    Barcellonne,     la    Seu    d'Urgel, 
Lérida. 

Le  commandement  miliîaire  de  cliacnne  de  ces 
yilles  et  places  appartiendra  à  rofïicier  françois  pour- 
vu de  lettres  de  service  pour  y  commander,  il  sera 
investi,  sous  le  rapport  de  police  militaire,  des  jnô- 
mes  , pouvoirs  qui  sont  attribués  aux  gouverneurs 
espagnols. 

Art.  III.  Les  arsenaux  et  établissemens  d%ar tille- 
rie  et  du  génie  situés  dans  les  places  ci -dessus  men- 
tionnées, ainsi  f]ue  tous  les  objets  qui  pourroient  s'y 
trouver,  serviront  sous  la  direction  des  commandans 
françois  à  Tàrmement  des  places,  aux  travaux  à  y 
exécuter,  aux  réparafions  darmes  et  autres  besoins 
de  service.  Les  officiers  espagnols  de  l'artillerie  et 
du  génie  fjui  seront  chargés  desdits  arsenaux  et  éfa- 
blissemens,  devront  obtempérer  aux  deinandès  qui 
leur  seront  faites  à  cet  égard  par  les  coirimandans 
françois. 

AiiT.  IV.  LorsquQ  l'état  des  villes  ou  places  de- 
'nonunées  dans  Tart.  2?  ou  des  pays  ejivironnans^  . 
exigera  la  réunion  d'une  junte ,  sanitaire,  elle  sera 
présidée  par  le  commandant  françois.  Un  officier  de 
santé  de  Tannée  françoise  y  sera  admis  à  l'elï^t  de 
provocpier  toutes  les  mesures  curatives  et  i^i'éserva- 
trices  qui  seroient  jugées  nécessaires.  Le  comman- 
dant françois  ordonnera  et  fera  exécuter  toutes  les 
dispositions  qu'exigeroient  les  circonstances.  Dans 
les  places  où  réside  un  capitaine  général ,  il  présidera 
la  junte  et  le  commandant  françois  en  sera  le  vice- 
président. 

Art.  V.  La  gendarmerie  françoise  pouvant  exer- 
cer sa  surveillance ,  non  seulement  daus  les  places 
et  cantonnemens  où  résident  les  troupes  françfjises, 
mais  aussi  dans  les  pays  adjacens  et  dans  les  diverses 
lignes  de  communication,  les  autorités  civiles  et  mi- 
litaires espagnoles  devront  lui  prêter  main -forte  et 
assistance   au   besoin. 

Ce 
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1824  Elle  pourra  arrêter  les  indÎYitîus  des  deux  nations 
ou  étrangers,  &auf  à  remettre  entre  les  mains  <!e  Tau- 
lorité  espagnole  ceux  cjui  n'appartiennent  pi-.s  à  la 
iurisdiclion    de   Tarinëe  Françoise. 

Art.  VI.  Les  militaires  françois,  les  einployés 
de  Tariùée  et  les  individus  à  sa  suite,  élant  justi- 
ci<il)les  des  seuls  tribunaux  militaires  françois,  ceux 
tl'entre  eux  qui  seroient  arrêtés  par  les  autorités 
espagnoles,  seront  remis  immédiatement  aux  com- 
anandans  françois  les  plus  voisins  du  lieu  de  l'ar- 
restation. 

Art.  vu.  Le  gouvernement  espagnol  fera  Juger 
par  des  tribunaux  sj>éciaux  ou  conunissions  miliiaires 
les  individus  ou  bajides  arrêtés  les  armes  à  i<i  main, 
qui  troubleroient  la  surêié  des  communications  et  qui 
seroient  prévenus  de  brigandage  et  d'attaques  contre 
des  françois  appartenant  à  Tannée,  ainsi  que  tous 
ceux  qui  porleroient  des  arjnes  défendues  par  les  lois, 
•dans  les  lieux  où  seront   les  troupes  françoises. 

AiiTi  Vllï.  Dans  Je  cas  d'accusation  pour  crime 
contre  la  surêté  publique,  commis  de  complicité  par 
des  individus  françois  et  espagnols,  tous  les  prévenus 
seront  remis  à  l'autorité  françoise  pour  rinstruciion 
de  l'affaire,  et  jugés  en  suite  par  leurs  tribunaux 
i*€spectifs. 

Art.  IX.  Les  déserteurs  des  troupes  des  deux 
nations    seront    réciproquement   remis. 

Art.  X.  S.  M.  T.  C.  prenant  en  considération 
les  malbeurs  qu'a  éprouvés  TEspagne,  se  (barge  de 
subvenir  aux  dépenses  ordinaires  de  solde,  nourriture, 
é(jiiipement  et  entretien  de  ses  trpupes,  seulement 
le  gouvernement  espagnol  s'engage  à  payer  la  diffé- 
rence du  2?ied  de  paix  au  pied  de  guerre,  ce  qui  est 
iixé  pour  abonnement  définitif,  pour  le  corps  d'ar- 
mée françois  qui  reste  en  Espagne,  à  la  somme  de 
deux  millions  de  francs  par  mois,  qui  sera  comptée 
à  dater  du  1  Décembre  1823 ,  et  due  le  dernier  jour 
de    chaque    mois. 

Art.  XL  S.  M.  C.  se  chargera  en  outre  de  pour- 
voir, conformément  au  réglejoent  annexé  à  la  pré- 
sente convention,  à  l'établissement  des  tioupes  en 
garnisons,    au    casernement,    magasins,    maiériel    des 
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hôpitaux,    transports    à   la   .suite,     étapes    militaires,  1824 
approvisioiineiiiens    de  siège  dans    les  places,  aux  ré- 
jjarations    et   autres   objets  reconnus  nécessaires. 

Art.  XII.  Les  effets  d'iiabillenient  et  d'éc|uipe- 
ment,  ^ines  et  autres  objets  nécessaires  à  la  con- 
sommation ou  à  l'usage  des  troupes  françoises,  en- 
treront et  circuleront  en  Espagne  francs  de  tous  droits. 
3ïais  pour  prévenir  les  abus  cjui  pourroient  porter 
atteinte  au  maintien  des  réglemens  de  douane,  il  est 
convenu  que  ces  objets  ne  pourront  être  introduits 
(|ue  munis  de  certificats  aullieiiiic]ues  qui  constateront 
leur  origine  et  leur  destination,  et  en  se  conformant 
aux  formalités  qui  seront  déterminées  a  cet  égard. 

Art.  XIII.  Les  militaires  et  einployes  de  Fai'- 
mée  qui  rejoindront  leurs  corps  ou  quitteront  TEspagne, 
seront  exeinpis  de  tous  payemens  aux  douanes,  ser- 
vant à  leur   usage  personnel. 

Art.  XIV.  Toutes  les  lettres  de  service  de  l'ar- 
mée françdise  qui  seront  contresignées,  seront  reçues 
aux  bureaux  ordinaires  de  poste  et  rémises  franches 
de  port.  Les  estafettes,  couriers  et  voyageurs  mili- 
taires ,  payeront  les  chevaux  et  autres  rétributions  de 
poste  sur  le  même  pied ,  que  les  couriers  du  gouver- 
nement espagnol;  ils  seront,  ainsi 'que  les  convois' 
militaires,  transports  de  vivres,  équipemens  et  mu- 
nitions, exempts  des  droits  de  chaîne,  établis  pour 
l'entretienr  des    routes. 

Art.  XV.  Pour  la  surêté  des  communications  et 
de  la  correspondance ,  le  gouvernement  espagnol  fera 
placer  des  postes,  qui  seront  disposés  de  manière  à 
pourvoir  au  service  des  escortes  poiir  les  convois, 
expéditions  d'effets  ou  approvisionnemens ,  officiers 
en  mission    et  couriers    do  l'armée  françoise. 

Art.  XVI.  S.  M.  T.  G.  ne  laissant  des  troupes 
en  Espagne,  que  sur  la  dejuande,  qui  lui  en  a  été 
faite  par  S.  M.  C. ,  il  demeure  convenu  que  non  ob- 
stant  la  fixation  du  terme  porté  en  Farticle  premier, 
ces  troupes  seront  rappelées  aussitôt  que  le  Roi 
d'Espagne,  ne  croyant  plus  leur  présence  nécessaire, 
en  aura  fait  la  demande.  De  son  côté  S.  M.  le  Roi 
de  France   se  reserve   le  droit    de  les  ré  tirer  ayant  c» 

Ce  2 
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1824  ^®^'"^^î  ^^  quelque  circonstance  imprévue  de  lui  laisoit 
juger    nécessairo. 

Art.  XVII.  Les  hautes  parties  contractanes  se 
réservent  aussi  d'examiner  d'un  commun  accord  si  à 
l'époque  fixée  par'  l'art.  1.  de  la  présente  convention, 
il  sera  convenable  de  la  prolonger  suivant  les  mê- 
mes   bases. 

Art.  XVIII.  La  présente  convention  à  laquelle 
sera  annexé  un  règlement  relatif  à  son  exécutioïi,  sera 
ratifi.é  et  les  ratifications  échangées  dans  le  plus 
court    délai. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  le  ca- 
chet  de   leurs  armes. 

Fait  double  à  Bladrid,  le  neuf  Février  'mil  huit 
cent  vingt  -  quatre. 

L* ambassadeur  'de   S.  M.  T,  C, 

Signé     le  Marquis    he  Talaru. 

El  primera  sec^,  de  Estado  de  S.  M,  C.^ 
Signé    el  Conde   de  Ofaha. 


96. 

Règlement  annexé    à   la   convention 

pour   le  séjoui^  des  troupes  francoi- 

ses  en  Kspagne^  du  9  Février  1824. 

{Journal  de  Francfort  1824.   16  Septembre  No.  260. 

25  Septembre   No.  269-    26  Septembre    No.  270. 

27  Septembre    No.  271.) 

Casernement. 

Art.  I.  JJans  toutes  les  places  occupées  par  les 
troupes  françoises,  le  gouvernement  de  S.  M.  Catho- 
lique   fournira  : 

1.  Les  locaux  appropriés  au  casernement  des  troupes 
et  il  les  entretiendra  en  bon  état  de  réparations  de 
toute   nature. 
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2.  Les  effets  de  coucher,  meublés  et  ustensiles,  cVaprès  1824 
les   réglejziens    françois    sont  affectés   à  Tusage    des 
troupes ,   et   il   entretiendra  ces  objets  en  bon  ëlat 
de  service. 

Aht.  II.  Il  sera  dressé  un  inventaire  de  tous  les 
effets  de  coucher,  meubles  et  ustensiles,  actuellement 
en  service  dans  les  casernes  et  qui  ne  sont  pas  la 
propriété  d'un  entrepreneur:  ces  objets  seront  classés 
dans  rinventaire  par  bons  à  réparer  et  hors  de  ser- 
vice, et  la  reprise  en  sera  iumiédiateiuent  faite  par 
le   gouvernement  espagnol. 

Quant  aux  effets  en  service  qui  seroient  la  pro- 
priété d'un  entrepreneur,  le  gouvernement  espagnol 
s'en  arrangera  avec  le  proj)riétaire ,  soit  en  les  pre- 
nant à  son  compte,    soit   en  lui  payant  le  loyer. 

Aht,  il  Dans  le  cas  où  le  casernement  ne  seroit 
pas  établi  ainsi  qu'il  est  réglé  par  Fart.  1.,  le  com- 
mandant françois  pourra  faire  loger  la  troupe  chez 
rhabitant  et  cela  provisoirement  et  jusqu'à  ce  que  le 
casernement  soit  mis   en   état  de  la  recevoir. 

Art.  IY.  S'il  arrivait  que,  par  un  empêchement 
quelconque  le  casernement  ne  fût  pas  convenablejuent 
établi  pour  y  recevoir  la  troupe,  et  que  le  comman- 
dant françois  jugeât  qu'il  y  auroit  de  Tinconvenient  ^ 
à  la  loger  chez  l'habitant,  l'administration  françoise,  , 
après  avoir  fait  préalablement  constater  cet  état  de 
choses,  sera  autorisée  à  y  pourvoir  au  défaut  du 
gouvernement  espagnol,  et  à  la  charge  par  lui  de 
faire  raison  au  gouvernement  françois  des  avances  qui 
auroient  été  faites   pour  son  compte. 

Art.  V.  Si  dans  les  casernes,  il  existoit  des  pa- 
villons propres  à  loger  des  officiers,  ils  devront  être 
j^ourvus  de  meubles  et  ustensiles  spécifiés  dans  les 
réglemens   françois. 

Art.  VL  Les  corps  seront  responsables  des  dé- 
gradations provenant  de  leur  fait  dans  jles  bâtimens 
comme  dans  le  mobilier  des  casernes;  ces  dégrada- 
tions seront  constatées  et  évaluées  par  une  expertise, 
et  le  montant  en  sera  retenu  sur  la  solde  des  corps 
et  iminédiatement  remis  aux  agens  du  gouvernement 
espagnol. 
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1824        Art,  VII.      Les    ofriciers,    les   fonctionnaires,   les 
employés    des    dillérens    services     seront    logés    cJiez 
riiàbiiant,    suivant    les    attributions   de  leur   grade  et   ■ 
de    leur  emploi,    sauf  à   Fadmijustration   espag]  oie   à  ^ 
indemniser    les  propriétaires,   s"il  y  a  lieu. 

Art.  VIII.  1/ administration  espagnole  fournira 
et  tiendra  en  bon  état  d'entretien  de  réparations; 
1.  les  locaux  et  emplaceniens  propres  à  Tétablisse- 
niens  des  corps -de- gardes  ;  %  les  meubles  et  usten- 
siles H  Tusage  de  ce  serv  ice ,  et  c|ui  soiit  spécifiés 
dans   les    réglemens  françois. 

Art.  IX.     Le  chauffage  et  Féclairage  des  casernes 
,        et    des    corps  de    garde  seront    égalejnent   fournis    par 
Tadministration  espagnole  et  cela  dans  les  proportions 
voulues   par  les   réglemens   françois. 

Hôpitaux. 
Art.  X.  Le  gouvernement  de  S.  M.  C.  fournira, 
1.  les  locaux,  bàtimens  et  emplacemens  appropriés 
à  rexploitalion  du  service  des  hôpitaux  militaires, 
et  il  les  entretiendra  en  bon  état  de  réparatipn;  2«  les 
effets  de  coucher,  linge  de  corps  et  de  lit,  meubles 
et  ustensiles  à  l'usage  de  ce  service ,  tels  (pe  ces 
objets  sont  sj)écifiés  dans  les  réglemens  françois,  et 
il  les  entretiendra  en  bon  état   de  service. 

Art.  XI.  11  sera  dressé  un  inventaire  des  effets 
de  toute  itature  actuellement  en  service  dans  les  liô- 
pi  (aux  existans  f|ui  appartiennent  en  propriété  à  Tad- 
luinistration  frauçoise  ;  la  remise  de  ces  effets  sera 
faitev  à  l'administration  espagnole,  sur  estimation  con- 
tradictoire ,  et  elle  tiendra  compte  à  Tadministration 
françoise   du  montant   de  leur  évaluation. 

Quant  aux  effets  actuelleinent  en  service  qui  n'ap- 
partiennent pas  en  propre  à  l'administra tio a  fran- 
çoise, radministration  espagnole  s'en  arrangera  avec 
les  propriétaires,  soit  en  les  prenant  pour  son  compte, 
soit  en   payant   le  loyer. 

Art.  XII.  L'administration  espagnol^  pourra  com- 
mettre des  agens  à  la  surveillance  et  à  Tentretien  du 
^lobilier,  dont  elle  aura  la  propriété;  mais  ces  agens 
seront  soumis  aux  réglemens  de  poJice  intérieure  de 
rétablissement. 
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Art.  XIII.  A  défaut  d'hôpitaux  françois,  ou  en  1824 
cas  d'il! suffisance  des  hôpitaux  existans,  les  inililaires 
françois  seront  admis  dans  les  h(3])ilaux  espagnols,  a 
la  charge  par  Tintendauce  franco ise,  d'actpiiller  le 
prix  de  la  journée,  tel  (|u'il  sera  réglé  entre  elle  et 
radininistration  locale. 

Magasiiis. 

Art.  XIV.  Indépendamment  de  la  fourniture  des 
locaux  à  Tusage  du  casernement  des  lio])i{ai(X,  le 
gouvernement  espagnol  fournira  et  enUetieiidja  en 
bon  état  de  réparalion  les  bàlimens,  emplacemens  et 
liangards  nécessaires  à  Texploilation  des  diiïerens 
services  administratifs,  tels  (|ue  majiulention,  magitsins 
de  vivres   et  fourrages,   effets  militaires. 

Transports. 
Art.  XV.  Le  gouvernement  espagnol  poiirvoini, 
1.  Aux  moyens  de  transport  fjLii  sont  dûs  aux  trou- 
pes en  marche  pour  Je  transport  de  leurs  bagages  et 
des  militaires  éclopés  ;  2*  «iw  trajisport  des  magasins 
et  des  gros  effets  des  corps  passant  d'une  garnison  à 
une  autre;  aux  moyens  de  transport  par  terre  ou 
par  mer,  pour  les  malades  et  effets  à  évacuer  sur 
la   France. 

Art.  XVI.  Les  denrées  nécessaires  à  la  consom- 
mation des  troupes  françoises,  les  effels  d'habillemejit, 
d'équipement  et  tous  autres  affectés  à  Fusage  des 
troupes,  devant,  aux  termes  de  Tarticle  12  de  la 
convention,  entrer  en  Espagne  et  y  circuler  exempts 
de  tous  droits  de  douanes  et  autres,  les  conducteurs 
ou  chefs  de  convois  devront  justifier  aux  agens  des 
douanes  de  l'expédition  légale  de  ces  denrées  ou 
effets,  en  exhibant  leur  feuille  de  route  ou  lettre 
de  voiture  dueinent  visée  par  un  sous -intendant  mi- 
litaire, et  à  son  défaut,  par  «n  agent  du  gouverne- 
ment   françois. 

Tous  les  colis,  caisses  et  tonneaux  seront  plom- 
bés au  lieu  du  départ,  et  marqués  de  Tempreinte  du 
anagasin    d'expédition. 

Art.  XVII.  Les  transports  militaires  et  généra- 
lement tous  les  charrois  de  l'armée  seront  exempts 
des  droits  de  chaine,  l)arrières  et  passages  d'eau  éta- 
blis   ou    à  établir    pour  l'entretien  des  routes. 
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1824  Art.  XVIIL  Des  escortes  devront  être  f*  urnies 
pai'  les  garnisons  esjjagnoles  pour  la  sûreté  des  con- 
vois et  des  transports  de  fonds  fjui  ne  seroienî  point 
acconipagne's  par  des  troupes  françoises  ou  qui  ne  le 
seront  pas   sulRsamment. 

Art.  XIX.  A  l'e'gard  des  transports  d'argent 
pour  Ja  solde  des  troupes  dans  les  viJles  ëloigiiées  du 
quartier  ge'néral,  le  payeur  principal  de  Parjnée  pourra 
se  concerter  avec  M.  le  trésorier 7  gëne'ral  du  royaume 
pour  fcûre  faire  les  fonds  dans  les  provinces  contre 
remboursejnent   à  Madrid. 

Art.  XX.  Les  conunandans  militali'es  dans  les 
ports  oit  il  y  aura  des  troupes  françoises,  pourront 
disposer,  selofi  le  besoin,  d'un  certain  nonjbre  de 
trijicadoures  et  autres  bàtiniens  légers  et  arin^s  pour 
les  coimuunications  à  établir  par  mer,  et  la  police  des 
ports   et  rades    de   leur  commandement. 

Etapes. 
Art.  XXL  Les  corps  et  détachemens  en  marche, 
ainsi  que  les  itiilitairés  isolés,  ont  droit  au  logemnnt 
chez  riiabitant,  qui  comprend  le  droit  au  feu  et  à  la 
chandelle  et  à  la  cuisson  des  alimens ,  aux  moyens 
de  transport,  aux  vivres  de  campagne  et  aux  fourra- 
ges eu  nature,  le  gouvernement  espagnol  pourA'oira 
aux  deux  premières  prestations,  ainsi  qu'il  est  réglé 
par   les  articles  précédens. 

Quant  aux  subsistances  en  vivres  et  fourrages  dans 
les  lieux  d'étape  où  l'administration  françoise  n'auroit 
pas  un  service  établi,  les  alcades  seront  tenus  d'y 
pourvoir  d'après  Tinvitation  qui  leur  en  sera  faite, 
à  la  charge  par  l'administration  françoise,  d'opérer 
chaque  luois ,  le  retrait  des  bons  de  distrj butions, 
et  d'acquitter  le  prix  des  fournitures  *au  taux  des 
mercuriales, 

Approvislonnemens   de   siège. 
Art.  XXU.     Le  gouvernement  espagnol    fournira 
les   approvislonnemens   de  siège  dans  les  places  où  il 
en   sera  entretenu,    d'après    les  fixations    arrêiées   par 
le  commandant   en  chef  des  troupes  françoises, 

11  préposera  des  employés  à  leur  garde  et  à  leur 
conservation  5   mais  ils  seront  sous  les  ordres  de  l'ad- 
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mlnistration  françoise,    qui   conservera  la  police  et  la  1824 
surveillance    des   magasins. 

Art.  XXIIL  II  sera  dressé  un  inventaire  des 
denrées  existantes  et  formant  \qs  approvisionnemens 
de  siège  de  cliaf|ue  place,  ces  denrées  y  seront  éva- 
luées par  expertise  contradictoire,  et  ]a  remise  en  sera 
immédiatement  faite  aux  agens  désignés  à  cet  elFet 
par  l'administration  espagnole  cpi  fera  compte  de  la 
valeur    de  ces  denrées  à  l'administration  françoise. 

Art.  XXIV.  S'il  arrivoit  qu'il  fallût  pourvoir 
inopinément  et  par  mesure  d'urgence  à  Tapprovision- 
nement  de  siège  d'une  place ,  cet  approvisionnement 
pourra  être  fait  par  voie  d'appel  aux  autorités  civiles 
des  communes  environnantes,  sauf  paiement  aux  prix 
ino}ens   des   mercuriales. 

Armement  des  places. 
Art.  XXV.  Le  gouvernement  espagnol,  dans  les 
places  où  il  y  aura  garnison  françoise,  pourvoira: 
1.  à  l'armement  et  à  Tapprovisionnement  des  arse- 
naux, des  magasins  d'artillerie  et  du  génie,  d'après 
les  fixations  faites  par  les  officiers  de  Tarmée,  et 
approuvées  par  le  commandant  en  chef  des  troupes 
françoises;  2«  aux  travaux  de  constructions  et  de  ré- 
parations à  exécuter  pour  l'armement  et  à  la  défense 
de  ces  places. 

Postes. 
Art.  XXVI.  Ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'art.  12 
de  la  convention,  les  couriers,  estafettes  et  les  offi- 
ciers en  mission,  obtiendront  dans  les  relais  de  poste 
du  royaume  d'Espagne,  des  chevaux  au  prix  des  ta- 
rifs réglés   pour   le  propre,  service  de  S.  Si.  C. 

Art.  XXVII.  Les  employés  des  postes  de  l'ar- 
mée françoise  seront  chargés  de  la  réception  et  de 
l'expédition  de  la  çx>rrespondance  françoise;  le  trans- 
port de^s  dépêches  closes  sera  exécuté  par  les  couriers 
ordinaires  du  service  espagnol  sur  toutes  les  routes, 
où  il  n'y  aura  point  de  malle  Françoise  établie.  Il 
sera  ouvert  un  livret  d'émargement  pour  constater  la 
remise  qui  sera  faite  des  dépêches,  tant  pour  le  dé- 
part que  pour  l'arrivée,  entre  les  deux  offices  fran- 
çois  et   espagnol. 
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1824  Art.  XXVUI.  Dans  les  petites  garnisons  3t  can- 
tonnemens  où  il  n'y  auroit  pas  d'employés  de  la 
poste  françoise,  la  correspondance  pour  le  ser>  ice  ar- 
rivera contresignée  et  elle  sera  remise  franche  de  port 
par  le  directeur   de  la  poste  civile. 

Art.  XXIX.  BI.  le  général  commandant  on  chef 
des  troupes  françoises  en  Espagne,  portera  à  Ja  con- 
noissance  de  S.  Exe.  le  ministre  de  la  guerre,  toutes 
les  dispositions  des  régîemens  françois  apj)licables 
aux  ,dillérentes  parties  du  service  (^ui  sont  mi.,es  à  Ja 
charge  du  gouvernement  espagnol  j^^i'  ^^  présent 
règlement,  et  toutes  les  mesures  d'ordre  et  les  détails 
d'exécution  seront  réglés    de  concert  entre  eux. 

*  Fait  double   à  Madrid,   le  9  Février  mil  huit  cent 

vingt   quatre. 

1/ ambassadeur  de    S.  M.   T,  C, 

le  Marquis  de  Talaru. 

Le  premier  secrétaire  d^état  de  S.  M.  C, 

le  Comte    d'Ofalia. 
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97. 
Convention  entre  le   Wurtemberg   efl824 
la  Bavière,    la  H  es  se  grand -duc  aie , 
le  duché    de  Nassau    et    les  princi- 
pautés de   Hphenzollern  -  Sigmarin- 
gen  et  de  Hohenzollern-  Hechingen, 
concernant     le     remboursement     des 
fraix    de  justice    en    matières    cri" 
minelles ,  publiée  à  Stuttgard  le 
15  Février    imA- 

{^Regiei^ungshlatt  fur  das  Konigreicli  WdrteTnherg 

1824.  INo.  9.  p.  102-     Regierungs-  uncl  Intelligenz^ 

hlatt  fiir  das    Kordgreich  Baiern  1824'   ^o,  9. 

p.   121.) 

JL/ie  Kuiiiglicli  Wurtembergisclie  Regierung  igt  mit 
der  Koniglicli  Baiernsclien,  Grorsiieizogjicli  Ilessen- 
sclien,  lierzogJicli  Nassausclien,  Furstlicli  Hohenzol- 
leni  -  Sigjiiaringenschen  und  Hohenzollern  -  Hechin- 
geiischeii  Kegieruiig  in  Bezieliiiiig  auf  Vergùtuiig  der- 
■jenigeii  Kosteii,  welclie  durcli  lleqt.isidonen  in  Straf- 
reclîts-P'allen  bei  den  gegenseiligen  Gerichtsslellen 
veranla(st  werden,    daliin    ùbereingekonunen; 

"dais  in  allen  strafrechtlichen  Verbandlungen,  wo 
die  Koslen  niedergescblagen,  oder  auf  die  Kasse 
des  Staals  oder  des  Gericlilshenn  iibernomuien  wer- 
den nuissen,  die  re^uiriiende  Sieîle  der  recpirirlen 
lediglicli  die  baaren  Auslagen  fiir  Botenlolin  und 
Toslgelder,  fur  Verpllegungs  ^Gebubren,  Transport 
und  Bewacliung  der  Gefangenen  zu  bereclinen  und 
zu  ersiallen  haben  soll,  wogegen  aile  andere  Ko- 
slen fur  Trotokollirung  ,  Schreib  -  und  Absclirift- 
Gebuliren,  so  wie  fiir  die  an  die  Gerichts- Perso- 
nen,  oder  an  die  Kasse  sonst  zu  enlrichtenden 
Sporteln   nicbt    aufgerechn'^t    werden  mogen.'' 
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1824  Dièse  Ubereinkunft  soll  vom  lieutigen  T  ige  an 
gegenseiiig  in  l'N'irksamkeit  treteii  und  wirci  daher 
aiidurcli  zu  offentlicher  Kemitiiils  gebraclit,  at.cli  den 
betreffeiiden  Beliôrden  aufgegeben,  darnacli  ïei  ein- 
Ireteiidea  FaJleii   sicli  zu   beiieluuen. 

Stuttgart    den    15ten  Februar    1824. 

Auf  Seiner  Konigliclien  Majestat  hoclisten  Befehl. 

Fiir  den  Jnstiz-Minister:     Fiir   den  Minister    der  aus- 
Y.  Otto.  wàrtigen  Aiigelegeiiiieiten: 

Y.    VeI^LN  AGE  L. 


98. 
Résolution   de   la   diète  germanique 
concernant   les  privilèges    des  mini- 
stres   étrangers^     accrédités     auprès 
d'elle,   du  19  Février  1824. 

(Protvkolle  der  deutschen  Bundes  -  J^ersaimnlung. 
Bd.  16.    S.  77.) 

Xteclite    der    bei    dem    Durcblauclitigsten   Deutschen 
Bunde   accreditirten  Gesandten. 

Sechste  Sitznng  vom  IQten  Februar  1824. 
Der  Kaiserlicli  Kônigliche   prasidirende   Herr  Ge- 
sandte,  Freiherr  von  Munch-Bellinghausen: 

Die  Bundesversanmilung  hat  in  ihrer  34teii  Sitzung 
Yom  19ten  Juni  1817,  als  sie  iiber  die  auswartigen 
Verbàltnisse  des  Deutschen  Bundes  den  Beschlufs 
faiste,  auch  zugleicli  ausgesproclien,  ''dais  in  Anse- 
liung  der  gesandtscbafllichen  Vorreclite  der  verscbiede- 
nen  bei  deni  Deutschen  Bunde  accreditirten  Gesandt- 
schaften,  die  Bundesversanuukiiig  sich  mit  dom  Senate 
der  freien  Stadt  Frankfurt  dahiji  vereinigcn  werde, 
damit  deuselben  die  naïuîichen  gosandtscliafllichen 
Rechte  gewabrt  werden,  wie  solche  die  Bi  ndestags- 
gesand ten   geniefsen." 
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Eine    leste  Bestîmmniig   hieriiber   ist  bislier   niclit  1824 
getroiTen    -vvoi'den^    uiid    d[&  Eroffnung,    welclie    clas 
rrasidium    in    der    heuligen  vertrauliclien  Sitzuiig    zu 
niachen  die  Elire  liatle,  bietet  deii  Aiilafs,  dieseii  Ge- 
genstand  nuiiiiielir  foriiilich  zur  Sprache  zu  bringen. 

I\Ioge  man  ùber  die  Deutscbe  Bundesverfassung, 
liber  den  Gaiig  unserer  Verhaudliiiigen  und  iibei* 
misère  Beschliisse,  was  imiiier  fiir  Urtlieile  fal- 
len,  wir  werden  uns  fortwahrend,  fern  Ton  aller 
Willkuîir  V  unbeirrt  iin  Kreise  der  uiîs  gegebeneii 
Gesetze  bewegen,  und  dadurch  unserin  erhabeiien  und 
gemeiniiutzigen  Berufe  im  Sinne  unserer  Goininitten- 
ten  aui  sichersten  entsprechen;  wir  werden  durcli 
soîclies  Verfaliren  die  Aclitung  des  Inlandes  fiir  den 
aufrechten  und  gewissenhaften  Gang  dieser  Versainin- 
lung  innner  fesler  begriinden ,  und  wir  werden  end- 
licli  den  liolien  T^ertîi,  welchen  der  Deutsclie  Bund 
in  die  freundschaftliclien  Verlialtnisse  mit  den  aus- 
wartigen  Machten  setzt,  in  unserii  offentliclien  Ver- 
liandlungen,  durch  zarte  Beaclitung  ihrer  Verlialtnisse 
und  ihrer  Verfassung,  und  durcli  ausgezeiclmete  Auf- 
nahme  ihrer  bei  dejii  Deutschen  Bunde  accreditirteii 
Blinister,   wùrdevoll   zu    bewahren   wissen. 

In  diesem  Sinne  erlaubt  sicli  das  Prasidium,  die 
Versanimlting  aufzufordern,  die  gesandtschaftlichen 
Vorrechte,  welclie  den  Bundestagsgesandten  in  der 
freien  Stadt  Frankfurt  zustehen,  dermalen  durch 
einen  offentlichen  Beschlufs  auf  diejenigen  Gesandt- 
schaften  auszudehnen,  welclie  die  au  s  wartigen  Màchte 
am  Deutschen  Bunde  accreditiren,  und  hiernach  die 
Einladung  an  den  Sénat  der  freien  Stadt  Frankfurt 
gelangen  zu  lassen,  damit  derselbe  die  desfalls  no- 
thige  Verfù'gung   treffen  woUe. 

IVachdem  sich  saimntliclie  Gesandtscliaften  mit  den 
Ansichten  des  Kaiserlich  Koniglich  prasidirenden 
Herrn  Gesandten  vereinigt  hatten,  erklâirte 
der  Gesandte  der  freien  Stadt  Frankfurt,  Herr  Danz, 
in  Beziehung  auf  den  Bunc^estagsbeschlufs  voin  12ten 
Juni  1817,  III.  9,  dais  der  Sénat  bereit  ist,  den  ver- 
schiedenen  bei  deni  Deutschen  Bunde  accreditirlen 
Gesandtscliaften,  die  namlichen  gesandtschaftlichen 
Redite  zu  gewahren,  wie  solche  die  Merren  Bundes- 
tagsgesandten  geniel'sen. 
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1824  .  ' 

Hierauf  wurde  einhellig 

heschlossen  : 
±.  dafs  die  bei  deiii  Durclilauclitigsten  Dcutschen 
Buiide  accreditirten  aliswartigen  Gesaiidten  Jiiit  den 
Biindestagsgesaiidten  dieselbeu  gesandtscliuftlichen 
Vorreclite  geiiieisen ,  weJclio  fiir  dièse  in  ilireii 
Verhaldiisseii  zi.r  freieii  Stadt  Frankfurt,  als  deiii 
Sitze    des   Bundestages,    feslgesetzt   siiid. 

2.  dais  der  Sénat  der  freien  Stadt  PVankfurt,  in 
FoJge  des  von  ilim  erklarten  Einverstaudniases,  er- 
sucht  werde,  de^falls  die  erforderliclien  Aiiordnun- 
geii  zu.  treiFen;   und 

3.  dafs  deii  dermalen  bei  deiti  Durchlauclitigsten 
Deutschen  Bunde  accreditirten  ausvvaitigen  Gesandt- 
sc]iaften  durch  das  Trasidium  Ton  dieseiu  Bosclilusse 
IVeantnils   zu   geben    sei. 


Déclaration  concernant  les  mesures 
prises  par  la  Prusse  et  la  princi- 
pauté de  Làppe-Schauinhourg  pour 
empêcher  les  délits  forestiers  dans 
les  forêts  limitrophes  du  23  Février 
1824. 

{Gesetzsammhmg  fdr  die  Konigliclien  Preufsischen 
Staaten  J.  1824.  No.  5 -S.  59.) 


N, 


aclidem  die  Konîglicli  rreufsisclie  Regierung  mit 
der  Ftirsllich  Scliaujuburg-Lippesclien  Regieiung  iiber- 
eingekojmnea  ist,  wirksaxnere  iVlaasregeln  zur  Ver- 
liiitung  dev  Forstfrevel  in  Aen  Granzw  aldt  ngen  ge- 
genseitig  zxt  trellen,  so  erkliiren  beide  licgieriingeii 
FoJgendes  : 

1.  Es  verpflicbtet  sicli  die  Roniglich  l'reiifsiscbe 
Regierujig  einerseils  und  die  Fiirstlich  Schaïunburg- 
LippescLe     Regierung     anderseils ,     die    î'orslfrevel, 
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welcîie  ihre- Unterthanen  in  den  Waldungen  des  «in-  1824 
dern  Gebiels  verùbt  liaben  iiiocliten,  sobald  sie  davon 
Kemituils  erhalten,  nacii  denselben  Gesetzen  zu  un- 
tersuclieu  und  zn  bestrafen,  nacli  welcLien  sie  unler- 
suclit  und  bestraft  werden  wùrden,  wenn  sie  in  in- 
landisclien  Forsten  begangen  worden  waren. 

2.  Um  von  beiden  Seiien  zur  Siclierheit  des  Forst- 
elgenlliuins  mogiiclist  mitzuwirken,  sollen  die  wecli- 
selseiîii^^en ,  gerichllicli  verpflicli telen  Forst-  und  To- 
lizei  -  Beaniten  befugt  sein  ,  in  den  Fallen ,  wo  V\'  ald- 
frevel  veriibt  worden,  Haussuchungen  im  Gebiele  des 
aiuleri^  Slaats,  wenn  sicli  dort  der  angegebene  Tliater 
aufiialt,  oder  deu  gefrevelte  Gegensfand  beilnden 
dùrfle,  zu  veranlassen.  Dieselben  liaben  sicli  zu  die- 
seni  Ende  an  den  Ortsvorsîand  der  beheifenden  Ge- 
meinde  zu  wenden,  und  diesen  zur  Vornahme  der 
Visitation  in   ilirer    Gegenwart  aufzufordern. 

3.  Bei  diesen  Haussuchungen  mufs  der  Ortsvor- 
stand  sogleicli  ein  Protokoll  aufneïiuien  und  ein 
Exemplar  dem  requirirenden  Beaniten  einliandigen, 
ein  zweites  Exemplar  aber  seiner  vorgesetzten  Be- 
liorde  (Landratli  oder  Beaniten)  ubersenden,  bei  Ver- 
ineidung   einer  polizeiliclien   Geldstrafe. 

4.  Fiir  die  Constatirung  eines  Forstfrevels ,  welcher 
von  einejn  Angeliorigen  des  einen  Slaats  in  dem  Ge- 
biete  des  andern  verùbt  worden,  soll  den  oiïïciellen 
Angaben  und  Abscliatzungen,  welclie  von  den  corn- 
petenten  und  gericbtlicli  verpflichteten  Forst  -  und 
Tolizeibeamten  des  Orts  des  begangenen  Frevels  auf- 
genommen  worden,  jener  Glau}3en  von  der  zur  Ab- 
urtelung  geeigneten  Gerichtsstelle  beigemessen  wer- 
den, welchen  die  Gesetze  den  officiellen  Angaben 
der  inlandisclien  Beamten  beilegen. 

5.  Die  Einziebung  des  Betrages  der  Strafe  und  der 
etwa  Statt  gebableii  Gerichtskosten,  soll  demjenigen 
Staate  verbleiben ,  in  welcbem  der  verurtheilte  Frev- 
ïer  wobnt,  und  in  welcbem  das  Erkennlnirs  Statt  ge- 
funden  bat,  und  nur  der  Betrag  des  Scbadens  -  Er- 
salzes  und  der  iMandgebùbren  an  die  belreffende  Kasse 
desjenigen  Slaats  abgefubrt  werden,  in  welcbem  der 
Fi-evel   veriibt   worden    isl. 
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1824  6'  ^^^  untersucheiulen  und  bestrafenden  r*eliorden 
in  den  KouiglicJi  rreulsischeii  und  in  den  1  urstlicli 
Scliauinburg-Lippesclien  Slaaten,  wird  zar  rilicht 
gemaclit,  die  Untersiicliung  und  Bestrafiing  dtr  Forst- 
irevel  in  jedem  einzelnen  FaJle  so  sclileuni;:  vorzu- 
neliiiien,  als  es  nach  der  Verfassung  des  Landes  nur 
irgend   inoglicli   sein   wird. 

7.  Die  Fursllicli  Scliaumburg-Lippesclie  Regierung 
verpflichtet  sicli ,  niclit  nur  die  in  dem  IvoniglicJi 
Preiil'sisclien  Gesetze  vojn  7ten  Juni  1821  voigeschrie- 
bene  Beeidigung ,  in  Kiicksicht  der  Furstlich  Scliaum- 
burg-Lippeschen  Granz  -  Forstbedienten  zu  Yerord- 
nen,  sondern  aucli  Letztere  von  der  Tlieilnahme  an 
den  Geldstrafen,  und  von  dem  Genufs  der  Anzeige- 
Gebùliren   auszuschliefsen. 

8.  Gegenwiirtige ,  un  Nainen  Sr.  Majeslat  des  Ko- 
nigs  von  rreufsen  und  Sr.  Durcblauclit  des  Fiirsten 
von  Schaumburg- Lippe  zweimal  gleicblauteiid  ausge- 
fertigte  Erklarung  soJl,  nach  eifojgter  gegonseitiger 
Auswechselung,  Kraft  und  AYirksamkeit  in  den  bei- 
den  Landen  Êaben,  und  offeutlicli  bekannl  gemacht 
werden. 

So  gescliehen  Berlin,  den  23ten  Februar  1824. 

IVoniglich  rreufsiscbes  Ministeriuin    der 
^  Ângelegenheilen. 

yonBernstorff. 
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100. 
Traité     de    commerce    et    d'échange  1824 
entre    la    Grande  -  Bretagne    et    les 
'f^Pays-Bas  ^   signé  à  Londres    le 

--^^  ±7  Mars    1824. 

{T^  Moniteur   Universel  i^^A-  No.  f  49  et  i 50.     Jn- 

nual  register    1824-     FuhL  documents  p.  9i.     The 

Times  1824.    Mai  22-   No.  12,  34^.) 

tu,  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinités 

I,  M.  le  Roi  dès  Tays-Bas  et  S.  M.  le  Roi  du 
royaiiuie  nui  de  la  Grande -ii ré (agne  et  de  l'Irlande^ 
Yoiilaiit  placer  sur  un  pied  re'ciprotpiement  avanlageux 
leurs  possessions  respectives  el  le  commerce  de  leur* 
sujets  aux  grandes  Indes,  de  manière  que  le  bien 
être  et  la  prospérité  des  deux  nations  y  puissent  être, 
favorisés  dorénavant  en  toute  occasion,  sans  exciter 
ces  dissentimens  et  cette  jalousie,  (jui,  à  des  époques 
antérieures,  ont  troublé  la  bonne  inlelligence  quHl 
importe  de  toujours  maintenir  entr'elles,  et  voulant 
écarter  autant  que  possible  tout  motif  de  différends 
enire  leurs  agens  respectifs,  comme  aussi  à  l'effet  de 
décider  quelques  questions  qui  se  sont  présentées 
dans  Texécution  de  la  convention  faite  à  Londres  le 
13  Août  1814,  en  lant  qu'elle  concerne  .les  povsses- 
sions  orientales  de  S,  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 

Ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
S.  M.  le  Roi  des  Tays-Bas,  le  Baron  Henri  Fagei> 
mejnbre  du  corps  équestre  de  la  province  de  Hol- 
lande, conseiller  d'état,  grand' croix  des  ordresaoyaux 
du  lioji  belgique  et  des  guelpbes,  et  son  ambassadeur 
extraordinaire  et  minisire  plénipotentiaire  à  la  cour 
de  Londres;  et  lU.  Antoine  Wené  Falck,  commandeur 
de  Tordre  royal  du  lion  belgique  et  ministre  pour 
rinstruclion  publique,  l'industrie  nationale  et  les  co- 
lonies ;  et  S.  M.  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  M.,  George  Canning ,  membre 
du   conseil  privé    de  S.  M.    et   du   parlejneut,    et    ^ou 

i  Dd 
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1824  principal  secrétaire  d'état  pour  le  département  des  af-? 
faiies  étrangères,  et  M.  Charles  Watkin  V  illiam 
Wynn,  membre  du  conseil  priyé  de  S.  j)!.  aijisi  f|ue 
du  parlejuejit,  lieutenant  colonel  cojumautlant  le  ré- 
giment des  volontaires  à  clieval  du  comfé  de  Mont- 
goméry ,  et  présidejit  an  l)uieau  des  conuiiissaÏK^s  pour 
les  affaires  des  Iiitles.  Lesquels,  après  s'élre  Jtuitue]- 
lement  communiqué  leurs  pleins -pouvoirs,  ([iii  ont 
été  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  an  été  les 
articles   suivans  : 

Art.  I-  Les  hautes  parties  contractantes  s'enga- 
gent à  admettre  réciproquement  leurs  sujets  s\  i  coui- 
merce  avec  leurs  possessions  respectives  dans  i'Aichi- 
pel  orientiJ  et  sur  le  continent  de  TLide  et  dans  TiJe 
de  Ceylan ,  et  ce  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée: ])ien  entendu  que  les  sujets  respectifs  be  con- 
fornieront    aux  ordonnances  locales. 

Art,  IL  Les  sujets  et  bîitimens  de  l'une  des 
deux  nations  ne  paieront  pas  à  Tentrée  ou  à  Ja  sortie 
des  ports  de  l'autre  dans  les  mers  orientales  plus  du 
double  des  droits  ijnposés  aux  sujets  et  aux  liàtimens 
de  la  nation  à  laquelle  les  ports  appartiennent.  Dans 
les  ports  britanniques  sur  le  continent  de  llnde,  dans 
rile  de  Ceylan,  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  du» 
par  les  navires  des  Pays-Bas  seront  modifiés  de  ma- 
nière qu'en  aucun  cas ,  il  ne-  soit  exigé  de  ce  chef 
plus  du  double  des  droits  à  acquitter  par  clés  sujets 
et  pour  des  navires  britanniques.  A  Tégard  des  ar- 
ticles qui  ne  sont  soumis  à  aucun  droit,  lorsqu'ils 
sont  importés  ou  exportés  par  les  sujets  ou  à  bord 
des  navires  de  la  nation,  à  laquelle  le  jiort  appartient, 
il  est   convenu    que    les  droits    à  ijnposer    aux  sujets 


ou  aux   bâtimens   de    l'autre   n'excéderont   lamais    six 
pour  cent. 


}' 


Art.  IIL  Les  hautes  j^^i'ties  contractantes  pro- 
mettent qu'à  l'avenir  aucun  traité  à  conclure  par  Tune 
d'elles  avec  des  états  situés  dans  les  mers  orientales, 
ne  contiendra  d'articles  tendant,  soit  directement,  soit 
par  l'imposition  des  droits  différens,  à  exclure  le 
commerce  de  l'autre  des  ports  de  ces  états,  et  que 
dans  le  cas  où  quelqu'article  auroit  été  adiuis  à  cet 
effet  dans   une  des  conventions  aujourd'hui  existantes 
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tle  part  et  d'autre,  un  tel  article  cessera  d'être  Vtilable  1824 
par  Ja  conclusion  du  présent  traite'.  Il  est  entendu 
que  par  cliacune  des  parties  contractantes  comnumica- 
tion  a  été  faite  à  l'autre  de  tous  traités  ou  eiigagè- 
inens  existant  entre  cliacune  d'elles  resiDectivenient  et 
tout  état  indigène  dans  les  mers  orientales;  que  pa- 
reille communication  sera  faite  de  tous  les  traités  à 
conclure    dorénavant   \)€iv  elles. 

Art.  IV.     S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le 

Roi  de  la  Grande-Bretagne  s'engagent  à  donner  des 
ordres  positifs,  tant  à  leurs  autorités  civiles  et  mili- 
taires, qu'à  leurs  vaisseaux  de  guerre,  de  respecter 
la  liberté  de  commerce  éiablie  par  les  articles  1 ,  2  et 
3,  et  de  ne  gêner  en  aucun  ca^s  la  libre  communica- 
tion, ni  des  indigènes  de  TArcIiipel  oriental  avec  les 
ports  des  deux  gouvernemens  respectivement,  ni  des 
sujets  des  deux  gouvernemens  avec  les  jDorts  apparte- 
nant  à  des   puissances  indigènes. 

Art.  V.  De  même  Leursclites  Majestés  s'engagent 
à  concourir  efficacement  à  la  répression  des  pirateries 
dans  ces  mers;  ils  n'accorderont  ni  asile  ni  protection 
aux  bAtimens  employés  à  la  piraterie,  et  ils  ne  per- 
mettront en  aucune  circonstance  que  les  marchandises 
ou  navires  capturés  par  de  tels  bàtimens ,  soient  con- 
duits, déposés  ou  vendus  dans  aucune  de  leurs  pos- 
sessions. 

Art.  VI.  Il  est  convenu  que  des  ordres  seront 
donnés  par  les  deux  gouAernejnens  à  leurs  officiers 
et  agens  aux  Indes,  de  ne  pas  former  de  nouvel 
établissement  clans  aucune  des  iles  des  mers  orienta- 
les, sans  autorisation  préalable  de  leurs  gouvernemens 
respectifs   en  Europe. 

Art.  vil  Les  iles  Moluques,  et  spécialement 
Amboine,  Banda  et  Ternate,  avec  leurs  dépendances 
immédiates,  sont  exceptées  de  l'applicatioji  des  ar- 
ticles 1,2,  3  et  4,  jusqu'à  ce  que  le  gouvernejnent 
des  Lays-Bas  jugera  à  propos  d'abànclonner  le  mono- 
pole des  épiceries  ;  mais  dans  le  cas  où  ce  gouverne- 
ment permettroit  à  quelque  époque  antérieure  à  l'abo- 
lition de  ce  monopole,  que  dos  sujets  d'une  puissance 
autie  qu'un  état  indigène  asiatique  eussent  des  rap- 
ports   de    commerce   avec   lesdites  iles^    }qs  sujets   de 

Dd2 
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1824  S.  M.  Britannique  seront  admis  à  de  tels  rapports  sur 
un   pied  absolument  semblable. 

AiiT.  VIII.  S.  M.  le  Roi  des  Ta}  s  «Bas  cède  à 
S.  M.  Britannique  tous  ses  élablissemens  sur  Iv  conti- 
nent de  TLide,  et  renonce  à  toutes  les  prérogatives 
ou  exemptions  qui  ont  été  possédées  ou  réclajuées  en 
TertiK'  de   ces  élablissemens. 

AiiT.  IX..  La  factorerie  du  fort  de  Marll)orough 
et  toutes  les  possessions  angloises  dans  Tîle  de  Su- 
matra, sont  cédées  par  le  présent  traité  à  S.  M.  le 
Roi  des  Tays-Bas,  et  8.  M.  Britannique  promet  en 
outre  qu'il  ne  sera  pas  formé  d'établissement  britan- 
nique dans  cette  ile,  et  qu'aucun  traité  ne  sera  conclu 
sous  l'autorité  britannique  avec  aucun  des  princes, 
chefs  ou   états   indigènes  qu'on  y  trouve. 

Art.  X.  La  ville  et  le  fort  de  Malacca  et  ses 
dépendances  sont  cédés  par  le  présent  traité  à  S.  M. 
Britannique,  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  s'engage 
pour  lui-même  et  pour  ses  sujets  à  ne  jamais  for- 
mer d'établissement  dans  aucune  partie  de  la  pres- 
qu'île de  3[alacca,  et  à  ne  conclure  aucun  traité  avec  au- 
cun des  prijices,  chefs  ou  états  indigènes  qu'on  y  trouve^ 

Art.  XL  S.  3L  Britannique  se  désiste  des  ob- 
jections qui  ont  été  faites  contre  l'occupation  de  l'ile 
de  Billeton  et  de  ses  dépendiances  par  les  agens  du 
gouvernement   des  Tays-Bas. 

Art.  XÏL  s.  3L  le  Roi  des  Pays-Bas  se  désiste 
des  objections  qui  ont  été  faites  contre  l'occupation 
de  l'ile  de  Sincapore  par  les  sujets  de  S.  iU.  Britan- 
'  nique  ;  cependant  S.  M.  Britannique  promet  qu'il 
ne  sera  pas  formé  d'établtssejnent  britannique  dans 
les  îles  de  Carimon  ou  dans  les  îles  de  Battam, 
Bintang,  Lingin  ou  dans  aucune  des  autres  îles 
situées  au  sud  du  détroit  de  Sincapore,  ef  qu'aucun 
traité  ne  sera  conclu  sous  l'autorité  britannique 
avec  les   chefs  de  ces  îles. 

Art.  XIII.  Toutes  les  colonies,  possessions  et 
factoreries  cédées  par  les  précédons  articles ,  seront 
remises  aux  officiers  des  souverains  res])ectifs,  le 
1  Mars  1825.  Les  fortifications  resteront  Jaiis  l'état 
où  elles  se  trouveront  à  l'époque  où  le  Iraité  sera 
toHwu  aux  Indes,    mais  il  n'y  aura  de  part  et  d'autre 


entré- la  Gr,  -Bretagne  et  les  Pays-Bas.     419 

aucune  réclamation,  soit  au  sujet  d'artillerie  ou  d'ap-  1624 
provisionneineus  d'aucune  espèce    qui  auront  été  lais- 
sés   ou    qui  auront    été    enlevés    par   la  puissance  cé- 
dante,   soit  par   rapport    à   des  revenus   arriérés,     ou 
d'aucune  dépense  d'administration  quelconque. 

Art.  XIY.  Tous  les  habitans  des  territoires  cé- 
dés jouiront  pendant  six  ans,  à  compter  de  la  ratifi- 
cation du  présent  traité,  de  la  liberté  de  disposer 
comme  il  leur  plait  de  leurs  propriétés,  et  de  se 
transporter,  sans  aucun  trouble  ou  ejnpécïiement ,  dans 
tel  pays   où   ils  désidereront  se  rendre. 

Art.  XV.  Les  hautes  parties  contractantes  con- 
viennent, qu'aucun  des  territoires  ou  établisseuiens, 
dont  il  est  fait  mention  aux  articles  8,9,  10,  11  et 
12,  ne  pourra  jamais  être  transféré  à  aucune  autre 
puissance.  Dans  le  cas  où  Fune  ou  l'autre  desdites 
possessions  seroit  abandonnée  jyav  Tune  des  partie* 
aujourd'hui  contractantes ,  le  droit  de  l'occujier  pas- 
sera  immédiatement   à  l'autre» 

Art.  XVI.  Il  est  convenu  que  tous  comptes,  ré- 
clamations, provenant  de  la  remise  de  Java  et  autres 
possessions,  aux  officiers  de  S,  M.  le  Roi  des  Tays- 
Uas,  tant  ceux  qui  ont  fait  l'objet  d'une  convention 
conclue  à  Java  entre  les  commissaires  des  deux  na-  - 
lions,  le  94  Juin  1817,  qwe  tous  autres  quelconques, 
seront  de'îinitivement  et  complètement  clos  et  éteints 
moyennant  le  payement  d'une  somme  de  100,000  liv. 
sterl.  à  eifectuer  de  la  part  du  gouvernement  des  Pays- 
Bas  à  Londres,   avant  l'expiration  de  l'année  1825. 

Art.  XVII.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les 
actes  de  ratification  seront  échangées  à  Londres,  trois 
mois  après  la  date,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  En 
foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
le  présent,  et  l'ont  muni  du  sceau  de  leurs  armes. 

Ainsi  fait  à  Londres  le  17  Mars  de  l'an  de  grâce 
mil  huit  cent    vingt  quatre. 

Signé  y    H.  Fagel.    A.  R.  Falck». 

Signé,    George  Canniîtg,    C.  W.  'VV.  Wtjcît. 
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101. 

1824  Convention   entre   le  duché  de  Saxe- 
Gotha    et    le  duché    de   Saxe  -  Hild- 
hourghausen ,      concernant      la      ré- 
ception   réciproque    des    vagabonds, 
publiée    le   20  Mars    1824. 

{^Zusatz  zii  dem  erfiten  Theile  der  neuen  Beifiigen  zur  '' 
{Gothaischeri)  Landes-Ordriiirig  No.  CLXVllL) 

Xjs  ist  unier  beldei-feGitiger  landeslierrliclier  Geneli- 
ijiiguiîg  zwisclien  tleiii  Itiesigen  llerzoglichen  geliei- 
meii  Miiiislerium  und  deiu  llerzoslicli  S.  liildburo-- 
liausiscJien  die  Ubereiiikuiift  getroll'en  wordon,  von 
jetzt  an  iii  aileii  vorkojiiineiideji  Fallen,  wulclie  die 
Ûbernaiuiie  der  V^agabunUen  und  Ausgewieseiieii  be- 
treiïeii,  «icb  gegenseitig  iiacli  deii  Beslimmujigen  der 
diel&seiis  mit  der  Koiiiglicb  Saclisischen  Regiertuig 
dieserlialb  abgesclilosseiien,  und  durcli  den  lo2sten 
Ziisatz  zu  deju  Islen  TJieile  der  neuen  Beifugen  zur 
Landes -Ordnung,  untenn  IS^en  Januar  1822  ^îur  ôf- 
fenilichen  Ivennlnirs  gebracJiten  Cofivention  richten 
zu    wolJeji. 

Dabei    sind   hiesiger  Seits 

I.  wegen  des  Fiirslenlliums  Gotha ^  die  beidon  Âmter 
Qeorgenthal  und  Schwarzwald j  und 

II.  wegen    des   Fursienlliums  jUtenharg ,    die   Stadte 
Kahla  und  Ronnebarg , 

Saclisen  -  Hildhur glidiisisclier  Seits, 
die  Stàdie  Hildhur gUausen  und  Eisfeld,  daiin  der 
Ain(sort   Behrungenf 

als  Ablieferungs  -  und  Obernabms  -  Orte  bestîinint, 
aucli  ist  zugleich  festgesetzl  worden,  dais  die  Scbafer 
und  Dorfbirlen,  insofern  sie  keine  selhststàndige 
Wiribscha.ft  baben,  nacli  Analogie  des  J.  8.\  der  be- 
sagten  Ûbereinkunft ,  den  Dienstbolen  und  ùbrigeii 
dort  erwahnten  Individuen,  welcLe  durcb.  oinen  Jan- 
gern  als  zehnjahrigen  Aufentbalt  keiji  WoJuisilzreclit 
erlangen,   gleicbgeacJitet  werdeii  sollen. 
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Indem  solclies  auf  lioclisten  Befehl  Sr.  Herzogl.  1824 
Durclil.  iiiisers  gnadig^st  regierenden  .Herrii  z\x  Jeder- 
iiia/ms  W  isseiischaft  Jiierdurcli  bekaniit  geinacht  wird, 
werdeii  die  Unlerobrigkeiten  des  liiedigeu  Landes 
zugJeicli  aiigewieseii,  sicli  liieriiacli  gebulireiid  zu 
ïicliteii. 

Gollia,    den   20sten  Marz   1824- 

Herzogl.  Sachs.  Landes  -  llegierung   daselbst. 


'  102. 
Bulle  concernant  la  circonscription 
des  diocèses  dans  le  royaume  d'Ha- 
novre,  donnée  le  2Ç>  Mars  1824,  ra- 
tifiée par  S.  M.  le  Pioi  d'Hanovre^ 
le  20  Mai   de  la   même  année. 

[HannoiJersche  Gesetz  -  Samnihing  Jalii-g.  1824» 
Abtli.  1.    S.  87.) 

I  jeo  Episcopus  sex'vus   serYoruxu  Dei,   ad  perpetuam 
rei   meiuorifun. 

Lripeiisa  Pioinanormn  Pontificum  soUiciludo ,  qiia 
in  Liuversae  Catliolicae  Ecclesiae  bonuiii  advigilaai, 
ad  ea  procuranda  ipsos  coiupellil,  (juibus  fidelis  po- 
puli  coiojiiodilati  consulatur,  ut  pro  locormu  ac  teni- 
poi'uiu  ratione  facilius  ad  ea  pertraliatur,  tjuae  sint 
Divini  Cultus,  c|uae(|ue  ad  aeteoiam  Aniiiianini  salu- 
tein  valeant  conducere.  Mine  assiduis  ipsi  sludiis  iii 
id  seniper  connisi  suiuus,  ut  Dojninico  Giegi  nun- 
(]uani  deessent  pastores,  (pi  eiini  in  saJularia  pascua 
dcducerent,    et  in  jiisliliae  seniitis  retinerent. 

Id  sane  poUssiinum  inteiidil  praedecessor  nos  ter 
felicis  recorUalionis  Tius  Septiiniis  pro  cura,  (j[uam 
in  religionis  utilitates,  ubi  maxime  de  ipsius  discri- 
mine metuendum  ^ idebatur ,  enixe  impendebat,  cjuando 
post    t<îlerrinias    praeteritorum    tejnporum    calamitates 
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1824  omnibus  in  tota  Germania  Episcopalibus  Sedibus  op- 
portune prospicere  studuit,  cogitationescjue  st  as  pa- 
riter  converiit  ad  duas  aiiti(juilale  et  dignitale  prae- 
stanteb  Ecclesias  Ilildesijuen.seia  scilicet,  atqiif  Osna- 
brugenseiu,  quae  ustpe  a  Caroli  Magni  ae^  o  snaiu 
diicunt  origineju,  (paeque  nunc  intra  Unes  H.iiinove- 
riaui   reg^ni   conlineutur. 

Re  propteiea  collata  cum  Serenissimo  Georgio 
Cjuarto  regnoruin  Magnae  Britanniae  et  Hiberniae  uni- 
torum,  nec  non  Hanno\erae  rege,  ac  Brunswieensi 
et  Luneburgensi  duce  laudatus  pontifex,  auditis  etiaiii 
nonnullis  ex  venerabiiibus  fratribus  nostris  saiK  lae  lio- 
luanae  ecclesiae  cardiualibus,  de  faciJiori  ratione  deli- 
beranduin  censuit ,  fjiiae  iri  tanta  rerum  cou  v  ersione 
occunebat,  unice  ad  binas  illas  episcopales  sedes  cum, 
suis  capilulis  aliquo  pacto  couservandas,  atcpe  ad 
dotem  ipsis ,  ac  dioeceses,  quo  posset  aptius  prae- 
finiendas. 

Cuinque  Nos,  ineritis  licet  iinparibus,  ad  Sunnni 
Pondficatus  apicem  divina  sic  disponente  benignitale 
fuerimus  evocati,  in  id  etiam  sedulo  incumbere  de- 
buijnus  y  ne  de  iJla  Catholici  Gregis  porlione  minus 
soHiciti  \ideremur.  Terspeximus  quidejn,  e  sacrorum 
canonum  rigore  haud  medioçriter  temperandum  fuisse, 
ïni.liL.mque  locormn,  temporum  ac  personaium  con- 
ditioni,  aiiisque  id  genus  peculiaribus  adjuiictis  tri- 
buendum:  Ast  cum  maxime  cougruat,  praedecessorum 
vestigiis  inhaerere,  atcjue  ad  exitum  perduccre,  quae 
Pius  Seplimus  morte  praeventus  nequivit  A{)ostoiicae 
auctopitatis  munimine  roborare ,  novum  in  ilanno\e- 
iiano  regno  ecclesiarum  et  capitulorum  statum,  no- 
vosque  dioecesiuin  limites  ad  eorum  normum,  quae 
îaudatus  praedecessor  duxerat  admittenda,  constitua 
necessarium    conspeximus. 

Habenies  igitur  pro  expressis ,  ac  de  verbo  ad 
Terbum  prolatis  iis  omnibus,  quae  praediciaii.m  eccle- 
siarum  et  capitulorum  anteriora  jura,  pl•i^ilegia,  ac 
praerogatiras  respiciunt,  et  consensui  suppléâtes  eo- 
rum omnium,  quorum  intersit,  de  apostolicae  pote- 
statis  plenitudine,  praevia  onmimoda  suppressione, 
extinclione  et  cessalione  prioris  status  earundem 
•cclegiarum    *c    capitulorum,     decernimus,    quod    ex 
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mine  in  posterum  capilulujn  catliedralis  "ecclesiae  Hil- 1824 
desimeiisis    efforiiietur    ab    uiiica    decaiiàtus     dignitale, 
et  sex  cauoiiicis,  ac  (juatuor  \icariis,  sea  praebendatis. 

Meiîsae  episcopalis  annui  reditus  erunt  in  summa 
quatuor  mille  tlialeroruju  iiionetae  conventionalis ,  ut 
infra  percipiendoruni ,  ac  insuper  aedes  pro  decenti 
habitatione ,  si  non  adsint,  noviter  episcopo  erunt 
attribuendae. 

Decanus  capituli^  cathedralis  annuo  reditu  thalero- 
rum  mille  quingentorum  nionetae  convenlionalis,  duo 
canonici  seniores  mille  quatuorcentum,  tertius  et 
quartus  canonicus  mille,  postremi  duo  canonici  octin- 
gentorum,  ac  quatuor  vicarii  seu  praebendali  quatuor- 
centum ut  infra  percipiendorum,  respective  gaudebunt, 
atque  insuper  decanus,  quilibet  canonicus  et  duo  vi- 
carii in  ordine  priores  domos  habebunt  unicuique  eo- 
rum   praebendae   assignandas. 

Ad  liujusmodi  autem  reditus  constituendos  prae- 
fatus  Georgius  Rex  spopondit  intra  quadriennium  a 
data  prae^entium  numerandum,  tôt  fundos,  ac  bona 
slabilia,  décimas  et  ceiisus  reaies  iisdejn  episcopo,  et 
capitulo  ea,  quae  singulis  par  est  quantitate  se  tradi-  - 
turum,  quot  praedictis  annuis  adsignatis  redditibus  ab 
omni  cujuscumque  generis  onere  prorsus  liberis,  et 
immnnibus  respondeant,  ita  tamen,  ut  antea  per  in- 
fra scriptum  liarum  literarum  executorem  apostolicae 
sedis  iudicio  subjiciantur,  quo  accurate  perpensa  ne- 
cessariam  ab  ipsa  adprobationem  nanciscantur.  Inte- 
rea  \ero,  donec  istliaec  reddituum  adsignatio  in  fun- 
dis  ac  bonis  stabilibus,  decimis,  censibusque  realibus 
locum  liabeat,  memoratae  summae  episcopo,  et  capi-  \ 
tulo  a  tliesauro  regio  quotannis  in  pecunia  numerata 
intègre  ac  libère  erunt  persolvendae. 

Quod  vero  spectat  ecclesiam  Osnabrugensem ,  quo- 
niam  praesentes  rerum  circumstantiae  jtramque  eccle- 
siain  dotari  posse  non  sinunt,  nova  ipsius  Osnabru- 
gensis  episcopalis  mensae,  capituli  ac  seminarii  do- 
tatio  suspeusa  perstet  ;  usque  dum  necessaria  ad  id 
suppetant  média,  quo  casu  in  fundis,  bonis  stabili- 
bus, decijnis,  censibusque  realibus  erit  perlicienda. 
Atque    tune    Osnabrugensis    episcopus    non    secus    ac 
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4824  episcopus  Hildesimensîs  annuo  redditu  quatucr  mll- 
liiiiu  tlialeroruin  iiioiielae  conveiitionalis  in  sujira  me- 
moraiis  bonis  gaudebil ,  capitulum  eodeni  ac  iiildesi- 
jnense  capilulaiium,  et  \iraiioium  nujiiero  coiislabit, 
paresque  reddilus  annui  eisdeni  respective  .issigna- 
înintiir;  nec  non  episcopali  seminario  ea  reiidituiiin 
annua  summa  tribuetur,  (juae  necessilatibus ,  et  utili- 
tati   dioecesis  valeat   resiDondere. 

Quamdiu  autem  episcopatus  Osnabrugensîs  dotatio 
suspensa  juanebit ,  episcopali  inensae  iJiJdesijnensi 
auginentuin  bis  mille  thaleroruni  e  bonis  eccb^siasticis 
in  provincia  Osnabrugensi  sitis  peicipiendoiLHii,  ileiu- 
tjue  decano  llildesiniensis  capitidi  auginentujn  tercen- 
luni  tlialeromm  assignabitur,  ab  ipsis  annua [im  re- 
spective percipiendorum,  perdurante  tantunuuodo  prae- 
dicla  dotationis  episcopatus  Osnabrugensis  sus])ensione. 

Atque  inlerea,  ne  dioecesis  OsnabrugenSis,  cui  ob 
eas  rationes  designari  in  praesens  antistes  nepdt,  lé- 
gitime careat  rei  sacrae  regimine,  mandamus  ut  \ene- 
rabilis  fraler  Carolus  de  Gruben  episcopus  Tarensis 
in  partibus  infidelium,  ejusdemque  Osnaljrugensis 
1  ecclesiae  suffraganeus  dioecesim  ipsam,  quoad  vixerit, 
gubernare  proserpiatur,  eoque  defuncto  Hildesimensis 
p.o  tempore  episcopus  dioecesim  (poque  Osnabrugen- 
sejn,  facullalibus  ad  id  ab  apostolica  sede  cjualibet 
vice  sibi  speciatiin  delegandis,  administrare ,  suumque 
vicarium  in  sj)iritualibus  generalem,  cjui  in  civitate 
Osnabiugensi  resideat,  debeat  adsciscere.  Qui  quidem 
vicarius,  dummodo  vere  dignus  et  idoneus  judicatus 
fuerit,  a  Rojnano  Poritifice  titulo  alicuius  episcopalis 
ecclesiae  in  j^^n'tibus  infidelium,  servatis  omnibus  ser- 
Tandis,  decorabitur  ad  lioc,  ut  Pontificalia  in  ipsa  ci- 
Yitate,  et  dioecesi  Osnabrugensi  exercere  possit,  et 
"valeat.  Eidem  idcirco  yicario  generali  Osnabrugensi 
pro  sua,  et  episcopalis  curiae  dotatione  annua  per- 
solvenda  erit  summa  trium  millium  tlialerorum  mo- 
neiae  conventioualis  a  praelaudati  serenissimi  régis 
liberali  munificentia  promissa,  quae  in  ipsius  \icarii 
generalis  congruam ,  et  in  annuain  laboribus  respon- 
dentem  meicedem  ecclesiasticorum,  qui  suam  eidem 
in  ea  piocuralione  operam  commodabunt,  erit  ini- 
peJidenua. 
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Doiiec  auteiri  proprium  Osnabiugense  seirimaiiuin  1824 
eriiii  potuerit,  Juiiiisce  dioecesis  x?]eiici  alentiir  attpe 
educabuiitiir  ia  episcopali  seniinai'io  llildecsimeiisi,  cui 
proplerea  bona  ac  reddilus,  (piibLiS  aciu  gaudet,  in- 
tègre conservabiiiitur:  (]uod  Idejii  dictniii  volumus  de 
bonis  ac  reddilibus  in  tuitionem  aediiini  sacTarum, 
tajn  Hildesimensis ,  rj[uam  Osnabrugensis,  atcpje  in 
siimplus  Divini  cultus,  ac  ininistrorum  xnercedein 
fadsignatis. 

Quotiescumque  vero  aliqua  ex  supradictis  sedibus 
e])i>:copalibus,  tam  Hildesiiiieosi,  quam  Oànabrirgensi, 
(juae  ambo  perpetuis  futuiis  iempoiibus  inunediate 
8ubjecta  ei'iint  aposlolicae  sedi,  vacaverit,  illius  ca(Jie- 
dralis  ecclesiae  cajiituliiiu  intra  niensein  a  die  Tacalio- 
nis  coinputendum  regios  iniaistros  certiores  fieri  cti- 
rablt  de  nominibus  candidaloriiin  e  clero  totius  regni 
seJectorum,  quorum  iiniisquisqiie  trigesiniuin  stiae  aela- 
lis  annuni  ad  ininiinum  coiripjeverit,  et  indigenatii 
jnaeditus  sit,  sti.dia  in  tbeologia  et  jure  canonico 
cujn  lande  absolverit ,  curam  animarum  aiit  inuniis 
'professoris  in  seminaiiis  egregie  exercuerit,  aut  in 
adniinislrandis  negoliis  ccclesiaslicis  excelluerit,  oplima 
faïua  gaudeat,  sana  doclrina  et  integris  sit  moribus. 
Ac  si  forte  aliquis  ex  candidalis  ipsis  gubernio  sit 
minus  gratus,  capitulum  e  caialpgo  enm  expungef, 
reliquo  tamen  manente  suffîcienti  candidatoruni  numé- 
ro, ex  que  noYus  episcopus  eligi  valeat.  Tune  \ero 
capitulum  ad  canonicam  electionein  in  episcopum  v 
unius  ex  candidatis,  qui  supererunt,  ]ux(a  consuetas 
forjnas  procedet,  ac  documentuin  electionis  in  fonua 
autlientica  intra  anensem  ad  summum  pontillcem  pei- 
ferri   curabit. 

Confectio  aiitem  processus  informativi  super  qua- 
litatibus  proiïiovendorum  ad  regimen  episcopalium 
ecclesiaruin  regni  Mannoveriani,  vel  ej)iscopo  alterius 
sedis  non  Yacanlis  ,  vel  ecclesiastico  illius  rogni  \iro 
in  dignitate  constituto  a  liojuano  pontilice  committe- 
tur ,  et  ad  formaju  instructionis  ab  apostolica  sede  in 
singulis  Cïisibus  transmit tendae  exarabitur,  quo  accepte 
sumjnus  pontifex,  si  compererit  proiuovendum  ui- 
structuin  iis  dotibus,  quas  sacri  cauones  in  episcopo 
requirunt,  eum,  quocitius  fieri  poterit,  ]uxta  statulas 
formas   per  apostolicas   literas   coniirmabii. 
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1824  Si  vero,  aut  electio  minime  fuerit  canonice  per- 
acta,  aut  promo vendus  praedictis  dotibus  instructus 
310U  reperiatur,  ex  speciali  gralia  indulgemu^ ,  c^uod 
cathédrale  capituîum^ad  novam  elecdonem,  id  supra, 
canonica  melîiodo    valeat  procedere. 

INovus  episcopus  ab  allero  regnî  episcopo  jam 
consecrato,  atc|ue  facultalem  expresse  ad  id  ab  aposto- 
lica  sede  habente,  assistenlibus  duobus  aliis  episcopis 
ad  hoc  rogatis,  et  in  eorum  defectum  duobus  praela- 
tis  pontificalium  usum  habendbus,  Tel  his  cpioque 
deficientibus  duobus  praesbyteris  e  regni  clerc  in  eccle- 
siastica  dignitate  constitutis,    consecrabitur. 

In  capitularium  numerum  alii  non  admittentur, 
nisi  qui  indigenatu  et  (jualitatibus  a  sacris  canonibus 
recjuisilis  praeditî  sint,  triginta  sallem  annoniu  aeta- 
tem  habeant ,  et  in  praesb}teratus  ordine  sini  consti- 
tuti,  (j[ui(|ue  in  exerceuda  cura  animarum,  vel  in  alio 
obeundo  ecclesiastico  mijiisterio,  vel  professoris  mu- 
iiere  in  seminario  episcopali  conspicuos  sese  red- 
diderint. 

Quotiescumque  vero  decanatus ,  aut  canonicatus, 
Tel  vicariatus  in  calhedralibus  vacaverit,  episcopus 
et  capitulum  allernis  vicibus  intra  sex  hebdomadas 
a  die  vacationis  proponent  quatuor  candidates  supra 
enuncialis  praedilos  qualitatibus.  Quod  si  ibrte  ali- 
quis  ex  ipsis  cai  Hdatis  gubernio  invisus,  aut  suspe- 
ctas sit,  id  quampriiiium  episcopo  respective,  aut  ca- 
pitule indicari  poterit,  ut  expungatur  ;  tuiic  autem 
episcopus  ad  collationem  decanatus,  canonicatus,  aut 
vicariatus,  vel  respective  capitulum  intra  quatuor 
liebdomadas  prccedet  ad  nominationem  unius  ex  per- 
sonis  gubernio  non  invisis,  nec  suspectis,  cui  episco- 
pus  canonicam    dabit  institutionem. 

Ad  ivjvam  nunc  procedendo  circumscriplionem 
dioecesium  episcopatus  Mildesimensis ,  qui  actu  a  ve- 
nerabili  fratre  Francisco  Egone  a  Furslenberg  mo- 
derno  ejus  episcopo  gubernatur,  et  Osnabrugensis,  qui 
suo  a  pJurJbus  annis  orbatus  j^astore  a  su2)rajuemorato 
Carolo  ejDiscopo  l*arensi  ac  ejusdem  Osnabrugensis 
ecclesiae  suffraganeo  cum  apostolicis  sibi  deJegatis  fa- 
cultatibus   administratur ,   praevia  dismembratione,  se- 
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paratione  ao  iminutatioiie  a  quorumcumque  metropoli-  1S24 
taiioruiri,  episcoporuiii,  seu  ordiHariorum,  ac  vicario- 
niiu  apostolicorum  jurisdictioue,  siiperioritate  ac  po- 
testate  ojimiuni,  et  singiilaruiu  civitatuiii,  terrarum  ac 
paraeciaiuiM  iiitra  regni  HaniiOTeiiaiii  limites  coinpre- 
Jiensaruiti  deceriiiiaus,  prout  a  Tio  Vil  praedecessore 
noslro  desigaatum  fuerat,  ut  regnuin  ipsum  in  duas  . 
oiuniiio  dioeceses  a  cursu  iluminis  VisiTrgis  vulgo, 
~  Wesem  nuncupati,  tanquam  suis  liiniiibus  sepa- 
ratas  div.'datur,  ita  ut  paroeciae  ad  dexteram  ejusdem 
fluiuinis  parteiii  sitae  dioecesi  Hildesiiueiisi ,  paroeciae 
autein  ad  sinistrain  Visurgis  ripain  positae  Dioecesi 
Osiiabrugensi  respective  as^igneiitur ,  prout  serpitur, 
Tidelicet  : 

Dioecesis  Hildesiinensis  effovinabitur  a  sequentibiis 
quinquagiiita  quinque  rarocbialibiis  ecclesiis  ad  ipsain 
Mildesiiuenseiii  dioecesiin  jaiu  pertineiitibus ,  iieuipe 
rr  AcLituia  n:  Adlum  IZ  Alubergen  ~  Grofs  -  Alger- 
missen  ZH  Asel  zr  Bavenstedt  rr  Bettuiar  zz  BilderJalie 
~  Bokenejii  ~  BoJzum  n  Borsuju  zr  DettfurtJi  zi  Ding- 
elbe  ZZ  DinkJar  iz  Dorstadt  ZT  Grofs- Diingeii  zr  Em- 
inerkezi  GroIs-GieseiiZZ  Grasdorf  z:  Grauboffzz  Gro- 
nau  ~  GoslarZT  Harsuin  ZZ  Heinig  zr  ece^lesiae  cathe- 
dralis  S.  Godehardi  ZT  S.  Magdaleiiae  ZZ  Sïfiae  Crucis 
—  in  ci  vitale  llildeseim  sitae  ZT  Hennekenrode  zz 
Himnielsthiir  ZI  Holienbameln  ZT  llunnesrùck  zi  Itzum 
ZZ  Lamspringe  ZZ  Liel)enburg  zi  ^Tarienrode  ZZ  Moritz- 
berg  ZZ  Ottbergen  ZZ  Teine  ZZ  Toppeiiburg  zz  Ringel- 
heim  zr  lluthe  zz  Scbladen  ZZ  Soder  zi  Solire  rz:  Sor- 
suin  ZT  Sottruin  ZZ  Steinbruck  ZZ  Vienenburg  ZZ  Groi's- 
Vôrste  ZZ  Westfeldt  ZZ  Wiedelali  ZZ  A^'inzenburg  zz 
Wôhle  ZZ  \yoldenberg  ZZ  ;  atque  insuper  a  vigijiti 
parocliialibus ,  ac  tresdecim  curatis  succursalibus  nun- 
cupatis  ecclesiis  in  provincia  Eiclisfeldiae  positis,  et 
antiquae  metropolitanae  ecclesiae  Moguntinae ,  seu 
Ratisbonensi  olini  subjectis,  quae  in  praesentiarum  a 
venerabili  fratre  Carolo  Fridericô  de  Wendt,  episcopo  . 
Basinopolitano  in  parlibus  infideliuin,  ac  Hildesiensis 
ecclesiae  suffraganeo  uti  vicario  apostolico  adiuini- 
strantur,  videliret  Taraecia  Duderstadt  ZZ  cuni  tribus 
succursalibus  ecclesiis  zz  Geiblingerode  ZZ  TifUn^erode 
et  ZT  Westerode  zz  nuncupalis,  ac  paroeciiszz  Breiten- 
berg  ZT  Desingerode  ZZ  cum  duabus  succursalibus  eccle- 
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1824  siis  ^  Werxhausen  ir  et  Esplingerode  rr  denoaihiatls, 
nec  non  paroeciis  IH  Iimningerode  m  Nes8elr(  den  n: 
Seuîijiiien  zn  Seeburg  IT  iiernsliaiisen  zn  ciim  si  ccursali 
Gerinershausen  ZZ  alrpe  paroeciis  m  Lindaii  ZZ  Bils- 
liausen  ZZ  Crebeck  zz  cuin  succursali  Jiodeni-jezr  et 
parocliialibus  ecclesiis  ZZ  WollbrandsliausenZZ  Giebol- 
j  çlehausen  ZZ  llollsbausen  ZZ.  Kudersliausen  zz  llhuin- 
spi'inge  11  cuni  succursali  Hilkerode  :  ZZ  paroet  ia  .quo- 
que  Fulirbacli  ZZ  ctim  duabiis  siiccur^alibus  zz  Lan- 
genbagen  ZZ:  et  Broclilbausen  ZZ  nec  non  paioecia  zr 
Oberield  ZZ  cuni  succursali  Mingerode:  ZZ  paroecia. 
qiio(|Lie  ZZ  jNoertben  ZT  cuni  duabiis  ecclesiis  succur- 
salibus,  ac  paroecia  ZZ  Rensliausen;  zz:  Denique  a  tri- 
bus paroeciis  ZZ  llannover  zz  Gotfingen  zz  eL  Celle 
ZZ  vulgo  nuncupalis,  (juae  liaclenus  a  supradicio  luo- 
derno  episcopo  iJiidesiniensi  missionnin  seplentriona- 
liujn  vicario  aposîolico  fuerunt  spiritualiter  gubernaiae. 

Dioecesis  Osnabrugensis  constabit  ex  sequentibus 
decanalibus,  videJicet  ex  decanatu  ecclesiae  ralbedra- 
Jis,  et  civitatis  Osnabrugensis  septein  continente  pa- 
roecias,  quaruni  duae  reperiuntur  in  civilaie  ipsa  Os- 
nabrugensi,  reliquae  vero  in  ipsius  territorio ,  nuncu- 
pan turque  ZZ  Boilni  ZZ  Bissendorf  ZZ  RùlJe  rz  Scble- 
debausen  zz:  et  Wallenborst  zz  ex  decanatu  zz  Iburg 
—  Yulgo  denoininato  se])tejn  pariter  coînpleciente  23a- 
roecias,  ut  sequitur  nuncujiatas,  id  est  zz  BorgJoIi  zz: 
Glandorf  zz  Glatie  zz  Hagen  zz  Iburg  zz  I^aer,  et 
Oesede  ZZI  ex  decanatu  ZZ  Furstenau  ZZ  undeciin  se- 
quentes  continejile  paroecias,  neinpe  ZZ  Berge  ZZ  Fur- 
stenau ZZ  Merzen  ZZ  Neuenkirclien  ZZ  Scîiwagstorf 
ZZ  Vol  liage  ZZ  Alfliausen  ZZ  Ankum  ZZ  Jiadbergen 
ZZ  Berssenbrùclv  ZZ,  et  Quakeubriick  ZZ  :  ex  decanatu 
ZZ  Vorden  ZZ  nuncupato ,  qui  undeciin  sequentes 
coinpleclitur  paroecias,  videlicet  ZZ  Lage  ZZ  Malgar- 
ten  ZZ  Vorden  zz  Bointe  ZZ  Hunteburg  zz  Osterkap- 
pehi  ZZ  Siiiictae  Annae  ZZ  Gesmold  ZZ  3TelIe  ZZ 
îvieiusloli  ZZ  Wellingholtliauseii  ZZ;  nec  non  partes 
illas  paroeciaruni  ZZ  Dainme  ZZ,  et  Neuenkirclien  ZZ 
quae  intra  limites  regni  Jlajiiioveriani  re])eriuntur  ; 
ex  arcbipresbyterata  inferioris  coniitatus  ZZ  Linjfen 
ZZ  duodeciin  continente  paroecias,  videlicet  ZZ  Ba- 
\^iI)kel  zz  Beeslen  ZZI  Freren  IZI  Lengericli  ZZ  JMes- 
singen  ZZ  Schapen  ZZ  Tliuine  ZZ  Baccuiu  ZZ  Brajuscbe  ZZ 
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Liniren  1=  riaiitluniie  m  et  IT  Spelle  n  ;  nec  non  ex  1824 
Tiginti  sepleiu  j)aiueciii>  in  dislricui  de  m  Meppeu  im 
cojupreliensis,  et  ad  3loiiasieri.ejisem  dioece^aii  jaju 
perlineiitibus  Aidelicet  ZZ  Abcliendorir,  Berson  m 
Bokeloe  m:  Boiiier  HZ  Dorpen  m  Enisbi.liren  m  lia- 
reii  ZH  Haseliiniio  zz  Heede  -Z:  Hei'zlake  iz:  Hesepe 
ZZ:  Holte  ZZ  Lalen  IZI  Lornp  ZZ  3Ieppen  ZZ  Papen- 
burg  ZZ  ecclesia  piincipalis  ,  ac  alla  ejusdein  noniinis 
erclesia  siiccursalis  ZZ  liliede  ZZ  Uultenbrock  ZZ  Siein- 
bild  ZZ  Sogel  ZZ  SchepsdorlF  ZZ  Sal;^bergen  ZZ  T\^ist 
ZZ:  Twistringeji  ZZ  \>^erlie  ZZ  et  AVesuwe.  Très 
quofjue  adjuiigiiiitur  paroeciae  in  Frisia  oriental!  po- 
sitae,  et  praefalae  luonasteriensi  dioecesi  jam  si.h- 
■jectae,  quae  ZZ  Emden  ZZ  Leer  ZZ  et  INorden  ZZ 
^'ulgo  nuncupantur.  Et  postrejno  oclo  paroeciae ,  (pae 
reperiiintur  in  coiuitatu  ZZ  de  Benilieiin  ZZ  actu  a 
regno  llannoveriano  in  teinporalibus  dependentes ,  et 
haclenus  a  praefalo  3Ionasieriensi  eiiiscojîo  gubei-na- 
nalae,  neinpe  ZZ  Bentheim  ZZ  BrandlecJit  ZZ  Emb- 
liclilieiin  ZZ  Laarwalde  ZZ,  seu  WoJda  ZZ  INordliorii 
ZZ  jN'euenhaus  ZZ    Schutlorf  ZZ  et  ZZ  W  ietmarscJien  zi. 

Traedictos  vero  decanatns,  paroecias  et  loca  epi- 
scopis  pro  tempore  llildesiinen^i  et  Osnabrugensi  pio 
eorujn  respective  dioecesibus  attribirta,  eoruinfpe  in- 
colas utriusfj[ue  sexus,  tajn  cloricos,  cjiiam  laicos  iis- 
dem  ecclesiis,  eoruiuque  praesulibus  pro  suis  respe- 
ctive terrilorio,  dioecesi,'  cJero  et  populo  perpetuo 
assignamus,  et  in  spiritualibus  omnimodo  subjicimus, 
proptereaque  statini  ac  praesentes  literae  plenariae 
luerint  executioni  mandatae ,  omnis  antic|iioruïn  ine- 
tropolitanorum,  ordinariorum,  vicariorum  apostolico- 
ruin ,  seu  adniinistratorum  jurisdictio  in  supradictis 
locis,  decanatibus  et  paroeciis  cessare  debebit,  oinnes- 
que  tune  facullates  in  locis  et  parlibus  ab  eorujn  ju- 
risdictione  sublraclis  nullius  roboris,  vel  niomenti 
aniplius   futuras    declaramus. 

Ut  insuper  conunoditati  populoruin  sic  ut  supra 
respectivis  episcopis  subjectoruiu  consulatur,  praescri- 
biitius,  ut  oinnia  et  singula  documenta  respicientia 
ecclesias,  et  loca  ut  supra  disjnenibrata,  et  de  novo 
applicata  a  veleribus  cancelJariis  exlra]ii,  et  cancella- 
riis  dioecesium,  quibus  erunt  incorporala,  debeant  op- 
portuna  forma  tradi,  atque  in  iis  perpetuo  asservari. 
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1824  Habita  modo  ratioiie  redditumn  episcopalis  mensae 
Hildesiineiisis  de  more  laxari  in  florenis  septiiigenlis 
(|uin(]uagiiita  sex  auri  de  caméra,  et  liujusmodi  laxam 
iii  libris  camerae  nostrae  apostolJcae  describi  inanda- 
mus.  Quqd  vero  spectat  episcopalem  jnensaiu  Osiia- 
brugenseiii,  quaiido  lociis  factus  fuerit  illius  clotalioiii 
lit  supra  enuuciacae,  ecclesiaiu  ipsam  de  more  (axari 
in  florenis  sexcentum  sexaginia  sex  auri  de  rajriera 
cuju  duobus  tertiis,  eajndemque  taxam  in  libris  apo- 
slolicae    cajnerae   similiter   describi   mandfunus. 

Denique,  nt  cuncta  a  nobis  ut  supra  disposila  rite 
ad  suum  j^erducantur  eifectum,  supradictum  Francis- 
Ciiiii  Egonein,  episcopum  Hildesijiiensejn  in  harum 
literarum  apostolicarum  execiitorem  cum  omaibus,  et 
singi.lis  necessariis,  et  opportunis  facuJlaîibu^  deputa- 
mus,  ut  praeriis  respectivis  dolationibus  in  valida 
forma  perjlciendis ,  ad  nniuscuiusqué  ecclesiae  cum 
suo  capitulo  novam  ordinationem,  ac  respecfivi  terri- 
torii  dioecesani  circumscriplionem  procedere ,  aliacjué 
onmia  ut  supra  ordiiiata  peragere,  et  statuere,  deîe- 
gata  sibi  apostolica  auctorila(e  Jibere  ac  licile  possit, 
et  Taleat  ;  atque  ulterius  ipsi  Francisco  Eg(ini  epi- 
scopo  facullatem  pariter  Iribuijnus,  ut  ad  pienam  re- 
rum  omnium  in  locis  pracsertim  ab  ejus  l'esidenîia 
remoiis  executionem  (|uamcumf|ue  persouain.  seu  per- 
sonas  in  ecclesiaslica  digiiitate  constitutain  vel  con- 
stitutas  subdelegare,  ac  tajn  ipse,  quant  persona,  vel 
personae  ab  eo  sic  subdeleganda,  vel  subdelegandae 
super  quacumque  oppositione  in  actu  execulionis  hu- 
jusmodi  quomodoJibet  forsan  oritura,  servatis  tamen 
de  jure  servandis,  etiam  définitive,  et  quacumque  ap- 
pellatione  remota  pronunciare,  libère  item,  ac  licite 
possint  et  valeant,  ac  quilibet  eorum  respective  pos- 
sit ,    et    valeat. 

Eidem  insuper  Francisco  Egoni  episcopo  expresse 
injungiinus,  ut  exeinpla  singulorum  actorum,  tam  pei* 
se,  quain  suos  subdelegatos  in  harujn  Jilerarum  exe- 
cutionejn  conficiendorujn,  intra  quadriiujstrem  ab 
ipsarum  expleta  executione  ad  apo^tolicam  sedem  in 
autlientica  forma  transmitlat  in  arcbivio  congrega- 
<  lionis  rébus  consistorialibus  praepositae  de  mori  as- 
servanda. 
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Praesenles  autem  litteras,  et  iu  eis  contenta,  ac  1824 
statuta  qijaecuin(|iie,  eliani^  ex  eo  quod  cjuilibet  in 
piaeinissis,  vel  in  eorum  aJiquo  jus  aut  interesse  lia- 
bentes,  vel  (|uoiuodolibet  etiam  in  futurum  Jiabere 
praetendentes,  cujusvis  siatus,  ordinis,  conditionis 
et  praejninenliae  ac  etiam  specilica,  expressa,  et  in- 
dividua  nienlione  digni  sint,  illis  non  consenserint, 
seu  (|uod  ali<jui  ex  ipsis  ad  praeinissa  minime  vocali,  * 
vel  etiam  niillimode,  aut  non  satis  auditi  fuerint, 
sive  ex  qualibet  etiam  laesionis,  vel  alia  juridico, 
priviJegiala,  ac  piivilegiaîissima  causa,  colore,  piae- 
textu  et  capite  ,  etiam  in  corpore  juris  clauso,  ntJlo 
unqutim  tempore  de  subreplionis,  vel  obreptionis,  aut 
nuJiitatis  vitiô ,  seu  inteulionis  nostrae ,  vel  interesse 
habentiuin  consensus,  aliove  quolibet  defectu  qiian- 
tumvis  magno  inexcogitato,  substantiali,  ac  substan- 
tialissimo,  sive  etiam  ex  eo  ,  quod  in  praemissis  so- 
lemnitates,  et  quaecumque.  alia  forsan  servanda,  et 
adiinplenda  minime  servala  et  adimpleta,  seii  causae, 
propler  quas  piaesentes  emauaverint ,  non  sufficienfer 
iadductae,  verilicatae  et  pistilicatae  fuerint,  nolari, 
impugnari,  aut  alias  infringi,  suspendi,  restriugi, 
lijuilari,  vel  in  controversiam  vocari,  seu  adversus 
eas  restitutionis  in  integiuin,  aperitionis  oris,  aut 
aliud  quodcumque  luiis  vel  facti ,  aut  justitiae  reme- 
dium  impetrari,  aut  sub  quibusvis  contrariis  constitu- 
tionibus,  revocationibus,  suspensionibus ,  tijnitationi- 
bus,  derogaiionibus ,  modilicationibus ,  decrelis  aut 
declarationibus  generalibus,  vel  specialibus  quomodo- 
libet  factis  minime  posse  comprehendi,  sed  seniper 
ab  illis  exceptas  esse ,  et  fore ,  ac  tamquam  ex  ponti- 
ficiae  providentiae  oiïïcio,  certa  scientia,  et  potestatis 
plenitudine  nostrae  factas ,  et  emanatas  omnijiioda  lir- 
mitate  peipetuo  validas  et  efficaces  existere  et  fore, 
suosque  plenarios  et  integros  effectus  sortiri  et  obù- 
nere,  ac  ab  omnibus,  ad  quos  spectat  et  speclabit 
quomodolibet  in  futurum,  per[)etuo  et  inviolabiliter 
observari,  ac  supradictarum  ecclesiarum  episco])is ,  et 
capitulis,  aliisque ,  quorum  favorem  praesentes  nostrae 
literae  concernunt,  perpetuis  futuris  temporibus  ple- 
nissime  sufFragari  debere,  eosdejuque  super  praemissis 
omnibus,  et  singulis,  vel  illoruin  causa  ab  aliqi.ibus 
quavis  auctoritate  fungentibus  quomodolibet  molestari, 
perturbari,  .  inquietari,    vel   impediri,    neque  ad   pro- 
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j^Q24  balionem ,  seii  verificadonein  quorujncujiique  in  eisdem 
praesenûbiis  «ariatonuii  nnJlaleiius-  uii(|iiain  leiieri, 
neqiie  ad  id  iii  judicio  yel  exlra  cosi,  seu  (ouipelii 
posse  ;  et  si  secus  super  Jiis  a  (juofpiam  (|iiavis  aucto- 
rilale  scieuler,  vel  ignoraiiler  contigerit  alteiiiari,  ii*- 
ritiiiii,  et  prorsus  inaiie  esse,  ac  fore  volninus,  atque 
decernimus. 

]\'on  obslantibns  de  jure-  fjuaesilo  non  tollendo, 
de  siippressionibus  comiiiittendis  ad  partes  vocatis, 
quorum  iiiterest,  aliisque  nostris  et  cancellatiae  apo- 
stojicae  regulis,  nec  non  dictariiin  ecclésiamiti  etiam 
coniirjuatione  apostolica,  vel  quavis  iirniitate  alia  ro- 
horalis,  statu tis  et  consueludinibus,  eiiain  inmiemora- 
bilibus,  privilegiis  quoque,  indultis,  et  concessionibus 
quanivis  specifica  et  individua  mentione  dignis,  om- 
nibusque  et  singulis  apostolicis ,  ac  in  syiiodalibus, 
provincialibus,  et  universalibus  conciliis  editis,  spe- 
cialibus  vel  generalibus  constitutionibus  et  ordinalio- 
iiibus.  Quibus  oiunibus,  et  singulis,  eorumque  lotis 
tenoribiîs  ac  forniis,  etiamsi  spécial  is,  specilica  et  in- 
dividua  nienlio,  seu  quaevis  alia  expressio  habenda, 
«ut  aliqua  alia  exquisila  forma  ad  boc  servanda  fo- 
ret, illorum  tenores  ac  si  de  verbo  ad  verbum  nil 
penilus  omisso ,  et  forma  in  illis  tradita  observaia 
inserti  forent,  praesentibus  pro  expressis  liabentes 
ad  praemissorum  eifectum  lati-ssime  et  plenissime,  ac 
specialiter  et  expresse  derogamus,  el  derogatum  esse 
declaraïuus,    caeterisque   contrariis    quibuscuinque. 

Volumus  item ,  ut  liarum  litterarum  nostrarum 
transumtis  etiam  impressis,  inanu  tamen  alicujus  no- 
tarii  publici  subscriplis,  et  sigillo  personae  in  eccJe- 
siastica  dignitate  constitutae  munitis,  eadcju  prorsus 
fides  adhibeatur,  quae  ipsis  praesentibus  adliiberetur, 
si  forent  exliibitae   vel    ostensae. 

Nulli  ergo  omnino  liominuni  liceat  liane  paginam 
nostrae  suppressionis ,  extinctionis,  annulla(ionis,  dis- 
mejiibrationis,    sej>aralionis,    unioiiis,    circ^jmscriptio- 
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)eatoruin  Pétri  et   Pauli   apostoloruiii   ejus  se   iioverit  1824 
ijicursuriiin. 

Datuju  Roiuae  apnd  Saiiclaiu  Maiiaiii  Majoieiii 
ftimo  incarnaiioiiis  doniinicae  iniJle.siiuo  octingeate- 
îiiiio  vigesinio  quarto  septimo  IValendas  Aprilis  pon- 
tilicatus   nostri    amio    primo. 

A.  C  Carxl-    Pi'o  -  datariiLs, 
J.  Card.    Alb4xus. 
Visa  de  Curia     D.  Testa. 
Loco  4"  riumbi 

F.  Layizzarius. 

Georg  der  Vierte,  Yoii  Gottes  Griaden,  Ko- 
lig  des  Yereiiiigleu  lieiclis  GrorsJjritaniiien  uiid  lilaiid 
I.  8.  w .  auch  Ivoiiig  Yon  HaiiiioYer,  Merzog  z\x  Braun- 
îcliweig    uiid    Liineburg  u.  s.  w. 

^aclidein  A^  ir  die  Yoii  Seiiier  pabstlichen  Heiîig- 
keit  unterm  2r)Sten  Marz  1824  za  iloiii  eidasseiie  Be- 
^renziiiigs- Bulle  der  Dioceseii,  welclie  mit  deii  Wor- 
teii:  "impensa  llojnaiiorum  rontilictim"  aiifimgt,  eiiier 
iimstaiidliclieii  und  sorgfalligeu  Tnifung  nnleizogeii 
uiid  Uns  uberzeugt  liabeii,  dafs  dieselbe,  ibrem  we- 
sen (lichen  Inlialte  nach,  mit  allen  deii  Yerhandlun- 
oen  und  Verabredungen  vollkojnmen  ùbereinstimme, 
welclie  mit  dem  pid)stlicben  Stulile,  iii  Beziehung 
auf  die  Eini-ichtiing  der  Bislbumer  imd  Capitel,  deren 
Besetzung  und  Ausstattuiig,  so  wie  auch  der  Begren- 
zuiiu:  der  Diucesen  der  katholischen  Kirche  iu  Unserm 
Ivuiiigrcich  Hannover  Statt  gefuiideu  haben  :  so  Yer- 
ordiiea    Wir,    wie  folgt: 

1.  Kraft  Unserer  Majestats  -  Redite  ertheilen  Wir 
deii  auf  die  Yorher  namhaft  gemachten  Gegeiistaiide 
sirJi  beziebendeii  Verfcigungeii  der  ei'walinlen  pabst- 
lidieii  Bulle  Lnsere  Konigliche  Genehiuigung,  nnd  es 
solJen  demnach  Aile,  die  es  betrifft,  jene  A'erfiiguu- 
gen    als    eiii    Yeibindliches    Statut    der     ialholischeii 

'Kirche  in  Unserm  Konigreiche  HannoYer  zu.  beobach- 
teji   und   zu    befolgen  haben. 

2.  Die  Genehmigung  Yorgedachter  Bulle  wird,  wie 
sich  obnehin  Yersteht,  nicht  auders  ertheilt,  als  un- 
beschadet  Unsern  Majestats  -  liechien    und   den  Rech- 
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1824  ten  Unserer   Untertlianeu    Evaiigelischer  Religion  uiid 
der    Evaiigelisclieii   Kirchea    iiu  Kônigreiche. 

3.  Ei»i  Abdi'uck  jenei"  pàbslliclien  i3ii]Je  soll  iii 
lateiiiischer  sowohl,  als  deutscher  SpracJie  diesem 
Viiseriii  laiideslierrlicheii  GeiieluniguDgs  -  Talente  aii- 
geliaiigt  uiid  in  die  ers  le  Abllieilung  der  Geselz- 
Sanuulung   aufgenomnien  werden. 

Gegeben  Carlton  House,    den  20 ten  Mai  1824. 
George     Rex, 

E.  Graf  v.  3[ùxsTEft, 


103. 
^Traité   de   commerce   et    de   naviga- 
tion   entre    la   Grande  -  Bretagne   et 
la  Prusse,   sigiié   à  Londres   le 
2  Avril    1824. 

{^Annual  register  1824'  PuhL  documents  p.  96»   Tlie 
Times  ±824'   June  5.   No.  12,  357.) 

xlis  3Iajesty  tlie  King  of  tlie  united  Kingdom  of 
Great  Britain'and  Ireland,  and  his  Majest}  tlie  King 
of  Prussia,  being  equally  desirous  of  extanding  and 
increasing  the  commercial  intercourse  between  tlieir 
respective  states,  and  of  aiFording  every  facility  and 
encouragement  to  tlieir  subjects  engaged  in  such  in- 
tercourse ;  and  being  of  opinion  tliat  notliing  wilj 
more  contribute  to  tlie  attainment  of  tlieir  inutua] 
wislies  in  tliis  respect  than  a  reciprocal  abrogation  ol 
ail  discriminating  and  countervailing  duties  wliicli  are 
now  demanded  and  levied  upon  the  siiips  or  pro- 
ductions of  either  nation  in  the  porls  of  the  ollier. 
hâve  appoijited  tlieir  plenipolenliaries  to  conclude  s 
convention   for   that   purpose,    that  is  to   say:  — 

His  Majesly   the   King   of  the  united  ]\ingdoin  oi 
Great  Britain    and    Ireland,     the    liiglit    llonourablt 


et  la  Prusse.  435 

George  Gannîng,  a  niember  etc.  and  the  Right  Honou-  1824 
rable  William  Huskisson,   a  meznber  etc.: 

And  liis  ilFajesty  the  King  of  Prussia ,  the  Baron 
de  Werther  ,  liis  Said  Majesty's  Chamberlain  and  hi» 
envoy  extraordinary  and  jninister- pleniiDotentiary  at 
tlie  court  of  his  Britannic  Majesty;  who  afler  having 
communicaled  to  each  other  their  respective  full  po- 
wers,  found  io  be  in  due  and  projoer  forin,  hâve 
agreed  upon  and  concli;ded  the  folîow^ing  articles:  — . 

Art.  I.  P\'om  and  after  the  iirst  day  of  IVlay 
inext,  Trussian  vessels  entering  or  departing  frojn  the 
ports  of  the  united  Kingdoni  of  Great  Brilain  and 
îreland,  and  brilish  vessels  entering  or  departing 
from  the  ports  of  his  Prussian  Majesty's  dominions, 
shall  not  be  subject  to  any  other  or  higher  duties  or 
charges  whatever,  than  are*  or  shall  be  levied  on 
national  vessels  entering  or  departing  from  such 
ports   respeclively. 

Art.  II.  Ail  articles  of  the  growth,  produce  or 
manufacture  of  any  of  the  dominions  of  either  of  the 
higli  contracling  parîies,  which  are  or  shall  be  per- 
mitted  to  be  imported  into  or  exported  from,  the 
ports  of  the  united  Kingdom  and  of  Prussia,  re- 
spectively,  in  vessels  of  the  one  country,  shail,  iu 
like  manner,  be  permitted  to  be  iniported  into  and 
exported  from,  th ose  ports  in  vessels  of  the  other. 

Art.  III.  Ail  articles  not  of  the  growth,  pro- 
duce, or  manufacturé  of  the  dominions  of  his  Britan- 
nic 3Iaiesty,  which  can  legally  be  imported  from  the 
united  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  into 
the  ports  of  Prussia,  in  brilish  ships,  shall  be  sub- 
ject only  to  the  same  duties  as  are  payable  upon  the 
like  articles ,  if  imported  in  Prussian  ships  ;  and  the 
same-  reciprocity  shall  be  observed  in  the  ports  of 
the  united  Kingdom,  in  respect  to  ail  articles  not 
the  growth,  produce,  or  manufacture  of  the  domi- 
nions of  his  Prussian  Majesty,  which  eau  legally  be 
imported  into  the  ports  of  the  united  Kingdojn  in 
Prussian    ships. 

Art.  IV.  Ail  goods,  wares  and  merchandise 
which  can  legally  be  imported  into  the  ports  of  either 
country,  shall  be  adjnitted  at  the  same  rate  of  duty, 
whether    imported    in   vessels   of   the   other  country, 
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1824  or  in  national  vessels;  and  ail  goods,  wares  or  iner- 
chandise  wliich  ciui  be  legally  expoiled  fi  om  the 
porls  of  eillier  country,  shall  be  eiililled  lo  ihe  same 
bounties,  drawbacks  and  allowances ,  wJielliei-  expor- 
led  in  vessels  of  ilie  otlier  coLinlry,  or  in  nalional 
vessels. 

AiiT.  V.  No  prloriiy  or  préférence  sliall  ])e  gi- 
ven,  direclly  or  indireclh  ,  by  tbe  goveriunent  of 
either  country,  or  by  any  conipany ,  corporation,  or 
agent,  acliiig  on  ils  beliaJf,  or  under  ils  aullioii(y, 
in  the  pnrcliase  of  any  article,  tbe  growth,  produce 
or  manufacture  of  eillier  country,  iniporled  into  the 
otber,  on  account  of,  or  in  référence  to,  tbe  cba- 
racter  of  the  vessel  in  which  such  article  was  im- 
ported  ;  it  being  the  true  intent  and  meaniiig  of  the 
liigh  contracling  parties,  thaï  no  distinctioi)  or  diffé- 
rence whatever    shall  be  niade  in  tliis  respect. 

AttT.  VI.  The  présent  convention  shall  be  in 
force  for  the  terni  of  iQi\  years  froin  the  daie  hereof; 
and  further,  until  the  end  of  twelve  juoalhs  afler 
either  of  the  high  contracling  parties  sliaJl  bave 
given  notice  to  the  other  pf  its  intention  to  termi- 
nale the  same;  each  of  the  high  contracting  parties 
reserving  to  itself  the  right  of  giving  sudi  notice  to 
the  other,  at  the  end  of  XhQ  said  terni  of  teji  years; 
and  it  is  hereby  agreed  between  tlieni,  tbat  at  the 
expiration  of  twelve  months  afler  such  notice  shall 
be  received  by  either  party  from  the  ofher,  this 
convention  ,  and  al]  provisions  thereof,  shall  alloge- 
ther    cease    and    détermine. 

Art.  \II.  Tlie  présent  convention  sh.dl  be  rati- 
fied  and  the  ratifications  shall  be  excliaiiged  at  Lon- 
don,  wilJiin  one  month  from  the  date  Jiereof,  or 
sooner,    if   possible. 

In  witnels  w hereof,  the  respective  plenipotentia- 
ries  hâve  siglied  the  same,  and  bave  affixed  therelo 
the   seals    of  tlieir   arms. 

Doue  at  London,  the  second  day  of  April,  in  the 
year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and 
twenty  -  four. 

George    Canning. 
w.  huskïsson. 
Baron   de  Wkkthkr. 


437 

104. 

Convention  entre  le  Wurtemberg   et  1824 
le  grand-  duché  de  Hesse  pour  ein- 
pêcher  les  délits  forestiers  dans  les 
forêts  limitrophes ,  publiée  à  Stutt- 
gart  le  20  Avril   1824- 

(^Regierungshlatt  fiir  das  Konigreich  Wurtemberg 
1824.   29April.  No.  21-   p.  239- 

Aiwisclien  der  Krone  Wurtemberg  und  dem  Grofs- 
lierzogtlium  Hessen  ist,  zu  Abwendung  der  in  den 
beiderseitigeii  Grenz- Walduiigen  eûitretendeii  \er- 
wiistuugeu,  eine  besondeie  Ûbereinkunft  wegeii  Be- 
strafung  derienigen,  welclie  iu  dieseii  \^  aldungen 
Frevel  begehen,  getroffen  worden  ;  welcJie  Ubereiu- 
kunft  w  ortlicli   folgende  Bestiimnungen  enthalt  : 

§.  1.  Jeder  der  beiden  Staaten  lafst  Ûbertretungen 
der  Forst-Gesetze  (Forstfrevel) ,  welcbe  diirch  seine 
Staats  -  Angeliôrigen  in  dem  Gebiete  des  andern  be- 
gangen  sind,  nacli  den  eigenen  Geselzen  aburlheilen, 
als  vvare  den  letzteren  in  den  eigenen  M'aldungen 
von  den  eigenen  Angebôrigen  zuwider  gehandelt 
worden. 

§.  2'  Die  auf  eigener  sinnlicber  Wahrnebmung 
berubende  Angabe  eines  yerpflicb.teten  Forst  -  Offîcian- 
ten  aus  dem  einen  Staate  bevvirkt  gegen  den  dem 
andern  Staate  angebôrigen  Forstfrevler  einen  volîen 
Beweis  und  liât  dessen  Verurtbeilung  zur  Folge, 
■wenn  der  Ahgeschuldigte  den  Beweis  nicht  durch. 
Gegenbeweis   zu    entkràften    vermag. 

§.  3.  Das  Forst  -  Personal  ist  bereclitigt ,  den 
Frevler  auf  dem  Gebiele,  wo  er  gefreyelt,  zu  ver- 
liaften,  und  ilm  an  die  Beborde  seines  Wobnorts 
abzuliefern,  welcbe  Ablieferung  sogleicli  nach  Erhe- 
bung  der  erforderlichen  Notizen  von  den  persônlicben 
Verhaltnissen  des  Verbaflelen  zu  bewerkstelligen  ist. 
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1824  §.  4.  Gegenseitig:  vvird  ztir  EntdeckungHulfc^  gelei- 
stet ,  uiid  es  werdeii  Haussuchungeii  auf  dei  SfeJle 
yoii  don  Orls  -  Behorden  geslaltet,  ledocii  in  Vreiieii- 
wart  dcr  letzlereii,  welclie  das  Euldeckie  veiNvalueu 
jasseii,  oliiie  fiir  ihre  Mitwirkuiig  eine  Bel oJmung 
zii    eiupfangen.  , 

§.  5.  Wenn  der  Forst-Excels  dergestalt  durch 
Erkeiintiii is  erledigt  ist,  da(s  die  Slvafe  \oJIsti-erkt 
werdea  kanii,  so  hat  die  UiitersiicJiujigs- J3el)6rde 
eine  begJaubigle  Absclirift  der  zu  TrolokoJl  geiiojii- 
jueneii  V  erhaiidlung  und  des  zu  vollstreckenclen  Er- 
kemitnisses  deiu  Angeber  zuzuslelleii,  und  gleicbç 
AbscbrifYen  seiner  vorgesetzten  Beliôrde  zuziisenden,» 
beides  bei  einer  Slrafe  von  einein  bis  fiinf  Gulden.        ^ 

§.  6.  Die  Untersuclîung  und  Bestrafuug  wird 
inoglichst  beschïeiinigt ,  und  nainenllirh  vert-inlaist  die 
untcrsiicbende  Behorde  aucli  die  Vollstreckung  des 
Erkeunlnisses. 

().  7.  Ûber  den  Schadensersatz  wird  von  den  Be- 
horden des  Staats,  wo  die  Ûbertretung  al)g(uirllieilt 
wird,  und  zwar  in  der  Ptegel  sogleicli  bei  der  Aus- 
sprechujig   der  Strafe,    erkannt. 

Die  Beliorde ,  vselclie  den  Forstfrevel  rugt,  er- 
kennt  auch  iiber  die  Anzeige-Gebiilir,  deren  vStalthaf- 
tigkeit  und  BeJrag  nach  den  Gesetzen  und  Verord- 
nujigen  des  Staales  festgeselzt  werden,  von  dessen 
Behorde  der  Forslfrevel  abgeurtheilt  wird.  Krkannte 
Geld  -  und  Ai'beits-Strafen  werden  zum  Vortheil 
îenes  Staats  vollzogen,  dessen  Beliorden  sie  ver- 
liângt    liaben. 

g.  8.  Die  Obereinkunft  tritt  von  dem  Isten  Mai 
1824    ftn   fiir   beide    Staaten   in  Kraft. 


Naclidem  Seine  Konigliche  I^Iajestat  dieser  Ober- 
einkunft die  allerJiocIiste  Genehmigung  ertJieilt  ha- 
ben  ;  so  w  iid  der  Inhalt  derselben  andurcli  ciuf  aller- 
hochsten  Befelil,  zur  Nacliaclitung  ôffentlicli  bekannt 
geiuaclit. 

Stutigart   den  20sten  April   1824. 

Fur    den  Minister   der    auswàrligen 
Angelegenlieiten  : 

M  A  u  C  L  E  R. 


i 
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105. 
Déclarations  de  la  part  de  la  Suède  iS24 
concernant  la  réciprocité  à  observer 
vis  à  vis   de  l'Angleterre    par    rap- 
port au  commerce ,   du  24  et  du 
29  Avril    1824. 

{The  Times  1824.   June  5.  No.  12,  357.) 

a. 

X  lie  iindersigned ,  Miiiister  of  state  and  of  forelgn 
ait'airs  of  liis  Majesty  tlie  Kiiig  of  Sweden  and  Nor- 
way,  having  received  the  declaualion  of  Sir  Benjamin 
Bloomfield,  envoy  extraordinary  and  Minisler  pleni- 
potenliary  of  liis  Majesty  the  King  of  tlie  united 
Ivingdoni  of  Great  Britain  and  Ireland ,  of  iJiis  date, 
containing  the  assurance  of  a  perfect  reciprocity,  dé- 
clares by  thèse  présents,  in  virtue  of  the  authority 
to  that  effect,  with  which  he  is  invested,  in  the 
naine  and  on  the  behalf  of  tlie  King ,  his  niost  gra- 
cious    Sovereign  — 

That  English  merchant  sliips  arriving  in  the  ports 
or  waters  of  the  Kingdoni  of  Sweden,  sliall  in  future 
be  placed  upon  the  saine  footing  as  national  vessels, 
with  respect  to  pilot,  lighthouse  and  tonnage  dues, 
and  in  gênerai,  with  respect  to  ail  those  duties 
which  are  included  in  the  dénomination  of  port -dues 
payable  to  the  Crown  (Ske]ips-umgàlder),  of  whate- 
ver   description    they  inay    be. 

That  English  merchant  sliips  shall  be  ecjually  as- 
similaied  to  national  vessels ,  with  respect  to  sal\  âge 
dues,  without    aiiy   restriction  or   différence. 

And  that,  as  S%vedish  commerce  is  already  in  ihe 
enjoyment  of  reciprocal  advantages  in  the  ports  of 
Great  Britain,  the  above- luentioned  arrangements 
in  favour  of  English  commerce  shall  be  put  in  force 
in  ail  the  ports  of  the  Kingdom  of  Sweden,  without 
delay,   and  with  as  mucli  expédition  as  possible. 
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1824  In  witnefs  whereof,  the  undersigned  lias  sîgned 
the  présent  déclaration,  and  lias  affixed  tliereto  the 
seal  of  liis  anus. 

Doue  at  StocklioJm,   tlie  24  day  of  April,    in  the 
year  of  our  Lord  1824. 

Laure.vt   Count  d'Engestrom. 


The  undersigned  Minister  of  si  aie  and  of  foreîgn 
affairs  of  his  Maies ty  the  King  of  Swedeii  c-iiid  Nor- 
way,  having  received  tlie  déclaration  of  Sir  Benjamin 
Bloomfield,  Envoy  extraordinary  and  Minister  pleni- 
potentiary  of  his  Maies  ty  tlie  King  of  the  united 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  of  tiiis  date, 
conlaining  the  assurance  of  a  perfect  recipro(  iiy,  dé- 
clares by  thèse  présents,  in  virtue  of  the  authority 
to  that  eifect  with  which  he  is  invested ,  in  the 
najne  and  on  the  belialf  of  the  King  his  liiost  gra- 
cious    Sovereign   — 

That  ail  articles  the  growth,  produce  or  manu- 
facture of  the  Kingdoin<^  of  Great  Britain  and  of  its 
colonies,  which,  according  to  the  existing  rei^^ulations, 
ïnay  be  iniported  iiito  Sweden  on  board  of  Swedisli 
vessels,  niay  be  iniported  into  Sweden  in  English 
ships  ,  direct  from  the  ports  of  Great  Biitaiji,  vvith- 
out  being  suliject,  on  their  entry,  to  other  or  higher 
duties  to  the  crown  tlian  if  imported  on  board  a 
Swedish   vessel. 

That  ail  articles,  the  exjiortatîon  whereof  is  not 
prohibited,  uiay  be  exported  from  the  ports  of  tJie 
Kingdom  of  Sweden  on  board  of  English  vessels,  to 
any  place  whatever,  without  being  subject,  on  their 
export ,  to  other  or  higher  duties  to  the  Crown,  than 
if  exported    on  board  a  Swedish  yessel. 

But  that,  as  Swedish  merchant  vessels  do  not 
enjoy  the  liberty  of  Yisiting  the  ports  of  the  colo- 
nies and  foreign  possessions  of  EngJand,  it  is  under- 
stood  that  the  privilèges  above  specilied  are  not  ap- 
plicable to  goods  imported  into  the  ports  of  Sweden, 
in  vessels  belonging  to  the  said  colonies  and  foreign 
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possessions,   or   in   vessels    strictly    English,    coming  1824 
direct   from   the   Englisli   colonies. 

Ancl  linalJy,  tliat  tlie  aboYÇ-nientioned  stipula- 
tions, founded  upon  tbe  promise  of  an  exact  reci- 
2)rocity  in  tlie  ports  of  Great  Britain,  in  favour  of 
.Svvedisli  commerce,  sliaJl  be  put  in  force  in  4lie  ports 
of  tlie  Kingdom  ofSweden,  from  tlie  Ist  of  Juue 
of  tbe   présent  year    (1824). 

In  witnei's  whereof,  tbe  undersigned  lias  signed 
tbe  présent  déclaration,  and  lias  afîixed  tlierelo  tbe 
seal    of   bis  arms. 

Done  at  Slockbolm,  tbe  04tli  day  of  April,  in 
tbe  year   of  our  Lord  1824. 

Laurent    Count   d'Engesthom. 


c. 

Proclamation    du    29  Avril   1824- 
{The   Times   1824.    June  1.    IVo.  12,   354.) 

\Ye  Cbarles  Jolin  etc.  etc.  make  known,  lliat 
after  négociations  bad  been  opened  respecting  reci- 
procal  and  e(]ual  advantages  to  Swedisii  and  English 
Tessels,  in  tbe  importation  and  exportation  of  per- 
niitted  produce  and  manufactures,  to  or  from  Swe- 
disli  and  English  ports.  Mis  Majesty  tbe  King  of 
Great  Britain  and  Ireland  bas  caused  to  be  offîcialJy 
declared,  that  upon  condition  of  reciiirocity,  Svvedish 
mercliant  vesseis,  coming  direct  from  Sweden  in  bal- 
last or  loaded  with  Swedish  produce  ,  or  other  goods, 
wliich  tbey  are  permitted  to  imporfc  into  the  ports 
of  the  united  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland, 
should  tb ère,  from  and  including  the  Ist  of  June  of 
the  présent  year,  botli  with  regard  to  the  ijnport 
duty  On  tbe  Swedish  and  permitted  cargoes  brought 
by  such  vessels  and  to  the  export  duty  on  permitted 
goods,  be  treated  entirely  on  the  same  footing  as 
English  vessels  laden  with  tbe  same  kiiid  of  goods. 
And  tbat  we,  in  conséquence  thereof,  bave  consen- 
ted  and  do  now  graciousJy  order  and  direct,  that  froju 
and  including  the  Ist  of  June  of  the  présent  year,  ail 
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1824  P*'o^"c®  ^^^  goods ,  produced  and  mamifactured  wlthîn 
tlie  united  Kingdom  of  Great  Britaiii  and  Ireland  and 
Britisli  colonies,  the  importation  wliereof  into  Swe- 
dish  ports  is  permitted  in  Swedish  vessels,  coming 
direct  from  any  port  in  Great  Brifain  or  ireland, 
williout  being  subjected  at  the  importation  thereof 
to  any  other  or  liiglier  duties  to  us  and  the  crown, 
than  if  they  had  been  loaded  on  board  Swedish 
"whole  free"  Yessels.  '  ïhat  ail  goods,  the  importa- 
lion  whereof  generally  is  not  prohibited,  shaJl  from 
the  above  -  mentioned  period,  be  allowed  to  be  ex- 
ported  from  Swedish  ports  in  English  vessels  to  any 
place  whatsoever,  without  being  subjected  for  their 
exportation  to  any  higlier  diity  to  us  and  the  crown, 
than  if  they  had  been  shipped  on  board  Swedish 
"whole  free"  vessels  ;  but  that  as  Swedish  nierchant 
vessels  are  not  allowed  intercourse  willi  Briùsh  co- 
lonies and  ultra  -  jnarine  possessions,  the  a])ove  ad- 
vantages  granted  in  Swedish  ports  sliall  not  extend 
to  goods  imporled  in  vessels  belonging  to  the  said 
colonies  and  ultra -marine  possessions,  or  in  English 
vessels  coming  direct  from  thence,  which  those 
whom  it  concerns  are  to  obey,  and  to  goverii  tliejn- 
selves  accordingly.  In  further  testimony  whereof, 
we  hâve  caused  thèse  présents  to  be  confirmed  by  our 
sign   manu  al   and    our  Royal  seal. 

Palace  at  Stockholxn,  April  29-   1824- 

Charles    Jonif. 

C.   D.   S  K  O  G  M  A  N. 


d. 

Proclamation    du   29  Avril   1824- 

We  Charles  John  etc.  etc.  make  known,  that 
whereas  it  lias  been  duly  and  iiiinisterially  represen- 
ted  to  us,  tJiat  Swedish  merchant  vessels  are  no  lon- 
ger subjected  in  English  ports,  to  any  higher  sal- 
vage,  j)f>ï*t  and  pilotage  charges,  light  iiionies,  and 
beaconage  and  tonnage  duties,  tban  English  vessels; 
we  hâve  therefore,  in  consecjuence  of  the  required 
reciprocity  with  regard  thereto,  consented  and  do 
hereby  order,  that  from  and  after  the  date  of  the 
j>ublication    of   this  our    gracious   ordinance,   English 
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yessels  in  the  Swedisli  rivers  and  ports ,  sliall  wilh  i  Â04 
respect  to  salvage  dugs  and  charges  payable  to  the 
Diving  Company,  and  to  pilotage,  light  nioney,  and 
beaconage  and  lastage,  and  ail  port  charges  and  dues 
to  us  and  the  crown  of  what  nanie  and  description 
soever ,  be  treated  entirely  on  the  sanie  footing  as 
Swedish,  ^Svhole  fiee"  vessels  ;  and  ail  wliom  it  con- 
cerns  will  obediently  govern  thejnselves  accordingly. 
In  further  teslijnony  whereof ,  we  haye  caused  the 
présents  to  be  confirmed  by  our  sign  nianual  and  our 
Koyal   seal. 

Talace   at  Stockholm,    April  29.   1824. 

ChaklesJohn. 

C.    D.     s  K  O  G  M  A  N,  ' 


106. 
Convention  touchant  ,V abolition  du 
droit  de  détraction  entre  les  états 
de  S.  M*  le  Roi  de  Prusse  et  les 
états  de  S.  M.  VEmpereur  de  toutes 
les  Russies ,  Roi  de  Pologne,  signée 
le  3  Mai  et  ratifiée  le  23  Septembre 

1824. 

[Gesetzsammlung  filr  die  Koniglichen  Preufsischen 
Staaten  1824-  No.  17.  (p.  59.)] 

lOa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur de  toutes  les  llussies,  Roi  de  Pologne,  anijnés 
du  désir  mutuel  non  seulement  de  resserrer  de  plus 
en  plus  les  liens  de  Tamilié  et  de  la  parfaite  intelli- 
gence qui  subsistent  entre  Eux,  mais  encore  d*en 
faire  ressentir  les  heureux  effets  à  Leurs  sujets ,  ont 
résolu  de  conclure  une  convention  pour  abolir  réci- 
proquement   dans   Leurs  états   le   droit  de  détraction 
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1824  et  riinpôt  tréiulg ration    et  ils    ont  nomme    à  col  Q^ei 
pour  -Leurs    plénipotentiaires  ,  ^savoir  : 

vSa  Majesté  le  Rot  de  Prusse,  le  Sieur  Clirétien 
Gonthier,  Comte  de  Bernstorff,  Son  ministre  d'état, 
du  cabinet  et  des  affaires  étrangères,  chevaJier  des 
grands  ordres  dé  Faigle  noire  et  de  l'aigle  ronge  de 
Truste;  de  ceux  de  St.  Aïidré,  de  St.  Ale\andre- 
JNewski  et  de  St.  Anne  de  la  première  classe  cie  Rus- 
sie ;  grand-croix  de  l'ordre  royal  de  St.  Etienne  de 
Hongrie;  grand- coidon  de  la  légion  d'honneur  de 
France;  grand  -  collier  de  Tordre  de  la  Toison  d'or 
et  grand -croix  de  l'ordre  de  Charles  III  d'Espagne; 
chevalier  de  Tordre  d'éléphant  et  grand- croix  de 
Tordre  de  Dannebrog  de  Dannemarc;  grand  -  <roix  de 
Tordre  de  St.  Ferdinand  et  du  Mérite  de  Sicile  ; 
clievalier  de  Tordre  suprèjiie  de  TAnnoiiciade  de  Sar- 
daigne  ;  grand -croix  des  ordres  du  Lion  d'c»r  de  la 
liesse  électorale  et  du  Mérite  de  la  liesse  grand -du- 
cale ,  de  ceux  de  la  Fidélité  et  de  Zahringen  de  Bade, 
et   du   Faucon  blanc   de  Saxe-Weimar;   et 

Sa  3Iajesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi 
de  Tologne,  le  Sieur  Paul  Baron  de  MorenJieim, 
Son  chambellan  et  conseiller  -  d'état  actuel,  en  mis- 
sioji  extraordinaire  et  spéciale  près  Sa  Ma]esto  le  Roi 
de  Prusse,  -chevalier  des  ordres  de  St.  Stajiisias  de  la 
première  classe  de  Pologne,  de  St.  Wladimir  de  la 
troisième  classe  de  Russie,  de  Taigle  rouge  de  la 
seconde  classe  en  diamans  de  Prusse,  conunandeur  de 
celui  de  Léopold  d'Autriche;  lesquels  sont  convenus 
des    articles   suivans  ; 

Art.  L  En  cas  d'exportation  de  hiens ,  argens  ou 
autres  propriétés  mobiliaires,  de  quelque  nature  que 
ce  soit,  hors  des  états  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse 
dans  ceux  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 
Roi  de  Pologne,  et  vice  versa,  soit  que  cette  expor- 
tation provienne  d'émigration,  de  succession,  legs, 
dot  ou  donation,  ou  bien  de  toute  autre  cause,  il 
ne  sera  perçu,  ni  impôt  d'émigration,  ni  aucun  droit 
de    dé  traction. 

AaT.  IL  Cette  exemption  s'appliquera  non -seu- 
lement aux  cas  où  ces  droits  ont  été  exercés  au  pro- 
fit du   trésor  de  Tétat    ou  du  souverain,  zuais   encore 
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à  ceux   où  le  provenu  en  a  été  versé  dans  les  caisses  1324 
des  coiniuiines,    fondations  pieuses,   églises,  couvens, 
abbayes ,  juridictions  patrimoniales  et  corporations  ou 
individus   quelconques. 

Art.  III.  L'exemption  de  rimpôt  aifecté  jusqu' 
ici  à  Texportalion  des  fonds  et  propriétés  mobiliai- 
res,  et  qui  est  aboli  par  le  présent  acte,  ne  sauroit 
en  aucun  cas  alFranchir  des  droits,  impdfs  et  rede- 
vances que  chacun  des  états  contracians  est  en  pos- 
session de  percevoir  ou  pourroit  percevoir  par  la 
suite  sur  tous  les  biens  meubles  et  imineubles  situés 
dans    la  circonscription  de  ses  domaines  respectifs. 

AfiT.  IV.  Les  stipulations  renferinées  dajis  les 
articles  premier  et  second  auront  leur  plein  effet  non  , 
seulement  dans  tous  les  cas  futurs,  mais  encore  dans 
tous  tous  ceux  où,  jusqu'au  jour  de  l'échange  des  ra- 
tifications, les  droits  que  l'on  est  convenu  d'abolir, 
n'auroient  pas  encore  été  effectivement  et  définitive- 
ment  perçus. 

Art.  V.  L'ordonnance  du  gouvernement  polonois 
du  vingt -huit  Mai  mil  huit  cent  vingt- deux,  rela- 
tive au  droit  de  d^traction  en  général,  demeure  sans 
application  quant  aux  capilaux  appartenant  des  cais- 
ses ou  instituts  de  la  Prusse,  ou  bien  à  des  particu- 
liers prussiens.  Réciproquement  seront  extradés  sans 
subir  de  détraction  les  capitaux  appartenant  à  des 
caisses  ou  instituts  de  la  Pologne,  ou  bien  à  des 
particuliers   polonois. 

Art.  VI.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Berlin  dans 
l'espace  de  deux  mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

Fait  et  sigjié  à  Berlin  le  trois  de  Mai  mil  liuit 
cent  vingt  quatre. 

'  BERIfSTORFF. 

MoHRENHEISf. 


Cette    convention    a    été   ratifiée    et   les    ratifications 
en   ont  été  échangées    le  2'S  Sept,  1824. 
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107. 

1824  Convention    entre     V Autriche    et    la 
Sar daigne ,    concernant     la    constru- 
ction des  grandes  routes ,   conclue  à 
Vienne   le  20  Mai    1824. 

(Le   Moniteur    Universel  1825.    No*  98.) 

O»  M.  l'Ejnpereur  d'Autriche  et  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigiie,  ëgaleuient  aiiijiiés  du  désir  de  Je  ver  par 
un  commun  accord,  tous  les  obstacles  (jiii  se  sont 
opposés  jusqu'à  présent  à  la  construction,  l'achève- 
luent  et  à  la  réparation  entière  des  deux  routes  de 
commerce  du  Saint  -  Bernardin  et  du  Splu^en,  ont 
nojmué  leurs  plénipotentiaires  pour  discuter,  régler 
en  commun  et  signer  ce  que  LL.  MM.  regardent 
comme  nécessaire  à  ce  but ,    savoir  : 

S.  M.  J.  R.  et  Ap.  M.  Cl.  Wenz.  Loth.  prince 
de  Metternich  etc.  son  ministre  d'état  et  de  confé- 
rence,   chancelier   de  cour  et  d'état. 

Et  S.  31.  le  Roi  de  Sardaigne,  M.  Ch.  F.  comte 
de  Pralorme  etc.  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  la  cour  iiupériale  d'Autriche; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins- pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forjne,  sont  convenus 
des   articles  suivans  : 

Art.  I.  Après  l'échange  des  ratifications  de  la 
présente  convention,  les  deux  routes  du  Saint  Ber- 
nardin et  du  Splugen,  seront  entièrement  réparées 
par  les  soins  et  les  mesures  des  deux  gouvernemens 
que  cela  concerne,  celle  de  Splugen  par  le^  soins  de 
rAutriche,  et  celle  du  Saint  Bernardin  par  les  soins 
du  gouvernement  Sarde  et  rendues,  dans  toute  leur 
longeur,  aussi  bonnes  et  aussi  coimiiodes  qu'elles 
sont   susceptibles    de  l'être. 

Art.  il  a  cette  fin,  le  gouvernement  sarde 
s'engage  d'obtenir  par  un  acte  authentique  et  en  bonne 
forjue,  le  consentejnent  positif  et  sans  réserve  du 
gouverneiaent  des  Grisous,    pour  un  élargiiseiueut  de 
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]a  route  de  Splugen,  qui  ne  doit  pas  être  moins  de  1824 
cinq  mètres,  et  pour  toutes  les  autres  améliorations, 
dont  Texpérieuce  a  prouvé  la  nécessiié,  '  ou  que  le 
gouvernement  impérial  jugera  nécessaires,  le  tout 
conformément  aux  bases  fixées  par  la  convention  du 
1  Août   1818. 

Art.  III.  En  retour  des  avantages  résultant  de 
cette  convention,  le  gouvernement  autrichien  renonce, 
non  seulement  aux  clauses,  conditions  et  engagemeus 
stipulés  avec  le  canton  du  Tésifi,  soit  par  la  conv en- 
lion  du  7  Juin  1818,  soit  par  les  articles  additioiinels, 
et  qui  seroient  contraires  aux  présentes  stipulations, 
mais  il  s'engage  encore  à  joindre  son  intervention 
efTicace  avec  celle  de  la  cour  de  Sardaigne,  pour  ob- 
tenir à  cette  dernière,  par  un  acte  authentique  et 
dans  les  formes,  le  consentement  positif  et  sans  ré- 
serve du  canton  du  Tésin,  pour  les  réparations,  Télar- 
gissejnent  et  les  améliorations  dont  le  gouvernement 
sarde  jugera  susceptible   la  route  de  Lumino. 

Art.  IV.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et 
les  ratifications  échangées  des  deux  parts  dans  l'inter- 
valle de  quatre  seinaines,  après  que  les  actes  aulhen-» 
tiques  et  en  bonne  forjne  des  cantons  mentionnés 
Art.  2  et  3  auront  été  remis  aux  deux  parties  con- 
tractantes. L'échange  des  ratifications  se  fera  à 
Vienne. 

En  foi  de  quoi,  les  deux  plénipotentiaires  ont 
signé  la  présente  conventioli  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de    leurs    armes. 

Fait  à  Vienne    le   20  Mai    1824- 

(Suivent   les    signatures.) 


Ff 
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108. 
1824  Déclaration     concernant     V abolition  , 
du  droit  de  détraction  entre  la  Rus- 
sie et  V Hanovre,  publiée  à  Hanovre 
le  26  Mai    1824- 

(Gesetzsammlung  fur    das    Konigreich    Hannover 
1824.   Abthl.  1.   p.  85.) 

VTeorg  derVierte,  von  Gottes  Gnaden ,  Konig  des 
\ereinigteii  Reichs  Grofsbritaimien  und  Idand  u.  s.  w. 
auch  Konig  von  Hannovel*,  Herzog  zu  Braunschweig 
und   Liineburg  u.  s.  w. 

Nachdem  Wir  mit  des  Kaisers  von  Rufsland  Ma- 
jestat  durch  wechseJseitige  Erklarungen  daliin  ùber- 
eingekoimnen  sind,  dais  das  Abzugs-  oder  Abl'chofs- 
Recht  in  Anseliung  der  beiderseitigen  Reiclie  ohne 
aile  Ausnahme  und  auf  bestàndige  Zeiten  aufgelioben 
iind  abgesfellt  werden  solle  ;  so  wird  solches  zur  all- 
gerneinen  Nacliachtmig  liieinit  bekannt  gemacht,  iind 
sâmmlliclien  Obrigkeilen  Unsers  Konigreich  s  Hanno- 
Ver  hiemit  befohlen ,  das  in  das  Kaiserlich  Russische 
Reiclî  ausgefiihrt  werdende  Vermôgen,  in  allen  Fàl- 
len  und  ohne  Ausnahme,  frei  von  jedem  Abzi.gs- 
und  AMchofs  -  Recht ,  oder  wie  die  Abgabe  auch  im- 
mer  ÎN'ainen  haben  inoge,  unweigerlich  verabfolgen 
zu   lassen. 

Hannover  den   26ten  Mai   1824» 

Kraft    Seiner    Kôniglichen    Maies tàt   Allergnadigsten 
Spécial  -  Befehls. 

Adolphus    Frederick. 
Bremer.       Arnswaldt.       Meding, 
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109. 

Convention    entre    la   Prusse    et    le  1824 

grand-  duché  de  Saxe^TVeiinar-Ei- 

Seriac ,    concernant    les    rapports    de 

juris diction  y   du   V  Juin  1824. 

{Gesetzsanunlung   fur    die    Koniglichen    Preufsi- 
schen  Staaten  1824-    No.  iS.   S.  149-) 


^wischen  der  Koniglich  Preufsischen  und  der  Grofs- 
lierzoglich  Sachsiscli  -  Weimar  -  Eisenaclischen  Regie- 
rung  ist  zur  Beforderung  der  Reclitspâege  folgeude 
Ûbereinkunft  getrolFen  worden. 

I.    Allg eineine  Bestinimungen, 

Art.  I.  Die  Geiiclite  beider  Slaaten  leislen  sich 
gegenseitig  tille  diejeiiige  Reclilsliùlfe,  vselclie  sie  den 
Gerichten  des  Inlandes,  nacli  dessen  Gesetzen  tind 
Gerichtsverfassung  niclit  Terweigern  dùrfen,  in  wie- 
fern  das  gegenwartige  Abkommeii  niclit  besondeie 
Einsclirankungen   feststellt. 

Art.  II.  Die  VoUstreckbarkeît  der  ricliterlichen 
Erkemitnisse  W'ird  gegenseitig  anerkannt,  dafern  dièse 
nacli  den  naliern  Bestimmungen  des  gegenwartigen 
Abkominens  von  einein  beiderseits  als  compétent  an- 
eikannlen  Gericlit  gesproclien  worden  sind,  und  nacli 
den  Gesetzen  des  Staats ,  von  dessen  Gericht  sie  ge- 
fallt  worden,  die  Reclilskraft  bereits  beschrilten 
liaben.  Solche  Erkenntnisse  werden  an  deni  in  dejn 
andern  Staale  befmdlichen  Verinôgen  der  Sachfàlligeu 
unweigerlicli  vollstreckt. 

Art.  III.  Ein  von  einem  zustandigen  Geriolit  ge- 
failles  reclitskraltiges  Erkenntnils  begrùndet  vov  deu 
Gerichten  des  andern  Staats  die  Einrede  des  recbts- 
krafiigen  Urtlieiles  (exceptio  rei  judicalae)  mit  den- 
selben  Wirkungen,  als  wenn  das  Urtheil  von  einem 
Gericlite  desjenigen  Staats,  in  welcliem  solche  Ein- 
rede geltend  gemacht  wird,  gesprochen  ware. 
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1824  M*    Besondeye   Bestimmungen. 

1.    Rilclcsiclitlich    der    GericJitsharleit    in    hllrger- 
lichen    KecJLtsstreitiglceiten, 

Art.  IV.  Keinera  Untertliau  ist  es  erlault,  sich 
durch  freiwillige  Prorogation,  der  Gerichtsbarieit  des 
andern  Staals,  dem  er  als  Uiiterlhan  mid  Staalsbùrger 
nicht  angeliort,  zu  untervverfeii.  Keiae  Gerjchtshe- 
horde  ist  befugt,  der  Réquisition  eiiies  solcliea  ge- 
setzwidrig  jnorogirten  Gerichts  lim  Slellung  des  Be- 
klagten  oder  Yollstreckung  des  Erkennlnissos  Statt 
zu  geben,  vielmelir  wird  jedes  von  einem  solchen 
Gericlite  gesprochene  Erkenntnifs  in  dejn  andern 
Staate    als   ungiiltig    betrachtet. 

Art.  V.  Beide  Staaten  erkennen  den  Giimdsatz 
an,  dais  der  Klager  dem  Gericlitssland  des  Beklagten 
zu  folgen  liabe,  es  wird  dalier  das  Urllieil  der  frem- 
den  Gericlitsslelle  nicht  nur,  sofern  dasselbe  den  Be- 
klagten, sondern  aucli  sofern  es  den  Klager  z.  B. 
riicksiclitlicli  der  Erstattung  von  Gericlitskos  ten,  be- 
trifft,  in  dem  andern  Staate  als  rechtsgûltig  erkannt 
und   vollzogen. 

Art.  VI.  Fiir  die  Wiederklage  ist  die  Gerichts- 
barkeit  des  ûber  die  Vorklage  zustandigen  Ricliters 
begrundet,  dafern  nur  jene  mit  dieser  im  rerlitliclien 
Zusammenliange  stelit  und  sonst  nacli  den  Landesge- 
setzen  des  Vorbeklagten   zulassig  ist. 

Art.  VII.  Die  Provocations  -  Klagen  ex  lege 
diffamari  oder  ex  lege  si  contendat)  werden  erlioben 
vor  dem  personlicli  zustandigen  Gericlite  dei*  Provo- 
canten;  oder  da,  wohin  die  Klage  in  der  Hauptsache 
selbst  geliorig  ist  ;  es  wird  dalier  die  von  diesem  Ge- 
richt,  besonders  im  Fall  des  Ungeliorsams ,  rechts- 
kraftig  ausgesprocliene  Sentenz  von  der  Obrigkeit  des 
Provocirten   als    vollstreckbar   anerkannt. 

Art.  VIII.  Der  personliclie  Gericlitsstand,  welcher 
.  entAveder  durcli  den  Wolmsitz  in  einem  Staate,  oder 
bei  denen,  die  einen  eigenen  Wohnsitz  nocli  niclit 
genommen  liaben,  durcli  die  Herkunft  in  dem  Ge- 
richtsstande  der  Eltern  begrundet  ist,  wird  von  bei- 
d«n    Staaten    in    personlichen    l\lagsachen    dergeslalt 
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anerkannt,  dafs  der  Uiitertlian  des  elnen  Slaats  von  1824 
deii  Untertbaiien  des  aiideni  niir  Yor  seinein  person- 
liclien  liicliter  belangt  werden  darf.  Es  iiiùrslen  denn 
bei  jenen  personliciieii  Klagsaclien ,  neben  dem  per- 
soiilicben  Oericbtsstaiide,  iiocji  die  besonderen  Ge- 
richtsstande  des  Contracts  oder  der  gefiihrten  Ver- 
waltung  concurriren,  welchen  Falls  die  personliche 
Klage  aiicli  vor  diesen  Gerichtsstanden  erlioben  wer- 
den   kanii. 

Art.  IX.  Die  Absicht  einen  bestandigen  Wobn- 
sitz  ail  eiiiem  Orte  iiebuien  zu  wollen,  kaun  so\>  ohl 
ausdriicklicli ,  als  durcli  llaiidlungen  geaulsert  werdeii. 
Das  Letztere  gesdiielit,  Avenu  jeinaiid  an  einem  ge- 
wisseu  Ort  eia  Amt,  welclies  seine  bestandige  Ge- 
genwart  daselbst  erfordert,  ùbernimint,  Handel  oder 
Gewerbe  daselbst  zu  treibeii  anfangt,  oder  sicli  da- 
selbst ailes,  was  zu  einer  eingericliteten  Wirtliscbaft 
geliôrt,  .ànschatft.  Die  Absiclit  miil's  aber  niclit  blos 
in  Beziehung  auf  den  Slaat,  sonde"*n  selbst  auf  den 
Ort ,  wo  der  Wohnsitz  genoiainen  werden  soll ,  be- 
sliirunt   geaufsert  sein. 

Art.  X.  Wenn  Jemand  sowobl  in  dem  einen 
als  in  dem  andern  Staate  seinen  Wohnsitz  in  deu 
landesgesetzlichen  Sinne  genommen  bat;  so  liangt  die 
Walil   des  Gerichtsstandes  von  dem  Klager  ab. 

Art.  XI.  Der  Wohnsitz  des  Vaters,  wenn  die- 
ser  noch  am  Leben  ist,  begrùndet  zugleich  den  or- 
dentlichen  Gerichtssland  des  noch  in  seiner  Gewalt 
befindlichen  Rindes,  ohne  Riicksicht  auf  den  Ort, 
wo  dasselbe  geboren  worden,  oder  wo  das  Kind  sich 
nur   eine  Zeitlang  aufhalt. 

Art.  XII.  Ist  der  Vater  verstorben,  so  verbleibt 
der  Gerichtsstand,  unter  weJchem  derselbe  zur  Zeit 
seines  Ablebens  seinen  Wohnsitz  batte,  der  ordent- 
liche  Gerichtsstand  des  Kindes,  so  lange  dasselbe 
noch  keinen  eigenen  ordentlichen  Wohnsitz  recht- 
lich   begrùndet   hat. 

Art.  XIII.  Ist  der  Vater  unbekannt,  oder  das 
Kind  nicht  ans  einer  Ehe  zur  rechten  Iland  erzeugt; 
so  richîel  sich  der  Gericlitssiand  eines  solchen  Kindes 
aiif  gleiche  Art  nach  dem  gewohulichen  Gerichts- 
staude    der  Mutter. 
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1824  Art.  XIV.  Diejenîgeii,  welcJie  in  dem  eûieu 
oder  deni  aiiderii  Staale,  ohiie  dessen  Biirger  ^u  sein, 
eine  abgesoiiderle  Handlung,  Fabrik  oder  ein  .(uderes 
dergleichen  EUtblissenient  besitzen,  soUen  we^rn  per- 
sonliclier  VeibindlichJveilen,  ^^elche  sie  in  Aiisehung 
solcher  Etablissements  eingegangen  habeji,  sowohl 
Yor  den  Gerichten  des  Landes,  wo  die  Gewerbs-An- 
sUlten  sich  befinden,  als  vor  dem  Gerichlsstaiide  des 
Wohnorts   belangt  werden   kôimen. 

AaT.  XV.  Die  Obernahine  einer  rarhlunp:,  ver- 
bunden  mit  dejn  personlichen  Aufenthalte  auf  dem 
erpachtelen  Gute,  soll  den  ^^  ohnort  des  racliters 
im   Staate    begrùnden. 

AiiT.  XVI.  Ausnahmsweise  sollen  Studierende 
luid  Dienstboten  auch  in  demjenigen  Staate,  wo  sie 
sich  in  dieser  Eigenschaft  aufJiaJten,  wahiejid  dieser 
Zeit  nocli  einen  personlichen  Gerirhtssland  haben, 
hier  aber ,  so  viel  ihren  personlichen  Zusland  und 
die  davon  abhangenden  Rechte  betrifft,  ohne  Ausnahme 
nach  den  Gesetzen  ihres  Wohnorts  und  ordentliclien 
<jerichtsstandes    beurtheilt   werden. 

Art.  XVII.  Erben  werden  wegen  personlicher 
Verbindlichkeiten  ihres  Erblassers  Yor  dessen  Ge- 
richtsstande  so  lange  belangt,  als  die  ErbscJiaft  ganz 
oder  Iheilweise  noch  dort  vorhanden,  oder,  wenn 
der  Erben  mehrere  sind,  noch  nicht  gelh'eilt  ist. 

Art.  XVIII.  Im  Concurs  wird  der  persônliche 
Gerichtsstand  des  Schuldners  auch  als  ailgemeines 
Gant-Gericht  anerkannt,  ausgenommen,  Avenn  der 
grofsere  Theil  des  Vermogens,  bei  dessen  Bestim- 
mung  das  ûber  die  Vermogensmasse  aufziijiehmende 
Inventarium  und  Taxe  zum  Grunde  zu  legen  ist,  in 
dem  andern  Staate  sich  befindet,  wo  alsdann  dem 
letzteren  unter  der  im  Art.  XXII.  ienthallenen  Be- 
schrankung  das  Redit  des  allgemeinen  Gantgerichts 
zugestanden  wird. 

Art.  XIX.  Activ - Forderungen  werden,  ohne 
Unterschied,  oh  sie  hypothecarisch  sind  oder  nicht, 
angesehen  als  befanden  sie  sich  an  dem  \Volinorte 
des   Gemeinschuldners. 

Art.  XX.  Einem  Particular-Concurse  wird  nicht 
itatt  gegeben,  ausgeûomjueii ,  weim  ein  gesetzlich  be- 
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griindetes  Séparations -Recht  geltend  gemaclit  wird,  1824 
naiiieiitlich  \Nenn  der  Geiueinscliuldiier  in  dejn  andern 
Staale ,  wo  er  seineu  W  ohnsitz  nichl  liatte ,  eine  ab- 
gesonderfe  Handlung,  Fabrik,  oder  ein  anderes  der- 
gleichen  Etablissement ,  w  elches  als  ein  eigenes  Ganze, 
einen  besondern  Inbegriff  von  JReclilen  und  Verbind- 
licliJteilen  des  Gemeinscliuldners  bildet,  besitzt,  wel- 
chen  Falls  zuin  Vorlheile  derjenigen  Glaubiger, 
welche  in  Anseliung  dièses  Etablissements  besonders 
kreditirt  liaben ,  ein  Parlicular-Concurs  eroiïnet  wer- 
den  darf. 

Art.  XXI.  Aile  Forderungen,  sie  seien  auf  ein 
dingliches  oder  persônliclies  lieclit  gegrùndet,  sind 
allein  bei  dem  allgemeinen  Gant-Gericlite  einzukla- 
gen,  oder  wenn  sie  bereits  klagbar  gemaclit  worden, 
dort  weiler  zu  verfolgen.  Das  aul'serlialb  Landes  be- 
findliclie  Vermogen  des  Gemeinscliuldners  wird,  nach 
vorgangiger  Veraulserung  der  Grundstucke  und  Ef- 
fecten,  durcli  den  Richter  der  gelegenen  Sache  dem 
Gant-  Gerichte  abgeliefert. 

Art.  XXII.  Dingliclie  Rechte  werden  nach  den 
Gesetzen  des  Orts  der  belegenen  Sache  beurtheilt  und 
geordnet,  ùber  die  Rangordnung  rein  personlichér 
Anspriiche  und  deren  Verlialtnils  zu  den  dinglichen 
Rechten,  entscheiden  die  am  Orte  des  Gant  -  Gerichts 
geltenden  Gesetze,  und  es  findet  kein  Unterschied '' 
zwischen  in  -  und  auslandischen  Glaubigern  als  sol- 
chen  statt.  Damit  insbesondere  bei  der  Eigenthùm* 
liclikeit  der  rreufsischen  Hypothekenverfassung,  die 
auf  den  im  Treulsisclien  Gebiete  gelegenen  Grund- 
stiicken  eingetragenen  Glaubiger  in  ihren  Rechten 
keinen  Schaden  leiden,  hat  es  in  Rùcksicht  ihrer  bei 
der  Absonderung  und  Verlheilung  der  Immobiliar- 
Masse  nach  den  Vorschriften  der  allgemeinen  Gerichts- 
ordnung  Th.  1.  Tit.  50.  §  489  bis  522  sein  Bewenden. 

Art.  XXIII.  Aile  Realklagen,  desgleichen  aile 
possessorischen  Rechtsmittel,  wie  auch  die  sogenann- 
ten  actiones  in  rem  scriptae,  miissen,  dafern  sie  eine 
unbew  egliche  Sache  betreffen,  vor  dem  Gericht  in 
dessen  Bezirk  sich  die  Sache  befindet,  —  kônnen 
aber,  wenn  der  Gegenstand  beweglich  ist,  auch  vor 
dem  persônlichen  Gerichtsstande  des  Beklagten  erho- 
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1824  beii    werden,  —    vorbeliahlich    dessen,    Wf»s   auf  den 
Fall    des   Coucurses    beslimmt  ist. 

Akt.  XXIV.  In  dem  Gerichtsstaiid  der  Sache, 
toiineii  Jveine  blos  (rein)  personliclien  KJagtn  aiige- 
sielit  werden. 

Art.  XXV.  Eiiie  Aiisnalime  von  dieser  Regel 
lindet  jedocli  stalt ,.  weim  gegen  den  Besit^er  un])e~ 
wegliclier  Gùter  eine  solche  persoiilirJie  Klage  ange- 
stellt  wird,  welche  aus  dem  Besitze  des  GrMidsliirks 
oder  aus  Haiidluiigen  flielsl ,  die  er  in  der  Ei^enscliaft 
al  s  Gutsbesitzer  vorgenonuiien  liât.  Wenn  claher  ein 
solcher  Giitsbesitzer 

1.  die  mit  seinein  Pacliter  oder  Verwalter  einge- 
gaugenen  Verbindiichkeiten  zii   erfùllen ,    oder 

2.  die  zum  Besten  des  Grundstiicis  geleisteten 
Vorschùsse  oder  gelieferlen  Materialien  und  Arbêitea 
zu  vergiiten    sich   weigert,    oder 

V        3*  die  Patrijnonial-Gericlitsbarkeit   oder   ein  ahn- 
licbes   Befugnils  iQiisbraucht ,    oder 

4.  seine  Nachbarn  im  Besitz  siort, 

5.  sich  eines  auf  das  benachbarte  Grundstiick  ihm 
zusfehenden  Pveclites    beruhint,    oder 

6.  wenn  er  das  .Grundslùck  ganz  oder  zum  Theil 
veraufsert  und  den  Contract  nicht  erfùllt  odér  die 
schuldige   Gewahr  niclit  leistet, 

so  miils  derselbe  in  allen  diesen  Fallen  bei  dem  Ge- 
richtsstande  der  Sache  Recht  nehmen,  v^enn  sein 
Gegner  ihn  in  seinem  personlichem  Gerichtsstande 
nicht   belangen   wilJ. 

Art.  XXVI.  Eben  so  begrùndet  ausnahmsweise 
aucli  der  Besitz  eines  Lehnguts  oder  die  gesammte 
Hand  daran,  zugleich  einen  persônlichen  Gerichtsstand. 

Art.  XXVII.  Erbschaftsklagen  werden  da,  wo 
die  Erbschaft  sich  befmdet,  erhoben  und  zwar  der- 
geslalt,  dais,  wenn  die  Erbstiicke  zum  Theil  in  dem 
andern  Staatsgebiele  sich  belinden,  der  KJager  seine 
IvJage  zu  theilen  yerbunden  ist,  ohne  Rùcksicht,  wo 
der  grôTfte  Theil  der  Erbschafts- Sachen  sich  befmden 
mag.  Doch  werden  aile  bewegliche  Erbsciiaftsstiicke 
angeselien,  als  befanden  sie  sich  an  dem  V\  ohnorle 
des  Erblassers.    Activ  -  Foideruugeu  werden  oLne  Un- 
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terscliied ,  ob  sie  hypotliekariscli  sind  oder  niclit,  den  1824 
bevvegliclieii  Saclieu   beigezahlt. 

Art.  XXVIII.  Ein  Arrest  darf  in  dem  eînen 
StaaJe  und  iiacli  deii  Gesetzen  desselben,  gegen  den 
Burger  des  andern  Staates  ausgebraclit  und  Ter- 
fùgt  werden,  unter  der  Bedingung  iedoch,  dafs 
eatweder  auch  die  Hauptsacbe  dorlliin  gehore, 
oder  dais  sicli  eine  wirtliche  gegenwàrtige  Gefahr 
c\wî  Seilen  des  Glaubigers  nacliweisen  lasse.  Ist  in 
dem  Staaie,  in  welchejji  der  Arrest  Yerhangen  wor- 
den,  ein  Gericlilssland  fur  die  Hauptsaclie  niclit  be- 
griindet  ;  so  ist  dièse,  nacli  Torlaufiger  Regulirung . 
des  Arrestes,  an  den  zustandigen  Ricliler  des  andern 
Staates  zu  verweisen.  Was  dieser  recbtskraftig  ér- 
igerait, unterliegt  der  allgemeinen  Bestiinmung  im 
Art.  IL 

Art.  XXIX.  Der  Gericlitsstand  des  Contractes 
vor  welcheni  ebensowohl  aif  Erfiillung  als  wie  auf 
Aufliebiiiig  des  Contractes  geklagt  werden  kann,  fin- 
det  nur  dann  seine  Anwendting,  wenn  der  Contrahent 
zur  Zeit  der  Ladung  in  dem  Gericlitsbezirk  sicli  an- 
wesejid  befmdei,  in  welclieni  der  Contract  geschlos- 
sen  worden  ist,  oder  in  Erfùllung  gehen  soll.  Diè- 
ses ist  besonders  auf  die  auf  ôifentlicben  Màrkten 
geschlossenen  Contracte,  auf  Viehliandel  und  der- 
gleiclien    anwendbar. 

Art.  XXX.  Die  Klausel  in  elner  Wecliselver- 
sclireibung,  wodurch.  sicli  der  Scliuldner  der  Gericlits- 
barkeit  eines  jeden  Wecliselgericlits ,  in  dessen  Ge- 
rîclitszwang  er  zu  dessen  Verfallzeit  anzutreifen  sei, 
unterworfen  hat,  wird  als  gùllig,  das  liiernacb.  ein- 
tretende  Gericlit,  welches  die  V^orladung  bewirkt  hat,  . 
fur  zustandig,  mitliin  dessen  Erkenntnifs  fur  voU- 
streckbar  an  den  in  dem  andern  Staate  belegenen  Gii- 
tern   anerkannt. 

Art.  XXXI.  Bei  dem  Gerichtsstande ,  unter 
welcliem  Jeraand  fremdes  Gut  oder  Vermogen  be- 
•wirlhschaftet  oder  Terwaltet  bat,  mufs  er  auch  auf 
die  aus  einer  solchen  Administration  angestellten 
Klagen  sich  einlassen:  es  mùlste  denn  die  Admi- 
nistration bereits  vôllig  beendigt  und  der  Yerwalter 
ùber  die  gelegte  Reclmung  cpittirt  sein.    Wenn  daher 
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1824  ^iii  ^"S  ^^^  quittirten  Rechnung  verbliebener  Ruck- 
stand  gefordert,  oder  eine  ertlieilte  Quittuni^  ange- 
fochten  wiid;  so  kann  dièses  nicht  bei  deiu  Yor- 
inaligeii  GericLtsstaiide  der  gefùlirten  Yeivvaltuug 
gescJielien. 

Art.  XXXIl.  Jede  echte  Intervention,  tlie  nicht 
eine  besonders  zu  behandeJiide  llechtssadie  ia  eineni 
sclion  anhàngigen  Frozeis  einmisdit,  sei  sie  principal 
oder  accessoriscli ,  belrelle  den  Klager  oder  den  Be- 
kJagten,  sei  nacli  voigangiger  Streitankiindigung  oder 
oline  dieselbe  geschehen ,  begriindet  gegen  iÏQii  aus- 
landisclien  Interveaienten  die  GeiicIitsbariLeit  des 
Staats,  in  welclieai  der  Hauptprozei's  gefùhrt  wiid. 

Art.  XXX m.  Sobald  vor  irgend  eineiu  in  den 
bislierigen  Artikeln  bestiinmten  Gericbtsstaiide  eine 
Sache  reclitsliangig  geworden  ist,  so  ist  der  Streit 
daselbst  zu  beeadigen,  oline  dais  die  Rechtsbangig- 
keit  durch  Veranderung  des  Wolinsitzes  oder  Aufent- 
halts  des  Beklagten  gestôrt  oder  aufgehoben  werden 
kônnte.  Die  Reclitshangigkeit  einzelner  KJagsaclien 
wird  durch  Insinuation  der  Ladung  zur  Einlassung 
auf  die   l^age   fur  begriindet  erkannt. 

2.   In  Hinsicht   der  GerichtsbarTceit  in  nicht  strei- 
tigen    Redits sachen. 

Art.  XXXIV.  Aile  Rechtsgeschafte  unter  Le- 
benden  und  auf  den  Todesfall  werden,  was  die  Gûl- 
tigkeit  deiselben  rùcksichtlicli  ihrer  Forin  betriift, 
nach  den  Gesetzen  des  Orts  beurtheilt,  wo  .sie  einge- 
gangen  sind.  Wenn  nach  der  Verfassung  des  einen 
oder  des  andern  Staates  die  Gùltigkeit  eiiier  Hand- 
lung  allein  von  der  Aufnahme  vor  einer  bostiininten 
Behorde  in  deniselbea  abhangt^  so  liât  es  auch  hier- 
bei   sein  Verbleiben. 

Art.  XXXV.  Vertràge,  welche  die  Begrimdung 
eines  dinglichen  Redits  auf  unbewegliche  Sachen  zum 
Zw^eck  haben ,  ricliten  sich  lediglich  nacli  den  Ge- 
setzen  des  Orts,  wo  die  Sachen   îiegen. 

3.    In  Rûcksiclit  der    Strafgerichtsharleit. 
Art.  XXXVI.     Verbrecher   und   andere  Ûbertre- 
ter  von  Strafgesetzen  werden,  soweit  nicht  die  nach- 
folgenden  Arlikel    Ausnaluaen  bestimmen,   y  on  dem 
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jhien  Staate  clem  andern  niclit  ausgeliefert,  sondern  1824 
\egen  der  in  dem  andern  Slaate  begaiigenen  Ver- 
)rechen  und  Ûbertretungen  Yon  deni  Staale,  dem  sie 
mgelîoren,  und  nacli  dessen  GeseUen,  gerich(et.  Da- 
ler  lindet  denn  aucli  ein  Contuniacial  -  Verfaliren  des 
uidern   Slaates  gegeu   sie    niclit   Statt. 

Art.  XXXVII.  Wenn  der  Unterthan  des  einen 
Slaaies  iu  dem  Gebiete  des  andern  sicli  eines  Verge- 
îhens  oder  Verbrechens  schuldig  gemarht  hat,  lind 
daselbst  ergriifen  und  abgeurtheilt  woiden  ist,  so 
wird ,  wenn  der  Veibiecher  Yor  der  StrafYeibùrsung 
sicJi  in  seinen  ïïeimatli- Siaat  zuriickbegeben  Lat,  Yon 
diesem  das  Erkenntnifs  des  auslandisclien  Gerichts, 
;iiach  Yorgangiger  Réquisition  und  Mitllieilung  des 
Urtheils,  sowolil  an  der  Terson  als  an  den  im  Staats- 
gebiet  befindlicheu  Giitern  des  Verurtlieilten  yoIIzo- 
gen,  Yorausgesetzl,  dafs  die  Handlung ,  \^egen  deren 
die  Slrafe  erkannt  worden,  aucli  nacli  den  Gesetzen 
des  requirirten  Slaats  als  ein  Vergelien  oder  Ver- 
brocjien  eisclieint,  und  nicht  zu  Aqw  blos  polizei- 
linanzgesetzlicben  Ubertretungen  gehôrt,  von  Yvelchen 
der   nacbstfolgende  Artikel   liaiidelt. 

Art.  XXXVIII.  Hat  ein  Untertlian  des  eineu 
Staats ,  Strafgesetze  des  andern  durch  solclie  Hand- 
lungen  verletzt,  welche  in  dem  Slaate,  dem  er  ange- 
hôrt,  gar  niclit  YerpÔnt  sind,  z.  B.  durcli  Ubertre- 
tung  eigentliumlicber  Abgabengesetze ,  PolizeiYor- 
scliriften  und  dergleiclien ,  und  Yvelche  demnacli  Yon 
diesem  Staate  aucli  niclit  bestraft  Yverden  tônnten,  so 
soU,  auf  Yorgangige  Réquisition,  zYvar  niclit  zwangs- 
■weise  der  Unterthan  Yor  das  Gericlit  des  andern 
Staats  gestellt,  demselben  aber  sicli  selbst  zu  stellen, 
Yerstattet  Yserden,  damit  er  sich  gegen  die  Anscliul- 
digungen  Yertheidigen  und  gegen  das  in  solchen  Fal- 
len   zulà'ssige   Contumacial- Verfahren  waliren  konne. 

Art.  XXXIX.  Der  zustandige  Strafrichter  darf 
aucli  ùber  die  aus  dem  Verbreclien  entsprungenen 
TriYat  -  Anspriiclie  mit  erkennen,  wenn  Yvegen  der- 
selben  Yon   dem  Beschadigten  adliâirirt  worden  ist. 

Art.  XL.  Unterthanen  des  einen  Staats,  welche 
wegen    Verbreclien    oder  anderer   Ûbertretungen    ihr 
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1824  Vaterland  verlassen  und  in  den  aiidern  Staat  sich  ge- 
iluclilet  liaben,  oline  daselbst  zu  Untertliaiieii  aufge- 
iioininen  worden  zu  sein,  werden,  nach  vor^angiger 
lleqiiisition,  gegen  Erstattung  der  Kosten,  uj.d  zwar, 
weiin  wegen  Unveniiô'genheit  der  Inquisitcn  odei: 
sonst  die  Untersucliungs  -  Kosten  niedergesclilagen 
werden  xniissen,  nur  der  baaren  Aiislagen  ?..  B.  fur 
Alzung,  Transport,  Torto  und  Copialien,  ausgeliefert. 

Art.  XLI.  Solclie  eines  Verbrecliens  ocler  einer 
Ubertrelung  verdaclilige  Individuen ,  welche  weder 
des  einen  nocli  des  andern  Staats  Unterlliauen  sind, 
werden,  wenn  sie  Strafgesetze  des  einen  der  beiden 
Staalen  verletzt  zu  haben  beschuldigl  sind,  demjeni- 
gen  in  welcliein  die  Ûbertretung  veriibt  woiden,  auf 
vorgangige  Hequisition  gegen  Eislaltung  der  Ivoslen, 
wie  dièse  im  vorigen  Arlikel  bestinunt  ist,  ausgelie- 
fert,  es  sei  dann,  dais  der  Staat,  welcliejii  er  als 
Unterthan  angeliôrt,  auf  die  vorher  von  dein  requi- 
rirten  gemaclite  Anzeige  der  Verliaftung,  jene  Ûber- 
treter  selbst  reclainirt,  und  ihre  Auslieferung  zur  ei- 
genen   Béstrafung   in   Antrag   bringt. 

Art.  XLII.     In   denselben   Fallen,    wo    der    eine 

Staat  bereclitiget  ist,   die  Auslieferung  eines  Bescliul- 

digten   zu    fordern,    ist    er  auch  verbunden,    die  iliin 

^  von    deni   andern  Staate  angebotene  Auslieferung  an- 

zunebiinen. 

Art.  XLIII.  In  Crirainal  -  Fallen ,  wo  die  per- 
sonliclie  Gegenwart  der  Zeugen  an  dem  Orto  der  tJn- 
tersuchung  notliwendig  ist,  soll  die  Stellung  der  Un- 
terthanen  des  einen  Staats  vor  das  Untersuchungsge- 
richt  des  andern  zu  Ablegung  des  Zeugnisses,  zur 
Confrontation  oder  Récognition,  gegen  vollstandige 
Vergiitung  der  Reisekostcn  und  der  Yersauinnirs ,  nie 
verweigert  werden. 

Art.  XLIV.  Da  nunmehr  die  Fâlle  genau  be- 
stîmmt  sind,  in  welchen  die  Auslieferung  oder  Ge- 
stellung  der  Zeugen  gegenseitig  niclit  verweigert  wer- 
den soll,  so  liât  im  einzeluen  Falle ,  die  Beliorde, 
welcher  sie  obliegt,  weder  vorgangige  reversaîes  de 
observando  reciproco  zu  erfordern,  nocli  dafern  sie 
nur  eine  Trovinzial -  Behôïde  ist,  in  der  Regel  erst 
die  besondere  Genelimieuug  der   ilir  vorgesetzten  Mi- 
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iiisterial  -  Beliorde  einzuholen,  es  sei  demi,  dafs  im  1324 
eijizelneii  F'aïle,  die  Anwenduiig  des  Abkoinmeiis 
iiocli  Zweifel  zulieCse,  oder  soiist  gaiiz  eigenllmmliclie 
Bedeiikeii  lierYortraleu.  Unterbeliorden  bleiben  aber 
uiiter  aJJeii  Uinstanden  yerpfliclitet,  keijieii  Mensclieii 
auiser  Landes  verabfolgen  z\x  lasseii,  bevor  sie  iiiclit 
7M  dieser  Auslieferuiig  die  Autorisation  der  ihnen  un- 
jnilleibar    vorgesetzten  Beliorde    eingeholt  liaben. 

AaT.  XLV.  Sammtlicbe  vorstehende  Bestimmun- 
ger.  gelten  nicht  in  Bezieliung  auf  die  Koniglich. 
rreulsischen  Rhein- rrovinzen.  Rucksiclitlich  dieser 
hat  es  bei  der  Verordnung  Toia  21en  Mai  y.  J.  sein 
Bewenden. 

Art.  XLYI.  Die  Dauer  dièses  Abkommens  Viird 
auf  zwôlf  Jalire,  vom  Isten  Januar  1825  an  gerecli- 
iiet,  festgesetzt.  Erfolgt  ein  Jalir  vor  dem  Ablaufe 
keine  Aufkundigung  Yon  der  einen  oder  der  andern 
Seite,  so  ist  es  stillscliweigend  als  auf  nocli  zwolf 
Jalire   weiter   yerlangerf  anzusehen. 

Gegenwartige ,  im  Nanien  Seiner  Majestat  des 
ïvonigs  von  Preufsen  iind  Seiner  Konigliclien  Hoheit 
des  Grofslierzogs  von  Saclisen  -  Weimar  und  Eisenarli 
zvseimal  gleichlautend  ausgefertigtc  Erklarung,  soll, 
nacli  erfolgter  gegenseitiger  Auswecliselung,  Kraft 
nnd  Wirksamkeit  in  den  beiderseitigen  Laiiden  liaben 
und    offentlicli   bekannt   geiiiacht   w^erden. 

Berlin,  den  25sten  Juni  1824  ' und  Weimar  den 
8len  Juni   1824- 


VON  Berxstorff.  von  Fritsch, 


460      Déclarât,   de  la  Gr.-Brét.  etc. 

110. 

1824  Déclaration      de     la     Grande  -  Bré^ 
tagne    et    de   l Hanovre,    concernant 
la    réciprocité    du   commerce,   faite 
à  Londres    le   12  Juin    1824. 

(Gesetzsammlung  des  Konigreiclis  Hannover  1824» 

Abthl.  1.    pag.  211.     Annual  register  1825.     PuhL 

documents    pag.  Q^,) 

J.  lie  undersîgned ,  his  Britannic  Blajesty's  principal 
secrelary  of  slate  for  foreign  aiFairs ,  and  the  niinister 
of  slate  and  cabinet  of  his  Majesty  the  Kijig  of  Ha- 
nover,  hereby  déclare,  in  the  naine  of  their  respective 
goveinments:  — 

ïhat  the  Hanoverian  governinent  having  placed 
British  ships  and  ail  articles  imported  in  such  ships, 
in  respect  to  ail  duties  whether  upon  the  goods  or 
iipon  the  ships,  and  in  respect  to  charges  and  pri- 
vilèges of  pilotage,  upon  the  saine  footing  with  Ha- 
noverian ships  and  the  like  goods,  if  imported  in 
such.  sliips;  and  the  said  Hanoverian  government 
binding  itself  to  observe  thèse  conditions,  and  any 
other  stipulations  in  favour  of  shipping  and  com- 
merce of  Great  Britain,  which  are  contained  in  a 
convention  between  his  Britannic  Blajestv  and  the 
King  of  Prussia,  concluded  and  signed  at  i^ondon  on 
the   2nd   of  April  1824  — 

His  Britannic  Majesty  engages  to  extend  to  the 
subjects  and  shipj^ing  of  the  Kingdom  of  Hanover, 
ail  the  benefits  secured  by  the  said  convention  to 
the  shipping  and  conunerce  of  Trussia,  upon  the 
principle  of  reciprocity  which  forms  the  basis  of  the 
said    convention. 

In  witnefs  whereof ,  they  hâve  signed  the  preseni 
déclaration,  and  hâve  afiixed  thereto  the  seals  oi 
their   arms. 

Donc  at  London,   the    12  day  of  June,  1824. 

Signed    George   Cannivg. 
BIù\STKa, 
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111. 

Traité   de  commerce   et   de  naviga- ±^24 
tion   entre    la   Grande  -  Bretagne    et 
le  Danemarc ,  conclu   à   Londres   le 
16  Juin   1824. 

{The  Times  1825.  February  9-  No.  12,  572-    Annual 
register  1825.    PubL  documents  p.  Ç^^*    Le  Moni- 
teur universel  1824.    No.  250.) 

Xlis  Majesty  the  King  of  the  united  KingJom  of 
Gieat  Britain  and  Ireland ,  and  liis  Majesty  the  King 
of  Denmark,  being  equally  desirous  of  extending  and 
incieasing  the  coiumercial  intercourse  between  their 
respective  states ,  and  affording  every  facility  and  en^ 
couragement  to  their  subjects  engaged  in  such  inter- 
course ;  and  being  of  opinion  that  nothing  will  more 
contribute  to  the  attainment  of  their  mutual  wishes 
in  this  respect,  than  a  reciprocal  abrogation  of  ail 
discriininafing  and  countervailing  duties,  which  are 
now  deinanded  and  levied  upon  the  ships  or  pro- 
ductions of  either  nation  in  the  ports  of  the  other, 
hâve  appointed  their  plenipotentiaries  to  conclude  a 
convention  for   that  purpose,   that   is  to  say:  — 

His  Majesty  the  King  of  the  united  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  right  honourable 
George  Canning ,  a  member  of  his  said  Majesty's 
most  honourable  privy  council,  a  member  of  parlia- 
ment,  and  his  said  Majesly's  principal  secretary  of 
State  for  foreign  affairs;  and  the  right  honourable 
William  Huskisson,  a  member  of  his  said  Majesty's 
most  honourable  privy  council,  a  member  of  parlia- 
ment,  président  of  the  committee  of  privy  council 
for  affairs  of  trade  «'tnd  foreign  plantations,  and  trea- 
surer    of  his   said  Majesty's  navy:  — 

And  his  Majesty    the  King    of  Denmark,    Charles 

Emilius    count  de  Moltke,    grand  croîs   of  the    order 

of  Dannebrog,  his   said  Majesty's  privy   councillor  of 

onferences,  and  his  envoy  extraordinary  at  the  court 
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1824  of  Lis  Brilaiinio  Btajesty;  who,  after  liaving  caminn- 
nicated  to  eacli  other  llieir  respective  fiJl  ]»owers, 
found  to  be  in  due  and  proper  forni,  liave  agreed 
upon   and   concluded  tlie   foJlowing  articles  :  — 

Art.  I.  From  and  after  th^  Ist  day  ff  July 
next,    Danisli  vessels  enlering    or  departing  fi  om  Ihe 

rorts  of  tlie  iinited  Kingdom  of  Great  Britain  and 
reJand,  and  Biitisli  i^essels  entering  or  doparling 
froni  the  ports  of  liis  Danisli  Majesty's  dominions, 
shall  not  he  subject  to  any  otlier  or  liiglier  dulies  or 
charges  wJiatever,  tlian  are  or  shall  be  leyied  on  na- 
tional vessels  entering  or  deparling  from  such  ports 
respecti\ely. 

AaT.  II.  Ail  articles  of  the  growth,  produire  or 
manufacture  of  any  of  the  dominions  of  eitiier  of  tlie 
liigli  contracting  parties,  wliiclx  are  or  shall  be  per- 
milled  to  be  imported  into ,  or  exported  from,  tlie 
^  ports  of  the  united  Kingdom  and  of  Denniark,  re- 
spectively,  in  vessels  of  the  one  country,  shall  in 
like  manner  be  permitted  to  be  imported  into  and 
exported  from  those  ports  in  vessels  of  the  other. 

Art.  m.  Ail  articles  not  of  the  gro"wth,  pro- 
duce or  manufacture  of  the  dominions  of  liis  Britan- 
nic  Blaiesty,  which  can  legally  be  imported  from  the 
united  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire] and  into 
the  ports  and  dominions  of  the  King  of  Denmari, 
in  British  ships,  shall  be  subject  only  to  the  same 
duties  as  are  payable  npon  the  like  articles  if  impor- 
ted in  Danisli  ships  ;  and  the  same  reciprocity  shall 
be  observed,  with  regard  to  Danish  vessels,  in  the 
ports  of  the  said  united  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  in  respect  to  ail  articles  not  the  growth, 
produce,  or  manufacture  of  the  dominions  of  his  Da- 
nish Majesty,  which  can  legally  be  imported  into 
the  ports    of  the  united  King^tom  in  Danisii  ships. 

Art.  ly.  Ail  goods,  wares  and  merchandise, 
which  caji  legally  he  imported  into  the  ports  of 
either  country,  shall  be  admilted  at  the  saine  rate  of 
duty,  whether  imported  in  vessels  of  Ihe  other 
country,  or  in  national  vessels;  and  ail  goods,  wa- 
res, or  merchandise,  which  can  be  legally  exported 
from    the   ports    of  either  «ountry,    shall   be  enlitled 
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to   tlie    saine     boundes ,     drawbacks    and    aJlowances,  ;1,^24 
wlietlier  exported  in  vessels  of  tiie  otlier  counlry,  or 
in   national   vessels. 

Art.  V.  No  priority  or  j^i'ererence  sliall  be  given, 
direclly  or  indirecily,  or  by  llie  governuient  of  ei- 
ther  country,  or  by  any  company,  corporation,  or 
aiiGJit,  aciing  on  its  belialf  or  iinder  its  authority,  in 
llie  purchase  of  any  article,  tlie  growtli,  tlie  produce 
or  nianul'actuie  of  eillier  country,  hnporied  into  (lie 
ollier,  on  account  of  or  in  refeience  lo,  l\m  cJiaracter 
of  tlie  Yessel  in  wliicli  sucli  article  was  iinported;  it 
beiiig  tlie  true  intent  and  ineaning  of  tlie  liigli  con- 
tracting  parties  tliat  no  distinction  or  différence  "wliat- 
ever  sliall  be  niade^in  tliis  respect. 

Art.  VI.  Tlie  liigh  contfaciing  jiarties  having 
inutually  deteumined  not  to  conclude,  in  the  présent 
convention,  tlieir  respective  colonies,  in  wlïicli  are 
comprelieiided,  on  the  part  of  Denniark,  Greenland, 
Iceland  and  tlie  islaiids  of  Ferroe;  it  is  exprelsly 
agreed  tliat  tlie  intercourse  wliich  may  at  présent  le- 
gally  be  carried  on  by  tlie  subjects  or  sliips  of  eitlier 
of  tlie  said  liigli  contracting  parties,  vsitli  tlie  colo- 
nies of  tlie  ot;lier,  sliall  reinain  upon  tlie  same  foo- 
ting, as  if  tliis  convention  Iiad  never  been  concluded. 

Art.  VII.  Tlie  présent  convention  sliall  be  in 
force  for  tlie  term  of  ten  years  froni  tlie  date  liereof  ; 
and  further,  iintil  tlie  end  of  twelve  inontbs  after 
eitlier  of  tlie  liigli  contracting  jiarties  sliall  bave  gi- 
ven notice  to  tlie  otlier  of  ils  intention  to  tenninate 
tlie  saine;  eacli  of  tlie  liigh  contracting  parties  reser- 
ving  to  itself  tîie  riglit  of  giviiig  sucli  notice  to  tlie 
otJier,  at  tlie  end  of  the  said  terme  of  ten  years; 
and  it  is  hereby  agreed  between  thein,  tbat,  at  the 
expiration  of  twelve  nionths  after  sncli  notice  sliall 
liave  been  received  by  eitlier  party  froin  the  other, 
this  convention,  and  ail  the  provisions  thereof,  sliall 
altogether   cease  and  détermine. 

Art.  VIII.  The  présent  convention  shall  be  ra- 
liried,  and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at 
(iOiulon,  within  one  month  from  the  date  hereof, 
or   sooner   if  possible. 

Gg 
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1824  I**  MÎtiiefs  'svliereof,  tlie  respective  pleiiîpotenlia- 
lies  hâve  signed  the  same,  aiitt  hâve  aiïixed  thereto 
ihe   seals   of  their   anus. 

Doii«  at  Loiidoii,  the  iÇ,i\\  day  of  June,  i824. 

Signed    George    Caxvixg. 

W.     HUSKISSOS. 

C.  E.  M0LTK.K.    "■ 

Sep  a  rate    article, 

The  hi^u  conlracling  parlies  reserve  theinselves 
to  eiiler  upuii  additioiial  slipuJations  for  Ihe  purpose 
of  facilitaling  and  exteiiding,  even  beyond  what  is 
compreheiided  iii  the  convention  of  this  (3afe,  tjie 
commercial  rela lions  of  their  respective  subjects  and 
dominions,  iipon  the  principle  either  of  reciprocal  or 
équivalent  advantages,  as  the  case  uiay  be.  And  in 
the  event  of  any  articles  or  article  ])eing  <  oncluded 
betvveen  the  said  high  contracling  parties,  for  giving 
elfect  lo  such  stipiilalioiis,  it  is  hereby  agroed ,  that 
the  article  or  articles  -vvhich  may  hereafler  i)e  so 
concluded  shall  be  considered  as  formiiig  part  of  the 
aforesaid    convention. 

The  présent  separate  article  shall  hâve  the  same 
force  and  validily  as  if  it  were  inserfed,  word  for 
Word ,  in  the  convention  signed  this  day.  It  shall 
be  ratifie<l,  and  the  ratifications  shall  be  exchanged 
at   the   same   time. 

In  witnefs  whereof,  the  respective  plenipotenlia- 
rjes  hâve  signed  the  :;ame  and  hâve  aihxed  thereto 
the  seals    of  their   anns. 

Doue  at  Londoii,  the^l6th  day  of  June,  182 4« 

^Signed    George   C\xxixg. 
W.   HusKissox. 

C.    E.    Moi-TKE. 

Add  itional    art  i  c  le. 

Their  Britamiic  and  Daiiish  iV[ajeslies  mutually 
agrée ,  that  no  higher  or  other  diities  shalj  be  levied, 
iii  eilher   of  their  dominions    (their  respective  colo- 
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nies  being  excepted  from  the  convention  of  this  date)'  1824 
rrpon  any  personal  property  of  llieir  respective  sub- 
•jects ,  on  tlie  renioval  of  the  sanie  froni  the  domi- 
nions of  llieir  said  JIa]es(ies  reciprocally,  either  upon 
the  inheriiance  of  such  pioperty,  or  olherwise,  thau 
are  or  shall  be  payable  in  each  state,  iipon  the  like 
property,  when  renio>ed  by  a  subject  of  such  slaie 
respectively. 

ïhe  présent  additional  article  shall  hâve  the  same 
force  and  validity  as  if  it  vvere  inserted  Word  for 
^votd  in  the  convention  signed  this  dayï  It  shall  be 
ratified,  and  the  ratilications  shall  be  exchanged  at 
the    same   tiiae. 

In  witnel's  whereof,  the  respective  pl^nipotentia- 
ries  hâve  signed  the  same,  and  hâve  aflixed  thereto 
the   seals   of  their   arms. 

Done  at  London,  the  I6th  day  of  June,  1824. 
Signed    George   Cannixg. 

W.    IIuSKISSO!f. 
C.    E.    MOLTKEX. 


112. 
Conventioii    entre    la   Bavière    et    le 
duché     de    Saxe  -  Hildhourghauseny 
concernant    la   réception    réciproque 
des  vagabonds ^   publiée   le    18  Juin 

1824. 

{Regieriings  "  und  Intelligenzhlait  fiir  das  Konig^ 
reich  Baiera  1824-    iSr.  23-   p.  597.) 

Oe.  Konigliche   Majestàt  sind   mit   Sr.   Herzoglichen 
Durchlaucht  von  SacJisen-Hildburghausen  dahin  ùber-*^ 
eingekomjnen ,  dais  die  mit  Sachsen  Koburg  -  Saaifeld 
bereits    bestehende    Convention    iiber    das    Yaganten- 
>yeben,  ihiem  gan^en  luhalte  nach,   wie  solcher  im 
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1824  sechsten  Sliicke  des  Regierungs  -  imd  Inteîligenz^ 
blattes  f'iir  das  Kojiigreich,  Yoia  Jalue  182. i  (^S.  99 
bis  107),  aufgenouunea,  von  dem  Tage  gegeii  vailigei* 
Bekanu^inaclimig  an,  auch  xwisciien  Baiern  ui A  Sach- 
sen  -  liildburghausen  ihre  voile  Anwendung  liiulen 
soll,  welches  sannnlliclien  Konigliclien  rdi  .ei - Be- 
lîorden  zu  gebulirender  INacliach tung  andurch  jnil  dein 
'  ,  Aiibange  eroifnet  wird,  dais  statt  der  dort  erwabnlen 
Ûbernahms  -  Stationen  Baieriscber  Seits  die  Âiiiler 
Uchtenjels  und  Tanihacli  in  dein  Ober-Maiiikieise, 
ijiid  die  Ajuter  Mellrirhstadt ,  Konigsliofen  ,  .//"/- 
he'nn  und  Hasfurt  iin  Unter-Mainkreise,  znr  Ûber- 
nabnie  der  vertragsmafsig  ans  den  SacJisen- llildburg- 
liaiisischen  Landen  nach  Baiern  auszuweisenden  Hei- 
inallilosen  bestiimnt  sind ,  so  wie  dais  die  diesseits 
Ausgewieseneji  in  den  Sachsisclien  Orten  Hililhurg- 
hausen,  Heldhurg ,  Belirungen ,  Sonnenjeld  und 
Konigtiherg ,  ùbernonimen  werden  sollen. 
Biiinclien    den   18ten  Juni    1824. 

Auf    Sr.  IVIajeslat   des   Kô'nigs   Allerlioclislen  Befehl: 

Graf  VON  Rechuerg. 

Durch    den   Minister: 

der  General- Seci;elar, 
Y.  Baumuller. 


113. 

Recès  entre  V  Hanovre  et  le  duché 
de  Brunsvic  y  pour  régler  les  fron- 
tières ^    signé  à  Brunsvic   le  2AJuin 

1824. 

{Verordnungs- Sammlung  fur  die  Herzogl.  Braun- 
schweigischen  Lande,  l^ter  Jahrg.  INo.  4.  St.  19.) 

T 

Xii  der  Absicht  die  zvvischeii  dem  Herzogthume  B.  aunschvveig 
und  dem  Konigreiche  Haniiover  au  mehrereu  Punkteu  streitig 
uud   Ycrdunkelt    gevveseneu   Laudesgriiuzeu    zu    rei;ulireu    uud 
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dadurch  deu  mit  der  Uugewifsheil  der  Granzeu  >er]juudeneu  1824 
^achtheileii  fiir  die  Folge  vorzubei^geu ,  habeu  br.  Durchlaucht 
der  Herzo^  -von  Brauuschweig:  Hochst  Ihreu  Kammerdivector 
Gottfried  Fhilipp  von  Bûlow ■>  Sr.  Majestàt  derKonig  "Von  Giols- 
bi  itamiien  uiid  Irland ,  als  Koiiig  -voii  HaiiDOver  :  Allerhochst 
Jbrpii  KegieruMgs- 'lath  Georg  Eduard  Ileiniclieri  zu  bevoll- 
iiiachtigten  Coiiimissarien  ernaïuit,  welche ,  uach  AusAvechse- 
Inng  ihrer  in  guter  uiid  gchoriger  Foriii  beluiidenen  Voll- 
luachteii,  nùt  Yorbebalt  der  AllerhÔchsteu  und  Hochsteu  Ra- 
tilicaliou,  iiber  folgeude  Beslimuiuugeu  iibereiugekomnien  siud. 


jlUg 


enieine   B estini m u ng e n , 


$.  1.  Die  durch  gegcuwartigeu  Recefs  l'estgesetzte  Greiiz-* 
linie  }iat  eiuzig  die  Laiideshoheit  zuiu  Gegenstande ,  uiid  âii- 
dert  die  bestehendeu  privatrechtlicheii  Beziehuiigeii  auf  kieiiie 
Weise.  Es  wird  vielmehr  im  Aligeineinen  festgesetzt  :  dafs 
aile  Rechtsverhaltiiisse  der  Privateu ,  wohin  auch  die  privat- 
rechtlicheu  Veihàltuisse  der  Staatsgiiter ,  auch  Stiiier  und 
Kloster  zu  rechiien  sind ,  nameutlich  aile  Dienslbarkeiteti, 
Hude  -  und  Mithude-Rechte,  wohlhergebrachte  Prastatîoneu 
jeder  Art,  iusoferu  als  nicht  im  Nachsteheuden  ausdriicklich 
dariiber  paciscirt,  oder  eine  Modification  iiber  die  Ausiibung 
solcher  Berechtiguugeu  soust  vereinbart  wordeu  ist,  in  ihreiu 
\origeu  Rechtsbestande  Yerbleiben  und  ohne  aile  Schmàleruug 
und  sonstige  Krànkuug  dariu  aufrecht  erhalten  werden  sollen. 
Da  indesseu  durch  die  gezogene  Iloheits  -  Granzlinie,  welche 
ihrer  Natur  geraàfs,  zugleich  iiber  die  richterliche  Competenz 
entscheidet,  manche  luteressen  der  erwàhnteu  Ait  ihrem  bis- 
herigen  Richter  eutzogeu  werden  ,  so  solleu  aile  Grànzobrig- 
keiten  besonders  ausdriicklich  angewiesen  werden ,  den  Uuter- 
thanen  des  Kachbarstaats  iu  solchen  Fàllen  die  Jusliz  uupar- 
theiisch  und  chue  Anstaud   angedeiheu    zu  lassen. 

§.  2.  Die  deu  Gesetzen  und  der  Verlassung  der  beidersei- 
tigen  Staaten  entsprecheude  geschlossene  Eigenschaft  des  grofs- 
ten  Theils  der  Bauerhoie  und  die  davou  abhàugende  Perti- 
uenz  -  Qualitât  dereu  Zubehorungen  mit  ihreu  Folgen ,  soll 
ebenf'alls  durch  die  festgesetzte  Laudesgranze  uicht  verriickt, 
noch  aufgehobeu  werden ,  und  ist  solcherhalb  ausdriicklich 
vereinbart  worden  :  dafs  die ,  aus  den  bàuerlicheu  RecVitsver- 
haltuissen  der  Jetzt  hiuc  inde  iiber  die  Grenze  tretenden  Grund- 
stiicke  der  beiderseitigeu  Unterthanen  hervorgehende  Integritàt 
der  Hofe  und  Pertineuzeigenschaft  der  einzelnen  in  ihrem 
Coraplexus  hegriffeneu  Grundstiicke  und  Gerechtsame  auch 
feruerhin  bestehen  und  uach  den  Gesetzen  des  Landes,  welcheui 
die  betreft'enden  Hofe  bis  jetzt  unterworfeu  gewesen  sind, 
feruer  beurlheilt  werden  sollen;  wie  dcnn  auch,  wenn  iiber 
den  Besitz  und  das  Eigeulhum  solcher  Hofe  ein  Rechtsstreit 
entstehen  wird,  ein  solcher  mit  Auêdehnung  auf  die,  als  Per- 
tinenzstiicke  zu  solchen  Hofen  gehorigen,  wenn  gleich  gegen- 
wartig  ins  Ausland  fallende  Landerei- Stiicke  von  derjenigeii 
G erichtsobrjgkeit  beurlheilt  uud  eutschiedeu  werdeu  soll,  welche 
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1824  ^'*  compétente  Rechtsbehôrde  iiher  jeue  Hofe  selbst  |[€gènwar- 
tig  augôseheu  werden    muis. 

§.  3.  Die  bestimmte  Laudesgvenze  soll  in  Zuki  uft  zu- 
gleich  das  Desiçuerungsreeht  scheiden  ,  und  ist  wegen  des  von 
diesem  Grnudsatze  abweichenden  bisherigm  Besitzsta.idos,  so 
•w'ie  der  anderu,  das  8teuerverbàUuirs  làngs  der  Grauzj  betrei- 
lenden  Puncte,    ioJgende   Uebereiukuult   gelrolTen  woi  den. 

1.  In  dem  ganzen  reguliiten  Granzstriche  wird  es  den  bei- 
derseitigeu  Landesberren  ilberlassen,  aile  diejenige  Giiuid- 
Éliicke  ,  welcbe  bisber  der  bestandenen  Granzslieitigkoiteu  ^N(t- 
^^Ai  ^  aller  JBesteuerung  sich  entzogen  haben,  und  stimit  gaiiz 
iiuversteuèit  gcblieben  sind,  den  Laudessieuern  dcsjenigen  Ge-' 
biets  unbediugt  zu  unterwerlen,  zu  welcbem  dieselben,  der 
jetzt  gezogeneu  Grànzlinie  zulolge ,  hinzugelallen  sin<l. 

2*  In  Ansehung  derjenigen  Grundstliclie  hingegen ,  you 
welchen  dem  recbtlicben  Kesitzstande  zuiolge,  und  vor  der 
Einlulaung  der  westiaiiscbeu  iSteuerveranderung,  die  Grand* 
Sieuern  in  eines  der  beideu  Lander  entrichtet  ^voi  den  sind, 
und  welche  dernialen  der  gegenseitigen  Landesbobeit  abgetre- 
ien  werden,  soll  dem  abtretenden  Landesberrn  das  Besteue- 
rungsrecbt  bis  zu  nàbever  Ausgleichung  dièses  Pun»  ts  in  der 
Art  und  Steuerquantitiit  \erbleibeu,  als  dieselbe  heikommlich 
bestandeu   bat. 

3.  Ein  gleiches,  fiadet  statt  iu  Beziebuug  auf  diejenigeu 
Grundstiicke,  welcbe  zwar  nicht  der  gegenseitigen  Landesbo- 
heit  abgetreten  worden,  allein  dem  recbtlicben  Besiustaude 
gemiifs ,  die  Grundsteuer  in  die  Cassen  des  Nachbarsiaates  ent- 
ricbtet  haben,  so  dais  dieser  Besitzstand  bis  zu  der  bevoiste- 
hendeu  Ausgleichung  der  Steuerverbàllnisse  auirecht  erhalteu 
werden   soll.  •  Es  soUen   zu  dem  Eude 

4.  die  gegenseitigen  Grenzbebovden  den  vei  scbiedenen 
Sieuercassen  stets  hiill'reiche  lland  bei  Erhebung  dor  Landes- 
steuern  naeh  vorstehenden  Grundsatzen  zu  ieisten  und  dabia 
zu  sehen  verpilicblet  sein,  dais  nicbt  \on  neuem  jotzt  recht- 
lich  versteuerte  Grundstiicke  durch  M^ngel  eines  pvomten  ge- 
richtlichen  Beistandes  der  Besteueruug  entzogeu  werden,  und 
werden   iibrigens 

5.  die  Jahre  1806  und  1807,  welche  der  westfalischen 
Steucrveraiiderung  unmittelbar  vorausgegangen  sind,  iu  Bezie- 
hung  auf  die  Frage  :  in  welchcs  der  beiden  Liindor  von  àen 
eiuzelnen  Grundstiicken  die  Landesslouern ,  dem  re<  btmal'sigen 
Besitzstande  nach ,  entrichtet  worden  sind.  als  Normal  Jahre 
hiedurch    l'estgesetzl. 
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Erste    Ahtheilung,  1824 

Grenzen   des    Wolfenhuttelsclien   und   Schoningen- 

^cheri    Districts    des    HerzogtJiinns   Braiinscliweig, 

gegen    die   angrenzenden  Aemter   des  Konigreichs 

Hannover, 

Erster    Ah schnitt» 

Grenzen     des    Koniglich   Hannoverschen   Amtes    ScJiladen     g*g»n 

das  Herzogîich  Brciunschweigische  Kreisgericht  IVolfenhûtt»l, 

§.  4"     Die  Greuze  des  Herzogthums  Braiinschweig-'Wolfott- 
biiltel  mit  deu  .Staateu  des  Konigreichs  Hannover  hebt  bei  dem 
Puiicte   au,    wo    iu  der  Gegeud  der   Dorlschalieu  BorJsmu   au 
Jiraunschweigischex-,  imd  Burgdoif,    auch  Heiningeu,  an  Haii- 
iioverischer   t^eite  uiiweit    des  Uckerilusses,    und    zwar  an  der 
àufsersteu    Ecke   des   Eichhorst- Grabens,    das  Brannschweigi- 
sche  Gebiet    mit   deu  Grenzen   der   Fiirstenthiimer    Halberstadt 
uiid    Hildesheim  zusammenstofst.     Yon  diesem  Puncte  au,  soll 
die  Braunschweigisch-liannoveriscbe  Landesgrenze  fortdauerud 
deujeuigeu   Bestimmungeu   folgeu,    welche    am    29^^"  October 
1758  zwischeu  deiu  Herzogthunie  Brauuschweig  und  dem  Fiir- 
steuthume  Hildesheim  verabredet  und  biindigst  î'estgesetzt  sind. 
Yon  der  iiul'sersteu  Ecke  des  Eichhorst- Grabens  au,  geht  sie 
uamlich  in  der  damais  bezeichneteu  Linie  in    uôrdlicher  Rich- 
'  tung  bis  in  die  Ocker,  danu  iu  der  Ocker  abwarts ,  durch  di« 
Lange ,    nach   dem    Hugel    oder    Einfluls  des   Krabateu  -    oder 
Croateu  -  Grabens ,    und    \ou    da   iu   grader   Richtung   im  Hei- 
ningschen  Gehage-Graben    bis   wieder   iu   die  Ocker  inid  die- 
selbe  hinunter    bis   au    deu  Einflufs  der  Use,    ganz  in    der  Art, 
wie    solche    durch  deu    schou   angezogeueu  Recels   ^oui  29tett 
October  1758   festgesetzt,    und   seit    der    Zeit   oluve    Streit    als 
Norm   beobachtet  ist,  wie  denn  auch  jener  angezogeue  Recefs 
durch  Gegeuwartiges  ausdriicklich  erueuert  und  bestàtiget  wird. 
§.  5-      V  ou  dem    im   vorigeu  §   erwahnteu  Puncte  au ,  bleibt 
die  Ocker   die  Landesgrenze  bis   iu  Kordeu   des  Borfsumscheu 
Wieubleeks ,    allwo   die    letztere    ostwàrts    liings    des    Grabens, 
welcher    die   Dorstadtsche   Forster-AViese,    auch   der  Wieuhof 
genanut,   vou   )euem   \Yieubleeke   trennt,    vou    der  Ocker   ab- 
weicbt,  u;ii  solche  Fcirster  -  Wiese  herura  wieder  iu  die  Ocker 
lauft  und  tuithiu  die  gedachte  kleine  AYiese  zu  dem  Hauuove- 
rischeu  Territorio  ausscheidet.     Yon  da   foigt  die  Grenze  wie- 
derum  dem   Bette  der  Ocker   bis   au  deu  Graben,    welcher  das 
Boriiumsche    Beenbleek    vou     der    Dorstadtscheu    Horstwiese 
scheidet,    geht   dieseu   Graben   hiuan   um    die  Horstwiese    und 
die    Kloster  Dorstadtsche  Weide   bis   aii    die,    nach    der  Do»-- 
stadtscheu    und     Rissenbriickscheu     gemeinschaitlichen    \Yeidê 
iiihrenden  Yiehtrift,   woselbst   sie    wieder    iu  deu  Ockerstrom 
fallt,    bis  zu    dem,    vorgedachte   gemeiuschaftliche  AYeide   uud 
die  Kloster  Dorstadtsche  Dcireuwiese  trennenden  Graben.     Die- 
seu geht  sie   eiitlang    durch    das  Todlwasser  uni  die   Dorstadt- 
sche JNouueuwiese  heruni,  wieder  iu  das  Todtvvassev  uud  dem- 
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1824  selben  folgeud,  bis  an  die  Privatgrenze  zwischeu  der  erwahii- 
teu  Dorenwiese  uud  der  Kisseubriickscheu  Wiese ,  der  AYeiiig- 
scliuh  genauut,  avo  die  Greuze  wieder  in  die  Ocker  gebt  und 
diesem  i?trome  bis  '  dahiu  folgt,  \so  die  Ohrimische  Sudwiese 
vbu  der  Kisseubriickscheu  "VViese,  die  Ohe  geuaunt,  s  ch  schei- 
det.  Z^vischeu  heideu  letztgedachteu  AA'ieseu  iind  um  die 
letztere  heruai,  uach  der  Scheide  zwischeu  der  Ohe  und  deui 
Ohrumscheu  breiteu  Rleeke,  liiuft  die  Greuze  aui  deu,  ini 
Westeu  der  Ocker  belegeuen  Miihleudaaim ,  solchei  entlaug 
bis  au  die  Freiilulh,  au  derselbeu  etwa  -vierzig  Schi  itte  west- 
•\varts ,  sodauu  durch  solche  bis  au  das  westliche  Eude  der, 
der  rahriuiilile  zuuiichst  liegeudeu  Briicke,  vou  derselbeu  aiif 
deu  sogetiauuteu  Miihleukulk,  iu  eiuer  Eulferntiiig  vou  40 
Schritteu ,  Avestwarts  der  daseibst  zur  Fàhruiiihle  fohoreudeu 
belegeucu  klciueu  Gebaude  uud  sodauu  viestwarti  um  d^ii 
Hiihleukulk   iu  die  Ocker. 

§.  6.  Hier  verlafst  die  Greuzliuie  die  Ocker  uud  schliefst 
ostwarfs  die,  der  Geuieiue  Ohrum  gehoreude  Grasvviese, 
welche  durch  dieselbe  zu  der  Hauuoverischeu  Landeshoheit 
ausgeschuitteu  wird,  eiu,  fallt  sodauu  aui  Eude  der  Graswiese, 
y\o  der  Laudgrabeu  iu  die  Ocker  eiuuitindet,  ebeiifi àls  iu  die- 
seu  Flufs,  blcibt  iu  demselbeu  bis  zu  deu  sogeuaiuiteu  Vier 
Wiudeu,  'verlafst  deu  Ockerllufs  wieder  uud  lauli  siidwàrts 
der  Laudwehr  bis  dahin,  wo  die  Ohrumsche  Gem(iue  AViese 
au  das  Ackerstiick  des  Forsters  Liuuemauu  voui  Buigeustedter 
Thurm  stciist  ;  geht  heruach  siidwàrts  au  deui  Laule  des  ge- 
dachteu  Liuuemauus,  wie  auch  des  Eiuwohuers  Coi;rad  Meyer 
in  llalchter  hiuauf,  dauu  wieder  westwarts  zwischeu  dein 
Acker  des  ebeugedachteu  Courad  Meyer  uud  dem  des  Eiu- 
wohuers  Valeutiu  GifFlioru  iu  Ohrum  hiudurch  auf  die  Laud- 
strafse ,  iiber  dieselbe,  abermals  westwarts  au  Heiurich  Meyers 
aus  Halchter  Laude  vorbei,  auf  eiueu  im  Felde  steheuden 
Steiu ,  vou  da  iu  uordlicher  Richluug  auf  eiueu  aiideru  Feld- 
steiu  zwischeu  Courad  Augersteiu  aus  Ohruui  uu  i  Heiurich 
Lohrs  iu  Halchter  Laude  hinauf,  bis  dahiu,  wo  let/teres  sich 
eudigt  ;  dauu  abermals  au  die  Laudwehr,  au  derscibeu  hiuauf 
bis  zn  der  zum  Buugeustedter  Thurme  gehcirigeu  Lauderei, 
darauf  abermals  siidwàrts  um  solche  Lauderei  heruai ,  bis  zur 
Greuze  des  Halchlerscheu  Holzes,  au  diesem  ciue  kleine 
Strerke  siidwàrts  hiuauf  uud  abermals  eiueu  ïheil  der  Halch- 
lerscheu Lauderei  eiuschliefseud ,  bis  zur  schwarzeii  Eiche  am 
Halchterscheu  Holze.  Llierauf  folgt  die  Greuze  dem  Wege, 
•Nvelcher  das  Ohrumsche  Holz  vou  dem  Halchterscheu  Holze 
treuut,  bis  zur  Ecke  des  Crammescheu  Holzes,  vou  da  deu 
initereu  Fastweg  hiuauf  bis  zu  dem  Puncte  zwischeu  dem 
Kisj?€.ibriickscheu  wnà  Crammescheu  Holze,  wo  dtr  Gerichts- 
Bczirk  des  Herzoglich  'Rrauusclnveigischeu  Kreisgorichts  8al- 
der  mit  dem  des  Kouiglich  Hauuoverischeu  Amtes  Liebeu- 
biug  ziisammeutritt,  dergestalt  dais  der  sogeuauue  Biicheu- 
ort  (Bokeuort)  der  Brauusclnveigischeu  Lautlesholieit  uuter- 
worlou  wird,  so  wie  auch  desseu  privatives  Eigcuthum  der 
Gcmeiue  Gramme   verbleibt. 
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§.  7.  Da  auch  Tsereits  in  dem  vorerwahnteu  Reccsfie  vom  j[324 
29teu  October  1758  festgesetzt  ist:  dafs  die  Greuzlinie  vou 
der  aufsersleu  Ecke  dés  Eichhorst-Grabens  an,  bis  zum  Ein- 
liusse  der  Use  iu  den  Ockerstrom,  zugleich  die  Scheidung  des 
Piivateigeutliuras  der  angreuzendeu  beiderseitigen  Gemeineu 
ausmachen  soll ,  dorgestalt,  dafs  aile  Koppelhude,  iiber  die 
gedachte  Linie  hinaus  ,  von  Seiten  beiderseitiger  Interessenteii 
hinc  inde  ganz  aufhore,  dièse  Norin  auch  bisher  von  densel- 
ben  ohue  ^Viderspruch  und  Streit  beobachtet  ist  ;  so  soll  es 
bei  dieser  einmal  festgesetzteu  Bestinimung  auch  fernerhiu 
aeiii  Beweuden  behalten,  nud  wird  jener  Receis  auch  in  die- 
ser HinsJcht  hiermit  nochnials  bestatigt.  In  Beziehung  auf 
deu  Grenzstrich  iiber  den  vorgedachten  Punct  hiuaiis  werdeu 
jedoch  die  Avohlbegriindeteu  Servjtuten  nud  sonstigeu  Privat- 
Gerechtsame  der  Interessenten  ausdriicklich  hierdurch  vor- 
behalteu. 

f.  8-  Der  Gemeine  Ohrum  soll  auf  dem  Ohrumschen  Milh- 
lenbruche  zwar  die  privative  lïude  nach  wie  vor  verbleib^n  ; 
sie  soll  jedoch  verbunden  sein,  in  Betracht,  dafs  der  Bau  der, 
iiber  diesen  Bruch  nach  Hedwigsburg  fiihrenden  Stvafse,  dem 
Herzogthunie  Braunschweig  ferner  zur  Last  verbleiben  >vird, 
jede  Auflagerung  von  Baumaterialien  zur  Beparalur  der  daraut" 
befindlichen  Briicken  ohne  Weigerung  zu  dulden,  auch  es  sich 
gefallen  lassen,  dafs  aus  der  Freifluth  der  Ocker,  Grand  so- 
wohl  zum  Besten  der  herrschaftlicheu  aïs  Privatbauten  der 
Gemeine  Kissenbriick ,  mit  Eiuschlufs  von  Hedwigsburg  und 
der  Fahrmiihle  geholt  werde  ;  endlich  auch  der  Anlegung 
iieuer  Flachsrotten  auf  dem,  der  Brauuschvveigischen  Landes- 
heheit  unterworfenen  Theile  des  Miihlenbruchs  sich  enthal- 
teu;  wogegen  die  schon  vorhandenen  Flachsrotten  zwar  beibe- 
halten  werden  miissen ,  jedoch  Behuf  derselben  von  den  Oh- 
rumschen Einwohneru  keine  Tôrfe  auf  dem  Braunschweigi- 
schen  Theile  ausgestochen  werden  diirfen ,  indem  dieser  Theil 
ausschliefslich  fiir  den  Torfstich  bei  Bauten  an  dem  Miihlen- 
damme  und  an  den  Briicken  vorbehalten  bleibt.  Gleichf.ills 
wird  den  Einwohnern  von  Kissenbriick  die  Strafse  durch  Oh- 
rum zur  Durchtriiït  mU  den  Schweinen  sowohl,  als  auch  zu 
Hoiz  -  und  Miihlenfuhreu  stets  olfen  verbleiben. 

§.  9-  Da  auch  die  neugezogene  Grenzlinie  unterhalb  des 
Punctes,  wo  die  lise  in  die  Ocker  fallt,  an  verschiedeneu 
Puncten  von  dem  Ockerstrome  abweicht;  so  ist  in  Ansehung 
derjenigen  Strocken,  wo  das  Bette  dièses  Flusses  der  Hauno- 
•verjscheu  Hoheit  neuerdings  vôllig  abgetreten  worden,  vorbe- 
halten, dafs  Hannoverischer  Seils  der  herrschaftlicheu  Holz- 
Jlofse  nach  Braunschweig  au  solchen  gedachten  Stellen  nfe 
Schwierigkeiten  iu  den  AVeg  gelegt  werdeu  diirfen,  wobei  es 
jedoch  nicht  die  Meinung  ist ,  durch  die  Grenz  -  Regulirung 
am  Ockerstrome  in  dieser  Gegend  iiberhaupt  und  duich  deu 
vorgedachten  Vorbehalt  insonderheit,  an  den  àlteren,  z'vi- 
schcn  dem  Fiirstenlhume  Hildesheim  und  dem  Derzogthume 
Braunschweig   bestehendeu  Kecesseu  iiber  die  Holzilofseu    au 
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1824  ^^^  Ocker   eine  Verauderuug   zu  treffen ,   als    welche  vielmehr 
l'eruer  guUig  bleiben  uud   aufrecht    erhalten  -vvcrdeu  suUeu. 

Zw eit  er    Ab s  chnit  t. 

Grenzen   des  ÏConiglich  Hannoperischen   Amts  Liehenhui  7; ,   gegen 
das    Herzoglich    Braunschiveigsche  Kreisgericht    Solder^ 

§.  10»     Vou  dem ,  im   §  6   ervvahnten  Greuzpuncte,    der  Bô- 
kenort  genaiint ,   l'olgt   die   Laudesgreiize   dera  Fastvve^e  bis  zu 
eiuem  behaueueu  Steiue.     Vou  hier  weiidet  sicli  diesel  be  rechts 
zwischeu    den    Holzuiigeu     der   Genieiue    Gramme    und  Grofs- 
ilôthe    hindiirch  auf  das    sogeiiauute   Suseuieer,    allv\'0  der  so- 
geiiannle  Kuick  beginut.     Dieser  Knick  ANird  durch  die  Greuz- 
linie    lorner  in  zwei    gleiche  Theile  gelheilt.     Sie  laiift  in  der 
Mitte    durch    deuselbeu    bis  zinu  Goldbriinneu,    daiin  zwischeu 
dem   Crammescheu    Gemeine- Anger    und  den  Fl()lhe->chen  El- 
lerwieseu,    vou  da  ab  in  8iideu  des  Knickes,    langs  dem,    deu- 
selbeu   vpu    besagleu   AVieseu   scheidendeu    Grabeu   bis    in   die 
Fuse,  dergestall ,  dais  der  Ort  bel   deu   Giinneji  in  die  lirauu- 
schweigsche    Hoheil  fallt.     Die    Grenze    bleibt    sodanu   iu    der 
Fuse  bis  dahiu  ,  vvo  dieselbe  die  sogeuyuute  Landwehr  beriihrt, 
welche  zwischeu  deu  Buschwieseu  hiuzieht.     Dieser  Laudwehr 
eutlaug    geht   die    Grenze    siidlich    um    die,     dem   Koihsasseu 
Schrader,   der  A/Vittwe   Probst    uud    dem   Kolhsasseu   Heiurich 
Beutuagel,    sammtUch     zu     Lobmachtersen ,     gehorendeu    \ier 
Ackerstiicke,    welclie  dadurch  iu  die  Braunscliweigsclie  Hoheit 
fallen  ,  auf  deu,  vou  FJachstockheim  uach  Lobmatht<  rseu  liih- 
reudeu   Fahrweg,    dieseu    ATeg    uordwarts    da ,    wo   die  unbe- 
stritteue  Grenze  zwischeu  den  Lobmachterfseuscheu  xmd  Flach- 
stockheimschen  Feldinarkeu  iu  eiuer  gradeu  Liuie  uach  Wesleu 
lauft.     Dieser  Privatgreuze   lolgt    die    Hoheitsgreuze   iu   eiuem 
rechteu  AYinkel,  bis  auf  deu  Wauueweg,  zwischeu  dem  Fia ch- 
stockheimscheu    Silbeifelde  und  der  Lobraachterfseuscheu  Lau- 
derei ,    iu    dem  Schraat  -     uud   JSettelbusch  -  "Wanuen    auf    eij», 
dem    Kollisasseu    Kruse    iu    FL.chslockheim    gehuriges    Acker- 
fitiick.     Yon    der   ostlicheu  Spitze    dièses  Ackerstiicks  folgt  die 
Grenze    dem    Grabeu,    welcher    dasselbe    vou    den    Lobmach- 
terfseuscheu  Aeckeru   scheidet  uud  zwar  im  Nordeu   desselbeu 
und    (lergestalt,    dafs    der  Grabeu    deurBesitzer    dièses  Stiicks, 
«ebst    der    Befuguifs,    denselben    auszubringeu,    zufiiUt.     Hier- 
nachst  geht  die  Grenze  iu  die  Scheide    dièses  Ackei  sliicks  uud 
bleibt  iu  devselbeu  bis    zu  der   vou  Braunschweig   u.ich  Frank- 
furt   fiihrendeu    Chaussée,    so   dafs    das   Ackerstiick    des    Halb- 
spanners   Lages   zu   Lobmacliterfsen    noch   der    Braiinschweig- 
scheu   Laudeshoheit  uziter\rorfeu    \vird. 

§.  11.  An  der  im  vorigen  §  bemerkteu  Stelle  lànft  die  Lau- 
desgreuze  iiber  die  Cliaussee  und  im  AYesteu  ders(  Ibeu  liings 
des  daselbst  belegeueu ,  uach  FJachstockheim  gehorendeu  Hil- 
ligfu  -  Campes,  uordwarts  um  deuselbeu  bis  an  die,  zu  dem 
Rittergute  iu  FJachstockheim  gleichfalls  gehôrendo  Hilligeu- 
Wiese  ,  lu  dëreu  Nordeu  bis  auf  die  Eclve  des  Lobuachteriseu- 
scheu  Strautholzes,  iu  desseu  Siideu  langs  der  B'iuuuischeu 
ÎSachtbleeke ,    bis   auf  das   Beiuumsche    Laucreholz . 
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dessen  iiordliche.r  Graiize  bis  dahiii ,  wo  der  iiach  Lobmach- j[g24 
terfseu  gehôreiide  Oeverkenhay  begiiint.  Zwischeu  diesem 
Geholze  uiid  dem  -vorgedachteii  Laugenholze,  fol^;t  die  Greuze 
der  Piivat-Scheide  und  lauft  sodaim  iim  das  Beimimsche  Holz, 
die  Heiligcn  oder  Hilliireuhaume  geiiauiit,  deu  grofsen  Brucli 
rechts  lasseiid,  deu  Hilligeu  \Tiesen-Camp  des  Posthalters 
;gchleufsuer  entlang,  sodami  vou  dessen  rechter  Ecke  durch 
eiue  geringe  Yertiefung  diuch  die  Koppelvveide  von  Beinunfi, 
Calbecht  und  L<)])nuicbterrâen ,  bis  auf  die  you  Hildesbeim 
nach  Halberstadt  laufeude  gioise  Heerstrafse. 

§.  12»  Der  feruere  Lauf  der  Grenzlinie  durcbscbueidet  an 
deu  im  vorigen  §  erwàhuteu  Puncle  die  gedachte  Heerstralse 
«ud  ziebt  sicb  lu  der  Furcbe  zwiscben  dem  neu  aufgebroche- 
iien  Ackerstiicke  des  Ackermanns  Christoph  Liibr  aus  Beinuui 
und  des  Ackermanns  Gottlried  Meyer'  zu  Calbecbt  hindurch 
bis  au  deu  Probstberg  und  bier  iu  beiuah  grader  Liuie  deu 
sogeuannteu  Landwebrgraben  entlang ,  \velcher  die  ebeu  be- 
iiannte  Beinumscbe  Holzung  von  einem  nacb  Calbecbt  gebo- 
rendeu  Buscbe  scbeidet,  bis  au  deu  Fastweg  am  Scbaafberge. 
Diesem  Fastwege,  aucb  der  AYeifseweg  genanut , -^folgt  sodanu 
die  Grenze  in  nordostlicber  Ricbtung  bis  auf  deu  Bergriickeu 
unweit  der  Scbeiduug  des  deu  Eiuwobneru  der  Ortscbafteu 
Beinum  und  Eugerode  zustandigeu  Eigeutbiinis  an  dem  Ge- 
holze auf  dem  Scbaafberge  luid  ziebt  sicb  ih  dieser,  verniôge  des 
\ou  deu  Localbebordeu  am  19teu  Juli  lB22  vermittelten  Yer- 
gleicbs,  bestimmteu  und  versteinteu  Privatscbeldung  deu  Berg 
hinab ,  vor  das  uuter  demselbeu  belegene  Engeroder  Feld. 
"Vou  diesem  Puncte  au  geht  die  Greuze  um  das  Feld  dergestalt, 
dafs  das  vou  Kniestedtsche  Holz ,  das  8ommerbolz  genannt, 
"welcbes  mit  Greuzsteineu,  deu  Namenszug  v.  K.  tragend ,  be- 
merkt  ist,  zur  linkeu  Seite  bleibt.  Weileibiu  tritt  die  Grenze 
vou  besagtem  Felde  ab,  iu  das  Holz  und  folgt  einem  Grabeu, 
velcher  deu,  zum  Gute  Eugerode  geborendeu  Bruusberg 
(Brauerberg)  vou  dem  vou  Kuiestedtscbeu  Rollefs  -  oder  Ru- 
dclsberge  iu  der  Ricbtung  von  Osteu  nacb  "NVesteu  scbeidet. 
lu  diesem  Grabeu  lauft  die  Grehze  bergau,  und  folgt  danu  lu 
grader  Ricbtung  dem  AVege ,  \velcber  zwiscben  deu  ebenge- 
uaunten  Forsteu  iu}d  weitcrbiu  zwischeu  dem  Herzoglich 
Brauuscbw  eigscbeu  Hagenholze  zur  Recbten ,  und  dem  Grofs- 
Mabnerscbeu  Gruicinebolze,  das  Asselhom  genannt,  zur  lin- 
keu Seite  iji  die  Hobe  fiibrt.  Das  Hageuholz  bleibt  ferner 
zur  Recbten  bis  iu  das  Thaï,  woriu  vormals  der  sogenannte 
Tatareu])fahl  gestandeu  bat,  wogcgeu  links  au  das  Asselhoru 
der  Harbich  oder  Harbeck  >  eiu  der  Salzgitterscben  sogeuann- 
teu Yoxstedter  Erbscbaft  gehiirendes  Holz,  sodanu  wiederum 
daran  das,  nach  Kniestcdt  gehorende  Langetbalsbleek,  hter- 
nàchst  das  vou  Crammsche  Holz,  der  Rohihay  genannt,  sich 
anscbliefst ,  welcbes  mit  22  Sleineu  auf  der  eineu  Seite  mit 
F.  C  auf  der  auderu  mit  v.  C.  bezeicbnet ,  bemerkt  ist.  Es 
folgt  die  Grenze  vou  diesem  Forsie  recbts  ab,  dem  Laufe  des 
Tbalbachs,  welcher  zwisclicn  dem  Braunschweigiscbem  Ha- 
genbolze    \m<\     dem     Koniglich    Hauuoverischen    Forste,    der 
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1824  Thaleuberg  geimimt,  so  wie  dem  "Wienberge,  eiiiem  Steinîa- 
hescheu  Geiueine-Holze,  hiuabiliefst.  You  diesem  Punctei  iii 
der  Gegeud  des  Hiittcher-Biuuueii  aiii  Tatarenpiahjo,  sleigt 
die  Greiize  bis  zur  Besser  hiiiauf,  deiu  -voii  derselbf  u  hinab  • 
konimeudeu  Bâche,  welcher  sich  uuteu  mit  dem  "J  halbach© 
•vereiiiiget ,  folgcud  ;  so  dafs  liiaker  Seits  uud  unter  J\oiiiglich 
Hanuiiverischer  Hoheit  die  Haberlaher  AYiese  (ein  Forstort, 
etwa  300  Morgeu  halteiid),  feruer  die  Holzstiicke,  w<  Iche  de- 
neu  von  Gadeusledt,  der  AYiiiwe  Beste  ziiGustadt,  dciuAcker- 
maiiu  Kuockstedt  zn  Steiiilahe  uud  der  Gemeiiie  Gustadr  ge- 
horeu  ;  rechter  Seils  aber,  imd  unter  Herzoglicli  Braun- 
schweigscher  Hoheit  der  Forstort ,  der  Hardeweg  genaunt, 
und  weiterhiu  der  herrschaftliche'Knick  bleiben.  Atil  diesem 
Piincte  tritt  sodaim  die  Grenze  des'Herzogliclien  Kreis- Amies 
Salder  mit  derjenigen  des  Koniglich  Haunciverischen  Amtes 
Wohldeuberg    zusammeu. 

§.  13.     In  Ansehung  des  §  10  bemerkten  Knickes,  welchcni 
die  Greuzlinie  in  der  Mitte   durchschneidet,  vverden  deji  Dorfr 
'  schalten  Gramme    uud    Grofs  -  Fluthe    ihre   liiitungs  -  Gerecht- 

same,  und  j^amentUch  die  Triinke  in  der  IViede ,  vv(  Iche  zvvi- 
schen  dem  Knicke  und  den  Flôtheschen  Grundstiicken  fliefst, 
hierdurch  ausdriicklich  vorbehalten,  und  wird  es  iibiigens  deii 
gedachteu  beiden  Gemeiueu  iiberlassen,  wegen  Abthi  ilung  und 
Kegulirimg  ihrer  beiderseitigen  privaliven  Hechte  und  An- 
spriiche  eiue  besoudcre  Vereinbarung  xmter  einander  zu  trefFen. 

g.  14.  In  Beziehung  auf  denselben  §  (10)  wird  auch  hie- 
durcli  ausdriicklich  festgesetzt,  dais  der,  an  dem  Ackersliicke 
des  Kotlisassen  Kruso  zu  Flachstôckheim  herlaufende  Wanne- 
weg  die  gehorige  Breite  erhalte  und  das  an  derselbeji  fehlende 
demseibeu  nord vv  arts   zugelegt   werden   soile, 

D  rît  fer    Ahschnitt, 

Grenzen  des   Koniglich  Ilannôperischen  Amtes  TfoJildcnherg ,  ge- 
gen  das  Ilerzoglicli  Braunschweigsche  Kreisgericht  Salder. 

§.  15*  Von  dem,  in  J  12  bemerkten  Puncte,  wo  ein  Sleiu 
die  Grenze  zwischen  den  Kôniglichen  Aemtern  Liebenburg 
luid  "Wohldenberg  an  Haunoverischer  nnd  dem  Kreisgerichte 
Salder  an  Braunschweigscher  Seite  bezeichnet  und  vo  zugleich 
das  Herzoglich  Braunschweigsche  Holz,  die  H  a  ri,'  >on  den 
Privatholzern  Kojiiglich  Haunoverischer  Unterlhaiien  an  der 
Besser  sich  scheidet,  gehet  die  Hoheitsgrenze  kv  ischen  der 
Besser  und  dem  Braunschweigschen  Forste,  die  jVoUi,  zuiii 
Fastwege  hinaui,  und  lolgt  diesem  zwischen  gedachter  Kolli 
und  dem  Gustedtschen  Hoize,  làult  s5dann  auf  dem  Holzwege 
z\vischen  der  KolJi  und  ,dem  Gustedtei"  i^ergé  hinab  bis  an  den 
Altenhageuschen  Herrenknick  und  scheidet  solcheii  von  dem. 
Gustedter  Berge  und  dem  Grofs  -  Elber  Holze.  Vom  Herren- 
kuicke  lauft  ferner  die  Landesgrenze  unter  dem  Grofs -Elber 
Berge  bis  auf  die  siidostliche  Spilze  des  AUfeldes,  dann  queer 
iiber  selbiges  bis  zit^  dessen  nordweslhcher  Ecke,  so  dafs.  die 
beideu,  nach  Oelber  gehôrenden  Teiche   iu  die  Brauuschweig- 
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sche  Hoheit  falleii.  Von  der  erwahnten  iiordvvestlichen  Ecke  4  QOA 
des  Altieldes  gehet  die  Grenze  in  siidiicher  lUchtung  auf  die 
Oelbersche  Zicgclei  uud  in  Osleu  um  selbige  uud  durch  die 
d.izu  gehôrenden  Thongruben  dergestalt ,  dafs  dièse  Thougru- 
ben ,  insoferu  als  selbige  uach  Oeiber  gehoren  uud  mit  Ans- 
schiufs  derjenigen,  welche  zur  Liuken  der  Greiizlinle  sich  be- 
findeu ,  in  die  Braunschweigsche  Hoheit  abgeschieden  werden. 
Sodann  geht  die  Grenze  vor  dem  Grofs-Eibescheu  Holze  lier, 
westwaris  zvvisclieu  selbigetn  uud  der  Oelberscheu  Landerei, 
der  Schwatzkopfs  -  Camp  genanut,  auf  die  nordwestliche  Spiize 
des  BCsenberges  und  zwischen  diesem  Geholze  uud  dem  Oel- 
berscheu Auger,  die  Rast  geuauut ,  bis  auf  deu  Hastberg.  Auf 
letztgedachtem  Striche  soll  die  Grenze  in  der,  durch  die 
jiul'sersten  Biiume  des  Boseuberges  bestimmten  Liuie  gezogeu 
werden;  sie  gehet  sodaun  weiter  um  den  liaslberg  und  das 
Oelbersche  Gemeineholz  herum,  mitten  durch  die  iSteingrube 
im  JS'orden  des  Baddeckenstedter  Feldes  und  sodaun  zwischen 
diesem  und  dem  Oelberscheu  Felde  in  siidiicher  Richtung  hin- 
durch  auf  die  von  Hildesheim  uach  Gofslar  fiihrende  Heer- 
strafse>  an  deren  nordlicher  Seite  hiuauf,  bis  auf  die  Clus- 
briicke,  danu  "wiederum  in  nordlicher  Richtung  zwischen  dem 
Rehueschen  Clusfelde  und  dem  Oelberscheu  Felde  hindurch, 
gerade  auf  den  Miihlenweg  oder  Linsenweg  am  scharfen  Campe. 

5.  16.  Die  Grenze  geht  sodaun  ferner  um  den  scharfen 
Camp  und  in  grader  Liuie  zwischen  der  Oelber-  tuid  Rehue- 
schen Feldmark ,  soweit  als  dieselbe  durch  die  Oelbersche  Pri- 
■vathude  begrenzt  wird,  auf  den  Scheidebusch,  vvendet  sich 
hierauf  etwas  rechts  um  die  Stiefmutter  -  Breite ,  welche  Hau- 
noverisch  bleibt ,  und  geht  so  in  grader  Liuie  liber  den  Hilli- 
genbeeksweg  und  in  einem  kïeinen  Winkel  links  auf  den  Hil- 
Jigeubeeks  -  Auger  ;  sodaun  in  Osten  des  Hilligenbeeksfeldes  ' 
nordwarts  auf  die  Bokern,  ferner  um  dieselben  liuks  des  in, 
Brauuschweigscher  Hoheit  verbleibeuden  Herrenknickes,  hier- 
iiachst  -von  dem  Puncte,  wo  sie  von  der  zwischen  diesen  bei- 
den  Forstrevieren  genommeuen  nordlichen  Richtung  westwàrts 
abweicht,  zwischen  den  grofsen  Bokern  an  Hannoverischer 
und  dem  AVesterlinder  kleiuen  Bokernfelde,  nebst  dea  davor 
îiegenden  kleiuen  Holzstiicken  dasiger  Eiuwohner  an  Brauu- 
schweigscher Seite,  auf  die  von  Lichtenberg  uach  Grafsdorf 
fiihrenden  Heerstrafse.  Von  dieser  ab  lauft  die  Grenze  weiter 
link»  um  das  uach  VTesterlinde  gehoreude  kleine  Brokfeld  auf 
den  Hiihnerkamp  zu,  so  dafs  jeuer  Acker  ius  Braunschweig- 
sche, die  Bokern  aber  nebst  den  Hithnerkampe  ius  Hannove- 
rische  f alleu.  Vom  Hiihnerkampe  erstreckt  sie  sich  zwischen 
dem  vorbenaunten  kleiuen  Brokfelde  und  dem  Garbsbusche 
uxid  hieruachst  liuks  um  das  ,  unweit  der  Teufelskiiche  bele- 
gene  Rauhopsfeld ,  welches  einen  Theil  des  Seinzheimerfeldes 
ausmacht  und  damit  zur  Brauuschweigschen  Hoheit  abge- 
schnitten  wird;  sodaun  von  diesem  Seiuzïieimer  Rauhopsfelde 
iji  Westen  der  Almstedter  AVicse ,  zwischeu  dem  Westerliuder 
Bruche  und  dem  Luttrumschen  Bruche  und  weiter  zwischen 
deiu  Uohenasseischen  Bruche  uud  deu  Luttrumschen  Gemeiue- 
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1824  Wiesen,  hièrnachst  zwischen  dieseu  uud  der  redits  iiu  Brauu- 
schwejgscheu  bleibeiideu  Poiuerehiis~"\Yiese  ;  daim  zwischen 
dem  Hohenassel-  und  dem  Luttrumsclicu  Acker  viber  dea,  von 
Luttruiu  Dach  Hohenassel  fiihienden  Weg  und  liber  den  Misî- 
stiog  in  grader  Linie  auf  den  vornialigen  Donicapitilarischeu 
Forst^  das  ISÎeneholz  genannt,  so  dais  der  nach  Butgdorf  ge- 
hiirende  Theil  des  \'ier- Campes ,  welcher  der  Pajjenvvinkel 
genannt  wird ,  in  Braïuischweigsche  Hoheit  fallt.  Die  Grenze 
làult  ferner  rechts  zwischen  dem  Yier- Campe  und  deiu 
ISieuenholze  und  zwischen  letztereni  und  dem  llerzoglich 
liraunscliweigschen  Ilerrenknicke  bis  aul  den  kleiu(n  Plande- 
"winkel  und  um  selbigen  im  Siiden  und  uni  das  darau  belegeue 
Kordasselsche  Holz  auf  dem  Nordasselschen  grofsen  Pfaude- 
winkel  zu ,  daiauf  zwischen  diesem  und  dem  klcinen  Vor- 
holze  'und  ferner  zwischen  gedachtem  Kordasselschen  und 
zwischen  dem  Netllingenschen  Pfandewinkel  rechis  um  das 
E-verlah  und  dergeslalt  bis  auf  den  Schuhmachersdeg ,  daf» 
der  im  Norden  des  Everlah  belegene  Acker ,  am  Schmalen- 
berge,   zur  Braunéchweigschen  Hoheit    kouimt. 

§.  17»  Der  Anspruch ,  welcher  friiherhin  von  dor  Herzog- 
lich  Braunschw^eigschen  Kamiuer  an  niehrere  altère  Baume  iu 
der  Gegend  des  Gustedier  Berges  zwischen  denjselb(  u  und  der 
Kolli  gemacht  war,  wird  hiedurch  aufgegeben  und  zugestan- 
deii  :  dafs  jene  Biiume  als  Grenzbaume  des  Gustedter  Berges 
angesehen  werden  konneu;.es  wird  den  Interessentcu  iiberlas- 
seji ,  dièse  Baume  hinw  eg  zu  nehmen  und  statt  dercn  die  Pri- 
vatgrenze  nach  der ,  zwischen  Herzoglicher  Kanimcr  und  deu 
gedachteu  Interessenten  desfalls  gelroffenen  besoudcren  Ueber- 
einkunft  auf  andere  AYeise   zu   bezeichnen. 

§.  18.  In  Ausehung  der,  zu  der  Oelberschen  Ziegelei  ge- 
horenden  Thongrubeu,  welche  zur  Braunschweigschen  Hoheit 
in  gedachtem  g  15  abgetreten  sind,  werden  die  privatrecht- 
lichen  Yerhalinisse  zwischen  dem  Besitzer  des  Guts  und  der 
Ziegelei  zu  Oelber  und  zwischen  der  Hannoverisclieu  Gemeine 
Grofsen -Elbe   Ijiedurch    ausdriicklich  vorbehalten. 

§.  19.  Da  auch  das  Eigenthum  der  im  §  15  zur  Grenzlinie 
angenommenen  àui'sersten  Baume  des  Bosenberges,  zwischen 
4en  Gemeinen  Oelber  und  Grofs-Elbe  sireitig  ist.  indem  er- 
stere  ein  Miteigenthum  an  dieseu  Baumen  in  Anspruch  neh- 
men w^ll ,  letztere  aber  alleiniges  Eigenthum  derselben  be- 
hauptet;  so  isl  bestimmt  worden,  dafs  keiner  von  beideix 
Theilen  solche,  auf  der  "Grenze  stehende  Baume  einseitig  fal- 
len  durfe,  bis  dahiu ,  dafs  die  darauf  gerichteten  Auspriiche 
entvveder  '  durch  Vertrag  oder  durch  eiue,  von  den  beideu 
Greuzamtern  Salder  uiid  "Wolildenberg  gemeiuscliaftlich  ge- 
fallte  Entscheidung  beseitigt   sein   werden. 

§.  20*  Iw  Beziehung  auf  das ,  im  §  16  erwahute  Everlah 
ist ,  so  wie  auch  in  Ansehung  des  Altfeldes ,  vorbehalten  wor- 
den,  dafs,  wenn  in  der  Folge  eine  PrivattheiJung  dièses 
Gruudstiickes  zwischen  den  liiteressenten  bewerkstelligt  wer- 
den  sollte ,    die    kiiufiige   J*àYatscheiduug5  ^  Liuic    auch    die 
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Sdieidungslinie    der   Landesgreiize    ausraacheu,''  bis   zu  dieser  j[324 
Theiluug  aber  das  gedachte  Rverluh,  der  ebeu  getrofleuen  Be- 
stiiiiinuug  gemafs,  in  Huimciverischer  Hoheit  \eibleibeu   soUe. 

Vierter    Ahschnit  t, 

Grenzen    der   Koniglich  Hannouerisclien  Aeviter   Steuerwald  und 
Steinhrûck   gt^gen    das    Jlerzogliche  Kreisgericlit    Solder, 

§.21.  Au  dem,  im  §16  bemerkteu  Schuhmacherstiege 
stoist  die  Greiize  des  Amtes  Wohlenberg  mit  der  des  Amtes 
Steuerwald  zusammeu.  Die  Landesgrenze  lauft  hier  deu  Wed- 
oevveg  eutlang ,  zvvischeu  der  Kordasselscheu  uudNeitlingeu- 
soheu  Feldaiark  hiudurch,  dergestalt,  dafs  die  Privatgreuzeu 
•der  Feldaiarken  beider  Gemeiueu  a''ch  die  der  Laudeshoheit 
bilden ,  um  deu  Berelschen  Busch ,  welcher  zur  Braunschweig- 
scheu  Hoheit  ausgeschiedeu  Avird ,  zum  Himstedter  Lahe»  all- 
wo  wiederum  die  Gerichtsbarkeit  des  Kôuigiich  Hauuoveri- 
scheu  Anits  Steiubriick  ejntritt.  Daun  zwischeu  demselbeu 
uud  deui  Berelschen  Busche  heruai,  dem  Wege  eutlang  rechls, 
iu  osilicher  Bichlung  heviiber,  zwischeu  der  Bettrumscheu 
Feldmark,  dereu  Greuzstûck  jetzt  dem  Kothsassen  Hans  Heiu- 
rich  Armgard  in  Klein -Himstedt  gehort  uud  zvvischeu  der 
Berelschen  Feldmark  eutlang ,  deu  Wauueweg  vor  der  Laud- 
■uehr  au  dem  Berelschen  Berge  ostwarts  hinauf  bis  an  deu 
Burgdorfscheu  "W'eg.  Demselbeu  folgt  die  Grenze  \ou  Siideu 
ïiach  Norden  hinab ,  da ,  \vo  sich  die  Feldmarkeu  vou  Klein- 
und  Grofs -Himstedt  uud  die  vou  Berel  am  Biei'svvege  schei- 
deu  ;  sodanu  deu  Riefsweg  hinauf  bis  au  das  Holzstiick  des 
Kothsassen  Bollmaun  iii  Sohle,  zwischeu  demselbeu  uud  dem 
Berelschen  Gemeineholze,  das  Berel -Riefs  geuanut;  ferner 
vor  dem  Berel -Riefse  hinauf  bis  an  deu  untersteu  Fastweg, 
daun  wieder  vor  dem  Berel -Riefs  hinauf  bis  vor  das  Holz- 
stiick der  Oelkerscheu  Erbeu  uud  des  Heinrich  Heumann, 
zwischeu  diesem  Holzstticke  uud  dem  Berel -Riefse  hinauf 
nach  dem  obersten  Fastwege,  weiter  das  Berel  -  Riefs  eutlang 
bis  an  das  Riet  vor  dem  obersten  Fastwege ,  deu  Diebesstieg 
hinauf,  die  Wauue  eutlang  vor  dem  Heiligeu- Campe  unten, 
bis  oben  au  deu  Diebesstieg,  au  die  sogenaimteu  Vorhauer- 
Grenzacker,  welche  unten  das  Berel-,  Lesse-  und  Sôhlesche 
Feld  scheideu.  Vou  diesem  Puucte  soll  die  Grenze  fbrtlaufeu 
vor  deu  Schemel-Aeckeru,  dereu  Grenzstiicke  die  Vorhauer- 
Apcker  sind ,  vor  dem  Weddewege  au  deu  Lèsser  -  Wegs- 
Aeckern  her ,  soweit  als  selbige  wenden ,  bis  unten  au  die 
Krummeu-Aecker  uud  Kiihl  -  Aecker  ;  daun  hinauf  die  Boller- 
wiese  eutlang,  wo  sicb  das  Lessesche  und  Scihleu-Feld  schei-  * 
det,  vou  der  BoUerwiese  auf  deu  Weiumorgeu,  vou  da  am 
Bollerbergs-Felde  entlaug ,  bis  uaoh  deu  vou  Crammscheu 
Aeckern  ;  daun  hinauf  bis  an  deu  Katteubusch,  welcher  die 
Feldmarkeu  vou  Woltwiesche,  Barbecke ,  und  Sohle  scheillet, 
iiber  Heinrich  Borchers  Stiicke  nach  deu  Laugen- Aeckeru, 
von  da  nach  dem  Pennecken  -  Busche  uud  au  die  Schneide- 
kammer,  daun  nach  dem  Ost(?»<Jjecke ,  auch  Hermaun  Oelkers 
Ackersiiicke     entlaug,     nach    dem    'Woltingerodescheu   Campe, 
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1824  vvelcher  dermaîou  der  Kouiglich  Hainioverischen  Klosti  r-Kam- 
uter,  als  Meierherrscliaii  ziistoht,  den  Camp  hiiiauf,  den  Ho- 
lieu-Weg  entlang,  zwischeu  dem  Suhlescheu  Jacken- Campe 
iind  dem  Woltwiescher  Campe,  der  Jackel  geuaun;.  Dauu 
soU  die  Greuze  wieder  ziehen  deu  Jacken -Camp  hiuiiber,  iiber 
AYillieim  Oelkers  Ackerstiick  nach  dem  Steiuberge,  aiif  deu 
Plarracker  entlaiig  nach  der  Hasenvvelle,  dieselbe  eitlang  bis 
iiii  deu  iieueu  Grabeu  in  die  Fuse,  da ,  \\o  iu  ders -Iben  eiu 
Cîrenzsteiu,  der  Jackel  genauiit,  sich  fmdet  uud  «îie  Juris- 
dictionsgienze  des  Amts  Peiue ,  Koniglich  Haimoverischer 
Seits,   eiutrilt.  '         " 

Fûjifter    Abschnit t, 

Crenze    des   Kôniglich   Hannouerischen    Amts   Peine    gegeji    da-s 
Ilerzogliche    Kreisgericht    Solder. 

l<.  22*  V"on  dem ,  Un  vorigen  §  erwàhuten  Puncto  an ,  bil- 
det  das  Bette  der  Fuse,  die  Greuze  bis  an  die  Dilîwiese,  iu 
welche  Gegeud  der  Gerichtsbezirk  des  Herzoglichen  Kreisge- 
richts    Betimar   eiutritt. 

5*  23*  Aufserdem  befiudet  sich  uuter  der  Geric htsbarkeit 
des  Herzoglicheu  Kreisgerichts  Salder  die  Dorfscbaft  Oels- 
burg,  welche  als  Eudave  iu  dem  Bezirke  der  Geri<  htsbarkeit* 
diiS  Kouiglich  Hauuiiverischeu  Amts  Peiue  belegen  ist.  In 
Ausehuug  dieser  eiuzehien  Dorfschaft  ist  die  Greuj^e  folgen- 
dermaafseu  festgesetzt  :  Von  der  MiJhlenbriicke ,  har'  au  Oels- 
buig,  liiugs  der  Fuse  aufwarts,  niitteu  iu  derselben  bis  an  das 
Laueuthal  ;  daun  vou  der  Fuse  uuter  der  Lauenthaler  Milhle 
ïuid  dem  Wege  \om  Lauon thaïe  auf  deu  Grabeu  zwischeu  der 
Oclsburger  Feldmark  uud  der,  zu  der  Laueuthaier  Miihle  ge- 
horigen,  kleineu  Bttlleuwiese,  dicht  vor  deu  alldort  stehenden 
"Weiden  her ,  bis  îlber  eiueu ,  iu  der  Wiese  liegerden  Seuk- 
bruuueu;  danu  von  diesem  schrag  an  dem  Graben  hiuauf  iu 
ciuen  Graseweg,  auf  solchem  AYege  fort  bis  an  die  Furche 
zwischen  deu  Feldstiicken  des  Eiuwoliuers  Boes  zu  Adenstedt" 
uud  des  Wohleuberg  zu  Oelsburg ,  zwischeu  den  gedachten 
Stiickeu  im  Felde  hiuauf  auf  den  -sogenannteu  JMiihlenweg, 
demselben  nordwarts  eutîang ,  \or  dem  kleineu  E^erlah  vor- 
iiber  bis  au  die  Holzstiicke,  das  grofse  Everlah  geuanut,  an 
«iem  Graben  vor  deu  Holzsliicken  hiuauf,  von  doren  obern 
westlichen  Ecke  sich  wendend  bis  au  die  audere  ôstlichè  Ecke 
derselben  uud  das  Everlah ,  dergestalt ,  dafs  dièse  Greuzliuie 
genau  dem  Laufe  der,  bei  der  Versteiuuug  uothigeufalls  noch 
geuau  zu  regulireudeu  Privât- Grenzscheidung  zwischeu  den 
Gruudstiickeu  beiderseitiger  Unterthanen  folgen  soll ,  vou  die- 
ser Ecke  gerade  ûber  die  vorliegeuden  Feldstiicke  bis  an  das 
Adenstedter  Lah  uud  auf  die  Ecke  desselbeu;  von  da  weiter 
vor  dem  Adenstedter  Lahe  her,  bis  au  die  Feldmark  des  Dorfs 
Grols-Biilteu  und  die  Furche  zweier  Feldstiicke,  nelche  dem 
Eiuwohuer  Lud^vig  Niewerth  in  Oelsburg  und  dem  Acker- 
mann  Schaper  zu  Grofs-Biilten  gehoreu.  Hier  folgt  die  Grcnze 
eiuer  Grasstreife  zwischeu  jeneu  bemeldeten  Feldstiicken  vvieder 
uuf  deu  voibemerk^eu  Muhlenweg  uuter  dem  grolseu  Everlah 
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uiul  vou  da  links  weiter  hiiiaiif  auf  die  Kuips-Yonved  am  1324 
Kreuzuege ,  bis  \or  das  Feldsliick  des  Steimueyersclun  Acker- 
hofes ,  vorii  in  deu  funf  Yoiliugeu.  Von  hier  dcn  Adenstedrer 
AYeg  in  der  Mille  herimter  bis  in  die  Ecke  der  OelsbuiijschMi 
Feldwaune,  vor  dem  lîeeiiiieere  iiad  von  hier  iiord>vaits  bis 
an  die  Ecke  des  unterliegondeu  Bcenneeres,  Nun  uni  das 
Beermeer  herum  mid  von  der  dauebeu  hegendeu  Yorvvende 
des  AVohlenbci  ij'schen  Ilofes  zu  Oelsburg  bis  au  diè  Scliild- 
morgen  iiber  dem  J>eermeere.  AYeiter  an  dem  Bohnen  -  Campe 
her,  und  unteu  nm  deuselben  herum,  bis  au  die  Greuze  der 
uach  Oelsburg  gehorigeu  Trift,  dirselbe  eullajjg  bis  an  deu 
Kicfanger  ;  danu  auf  deu  Grabeu  vou  deu  Feldstiickeu  bis  an 
die  Evangelieu-8tàdte  au  dem  Riiifer  Siège;  danu  auf  die, 
dem  Biiùer  Kiefauger  uud  das  Oclsbmger  jMoor  scheideude 
Riehe  uud  nebeu  dieser  hiuab  bis  au  deu  Biilter  Beek,  dieseu 
eullang  iu  die  Fuse.  Vou  hier  in  der  Mille  der  Fuse  hiuauf 
bis  da,  \vo  sich  uuferu  der  Ilseder  Miihle  der  IMiihleustrang 
■\on  dem  Hauptbetle  der  Fuse  scheidet,  dergesialt  iu  déni 
letzteu  weiter  lîiuauf  bis  au  die  Oelsburger  Miihle,  dafs  die, 
zur  Ilseder  Miihle  gehoreude  Wiese  dadurch  zur  Kôiiiglich 
Hauuoveiischeu  Hoheit  ausgeschieden  \vird. 

Sechsier    Ahschnitf, 

Grenzen   des   Koniglich   Hamiôuerischen    Amts   Peine    gegen    das 
Ilerzogliche   Kreisgericht  Bettmar, 

§.  24*  You  dem  im  §  22  bemerkteu  Puucte  am  Eude  der 
iDillwiese  làuft  die  Greuze  links  um  dièse  her;  danu  iiber  deu 
Riehauger  iu  eiuer  lUede  hinauf  bis  au  die,  auf  dem  AYege 
vou  Lengede  uach  Broistedt  liegeude,  steinerne  Briicke;  ferner 
vou  dieser  iu  gerader  Richtuug  deu  Riehauger  hiuauf,  iu  der 
Mille  dièses  Angers  hiu,  bis  zum  Eude  vou  Meyerdings  zu 
Broistedi  Lehnlaude.  Vou  hier  weudet  sich  die  Greuze  link» 
iu  deu  F'eldgrabeu  zwischeu  dem  Lengeder  Dilleufelde,  die 
FlotÎK-u- Aecker  genauut,  uud  dem  Broisiedlscheu  Felde  uuter 
dem  Riihniiigshageu  hiuauf,  auf  deu  Diebesstieg,  diesem  eut- 
îaug,  bis  au  Milliers  iu  Lengede  Vorwende,  rechts  an  dersel- 
beu  iu  der  Furche  hiuauf,  um  Voges  zu  Broistedt  vorschiefseu- 
des  Stiick  herum;  danu  weiter  am  Lengeder  lîircheulande  liiu- 
auf,  jiiichst  au  Peter  Burgdorf  iu  Lengede  Vorwcude,  iu  der 
grabeuahulicheu  Furche  hiuau  bis  zu  dereu  Ende ,  hierauf 
ôsllich  vou  Peler  Burgdorf's  Vorwende  her,  zwischen  dem 
Thorholz-Morgeu  uud  dem  Broisiedlscheu  Lande  hiudurch. 
fcie  weudet  sich  danu  um  p.  Appeus  zu  Lengede  Sliicke  her- 
um au  AYolpers  zu  Broistedt  Acker  iu  der  Furche  hiuauf,  an 
Mcihleus  zu  Lengede  Lehnlaude  hiuau  auf  die  daselbsi  bele- 
gene  Wauue,  Bartels  zu  Broistedt  gehcireud,  hiuab..  ■^yeiter 
ikuft  sie  rechts  vor  ITagemauus  aus  Broistedt  Acker  her,  um 
Mohlcns  in  Lengede  Lehnlande  herum  ,  vor  diesem  iu  der 
Furche  hiuauf  au  p.  Flohrs  und  Ivarsteus  iu  Broistedt  Acker 
her,  bis  dahiu,  wo  eiu  Pfahl  in  der  Furche  steht  und  die 
Broistedtsche  Feldmark  auf  hort ,  die  Bodenstedlschc  aber  aufiiugt. 

Hh 
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AaryA        l'  25-     Von  hier  geht   die  Greiize  zwischen   dem  Lengeder 
10Z'*f  elde  in  der  Furche  eines,    der  WitUve  Hotopp  zxx  Jkidenstedt 
gehorendeu    Ackeis   her   zu   einem ,   vor  Juiius  Môliie  in  Leu- 
gede    Ackerstiicke    stehendeu    8teiue    au    der     jiordwestlicheu 
Ecke    der    sogeiiaunteu    Kroiuigsvviese  ;    daim    weiter    lu    der 
Furche    zwischeu   deu   Ackerstiickeu   des   p.  Burgd<  il  iu  Len- 
gede    nnd   Meiueke   iu   Bodenstedt    auf    deu   Barrvv(g,    diesem 
westwarts  bis  au  die  AYolfskuhleu  folgeud;   dauu  in  nordwest- 
licher  Richtuug  auf  dem  Wege,    welcher    die  Saminihude   \ou 
der    Lengedescheu  Feldmark   treuut.     Von   diesem    Wege   geht 
die  Greuze  da  ab ,  wo    iu  uordostlicher  Richtuug  eiu  Grasweg 
auf   die    14te  Wauue    des   Bodenstedtscheu  Wiuterf  eldes   làuft, 
uud  geht  vor  derselbeu  uiid  dem  Bodeustedtscheu  Hiiizcheu  iu 
nordlicher    Richtuug     weiter,    so    dafs    die    daselbst    belegeue 
Sammthude  liuks  iu  Kouigheh  Hauuoverische ,  rechts  die  darau 
stofseude  15te  "VVauue    des    Bodenstedter  Wiuterfehles  uud    die 
5te  uud  4te  Wauue  des  Bodeustedtscheu  Brachfeldf  s  iu  Brauu- 
schweigsche  Hoheit  falleu.     Am  uordostlicheu   Ende    der  4teu 
"Wauue  lauft   die  Greuze  au  dereu  uordlicheu  Seite  bis  au   die 
3te  Wauue    des    Bodeustedtscheu  Brachfeldes    uud  geht  sodauii 
weiter  zwischeu  deu  Lengedescheu  Wischcampe  und   deui  Bo- 
deustedtscheu llochfelde  bis  iu  deu  AVauueweg,  uud  iu  diesem 
bis    auf  Heiuemanus   iu   Leugede  Yorweude,    l)leibt   au  dieseï 
iu  nordlicher  Richtuug  bis  au    die  Ecke   des  Grab(  us ,  weichei 
das  Bodenstedter    Feld    von   dem    Gowieseuauger   sclieidet.     lu 
diesem  Grabeu  schreitet  sie  fort,    bis  au  die  Ecke   des  Boden- 
stedter Holzes,    von    wo   sie  iu  grader  Richtuug   nach  Nordeii 
zu  queer  iiber  deu  Anger  bis  au  das  westliche  Eu  de  der  Bett- 
marscheu   "Wiese    lault.      Daiiu    folgt    dieselbe     dem    Grabeu 
welcher   das  Bettmarsche  Feld  eiuschliefst,   die  Pisser  geuanut. 
Dieser  Bach  bleibt   die   Greuze    bis  au  die   zusamiaeuslofsendc 
Gehiilze    von    Miiustedt,    Schmedeustedt    uud    Bettmar.      Hiei 
"verlàfst  die    Greuze    diesen  Buch    uud    lauft  iu    einem  Grabei 
fort,    welcher    sich  zwischeu  dem  Schmedeustedlcr  Holze    auj 
der  eiu  eu    uud    dem  Bettmarschen  Holze  auf  der  anderu  Seit€ 
erstreckt    bis    zum    sogenanuten   Hahuhoop.      Hinauf  geht    sic  . 
zwischeu  dem  Hahuhoope  uud  dem  Schmedenstedischen  Pfarr- 
holze   iu  der  Privatscheiduiig   zwischeu   beideii    diirch   bis  aui  ■ 
deu  Punct   am  Ausgange  des  Holzes,    wo  das  Sieifsesche  Feld 
au   das  Schmedenstedtsche  Pfarrland   stofst.     You   hier   iu   dei 
Furche    zwischeu    diesem    Pfarrlaude    uud    dem    Sierfseschei: 
Felde  hinuuter ,   queer  iiber   die    nach  Braunschweig   fûhrende 
Heerstrafse ,    bis    au    deu    Kiefwinkel,    um    diesen    her  iu  dei 
Furche   zwischen  dem  Sierfseschen   Felde    bis    an    deu   Heide- 
graben,    von    da    zwischen    dem    Sierfseschen    Ft  Ide    und    dei 
Schmedenstedischen    kleineii  Heide  hindurch,  in    dem   daselbst 
befindlichen  Grabeu  hin,    bis    an   die  Schmedenstedtsche  Lind- 
horstheide    um   deu ,    an    der  Ecke   stehendeu    Schnedeposten 
voii    hier    rechts    unter    dem,   auf  die   Schuiedeustedter    Lind- 
horstheide    schiefsenden    Sierfseschen  Feldlande    hindurch    und 
hinter    der  Lindhorslheide  vor   Heiurich  Niemeieis   zu  Schme- 
deustedt Ackerlande  her;    daun  ostlich    au  diqsem  Stucke    11 
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der  Furche  zwischen  demselbeu  uud  dem  Sierfsescheu  Pfarr-  ;[324 
lande  hiiiauf  bis  au  das  Ortholz ,  vou  >vo  eiu  Grabeu  zvvischeu 
dieseui  und  dem  Fiirsteiiauer  Feldlaude  die  Greiize  bildet,  bis 
an  das  Schniedeiistcdische  Kirchenh.nd.  Von  diesem  Kirchen- 
laude  gehet  die  Greuze  an  demselbeu  nach  Siiden  zx\ ,  in  der 
Furche  hinauf  bis  in  deu  \on  Sierise  nacJi  AVoilorf  luhreudeii 
AYeg  und  in  diesem  nach  AYoltorf  hin  ,  vor  den  sechs  Stiickeu 
her,  MO  die  privative  Hoheitsgreuze  aufhort  und  die  gemeiu- 
schaftliche   um   die  Feldmark   des  Dorfes  Woltorf  anhebt. 

§.  26.  Da  die  Hoheitsverhaltnisse  der  Dorfschaft  Woltorf 
und  deren  Feldmark  seit  undeuklicheu  Zeiteu  in  der  grôfse- 
steu  Ungewifsheit  sich  befundeu  haben  und  eiu  Theil  der 
darin  belegenen  Hcile  vorraals  Hildesheimischer ,  ein  auderer 
der  Herzoglich  Braunschvveigschen  Landeshoheit  vou  jeher 
untcrgeben  gevvesen  sind ,  dièse  Verwickelungeu  auch  ohne 
Austausch  der  einzeluen  Anlheile  gegeu  audere  Aequivalente, 
nicht  fiiglich  gehoben  werdeu  ktinnen;  so  ist  festgesetzt:  dafs, 
bis  zu  erfolgteu  weitereu  Maasnehmungeu  der  '  beiderseitigeu 
Landesherren  liber  eiuen  solchen  Austausch,  die  gemeinschaft- 
licheu  Hoheits  -  und  Gerichtsbarkeits- Verhàltnisse  liber  das 
gedachte  Dorf  und  desseu  Feldmark,  gauz  dem  bisherigeu 
Herkomraen  gemiifs,  jedoch  unter  deu  in  dem  uachlolgendeii 
§28  \veiter  vorkommendeu  Modiiicationen ,  gauz  in  statu  quo 
•verbleiben,  nicht  minder,  dafs  die  Grenz  -  Verhàltnisse  diesea^ 
gemeinschaftlich  bleibenden  Bezirkes  gegeu  die  anstofsendeu, 
unstreitig  der  eineu  oder  der  anderen  Landeshoheit  uuterwor- 
fenen  Grundstiicke  gauz  in  der  Art  fortdauerud  besteheu  soU 
len,  als  solche  von  den  Koniglich  Hannoverischen  Beamteu  zu 
Peine  in  dem  des  Eudes  diesem  Recesse  beigefiigten  Grenzbe- 
ziehungs  -  Protocolle  (Anlage  A.)  vom  ITten  August  1819  an- 
gegeben  und  in  der  hierauf  gefolgten  Couferenz  der  Grenz- 
regulirungs  -  Commissarien  vom  5leu  September  jenes  Jahres 
anerkaunt  sind. 

§•  27.  Von  dem  Steinfurthe,  wo  die  Grenze  der  gemein- 
schaftlichen  Dorfschaft  Woltorl'  mit  dem  Koniglichen  Amte 
Peine  in  ÎSorden  endigt,  folgt  dieselbe  dem  dort  befmdlicheii 
groisen  Landgrabeu  in  westlicher  Richtung  um  das  Rerkhofs- 
holz  und  dem  Bruchanger,  welche  beide  zur  Herzoglich 
Braunschweigschen  Hoheit  dadurch  abgeschieden  werdeii  und 
sodauu  in  nordostlicher  Richtung  zwischen  besagtem  Anger 
uud  der  Peiner  Stadt- Feldmark  his  auf  das  sogenamite  Schild> 
dem  Grenzpuncte  zwischen  den  Aemtern  Peine  luid  Meinerfsen 
und  dem  Herzoglicheu  Kreisgerichte  Bettmar,  Hier  tritt  die 
Grenze  des  Hanuciverischeu  Amtes  Meinerisen  ein,  wovon  im 
nàchsten  Abschuitte  die  Rede  sein  wird.  AVeiter  in  Osten  au 
den  Feldmarken  der  Dorfschafteu  Riiper  und  AVense  stoist  die 
Grenze  des  Koniglich  Hannoverischen  Amts  Peine  mit  derje- 
nigen  des  Herzoglicheu  Kreisamts  Jîettmar  abernwls  auf  dem 
Wenser  groisen  jVIoore  zusaaimen;  vou  hier  gehet  dieselbe 
nach  biideu  in  grader  Richtung  auf  eineu  Schnedehrvifeu  und 
von  da  in  den  Grabeu»  welcher  die,  dem  p.  Dettiner  in  Meer- 
dorf    gehorige   >Yiese    vou    deiu    Anger   scheidct.     lu  dieseii» 
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/lûoAGrabeii  geht  die  Grenze  liuks  uni  die  AViese,  wnidet  sich 
daim  vvieder  etwas  redits  mit  dem  Grabeu  uud  bleibt  in  deai- 
selbeu  in  grader  Richtung  duich  die  Anger  hindurcii,  jedoch 
dergestaU»  dafs  der  Grabeii  uud  die  Briicke  in  fîraiMischvvoig- 
scher  Hoheit  verbleiben.  Dieser  Grabeu,  der  Schne*  c- Grabou 
genauut,  bildet  sodanu  feruer  die  Greuze  bis  zu  de  sseu  Aus- 
fliifs  in  die  Erse,  \vo  dife  Gerichtsbarkeit  des  Konigliebcu 
^  An»ts   Gifhoru    aubebt.     Derseibe  Grabeu  bleibt  von  der,  iibex* 

deuselbeii    luhrendeu    Strafse     vou    Riiper   uacb    Br;  unsrhweig 
au,   iar  eigeutbiimllcbeu  Besitze  der  Einwobner  zu  liiiper  uud 
'      iu  lïannoveriscber  Hoheit. 

§.  28-  Da  a"ch  \m  §26  festgesetzt  ist:  dafs  die  Laudes- 
hoheils  uud  Gericbtsbarkeits-Yerhaltuisse  der  Dorffcchaft  Wol- 
torf  einstweileu  iu  statu  que  \erbleibeu  uud  dariu  erbalten 
•vverdf»u  solleu;  so  ist  deuuoch ,  zur  Yeriueiduui^  kiiuftiger 
Jnrisdictious-Streitigkeiteu  und  daraus  erwachseuder  ISach- 
ibeilc  iiir  die  Uutertbaueu,  ausdriicklich  bestiiuau  :  dais  die 
\ou  jener  Gemeiue  bereits  in  Autrag  gebrachte  Genieinheits- 
theiluu^,  iu  Betracht:  dafs  deui  Ivonigreiche  Hauuover  der 
iiberwiegeufle  Autheil  au  dieser  Dorfscliaft  zustehi  t,  vou  deu 
Kouiglich  Haun(>verischeu  Behorden  uid  uach  der,  iu  diescui 
Lande  besteheudeu  Gcsetzgebung  durchgeiiibrt  wordeu,  dafs 
aber  uach  der  vollendeteu  Theiiuug  das  Eigeuihuui  eiues  jedeu 
Uuterthaneu  der  ïloheit  desjenigeu  Staals  zulallen  sol  le,  unler 
welch^ni  die  eiuzehieu  Hofe  belegeu  sind.  Es  ist  atich  feruer, 
iu  Beziehung  auf  dièse  Verhaltuisse  ausdriicklicb  lestgesctzt: 
dafs  fiir  Greuzslreiligkeiteu ,  welthe  zwischeu  deu  einzehien 
versrlîiedeuer  Hoheit  untcrworfeneu  Holbcsilzeru  zu  AVollorJ 
sich  erhebeu  konuteu ,  das  foruiu  des  jedcsmalig<  u  Beklagleii 
das   compétente   seiu   soll.  j| 

Siehenter     Ah  s  chni  1 1.  ^ 

JLandesgrenze    zunscheii     clem     JKuniglic/i     IJannoi^eftschén     Amtt 
Meinerfsen    und   dem    Ilerzogliclien  Kreisgerichtt  Jiettmar. 

§.  29.  Die  Greuze  der  Aemter  Peine  uud  B(  tiniar  gegei 
einander  endigt  am  sogeuariuteu  Schilde,  -svie  solclie  im  §2"^ 
beschriebeu  wordeu  ist.  Vou  da  lauft  dieselbe  /^^wischen  dei 
Essiughiiuser  und  Stederdotfer  Feldinark  aui  Heeisgruude  uut 
auf  deai  Heefsenberge  hiudurch  auf  die  iu  Koui:,'lich  Hauuo- 
veriscber  Hoheit  bleibeude  Stederdorfer  jMiihle,  vou  da  zwi- 
scheu dem  Stederdorfer  Heideacker  und  der  Heide  auf  einei 
uud  der  Buttenstedtschen  Feldmark  auf  der  andem  Seite,  auJ 
deu  in  Herzoglich  Brounschweigi^icher  Hoheit  verbleibeudei; 
vou  Obérgscheu  Schaafstall;  danu  vor  dem.  Buiteustedtschei: 
Lande  hin ,  bis  an  die  Biikeu,  au  deu  Birken  nordwàrts  hiu- 
aus  bis  zu  dem,  dem  Brauuschweigscheu  AVaiseiiI)ause  gehîi- 
rendeu,  grofseu  Holze;  daun  um  dièses  Holz,  weklies  dei 
Kouiglich  Hauuoverischeu  Hoheit  verbleibt,  zv/i^clieu  demsel- 
beu  und  der  Tonser  -  und  Hiitenwiese  uud  hieruachst  die 
.IMeerdorfet:  Feldmark  liinduich  bis  zum  Meeidorfer  Stiih 
ZAvischeu  diesem,  welches  der  Braunschweigschni  Hoheit  uu- 
und    der  IVIodessescheu  Feldm.irk  hiudurch. 
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uacli  der  zwischeu  deu  luteresseuteii ,  unler  Vermiltlung  der  j[324 
beiderscitigeu  Localbchôrdeii ,  getrofTeueu  nnd  am  26s te»  Ocio- 
bcr  1821  vou  dieseu  zum  Prolocoll  genoinnieiieii  Veveinbariing 
ûher  die  Eigenthumsscheidiing,  bis  zir  dein  Rlumenhagcnscheu 
(lebiige.  You  hier  ab,  zwischeu  diesem  Gehàge  ujid  deu 
Pduiueuhagenscheu  Wieseu ,  auch  dem  Obergscheu  Tôuser- 
Holze  aiif  Ilaniiuvevischer  iind  dem  Meerdorler  Feldc  uuf 
lîiaunschweigscher  Seite,  erstrockt  sich  die  Greiize  in  grader 
Kichttiiig  aiii"  die  Schvveiuekuhle  ;  dauu  grade  siidlich  aiu^ 
Meerdorler  Holze  hiudurth  auf  die  ueue  oder  liullenwiese, 
"vou  welcliem  Puiicte  au  die  Laudesgveuze  bis  zur  Erse  iu  deiu 
$  27    schou    bestimmt   vvordeu   ist. 

Achter    Ahschnitt, 

Grcnzen  des   Koniglich  Hannot-erischen  Amtes  Gifhorn  gfgen  das 
Herzoglich   Braunscliweigsche    Kreisgericht    Bettmar. 

J'  30*     Von  dem   iu   ohengedachteu  §  27    erwàhnieu  Puucle 
au    der  Erse,    wo    die    Grenze    des    Koniglich  Haunoverischeu 
Amts  Giiborn  mit  der  des  Herzoglicheu  Kreisgerichts  Bettniar 
zusauimentrifft,   folgt   sie    diesem  Hache   nordlich  und   verlalst 
ihu   wieder   iu    ôstlicher    lUchtung    zwischen   deu    Feldmaikeu 
vou  Didderfse  und  Hervefse,  so  dafs  sie  im  Siideu  des  grofseu 
und  kleineu  Stolleu- Campes   auf   die  a^ou  Brauuschvveig  uach 
Celle  fiihrende  Strafse  stcilst.     Im  Osteu  dieser  Strafse ,  welche 
dadurch    zur    Koniglich   Haunoverischeu    Hoheit   ahgeschuitteu 
■Nvird,    geht    die  Grenze   au   die  btrafse   in  Osieu  eutlang ,    bis 
dahin ,    \vo    die    Aecker   vou    Christoph  Oelmauu    und    Joseph 
Welge  zu   Didderse    zusamiueustofsen,    geht    zwischeu    dieseu 
Aeckeru     hiudnrch    und    fallt    iu    Nordeu    des    IN'eubriickscheu 
îSchlot'sgartens,    uachdem  sie    deu   Auger,    die  Heeruiasch .  ge- 
uauut,    durchschnitteu   iu  die   Ocker,    geht   dauu    grade   durch 
dieselbe  auf  deu  Galgeuberg    zu ,   welcher    zur  Braunschweig- 
scheu    Hoheit   gehcirt.     Hieruiichst  bleibt  sie   siidwarts  iu   dem 
AVege    am   Frankeumoor ,    welcher  llauuoverisch   bleibt,  bis  iu 
die  ans  dem  Miihlenteiche    kommende  Fiiede,   welcher    sie  bis 
zu  dereu   F^hniiLindung   iu  die  Ocker  folgt,    so  dnfs  die  "Wiud- 
miihle  mit  dem    dabei  belegeneu   Teiche    miter  Brauuschvveig- 
'sche  Hoheit  korauit.     Die  Grenze  lauft   hieruachst   im   Ocker- 
strome  hinauf  bis  dahiu,    wo  im  AYesteu  der  Ocker  die  Stum- 
mel  -  (Stamujel -)  AYiese  au  die  Schwiilperscheu  Wieseu  greuzt. 
Der  Privât -fecheidung   dieser  AVieseu  folgt*  sie  westwarts ,    im 
Nordeu     des    Saiidkrugs     zwischeu    der    Schwiilperscheu     und 
Neubriickschen   Felduiavk  hifidin-ch ,   bis   ahermals    iu    die  vou 
Braunschweig   uach  Celle   fiihrei^e,   im  Koniglich  Haunoveri- 
scheu Gebiete    hleibeude  Heerstralse;    hiernachsl  geht  sie  viber 
dieselbe    hinaus    und    iu     dereu   AYesteu    bis    au    den    kleineu 
Schwiilperscheu  Camp ,    um    selbigeu  her,    zWischeu    ihm  und 
(\em   Heidcampe    hiudurch    tmd  der    krummeu    Riede   folgeud, 
im    Osteu     des     Brauuschweigscheu    lîiirgerholzes    bis     au   die 
Laudwehr    und   dièse    entlaug    iu   die   Ocker.      Im    8lrombette 
dièses  Fiasses  bleibt    die  Gren/.c  bis  oberhalb  AYaleubiittei,  wo 
die  >YaUesche  ïlanueuwiese    belegeu   ist. 


484  Recès   entre  V  Hanovre 

4g24  Neiinter    Ah  schnitt, 

Grenzen  des    Koniglich  IlannÔuerischen  jlints  Gifhorn   f^egen  de 
Herzoglich   Braunschiveigs'he   Kreisgericht  BiddagsJausen, 

§.  31.  Auf  dera  im  vorigeii  §  zuletzt  erwahut(  u  Puucte 
verlalst  die  Grenze  Braimschweigscher  Seits  deu  J'ieziik  des 
Kreisgerichts  Bettmar  uud  es  faugt  derjeiiige  des  Kn  isgerichts 
lUddagshauseu  au.  Die  Landesgrenze  \erlàfst  hier  deu  Flufs 
und  iolgt  der  Privatscheiduug  zwischeu  den  Feldmarkeu  \ou 
>Valle  uud  Yelteuliof  uach  der,  lu  Gemafsheit  der  iiu  Herbste 
1822  zu  Staude  gekouimeueu  Theilung  der  "Weudeuscheu  Heide 
uud  der,  derselben  bevorsteheudeu  Beniarkuug  durch  eiueu 
Scheide  -  Grabeu  bis  auf  deu,  am  Horstcampe  belegeueu,  dem 
Stifte  St.  Blasii  gehoreudeu  Teich  zu  uud  \ou  deinsclbeu  zwi- 
scheu  deu  Harxbiittel  -  uud  AYeudeuscheu  Wieseu  iu  die 
Schuuter,  geht  iu  derselbcu  hiuauf  uud  umi'alst  die  Eilersbiit- 
telsche  oder  Frickeu-  jNliihle  mit  dereu  Gehofte,  Garîeu  uud 
uumittelbar  austofseudeu  Gruudstiickeu  dergestalt ,  dafs  dièses 
Ailes  iu  die  Kouiglich  Hauuoverische  Hoheit  fàllt  ;  sie  geht 
dauu  deu  Miihleuweg  uach  Harxbiittel  eutlaug  bis  au  die  Harx- 
biittelsche  PJasch,  weiter  zwtscheu  derselbeu  uud  deu  rechts 
belegeutsu,  uach  Thuue  gehorigeu  "Wieseu  uud  Aeckeru ,  schei- 
det  hierauf  die  der  Kolouie  Velteuhof  zugehôrigeii  Stummel- 
wlese  zur  Brauuschweigscheu  Hoheit  ab,  zieht  sodauu  zwi- 
scheu  deju  Eikhorstscheu  Diestehvege  und  deu  Thuueschen 
Busch- Aeckeru,  feruer  zwischeu  dem  Eikhorstscheu  Holze, 
der  AVehrhoop  geuauut,  uud  dem  Riekmauus  Busclie,  welcher 
Brauuschvveigisch  bleibt,  um  deu  Brauuschweigscheu  Suuder 
durch  die  8uuder\vieseu  uud  zwischeu  dem  Vordorfscheu  an 
eiuer  uud  dem  AVeudcu  -  und  Thuueschen  Gemeiaeholze  uud 
Auger  au  der  auderu  Seite ,  uach  deu  daselbst  befiudUcheu 
Greuzmerkmahleu,  iiber  die  Poststrafse  uud  die  letzlbeuauuteu 
"Weudeuscheu  uud  Thuueschen  Geiueiue- Holzung(  u  uud  Aen- 
ger,  siidwestUch  von  deu  Rechtsbiittelschen  Gruudstiickeu  uud 
zwischeu  dera  Bechtsbiittelscheu  Westerberge  uud  dem  Wen- 
deuscheu  Kiekemicks  -  Bûche  iiber  deu  Damm  des  dem  Kloster 
Riddagshauseu  gehoreudeu  Teichs ,  zwischeu  dem  Thuuescheu 
Bokelsberge  und  deu  Bechtsbiittelscheu  Aeckeru,  im  Siideu 
der  AVeudeuscheu  Masch  uud  fàllt  dergestalt  iu  die  Schuuter, 
dafs  das  bisher  Kouiglich  Hauuoverische  AVeghaixs  nebst  Zu- 
hehor  unter  Herzoglich  Brauuschweigsche  Hoheit  kômmt,  der 
■von  beideu  Armeu  der  Schuuter  gebildete  AVerder  aber,  nebst 
dem  ZoUhause,  der  AVeuden  -  Miihle  uud  dereu  Zubehor,  so 
W'ie  der  Ort  Weudebriick  K-innoverisch  \erbleibou.  Da  die 
Heerstrafse  auf  diesem  Striche  iu  die  Herzoglich  Brauu- 
schweigsche Hoheit  fàllt,  so  kommt  auch  die  iiber  die  Schuu- 
ter fiihreude  Briicke  in  dieselbe,  uud  es  làuft  die  Grenze  im 
westlicheu  Arme  der  Schuuter  hiuau,  bis  dahiu,  wo  der  Be- 
werbach    eiutrilt. 

§.  3Q'  in  Beziehuug  auf  die,  im  $30  bestimmte  Greuzlinie 
iu  der  Gegeud  der  Ocker  uuweit  Velteuhof,  wird  der  Her- 
zoglich Brauuschweigscheu  Hegieruug  zugestandmi  :  dafs  das 
Flufsbette   dièses  Stromes   uuterhalb  Velteuhof  bis  dahiu ,  wo 
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dusselbe  iu  der  Gegeud  des  "Waller  Muhleiiberges  das  Herzog-  1^24 
thinn  Braunschweig  verlafst,  selbst  iu  deu  Gegewden,  \vo  der 
FluTs  die  IIoheits-Grenze  biHet,  von  Seiteu  dieser  Uegierung 
und  aiif  deren  Kosten  berichtigt  uiid  die,  dieserbalb  uotbig 
eraohteten  Durchstiche  vorgeuomiueii  werdeu  konneu,  jedoch 
uiiter  der  Voraussetzuug,  dafs,  weun  dieser  Plan  wirklich 
bewerkstelligt  werden  sollte,  die  Hoheitsgreiize  auf  andere 
Weise  gehorig  bezeichnet,  zuvor  aber  die  Privatberecbtigim- 
geii  Koniglich  Haiinoverischer  Uuterthaueu  durch  \ollstàudige 
Éutschàdiguugeu  sicher  gestellt  werden  miissen. 

§.  33.  Da  im  §  31  von  Koniglich  Hannôveriscber  Seite 
iiicht  allein  die  Anspriiche  auf  die  Landeshoheit  iiber  die, 
voai  >yendenthurme  uach  Wenden  fithreude  Liiueburger  Laud- 
strafse  aufgegebeu  sind,  sonderu  auch  derjenige  Theil  dieser 
Landstrafse  \on  Wenden  bis  zu  dem  Piincte  iiber  dem  "Wen- 
denschen  Holze,  \vo  dieselbe  wieder  in  das  Koniglich  Hanno- 
\'erische  Gebiet  eintritt,  nebst  der  "Weggeld-Erhebung  bei 
AVenden  und  dem  allda  befindlichen  Chaussée  -  Hause,  abge- 
treten  i&t,  dieser  gauze  Strich  der  Heerslrafse  aber  gegeuwàr- 
tig  in  dem  Zustande  einer  Sand- Chaussée  sich  befindet:  so 
ist  die  Uebereinkunft  getrolFen,  dafs  der  gedachte  Chaussee- 
Strich  Herzoglich  Braunschweigscher  Seits  iu  eben  demselbeu 
Zustande  gehahen  werden  solle,  \voriu  der  iibrige ,  das  Ko- 
niglich Hannôverieche  Gebiet  durchschneidende  Theil  dieser 
Handelssliafse  sich  befinden  oder  in  welchen  er  in  der  Folge 
gesetzt  werden  wird.  Es  wird  daher  von  Herzoglich  Braun- 
schweigscher Seite  die  "Verbindlichkeit  ûbernoramen,  deu  ge- 
dachteu  Strich  iu  deu  Zustaud  einer  Stein  -  oder  Grand- 
Chaussee  zu  setzen,  wenu  von  Hannoverischer  Seite  eiu 
Gleiches  iu  Ausehuug  des  uordlichen  Theiles  geschehen  sollte 
luid  dièse  Unteruehmung  bis  au  die  Braunschweigsche  Grenze 
grofsteutheils  zur  Ausfiihrung  gebracht  sein  wird.  Daruebeu 
ist  die  Uuterhaltung  der  bei  Wenden  iiber  die  Schunter  fiih- 
reudeu  Briicke  der  Herzoglich  Braunschvveigschen  Begierung 
bei  dieser  Abtretung  zur  Bedingung  gemacht,  auch  die  Erhe- 
bung  des  Zolls  in  dem,  hart  au  die  Heerstrafse  stofsendeu 
ZoUhause,  welches  bis  zur  weitereu  Unterhandlung  zwischeu 
deu  beiderseiligeu  Regieruugen  iu  Hannoverischer  Hoheit  ver- 
bleibeu  wird,  iu  der  Art,  wie  solche  Erhebuug,  dem  Her- 
kommen  gemiifs,  bis  jetzt  bestauden  hat,  ausdriicklich  vorbe- 
halten.  Uebrigeus  wird  der,  in  dem  abgetretenen  AYeghause 
bisher  angesetzt  gewesene  Weggelds-Einnehmer  in  Brauu- 
schweigsche  Dienste  iu  demselbeu  Yerhàltnisse  iibergeheu,  als 
solche  vou  dem  bisherigeu  Laudesherru  fiir  denselbeu  festge- 
selzt   sind. 
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j[g24  Zehnter    Ahschnitt. 

Grenzen  der  KÔniglich  Ilannouerischen  Aemter  Gijhorn  und 
Fallerslehen  gogen  die  Ilerzoglich  Braunschweigscliei,  Kreisge- 
richte  Jiiddag.shauseyi  und  Konigdutter ,  in  soii^eit  sie  diejenigen 
Orlschaften  beCreJJ'en,  wcîclie  hei  der  Lauenhurgschen  BrbscJuift 
1^0/n  Fiirsteiithunie  Liinehurg  an  das  Fiirste/ithum  //  lAfenhùttel 
zu  Anfange    des  vorigen  Jahrhunderts   abgetreten    sind. 

§.  34.  Bei  dera  im  §  31  zuletzt  vorkommendeu  iUmcte  aiu 
Beweibache  trelen  diejenigen  Ijestimmungen  iu  liezicliuiig  auf 
die  Landesgrenze  ein,  welche  durch  die  Hecesse  voiu  13teu 
Julius  1707  «nd  30  April  1708  ii^er  die  Abtretuug  des  Amies 
Campeii  uud  der  Dôrler  Jievejuode,  Wagguiu  imd  Bieiirode, 
yon  Liineburg  an  Wolieixbiittel  fesigesetzt  wordeu  sind  ;  und 
indeni  dieselben  hiemit  noclimals  bestiitigt  werden ,  so  fiiidet 
sich  die  Grenze  beider  Staaleu  von  gedachtem  Punc  te  folgen- 
dennaafsen  geordnet  :  Bei  der  Einmiindung  des  Bewcibaches  iu 
die  Schuuter  zicbt  die  Landesgrenze  zwisclieu  deu  Feldiuar- 
Keii  \ou  Bechtsbiitiel  Ha!muvorischer ,  und  von  Bicnrode  uud 
"Waggum  Braunschweigscher  i^eits  besagteni  Bâche  hinauf  bis 
dm  J?iidosten  der  Jîechts])iiltelscheu  Laugen- Wiesc ,  wo  sie 
den  Bach  verlal'st  und  iiordcisllich  in  der  Privatscht  idnng  die- 
ser  und  der  Waggumschen  AVieseu  aul"  einen  Greuzstein  am 
•westlichen  Eude  des  Haaken-Moors  zu  sich  wendet.  bie  folgt 
von  hier  einer  versteinten  Linie  iiber  das  Haaken- IVIoor  und 
■weiter  links  im  Norden  die  Feldmarkeu  Bechtsbiitiel,  Abbes- 
biittel  und  G^assel  mit  der  Lauseheide ,  dem  Heiiigeuhulze  xnid 
dem  Strombeckscheu  Heistern,  rechts  im  Siiden  aber  die 
Fcldmark  Bevenrode  nebst  dem  Kolilenbusche,  der  Horst, 
dem  Pastoreu  -  und  dem  Bevenroder- Holze  lassend,  iiber  das 
Llittge-Moor ,  bis  \vo  im  Osten  die  Feldmark  Liitti: en -Beven- 
rode eintrilt.  Hier  wendet  sie  sich  siidostvvarts,  dièse  Fcld- 
mark und  ferner  mit  einer  Kriimmung  nach  SutUvesten  die 
Siekswiese ,  den  Pottsteichcamp  und  den  Pottsteich  znr  Han- 
noverischen  Hoheit  ausscheidend  ,  iu  die  Privatscheidung  die- 
ser  Grundstiicke  und  der  AYiesen  des  Hei-zoglich  Ihaun- 
schweigschen  Dorls  Bevenrode  auf  die  Masch,  aiich  Lauge- 
INIasch  genaunt,  zu  und  làuft  sodann  iiber  selbige,  nach  einer 
Yersteinuiig  erst  siidostvvarts,  dann  ostwarts,  hierniichst  iu 
einen  nach  Siiden  ausweichenden  Winkel  und  endiich  -vNieder- 
um  in  (istlicher  liichtung  an  den  Schildcamp,  iudem  sie  auf 
Haunoverisclier  Seite  die  Grasseische  Ochsenwiese,  auf  Braun- 
schweigscher aber  die  Hasselwiese ,  den  Curdtscanip  und  die 
Gowelwiese  beriihrt.  Ueber  den  Schildcamp  zieht  sich  die 
Grenze  w citer,  einer  Trift  und  Yersteinung  folgend,  und 
durch  die  Masch  au  den  AYald,  welchen  sie  dergcslalt  durch- 
schneidet,  dafs  auf  flannoverischer  Seite  das  Kuni:;liche  Lieb- 
frauenholz,  das  Essenrcider  Gemeineholz,  die  Maluihorst,  die 
Hudewiese  und  wiederum  Essenrcider  Gemeineholz  :  auf  Ihaun- 
schweigscher  Seite  aber  das  Merzogliche  Wendh  luser  Ilohe- 
holz,  die  zum  Rittergute  Grofs -Bruiisrode  gehorige  Forst 
uud    das    Brunsrodcr    Gemeineholz ,    die   Vofssohlen    geuauut, 
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verhleibt.  Nunmehr  fiillt  die  Grenze  im  Siiden  des  Essenroder  j[g94 
Ackers  in  eine  Kiede,  welcher  sie  in  ïiordostlicher  lUchtung  ~ 
foigt,  die  Feldujaikeu  Esseinode  und  Jelpke  Haimoverischer 
uiid  Klein -Brunsroder  Braunsch\veigscher  Seits  treiinend,  l)is 
fiie  aiu  Giasewege,  stidostwiivts  iu  einer  versteinteii  Liiiie,  zwi- 
'  schen  deu  beiden  znletzt  geuaiinteu  Feidiuarken  und  deu  Haii- 
ni)verischen  Besirjiungen ,  Ehiuerholz,  mit  welcheui  das  Ko- 
iiigliche  Ami  Falle.rslebeu  aufangt,  Langea- Camp ,  Kohlen- 
heide,  Ehmer- Hudevviese ,  Neue-AViese  und  Hoyers  Legdeu 
einer,  anderer  Seits  aber  den  Brainischweigschen  Grundstiicken, 
Koib,  ein  Klein- Brunsroder  Holz  ,  Klein  -  Brunsroder  Feld, 
Kohr^viese  und  Klean -Brunsroder  Ellern ,  sicli  auf  das  Fîecb- 
torfer  Holz  zu  ziehet.  Hier  wendet  sich  die  Grenze  \om 
Grenzsteine  No.  B5  ostwarts  und  weiter  iiacb  deu  Steineu 
Ko.  84  uïid  83  um  Hoyers  Legdeu  bis  an  Berners  iu  Ehme 
Wiese  >  wo  sie  in  eine  Kieth;  fallt,  inid  dieser  bis  an  deu 
Stein  No.  81  folgend ,  die  Koniglich  "Hannoverische  AYaldung, 
das  Hobnstedter  Holz,  von  dem  Gemeineholze  der  Brauu- 
scbweig'scben  Dorfschaft  Flecbtorf  sclieidet.  Sie  ziebt  bier- 
iiiicbst,  nach  der  Yersteinung  und  in  grader,  fast  siidlicher 
Ricbtung,  zwischeu  den  Hattorfer  und  Flechtorfer  Gemeiue- 
walduugeu,  auf  dem  Brande ,  dann  liber  den  Anger  zwischeu 
deu  Antlieilen  beider  geuaunten  Ortschaften  und  den  Gemeine- 
holzungen  derselben ,  der  Klickeu  genannt,  eudlich  iu  deu 
Landgraben,  das  Flechtorfer  Riickenfeld  rechts ,  die  Hattorfer 
Koly  aber  links  lassend ,  iiber  die  \on  Braunschweig  uach 
Oebisfelde  gehende  Heerstrafse  und  liings  den  Flechtorfer 
Bruchwiesen  iu  den  Schunterflufs.  Diesem  Elusse  folgt  sie 
siidvvestwans ,  verlàfst  ihu  aber  in  der  Nahe  des  Ackers  am 
"Westerberge  und  lauft  iu  ostlicher  Ricbtung  zwischeu  deu 
Hattorfer  Bruchwieseu  und  den  Beinroder  AYiesen  ,  auch  Wi- 
schofswiesen  genannt,  anfanglich  in  einem  alteu  Flufsbette, 
das  Pfarrwasser  benannt,  hieriiachst  nach  einer  Bemarkung 
durch  Grenzhiigel  bis  wiederum  in  die  Schunter.  Die  Grenze 
geht  diesen  Flufs  hinauf,  bis  wo  das  alte  Fluisbette ,  die  aite 
îSchunter,  die  Hattorfer  von  deu  Beinroder  Wieseu  sclieidet, 
iind  folgt  sodann  der  alteu  Schunter  und  der  Privatscheiduug 
zwischeu  den  Hattorfer  Wieseu  und  den  Beinroder  Grund- 
stiicken, die  Stahwiesen ,  der  Butterberg,  die  AYoldswieseu 
und  der  alte  Camp  genannt,  ^vie  solche  Scheidung  laugs  dem 
Flufsbette  und  da,  wo  sie  voii  selbigem  am  Butterberge  ab- 
weicht,  durch  Hiigel  uud  Steine  bezeichnet  ist.  Unter  dem 
alteu  Campe  verlàfst  sie  die  alte  Schunter  luid  liiuft  in  einem 
trockneu  Grabeu  langs  der  Beinroder  Aecker,  Teufelscamp 
und  Steileberg,  wiederum  iu  eine  Riede,  welche  auch  alte 
Schunter  geuaimt  wird,  und  die  Heiligendorfer  Dromlings- 
Wieseu  vou  der  Beinroder  Gemeine  -  Wiese  scheitlet.  Aus 
dieser  alteu  Schunter  ziebt  die  Grenze  beim  Steine  No.  32 
in  Nordosleu  der  in  Brauuschweigscher  Hoheit  bleibendeu 
Voppensiekswiese  ciuf  deu  Stein  No.  31,  und  folgt  einer  Yer- 
steinung zwischeu  den  Heiligendorfer  Dromlingswieseu  uud 
deu    Beiuuoder   AVieseu    am  Lehrvvold,    bis    sie    beim    Steiue 
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1824  ^^'  2-^  wiederum  in  deii  Schuiiterflufs  fiillt.  Sie  verlafst  deu 
.  Flufs  bald  vvieder,  uin  \ou  dessen  rechtem  Ufer  ab  iti  eiueiii 
trockueu  Grabeii ,  zwischeu  deu  Heiligendorfer  Wi(  seu  "vor 
deai  Kley>viukel  uiid  deu  Gleutorfer  Droailiugs\vi(  sen  iind 
AYieseu  hinter  dem  Beihvalle  sich  ziehend,  unferu  d(  s  Greuz- 
steiiis  No.  24  ^viederllm  iu  die  Schimter  zu  geheu.  \"ou  hier 
lault  sie  deu  Flufs  hiuan ,  die  Heiligendorfer  Juiigheuiiig  und 
Rabatjeu  -  AYieseu  Haunoverischer  uiid  die  Gleutorfer  Nieder- 
wieseu  Brauuschvveigscher  Seits,  bis  sie  ihu,  voni  rechteu 
Ufer  ab,  am  Mastbruche  verlafst  uud  eiueui  trockueu  Graheu, 
welcher  die  Wieseu  der  Ortschafteu  Heilig^udorf  uud  Glentorf 
im  Masibnicho  scheidet,  bis  zum  Steiue  No.  15  foli:t.  Nuu- 
inelir  weudet  sie  sich  siidwarts  iu  der  Privatscheiiluug  der 
Steiudorfer  Wieseu  uud  der  Gleutorfer  Wieseu  im  IMastbruche 
und  zieht  deu  Laudgrabeu  eutlaug  wiederum  iu  deu  Schuuter- 
flufs,  welchem  sie  aufvvarts  zwischeu  deu  Steiuekescheu  Moor- 
wieseu  uud  der  Gleutorfscheu  Gemeiue-Wiese  uud  deu  Gar- 
teu  bei  Gleutorf  hiudurcb  lolgt.  Im  Osteu  des  von  Vellheiui- 
scheu  Gutshofes  zu  Gleutorf  weicht  die  Greuze  abeimals  vom 
rtif^hteu  Ufer  der  Schuuter  ab  uud  schueidet,  sich  siidostwarts 
auf  deu  Steiu  No.  6  weudeud,  das  von  Veltheimsche  Bleicher- 
bleek  zum  Brauuschweigscheu  Gebiete  ab,  fallt  bei  liemerktem 
Greuzsteiue  wieder  iu  die  Schuuter  uud  geht  derselbeu  hiuauf, 
bis  \vo  die  Ochseudorfscheu  Wieseu  aufaugeu.  Hier  verlafst 
die  Greuze  deu  Flufs  am  liukeu  Ufer  und  zieht  sich  iu  eiuer 
trockueu,  die  Wieseu  der  Ortschafteu  Ochseudorf  uud  Gleu- 
torf scheideudeu  Riede  zum  Greuzsteiue  No.  4,  woudet  sich 
sodauu  uach  Siidwest  uud  iu  der  Privatscheidung  zwischeu 
der  Ochseudorfer  Wiese  auf  dem  Rohrbleeke  und  der  Gleu- 
torfer Miihleuwiese  iu  deu  Scheppaubach ,  welchem  sie  zwi- 
scheu jeneu  Wieseu  im  Rohrbleeke  uud  dem  Boinistorfschen 
Bruchwieseu  hiiiauf  bis  zum  Greuzsteiue  No.  1  folgt ,  wo  die 
iu  deu  vorgedachteu  Recesseu   bestimmte  Greuze  eudet. 

Eilfter    Ahschnitt, 

Grervzen   des   Koniglich   Ha/mouerischen  Amts  FàlJerslehen  gegen 
das    lierzoglich  Braunschweigsche  Kreisgericht  Konigslutter, 

§•  35.  Von  dem  Puncte  au,  wo  die  Greuzeu  dos  lierzog- 
lich Brauuschweigscheu  vormaligeu  Amtes  Campeii  mit  dem 
ehemaligeu  Amte  Kouigslutter  au  dem  Scheppaubac  he  zusam- 
meutreffeu ,  làuft  die  Laudesgrenze  von  dem  gedachten  Puncte 
iu  einem  Grabeu  zwischeu  deu  Rieseuberg  -  uud  Ochseudorf- 
scheu Wieseu  dergestalt,  dafs  der  sogenanute  Worder  uach 
der  Koniglich  Hannoverischen  Seite  abgeschiedeu  wird,  und 
fallt  dicht  imterhalb  Ochseudorf  iu  deu  Schuuter llufs ,  folgt 
demselbeu  bis  au  die  Ochsendorfer  Miihle,  von  wo  sie  iu  dem 
alten  Bette  der  Schiuiter  fortgeht  und  so  die  lUeseberger 
Masch  am  rotheu  Pluhle  vou  deu  Ochsendorfer  Grundstiickeu 
unter  deu  W^eideu  und  weiterhiu  die  Konigslutlcrschen  vou 
deu  Ochseudorfer  Wieseu  treuut,  bis  das  erwiihuti^  verlassene 
l'Mtifsbetle  mit  dem  jetzigeu  Schunterstrome ,  oder  <lie  alte  mit 
der   ueueu    Schuuter,    zusammeutrifft.     la    dem   Schuuterbette 
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geht  iiiiiimehr  die  Grenze  hiiian  und  verlàfst  dasselbe  hernach,  j[324 
iiideiii  sie  abenuals  einem  alteu,  jetzt  verbssenem  Bette  des 
v?chunterflusses  westNvarts  folgt,  uiid  so  die  Ochsendorfer 
Wieseu  uuter  dein  ISesselbleeke  von  den  Konigslutterscheu 
"VViesen  scheidet,  bis  dabiu ,  ^vo  sicb  das  letzlgedachte  alte 
•"fiette  u'iederum  mit  deiu  jetzigeu  Siioiue  unweit  des  sogenami- 
ten  Flutbstranges  \ereinigt.  Die  Grenze  bleibt  in  deiu  veiei- 
uigteu  Flufsbette,  eine  kurze  Biegung  des  Flusses  entlang, 
weicht  wiederuiu  westwarts  davon  in  einein  alteji  Fltifsbette 
ab,  weleheni  si«  zwischen  den  Beyenrode  -  und  den  Konigs- 
lutterscheu AViesen  und  dem  Bruche  bis  oherhalb  Beyenrode 
folgt,  \vo  sie  sodauu  iu  einen  Grabeu,  welcher  in  neuereu 
^eiteu  zwischen  den  "Wiesen  beiderseitiger  Unterthanen  gezo- 
gen  ist,  iibergeht,  an  dessen  Ende  wiederuui  iu  das  alte  FluTs- 
belt  der  Schunter  fallt,  und  in  solchem  bis  der  AVarle  (einem 
jetzt  ausgerodeten ,  nach  Klein  -  Steinum  gehoreuden  Hoize} 
gegeniiber  bleibt.  Hier  geht  die  Grenze  bei  der  sogenannteu 
Knikkuhle  ûber  die  Schunter ,  und  alsdann  dem  Ktiniglich 
Haunoverischeu  Laudgehâge  entlang  iu  der  bisherigen  tnibe- 
stritteneu  und  gehorig  bemarkteu  8cheidung  bis  zu  deuijeni- 
gen  Puncte,  \vo  an  der  kleineu  oder  Liittgeu- Heide  bei  der 
Trendel  die  SiippUtigenburgische  Forstgrenze  eintritt  ;  vou 
hier  liiuft  sie  uôrdîich  des  Sandcainps  in  die  »  von  Helmstedt 
nach  Llineburg  fiihrende  Heerstrafse,  folgt  dieser  nach  Osteu 
bis  oberhalb  des  Schottorfer  Teiches,  zieht  sich  uuter  dem 
Teichdauime  bis  auf  deu  Laugeu  Teich ,  uuter  dem  Damme 
desselljen,  welcher  dadurch  in  die  Braunschweigsche  Hoheit 
abgeschuitteu  wird ,  hiudurch ,  und  dann  im  ÎS'orden  desselbeu 
au  der  langen  Horst  bis  zur  Kohli,  schliefst  daselbst  die  AYiese 
des  Barmkeschen  Eiuwohners  Sempf  (Brandversicherungsnum- 
mer  5)>  so  wie  die  Barmkesche  Kohli  zur  Brauuschweigschen 
Hoheit  eiu. 

§•  36*  Von  der  Kohli  ab  geht  die  Grenze  im  Siiden  des 
iiach  Rottorf  gehoreuden ,  ehemals  dem  dortigen  Eiuwohner 
Reimanu ,  jetzt  dem  p.  Tripler  zuslehendeu  Campes,  zieht 
sich  am  faulen  Bruchscampe ,  welcher  Hannoverisch  bleibt  bis 
an  deu  Yehsencamp,  sodauu  siidwàrts  um  denselben  und  um 
deu  Spelgencamp  in  der  Trift  herum ,  schneidet  den  Lehm-, 
INIittel  -  und  Erpel  -  Teich  zur  Bruunschvveigscheu  Hoheit  ab, 
und  erstreckt  sich  durch  die  Steine  iu  Nordwesteu  des  daselbst 
befmdlicheu  Eichelncaujpes ,  welcher  Braunschweigisch  bleibt, 
auf  die  Barmkesche  Forsterwiese  und  zwischen  derselben  mid 
dem  Yehsencanipe,  sodauu  zwischen  deu  AViesen  des  p.  Grobe 
aus  Rottorf  und  des  AVelicke  iu  Barmke,  zwischen  deu  beideu 
Campen  am  Schnakeustorte,  von  deneu  der  eine  dem  Kloster 
Marieuthal  gehort  und  im  Braunschweigscheu  bleibt;  der  au- 
dere  deu>  Eijiwohner  Vehse  ,  vormals  Hornbostel ,  zusteht  und 
Hannoverisch  wird.  An  diesem  Puncte  nimmt  die  Grenze 
eine  nordwestliche  Richtung  uuter  der  Marieuthalschen  Kons- 
dorfs-Breite  und  zwischen  der  daselbst  belegeuen  Marienlhal- 
scheu  Forsterwiese  luid  der  Kurswicse,  wclche  Brannscliwei- 
gisch  bleibeu,   an  der  eiueu ,    uud  deu  Rottorfscheu  d.  h.  Hau- 
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.|  Of)/  iioverischeii  "Wieseu ,  an  der  andern  Seite  auf  don  Kiiick  bis 
au  die  Konsdoi'fer  Briicke  uud  geht  sodiinu  aiu  Konsdorl's- 
Gehage  inid  zwischen  demselben  und  de»  liollorlsclieu  Aeckeru 
und  Wieseii  am  Roitfrlde  und.  der  AViukehviese,  welhe  letz- 
tere  Gruiidstiicke  der  Kouiglicli  Haunoveriscbeu  llob(  it  uiiter- 
vvorfeii  werden,  in  éiner  gradeu  Linie  auf  deu  MÔi  cbspring 
und  von  da  mit  eijier  kurxen  Beugung  aui"  deu  bunicn  btein, 
so  dafs  das  Heinebiicben- Seegebiige  zur  .T)raunscb^^eigscbeu 
Hobeit  kommt.  Yom  bunten  8teine  wendet  sich  die  Grenze 
westlich  in  grader  Linie  auf  eine  Grenzeiche,  neben  vvelcber 
die  Grenze  des  Kciniglich  Haunoveriscbeu  Forstes,  der  Oelper 
genannt,  durch  Iliigel  gezeichnct  ist.  flieruucbst  fol:;t  sie  der 
hier  anfangendeu  Kiede ,  die  Oelper  Riede  genannt,  bis  au 
die  Trendelvviese,  um  ^vclcbe  sie  westwarts  auf  die  ihoujstor- 
fer  wiiste  Dorfslàtle  und  uni  ^elbige  deigestalt  sicb  zicbet, 
dafs  beide  in  die  Braunscbweigsclie  Hobeit  failen.  Zvviscben 
*  der  Dorfstalte    und  ,der  in  8iid\vesien  bleibenden  lUistenbeeks- 

Wiese  uimmt  sie  eine  gerade  IVicbtung  bis  dubin ,  \\o  einst 
eine  alte  Grenzeicbe  stand  und  jetzt  ein  Grenzpfald  gesetzt 
ist,  und  das  Marientlialscbe  Haagbolz  mit  dem  Klein -8ies- 
beckscbeu  und    Bistorfscben  Foiste    zusamincnstofst. 

§.  37.  Die  im  vorstebenden  §  gezogene  Greuzlinie  soll  die 
Territorial  und  Jurisdictions  -  Grenze  zwiscben  den  beideii 
Staalen  und  deren  Beborden  bildc  i ,  dergestalt,  dafs  damit  die 
bislicr  zwiscben  denselbeu  beslandenen  Grenzslieitigkeiten 
riicksicbtlicb  dièses  LandsUicbs  delinitiv  beigeiegt  und  die  bine 
inde  gemacbten  Anspriicbe  auf  fieziike  jenseits  der  gezogeneu 
Linie  von  beiden  Tlicilcu  gcgeu  einander  aufgegeb(  n  werden. 
Auf  aile  privatrecbllicben  Verbàltnisse,  welcbe  bei  dem,  bis- 
lier  streitigen ,  Landstricbe  in  Beriibrung  kommen ,  bat  jedoch 
die  gegenwîirlige  Grenzbestimn)uwg  keine  direcjie  Einwirkung, 
dergestalt,  dafs  aile  desfalsigen  Kecbte  im  Allgemeiuen  yorbe- 
halten  bleiben.  Da  indessen  die  saiumtlicben  Betbeiligten,  na- 
luentlicb  sowobl  das  Kloster  Maiientbal  nnd  die  Gemeineu 
Ilennau,  Hollorf,  lîarmke  u.  s.  w.  mit  einander  dahin  iiber- 
eingekommen  sind,  eine  Auseinandersetzung  ibrer  Privat- 
Grenzen,  nach  vorgangiger  genaiier  Erorterung  und  Constati- 
rung  der  Anspriicbe  aller  Betbeiligten,  sofort  vornebmen  zu 
•\volleii ,  aucb  seitdem  zur  Erreicbung- dièses  Zwccks,  unter 
Genebmignng  nnd  Leitung  beider  llegleriuigen,  eine  compro- 
missoriscbe  Belioide  gebildet  uud  solcbe  in  dei'  erwabnteu 
Auseinandersetzung  bereits  sovveit  vorgescbritten  ist,  dafs  de- 
ren Beendignng  mit  Zuversicbt  erwartet  Werden  k.')nn;  so  soll 
in  dieseju  Ealle  und  Avenn  dadiu'cb  eine  festges(  t-'.te  Eigen- 
tbumsgronze  der  von  einander  abgescbiedenen  Geiueinbeitsan- 
tbeile  beiderseitiger  Un^ertbaueu  gebildet  werden' wiid,  sokhe 
damit  zu  bestimmende  Privatscbeidungslinie  aucb  die  Landes- 
grenze  mit  Abiinderung  der  dariiber  gegenvviirtig  getroifeuen 
Bestimraungen   ausmacbeu. 
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Zw ôlfter     Ahschnit  t.  1824 

Grenzen    des    Koniglich    llann'overisçhen    Anits   Fallerslehen    mit 
dem  Ilerzoglich    Braunschiveigschen  Krelsgericht    Vorsfelde. 

^l'  38.  Vou  «lein  im  §36  gedachteu  Puncte,  \vo  die  Greuze 
des  Herzogliclien  Kreisgerichts  Kouigslutter  an  dei*  Spitze  der 
Bisdorf  -  Marienthal  -  uud  lileiu- 8Jsbetkscheu  Forsteu  endigt, 
l'olgt  die  Laïidesgreuze  der  Privatgreuze  zwischeu  deu,  zuiu 
Gute  Bisdorf  gehorendeu  uud.  deii ,  der  Genteiue  Kleiu  -  Sis- 
Leck  zusteheuden  Griindstiickeu  uiid  liiuft  sodaun  weiter  zvvi- 
schen  deu  vou  Biilowscheu,  jetzt  zum  Gute  Kohde  gelioreu- 
der  Feldiuark  Sarliug  uud  deui  Kleiu  -  Sisbeckscheu  Forst- 
gruude  uach  der  daselbst  uuter  deu  luteresseuteu  verglicheueu 
Privatscheiduug  fort,  l)is  zur  fauleu  Biede.  Sie  folgt  sodauu 
<ler  sogeuanuteu  rotheu  Anvveude,  dieser  entlang  geheud  vou. 
der  fauleu  Biede  au  T)is  dahiu,  ^vo  die  Spitze  des  Strepliuger 
Holzes  mit  der  rotheu  Auweude  zusammeustofst  uud  die  Ko- 
niglich Preufsische  Greuze,  uach  dereu  jetzt  factisch  besteheu- 
deu  Verhàltuisseu  eiulritt.  Durch  die  letzteré  v.ird  die  Greuze 
der  Kouiglich  Ilauuovcvischeu  und  Herzoglich  Brauuschvveig- 
scheu  Staateu  bis  dahiu  uuterbvocheu,  wo  die  Kleiu -Hehliug- 
sche  mit  der  Nord  -  Steiuekescheu  Feldinark  zùsammeutritt, 
You  hier  folgt  die  Herzoglich  Braunschweigsche  uud  Kouig- 
lich Hauuoverische  Greuze  in  tuibestritleuer  uud  durch  deu  * 
Hasselbach  hezeichueter  Bichluug  der  Scheiduug  des  Nord- 
Sleineker  Holzes  gegeu  deu  Kouiglich  Hanuoverischeu  Forst 
bis  zum  Steiueker  Berge  ,  wo  wiedevum  die  dermalige  factisch 
besteheude  Preufsische  Greuze  des  Gerichts  Wolfsburg  eiu- 
fiillt,  uud  die  Laudesgreuze  zwischeu  Hauuover  uud  Brauu- 
schweig  abermals  bis  zu  demjeuigeu  Puucte  uuterbricht,  wo 
die  Greuze  des  Herzoglich  Brauuschweigsclieu  Kreisgerichts 
Vorsfelde  mit  deu  Greuzeu  des  Kouiglich  Hauuôverischeu 
Boldecker   Landes    zusammeutriflt. 

f.  39.  So  wie  im  §37  in  Ausehuug  der  Grenzlinie  zwi- 
scheu dem  Amte  Fallerslebeu  und  Kreisgerichte  Kouigslutter 
geschehen,  so  wird  auch ,  in  Beziehuiig  auf  -vorsteheude 
Greuzreguliruug ,  eiue  Abànderung  der  verabredeteu  Grenzlinie 
auf  deji  Fall  vorbchalteu ,  weun  entweder  durch  eiue  atlge- 
ineine  Theilung  des,  dem  Kloster  Kouigslutter  gelicirendeu 
Forstgrundes ,  der  Stiftssunder  geuaunt,  oder  aber  durch  die 
Auihebung  der,  auf  deia  bisher  streiligeu  Laudstriche  vou  deu 
Genieinen  Volmarsdorf  und  Almeke  ausgeiibteu  Koppelweide 
eiue  Privatgreuze  zwischeu  deu  eiuzelueu ,  auf  dieseui  Greuz- 
striche  interessirten  Privaten  hergestellt  wiirde,  dergestalt,  dais 
dièse  I*rivatgreuze  alsdauu  die  Hoheitsgreuze  bildeu  soll. 

Dreizehnter    Ahschnit  t. 

Grenzen     des     Boldecker    Landes    gegen    das    Herzoglich    Braun^ 
schivelgsche    Krelsgericht    Vorsfelde. 

§•  40»  Die  Greuze  zwischeu  <!em  Boldecker  Lande  uud  deux 
Kreisgerichte  Vorsfelde  wird  vom  bveitcu  iM'Jrde,  zwischeu 
WoUaburg  und   Kaesdorf ,   durch  deu  Lauf  der   grofseu   Aller 
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1824  ^**  ^""^  Einflusse  der  kleinen  Aller  in  dioselbe  bestiiumt,  )e- 
doch  dergestalt,  dais  die  iii  derselbeu  belegeue  liisei,  die 
Krebsborst,  der  Kouiglich  Hannoverischeu  Hoheit  \erbleibt, 
uiid  \orsleht  sich  hier  nuter  der  J^ejieuming  Aller  direii  IVii- 
heres  Bette,  iiicht  aber  dasjenige,  was  durch  die  ueiosteu  iiu 
Braiinschvveigscheu  vorgeuoiiHueuen  Durchstiche  de>  Flusses 
gebildet  vvordeu  ist,  uud  wird  also  bel  der  kiiiiliigen  Bemar- 
kmig  der  Grenze,  sobald  das  verlassene  Fliiisbette  die  Vor- 
richtung  gehoriger  Grenzmale  zulàfst,  hieraul"  besoudcre  lUick- 
sicbt  zu  iiehineu,  so  wie  bis  dahiii  jeder  Greuzverduuklung 
mittelst  vorlàufiger  Bezeichuuugeii  eutgegeii  zu  \^iikeu  sein. 
Von  da  an  lault  die  Grenze  in  deni  8trome  der  kleinen  Aller 
fort,  bis  zuni  Landgraben  unweit  der  ïhilauer  Rohrwiese; 
mit  den  Ausnabmen  jedoch  :  dais  1.  derjenige  Theil  des  Tap- 
peubeckschen  Brucbes,  welcber  unweit  des  Landwehr-ZoU- 
hauses  am  linken  Lier  der  kleinen  Aller  iiber  dieselbe  hiuaus- 
scbiefst,  zur  Koniglich  Hannoveriscben  Landesbohcit  ausge- 
scbieden  und  die  Landcsgrenze  um  diesen  Theil  herum  in  dem 
Graben  oder  deiu  alten  Flul'sbette  der  kleinen  Aller  gezogeu 
Averden  soU  ;  2.  dafs  der,  unterhalb  der  Tiddischeu  Miihle  am 
rechten  Ufer  der  kleinen  Aller  belegene  Gasthof  dor  Braun- 
schweigschen  Loudeshoheit  verbleibt,  und  von  der  Greuzliuie 
ebenfalls  unizogen  wird.  Von  dem  Puncte,  wo  die  kleine 
Aller  an  den  Landgraben  stolst ,  ])ildet  dieser  Land<^raben  die 
Grenze  bis  zum  neuen  Knicke  oder  den  Bier  -  und  Brodwie- 
sen  ;  die  Grenze  làul't  lerner  z\\ischeu  den  Kroierwiesen  au 
Koniglich  Hannciverischer  und  dem  neuen  Kuicke  .m  Herzog- 
lich  Braunschweigscher  Seite  bis  zu  den  Langen-AViesen  und 
dem  Liittgen- Moor  ;  dann  durcli  das  Liittge-Moor  in  Gemafs- 
heit  des  Hecesses  vom  25ten  Januar  1745  hin ,  durch  die 
Drcimnilingswiesen  und  zwischen  dem  Herzoglich  Braun- 
schweigschen  uud  Gràflich  Schulenburgschen  grolsen  Forst- 
gehage  hindurch,  bis  ,  wiederum  zur  Koniglich  Preufsischeu 
Grenze,  alhvo  die  ganze  Begrenzung  der  beiderseitigeu  Staa- 
teu    in    dieser   Abtheilung   vollig    auïhort. 

§.  41.  Da ,  wie  '  der  Augenschein  es  ergeben  hat ,  die  iu 
dem  vorbesagten  Striche  -von  Zeit  zu  Zeit  eingetretrueu  Grenz- 
irrungen  durch  die  Zuschliimmung  der  vorerwahuten  Greuz- 
Gewàsser  hauptsàchlich  veranlafst  sind  ;  so  soll  \oii  den  resp. 
Regierungen  auf  eine  zweckmafsige  Aufrâumung  derselben, 
verbunden  mit  einigen  nothweudigen  Durchstichen .  uugesàumt 
Bedacht  genommen,  auch  auf  diesen  Fall  eine  Hectificaliou 
der  Grenzlinie  vorbehalten ,  iibrigens  aber  soUen  die,  im  -vori- 
gen  §  benierkten  Abweichungen  der  Grenzlinie  von  der  kleinen 
Aller  mit  hohen  Grenzpfahlen ,  zur  Vermeiduug  aller  kiinfti- 
gen   Uugewifsheiten ,   bezeichnet   werden. 

§•  42»  AVegen  der  Privatgerechtsame  werdeu,  auTser  der  all- 
gemeinen,  im  Eingange  dièses  Recesses  euthaltenen,  Bestimmun- 
gen,  im  Besonderu  die,  das  Privât -Intéresse  des  Gralen  von  der 
8chulenburg  -  Wolfsburg  im  Boldecker  Lande  und  Gerichte 
Brome  betrefldiden,  bisher  etwa  noch  uicht  erlcdigten  Gegen- 
stiiude  uud  Gerechtsame   hieduich  ausdriicklich  voi  behalleu. 
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Zweite    Ahtlieilun  g.  1824 

Grenzen   des   Herzoglivh  Braimscliweigschen   F'dr- 
stenthiuns    Blanketiburg    gegen    die    angrenzenden 
Aémter   des    Konigreic/is  Hannover, 

Erster     Abs  chnitt, 

Grenzen  des  Ilerzoglich  Braunschtveigschen  Kreîsgerichts  Hassel-^ 
felde   gegen    die  Kôniglich  TîannÔperische    Grafschaft  Ilohnstein» 

j.  43.  Die  Grenzen  des  Kreisgerichts  Hasselfelde  gegeu 
die  Grafschaft  Hohnsteiu  faugen  \on  der  Nordhauser  Strafse 
au  der  grofsen  Harzhohe  an  und  erstreckeu  sich  bis  tiber  deu 
Kàlberbruch  au  der  Mcise.  Die  Laudesgrenze  soll  hier,  nach 
deu  unleu  folgenden  weiteren  Bestiiuniungeu ,  den  Streitort 
durchschneideu  und  von  dem  nordvvesilicheu  Ende  desselbeu 
in  dié  Bàre  bis  zu  dereu  Zusaimnenilusse  mit  dem  tieleu 
Bâche  dergestalt  fortlaufen ,  dafs  die  in  diesem  Bâche  entstau- 
denen  kleinen  Insehi  der  Lange  nach  getheilt  und  so  die 
kiuiftige  Grenzlinie  gebildet  werde.  Von  deui  Zusaaunenilusse 
der  Bare  mit  dem  liefeu  Bâche  zieht  die  Greuze  weiter  lu 
das  letztere  Bette  bis  zu  seiuem  Ursprunge  am  Kàlberbruche 
hinau  und  sodanu  lu  einer  graden  Linie  durch  den  Kàlber- 
bruch bis  au  desseu  àufserste  Spitze,  da  wo  der  Damnibach 
in  die  Trautensteiuscheu  ^Yieseu  trilt  und  vvo  die  Preufsische 
Greuze    einfallt. 

J.  44.  Da  liber  deu,  in  diesem  Grenzstriche  vorkommen- 
den  Streitort  nicht  alleiu  Differenzen  in  Ansehuug  der  Landes- 
holieit ,  sondern  auch  iu  Ausehuug  des  Privât- Eigenthums 
zwischeu  der  Herzoglich  Brauuschweigscheu  Forstbehorde  und 
dem  Grafeu  zu  Stollberg -Wernigerode,  als  Kouiglich  Hanno- 
verischeu  Vasalleu,  bisher  statt  gefunden  habeu ,  so  ist  ûber 
dièses  Grundstiick  folgeude  Yereinbarung  getroffeu  :  a.  der 
eiserne  Pfahlsbruuuen,  die  Schildbliche  und  der  Bàreusprung 
solleu  als  Grenzpuucte  des  Streitorts  augenommen,  und  um 
jedeu  Zweifel  iiber  desseu  Umfang  zu  heben,  derselbe  als 
gradliuigtes ,  von  deu  obeu  augeliihrten  dreieu  Puncten  be- 
grenztes  Dreieck  betrachtet  %verden.  h.  Es  sollen  drei  Fiinf- 
theile  dièses  dergestalt  bestimmten  Grundstiicks  zum  Gràliich 
StoUberg- Wernigerodeuscheu  Eigenthume  und  zur  Kôniglich 
Hannoverischen  Hoheit  abgemesseu  vveideu,  so,  dais  dieser 
Theil  zuuàchst  der  bisherigeu  Kôniglich  Hannoverischen  Greuze 
in  einer,  mit  derselbeu  moglichst  genau  correspondirendeu, 
Tom  Bàreusprung  bis  au  die  Roslaische  Greuze  laufendett 
Richtung  hinzugesetzt  wird.  c.  Die  iibrigen  zwei  Fiinftheile 
des  ebeu  angenommeneu  Dreiecks  verden  sowohl  der  Hoheit, 
als  dem  Eigenthume  uach,  der  Herzoglich  Brauuschweigscheu 
Regierung  verbleibeu.  d.  Ebeu  so  vverden  derselbeu  die  iiber- 
schiefsenden  Segmente ,  welche  vom  Bàresprunge  an ,  bis  zum 
eiseruen  Pfahlsbrunncu  sich  erstreckeu,  verbleibeu;  diejenigeu 
aber,  welche  von  der  Schildbiiche  bis  zum  Bàrensprunge  iiber- 
«chiefsen ,  dem  Kôniglich  Hannoverischen  und  resp.  Gràilicheu 
Wernigerodischeu   Antheile   zufallen.     e.  Es  soll  sofort,    unter 
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18'^4  I^citun?  der  hoidcrseiligen  Grenzamter  uiul  mit  Ziizieliung  des 
"  Grallithen  AYernigerodischeu  Forstauites  vm  Sojjhieni  of,  eiue 
Yeruiessuiig  des  8treitortes  iiach  deii  obigeu  J3estii  imuugeu 
vorgeiioaiiueii ,  daviiber  ein  geoinetrischer  Kifs  aiîgefe.tigt  und 
den  ))eiderseiligeii  Ilegieruugeu  ein  Exeiu})lar  davon  >  ugestellt 
>verden.  Aucli  versleht  es  sich  f.  von  selbst:  dais  lie  iiach 
obigen  Restimmuiigen  getheihen  uud  resp.  ervvorbeiu  a  Eigeu- 
thuiusrechte  sich  iiicht  alleiu  aut  den  Grund  uud  R oden  des 
besagten  Slreitôrtes ,  soudera  auch  auf  den,  gegeuwinlig  allda 
Yorhandeneu    Holzbestand    ersUecken   soUeu. 

5.  45.  In  Ansehung  der  §  43  vorkonimenden  Ins(  lu  lu  der 
Biire  ist  uocb  besoudeis  verabvedet,  dafs  deren  jet^'iger  Zu- 
stand  als  Norn)  betrachtet  und  erhalten  werden  solle-  Es  soll 
dahcr  alljahrlich  eiue  Untersuchung  des  Flul'sbettes  iiicht  eiu- 
seilig,  soudern  \on  den  ])eidevseitigen  Forstbedienten  \orge- 
nouiuieu  uud  aile  Neueruugen ,  welche  dinch  Bilduîig  neiier 
Insein  oder  sonstige  Elujyjelts  -  Ycianderuugeu  etva  in  der 
FoJge  entstelien  kounteu ,  sogleich  durch  genieinecliaitliche 
Yereinbanuigen  abgestellt  weideu.  Auch  solleu  bei  der  \or- 
seieuden  Greuzbestimniung  die  Steiue  dergesîalt  ges'tzt  wer- 
dcn ,  dais  duich  das  Eiubrechen  des  AYassers,  in  Ausehuug 
der  Greiii^liiiie,  so  \iel,  als  immer  moglich,  keiue  IJugewifs- 
heit   eutstehea   kouue. 

\.  46.  Der,  der  Heizoglich  Brauuschweigscheu  lïoheit  zu- 
fallcnde  ïheil  des  Kalberbiuchs  soll  auch  d'*  selbeii  Kegierung 
als  vuUig  freies  Eigeuthuui  verbleibeu,  und  es  solleu  aile,  auf 
dessou  Eigeuthuui,  sovvohl  von  Koniglieh  Ilaunoveiischer  als 
GiiiUich  Stollbergischer  Seiie  geuiachten  Auspriiche  hiedurch 
vulljg  aulgehoben  sein;  wie  solches  ailes  auch  von  Seiten  des 
Giaien  von  Stollberg  -  AVijruigerode  durch  die  in  Anlage  B. 
1  und  2  diesem  Recesse  hinzugeliigte  Urkunde,  in  Beziehuug 
au!  dessen   Privât -Interesse,   genehmigt   wordeu  ist. 

Zweiter    Ah  s  chnitt. 

Grenzen    des    TIerzoglich    Braunschiçeigschen   Kreisgerichfs    Wal^ 
kenried  gegeji  die  Aôniglich  2Ian?iôt^-ensche  Grafsdiaft  Ilohnslein, 

§.  47.  Dièse  Grenze  fangt  vcun  Jàgerllecke  bei  dem  drei- 
eckigen  Steiue  an ,  luid  zieht  in  eiuer  fortlaufend<  n  Verstei- 
uuiig  von  Ko.  1  bis  No.  115,  bis  zur  sogeuaunteu  schwaugern 
Jungfrau,  \vo  wieder  ein  dreieckiger  Stein  sich  bcliudet  und 
das  Eude  dieser  Grenze  bezeichiiet.  Auf  dieser  Gnuze  befin- 
den  sich:  1.  in  Siideu  und  in  Kouiglich  Hannoveristher  Ho- 
heit  vom  Jàgerllecke  an,  fortlaufend  :  der  Schneitvveg,  der 
groise  Ehrenberg  und  das  grofse  Kunzeuthal,  sodaïui  der  Eh- 
reuplau,  der  Heiligeust'ock,  das  Siilzhayner  Holz  und  der 
Anieisenberg.  2.  in  JNorden  und  im  lierzoglich  Braunschweig- 
schen  Gebiete  :  die  Kauhe-Hohe,  Hohegeissischeu ,  dann  das 
kleine  Kunzeuthal  und  der  Breiteberg,  Zorgescheu  Heviers. 
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D  rit  ter    Ah  schnit  t.  1824 

Grenzen   des    Ilerzoglich    Braunschweigschen    Kreisgerichts  Wal-^ 
kenried  gegen  das  Kôniglich  HamiÔt.'eri.sche  Bergamt  zu  Clausthal, 

§,  48.  Dièse  hebt  am  RabensLerge ,  als  deiu  Puncte,  wo 
sie  mit  der  Kôniglich  Preulsischeu  Grenze  zusaiuinenstofst, 
an,  uud  zieht  sich  in.  der  Richtung  vou  Siideu  nach  Nordcii 
bis  zum  Kroneabache,  wo  die  Grenze  des  Herzoglicheu  Kreis- 
gerichts  Ilasselfelde  eiutritt.  Sié  iaui't  in  Gemai'iiheit  einer, 
iiach  deâu  Yergleiche  vom  IGten  April  1728,  ratilicirt  deu  15teu 
Septeniber  1729,  uiid  nach  deai  Versteinungs -Protocolie  vom 
4ten  Julius  1730  versleinteu  Linie  von  Mo.  1  bis  No.  126  ia 
der  Richtung  der  alten  Kaiserstrafse  bis  zum  Kronenbache  fort. 
\Yesî\vârts  neben  derselben  finden  sich  die  Kôniglich  Hanno- 
verischen  Forste  :  das  Fohlenthal,  grofse  und  kleine  Bockethal, 
an  der  grofsen  Bramforst ,  iiber  den  Jagdkopf;  wogegen  ost- 
lich  an  dieselbe  die  Herzoglich  Braunschweigschen  Forsteu 
Osterthal,  Stephans- Ecke ,  Braamforst,  Ilelfreich,  Obère  Lange 
Ecke,  AYeiuglasthal ,  Glaseberg,  Laddekenberg,  Huihaus, 
bchiicherstein    und    Capelleufieck    stofseu. 

Vie r  ter     jibs  chnitt, 
Grenze    des   Herzoglich   Braunschweigschen  Kreisgerichts  Ilassel- 
felde gegen    das  Kôniglich  liannouerische  Bergamt  zu  Clausthal, 

5.  49.  Dièse  Grenze  zieht  sich ,  in  Gemafsheit  des  Reces- 
ses vom  28ten  November  1737,  vom  Kronenbache  bis  nach 
Oderbriick,  in  einer  durch  155  Gràinzsteine  bezeichneten  Linie 
also  fort,  dafs  auf  Herzoglich  Bratuischweigscher  Seite  die 
Forstorte  Nasselbalz,  Hohe  Tracht,  Neu  Schlofs  und  Achter- 
manns  Hohe,  auf  Kôniglich  Hanutiverischer  Seite  aber  die 
zum  Lauterbergischeu  Bezirke  gehorenden  Forsteu:  Kirchberg, 
Hohe  Tracht,  Brunnenbachskopf  und  Hahnenklee  bleiben.  Vou 
Oderbriick  bis  zum  dreieckigen  Pfahle  ist  dieselbe  gleichfalls 
durch  Grenzsteine ,  welche  mit  No.  1  bei  Oderbriick  anfangen, 
in  lortlaufeuder  Reihe  bezeichnet,  so  dafs  auf  Kôniglich  Han- 
uoverischer  Seite ^der  Zellerfelder  Forst  am  Oderhai,  auf  Her- 
zoglich Braunschweigscher  Seite  aber  die  Forstorte  Achter- 
manns  Hohe,  Diistere  Tannen  und  Rothe  Bruch  sich  befinden. 
Yon  dem  dreieckigen  Pfahle  bis  zum  Bremer  Born  und  voii 
da  bis  zum  Einflusse  des  Bremkebachs  in  die  warme  Bude  be- 
stolit  abermals  eine,  durch  die  Grenzsteine  von  No.  1  bis  * 
No.  144  bezeichnete  Linie  dergestalt  :  dafs  die  Forsten  Saud- 
briiik,  grofse  und  kleine  Winterbcrg,  wie  auch  Kremmershai, 
StoUingshai  und  Annekenberg  in  der  Hannoverischen,  dagegeu 
aber  die  Forsten  :  Rother  Bruch ,  Bciser  Hund ,  AYurmberg, 
Heinrichs-AYinkel  und  Kolli  in  der  Braunschweigschen  Hoheit 
verbleiben.  Endlich  scheidet  auch  vom  Einilusse  des  Bremke- 
baches  bis  zu  dem  des  Allerbaches  in  die  warme  Bude  eine 
versteiute  Linie  von  Np.  1  bis  67  a  tuid  b  forilaufend ,  die 
Forstorte  Annekenberg,  Buchbof,  Rehbruch ,  Holzenescheii 
und  Hasekenhai  in  die  Kôniglich  Hanuoverische ,  deu  KoUia- 
berg  al>er  und  die  eiseriieu  Pfahle  lu  die  Herzoglich  Brauu- 
schvveigsche    Hoheit    ah. 

\  Ti 
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4824  ^'  ^'"^*  ^'^^"  Einfliisse  d^s  Allerlxicbs  in  die  wai  me  Bude 
soll  die  Greiize  dem  Strome  der  letzloru  lolgeii,  uu'i  da,  mo 
die  Forslhofe  au  dereu  reclileu  Ufer  anJangen,  recl  Lev  Maiid 
deii  Strom  verl^âseii,  uach  der  s[)pcielleii  Begi'eii  ung  des 
Grimdfcigeiilhums  des  Forstortes  Forstljuf'e ,  î'Aviscliej  seibigeu 
und  deu  Her;îogl.  Brauilsch^vcigscllen  Forstorten  He  iigeukopf 
und  Trogfurîhei -Beig  hiu,  bis  dicht  uïiter  der  Ti  cîurther, 
aucb  kiiuftig  auf  geiueinschaftliche  Kosten  zii  uute  haltenden 
Briicke ,  au  der  sogenannteu  Tiogfisrlh  sclbst,  iu  die  Bude 
ziehen,  durch  vvelche  Bestimiuuug  also  die,  bishei  iu  Anse- 
huug  der  Laudeshobeit  streitig  geweseneu  Grundstiif  ke  Silbei- 
Ivulk  und  Forstbôfe^  ersteres  zur  Herzogl.  Brauiiscluveigscheu 
und  letzteres  zu 
schiedeu  tverdeu» 

Fûnftet     Ahschnitté 

Grenze    dés    Ilerzoglick    Braunschireigsclien   Kreîsgêrirhts    Blan- 
kenburg  xmt  dem  Koniglick  Hannoverischen  Amte  Blbingerode» 

§.  51.  Dicse  Greuze  lauft  >on  der  Trogfurtb  bis  zum  drei- 
eckigcu  Slcine,  am  Zusauinientreften  der  Haiiiiiveriscbeu, 
BraunschvTeigscheu  und  Preufsisch  -  AVernigerodesciieu  Gren- 
zen  in  uordlither  Bicbtuug  uud  versteiutcr  Liule  fort,  und 
folgt  anfàiîglich  dem  Laufe  der  Dude  bis  oberlial])  Kiibelyud. 
Sie  verlafst  deuselbeu  dicht  \'or  dieseni  Orte  uud  ziebt  iui 
î^alten  Thaïe  hinauf  au  der  Nvestlicheii  î^eite  der  Herxoglich 
Braïuischweigschen  Forstorte  Auwachs,  Harteuberg  uud  Doru- 
"Wiese  fort,  bis  zu  dem  obcu  bezeichuelen  dreiecki^Gu  Sleine. 

Dritte    Ahtheilu n g,. 

Grenzen  des  Hei'zoglich  BraunscluvtigBchen  JJarz^ 
Districts  gegen  die  hendchbàrten  KoniglicJien  Han- 
noverischen Aemter, 

B  rater    Ahschnitt, 

Grenzen    des   Herzoglich   Braunschweigschen   Krel^.gfichs    llarz- 
burg  gegen    das  KÔnigUche  Ilannouerische   Amt   /  lenenhurg. 

§,  52»  Dièse  hebt  aji  oberhalb  Lo<::btUm,  auf  der  von  Ap- 
penrode  dahin  fiihreiiden  alten  Stral'se,  da ,  ^vo  àw  der  nord- 
lichen  Seite  dei'selben  tinfern  der,  der  Wittwe  Kiihue  zu 
Lochtum  gehôreudpu,  Landereien  au  eiuer  Hecke  der  letzte 
KouigUch  Preufsische  Greuzsteiu  steht.  Sie  laUft  iu  westlicher 
Bicbtuug  in  der  alten  Stralse,  dereu  Mitte  die  Grerzliuie  bildet, 
fort  bis  uuter  den  Stoverberg,  Harliugerode  gpgeuiLber,  \\o  die 
Strafse  links  unter  dem  Berge  hinweg  aul  Ockerhiitte  fiibrt, 
die  Greuze  aber  sich  von  der  alten  Strafse  abwendet.  Vou 
diesem  Puncte,  tmter  dem  Stoverberge  îiamlich ,  zieht  sicli  die 
Grenze  auf  deu  daselbst  sich  fmdeuden  >Veg,  die  Trilt  ge- 
iiauut,  uud  folgt  demselben  nordwarts  zwischei)  den  Lande- 
reien der  Einwobuer  Dege  und  Heuniaun  in  Ilaiiingerode  iii 
der  Bichtuug   queer    idjcr    das  Steiufeld   durch  dtn  Ockerlluis 
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auf  die,    miter    dera  SutmarT)erge  bolegone,    jetât    dem   Obor-  -f^O^ 
iactor     Scl^achtrupp      zii      GosJar      zni;ehoiei)de,       fo^en.'«nnfe         ^ 
hchlarkemniihle,     wolcho     iiiuoihalb    der    Iler;4ogUch     Brauu- 
scliwei^scheu   tlohpit    \erbleibt. 

Zweiter     Auschnif  i, 

Crenzen    des    HerzogUch  Bra-nnscku-eigsc/ien  Kreisgerichfs    tlarz-^ 
hurg    gegen    diç    StcuU    Gosla}\ 

§.  53'  Von  dem  itu  \T3rigeu  Abschnitte  erWcihntefji  Puncte 
flii ,  \vo  die  Grcnzen  des  Heriiogiichen  Kreisi^erichts  Harzbiîrjv 
luit  deii  Gieuzeu  dei-  Kouigîich  Hannoverischcu  Aeuiter  Vie- 
nenbnrg  imd  Mebenbmg  znsaiumeutreiifii ,  vèrlalst  die  Ho- 
hoits-  GroMze  deu  Ockerlluls  unterhaib  der  Schaclitrujipscheu 
IMiihle  aia  8ntinarberge,  zieht  noidsvarts  iim  dièse  Miihie  niid 
tlereu  lïoi'  iind  die  Garten  heviiiu  in  die  Abxucht,  bleibt  in 
dieseai  Bûche  bis  \or  die  Piiisuler  Miihie,  uudafst  sodunii  iu 
wevtlicher  lUchtiii-ig-  die  daseJbst  ain  Abhange  des  Sutaiarber- 
ges  bis  znr  Abzucht  lie^^ende,  iheils  \on  dei-  ÎJerzoglich 
Bruuiischweigscheu  Kauiiuer  der  Pinsuler  Miilile  beigelegtc 
Limderei ,  theils  die,  dem  Eiïiwohner  Jacobs  zur  Ocker  >'.u- 
stelieiideii  Aecker  imd  AViesen,  falît  hieianf  Aviéder  iu  die 
Ab:'.ticht,  ioigt  derselben  bis  vor  die  am  linkca  Ufer  der 
Ocker  belegenei)  llaiisev  nnd  zieht  westwarts  vou  derselbeu 
iimd  ail  der  ostlicheu  Scheidiing  der,  am  Abhaugo  des  Pétera- 
:Iierges  iivi  sogenaiinleu  Piauerhoize  liegendeu  Sliltslànderei  bis 
imter  deii  Hahnenberg,  so ,  dais  auch  die  unter  dem  Hahnen- 
berge  nebcu  der  Ockerhiitte  iind  der  Goslarschen  Lauderef 
unler  der  Horst  belegeuen,  deii  Einwohnern  zii  Ocker  zu- 
igehcirigen  "NViesen  zur  Braunschweigscheu  Hoheit  ausgeschie- 
den    ^verdell. 

Ç.  54.  Hieraiif  geht  die  Grenue  zwischeti  deui  Goslarschen 
tPorste  imd  den  Goslarschen  AViesen  und  Aeckern  hart  an  sel- 
biger  her  bis  zur  Communion  am  Rammelsherge ,  so ,  dafs  auf 
der  siidlichen  oder  P>raunsch\veigschen  Seite  die  der  Stadt 
Goslar  zustehenden  Forsten  Hahnenberg,  grofse  inid  kleine 
Ammthal,  Geïmkeberg,  Gingelsberg  ujid  Rammelsberg  verblei- 
ben.  iSodanu  iunzi«ht  dieselbe  stidlich  die  ervvahnte  Commu- 
nion >  deren  Rechte  vorbehalten  bleibeu,  und  làuit  ferner  zm- 
schen  den  Goslarschen  AViesen  und  Aeckern  a  m  Harzberge 
vuid  dem  Forste  am  Harzberge  auf  deii  Harzweg  am  Hosen- 
kehl  ;  gcht  iiber  diesen  Weg  weiler  in  der  Schn^ide  zwischeu 
den  Goslarschen  AViesen  am  Hessenkopf,  im  alten  Harz,  im 
Schliisselthale  und  unterm  Ivonigsberge  an  der  eineii  und  dem 
Goslarschen  Forste  am  Hessenkopi'e  und  Konigsberge?  welcher 
tuiter  Braïuischweigscher  Hoheit  bleibt,  au  der  ajidern  Seite 
bis  unter  den  Nordberg,  sodann  ostwiirts  unter  demselbeu 
dicht  Yor  den  darin  befindlichen  beiden  Schiefergruben  ,  deia 
Bach,  der  Rhein  genannt,  emlaug,  bis  in  den  von  Goslar 
nach  Aslfeld  fiihrendeu  Hohlweg,  wo  die  Greuze  des  Amts 
Liebenburg    einfallt. 

i.  55.    Durch  Yorstehende  Bezeichnung  der  kunrtJgon  Lau- 
desgreuzeu  vhd    die    gauze  Feldmark    der    Stadt  Gosiav   zum 

li2 
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A  §24  Kouiglich  Haimôvei'ischGu  Gebiete  im  Allgemeinen  zvvar  ab- 
getreten ,  )edoch  soUeu  folgeude  iii  dieser ,  zum  Koniglich 
Haunoverischeii  Tenitorio  abgetreteiieu  Gruiidilach'  belegeue 
Gruiidstiicke ,  als  :  1.  -vor  dem  breiteii  Thore  und  im  Schieeke 
a.  Heiurich  Milliers  uud  Christian  Scherfs  AVohujaus,  lau- 
fende  Nuiuuier  1.  Assec.  Numiuer  61.  b.  Scbacbti  upps  Oel- 
niiihle  vind  Gebiiude,  laufeiide  No.  2.  Assec.  No.  L.  c.  Ger- 
bers  sogenaunte  Hedwigsiniihle  und  Cebaude,  1.  No.  3.  Assec. 
No.  55.  d.  Karreufiihrers  AYohnhaus  und  Nebeu-:ebaude,  1. 
,  No.  4'  Assec,  No.  48.  e.  Ludwig  Propsts  Gastwirt'hschaft  und 
Nebengebâude ,  1.  No.  15.  Assec.  No.  7.  f»  Kifflings  AVohuhaus 
und  Stallung,  1.  No.  6.  Assec.  No.  2*  g-  Georg  Beckers  W'ohu- 
haus ,  1.  No.  7«  Assec.  No.  3.  h.  Schroderâ  OehniUile  und  Ne- 
benhaus,  1.  No.  8»  Assec.  No.  4.  i.  Heinemanns  Oelniiihle ,  1 
No.  9.  Assec.  No.  5.  k.  Schmidts  Kupferhammer  und  Neben- 
gebâude, 1.  No.  10.  Assec.  No.  6.  2*  Vor  deni  Clausthore  1 
Heinrich  "Witz  "Wohnhaus  und  Stallung,  1.  No.  11.  Assec.  No.  1 
m.  Andréas  Kerll's  "Wohuhaus  und  Nebengebâude,  1.  No.  12 
Assec.  No.  2'  îi.  Heinrich  Stoizen  "VVohuhaus,  sait  1798  abge 
rissen  uud  zum  Garten  aptirt,  1.  No.  13.  Assec.  No.  3.  o.  An- 
dréas Reinecken  "Wohnïiaus  und  Stallung,  1.  No.  14.  Assec 
No.  4.  p.  Jobst  Ahreus  AVohuhaus  und  Slallnug  ,  1.  No.  i5 
Assec.  No.  5«  q«  Heinrich  Goldsiegels  AVohnhaus  u.  s.  w.  ] 
No.  i6.  Assec.  No.  6*  r.  Christoph  Daniels  Wohnhaus,  1.  No 
17.  Assec.  No.  7*  s.  Christoph  Lamms  "Wohnhaus  iind  Nebeu 
gebiiude,  1.  No.  18.  Assec.  No.  8.  t.  Zachàrias  Di(  uers  AYohu- 
haus  u.  s.  w.  1.  No.  19.  Assec.  No.  9.  u.  Conrad  Reinecken 
■\Vohnhaus  u.  s.  w.  1.  No.  20*  Assec.  No.  JO.  v.  Heinrich  Kor- 
iiers  AYohnhiiuser  und  Nebengebâude,  1.  No.  21.  Assec.  No.  1' 
und  12'  w.  Christoph  Meyers  IMahlmiihle,  1.  No.  22.  Assec 
No.  13,  und  zwar  mit  dereu  Hausern ,  Gehoften ,  (jàrteu,  Hol; 
und  ahnlichen  Plalzen ,  so  wie  die  sàmmtlichen  Bcnvohner  die- 
ser  Gruudstiicke ,  ohne  einige  Beschrànkung  uud  Ausuahme 
der  Herzoglich  Braunschvveigscheu  Laudeshoheit  unterworfei 
blelben  und  von  diesen  Grundstiicken  und  dereu  Bewohneri 
iiberall  keine  Abgabun ,  weder  mittelbar  noch  unniittelbar  fiii 
Koniglich  Hanuoverische  Kasseu  erhoben,  nameutlich  aber  de 
len  Einwohner  Koniglich  Hannoverischer  Seits  zu  keiner  Ar 
\on  Verbrauchssteuer  heraugezogen,  noch  in  ihrem  freiei 
,  Yerkehre  unter  sich  und  mit  den  iibrigt  u  Herzoglich  Brauu 
schvveigschen  Unterthaueu  und  Ortschaiien,  so  Aveuig  mittels 
Abgabeu,  DurchgangszoUe  u.  s.  w.  als  mittelst  einer  Handels- 
sperre  oder  einer  anderu  Verfiigiuig,  belàstiget  oder  gehiu 
dert    werdeu. 


§.  56»  Es  soll  jedoch  iiber  die  Art  und  Weise,  wie  dies« 
im  vorigen  $  stipuUrte  Befreiung,  ohne  Benachtheiligung  dei 
Koniglich  Hanuoverischen  Landeskassen,  zugestanden  und  il 
Ausfiihrung  gebracht  werdeu  koune,  eine  besondere  Unter 
handlung  zugelegt  werden,  und  es  sollen  die  vorgedachtei 
Bewohner  verpflichtet  sein ,  sich  denjenigeu  Forinen  und  Mo 
dificatiouen  zu  unterwerfen ,  vvelche  durch  besondere  Vereiu 
baruugeu  dieserhalb   werdeu   festgeaetzt  werdeu. 
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5.  57.  Es  solleu  auch  die  gedachteii  Gruudstiicke  und  de-  1824 
reu  Bevvohner  in  alleu  ihren  persoiilichen  uud  diiiglicheii 
Hechts-Yeihàltuisseu  der  Gerichtsbarkeit  der  Herzoglich  Brauu- 
schweigscheu  coinpetenleu  Behurdeu  unterworlv  :i  bleibeu  uud 
eiiie  Veràuderung  und  Beschràukuug  dieser  Competeuz  «ie 
darans  abgelt-itet  werdeu  kouueu,  weuu  etwa  der  Eiue  oder 
Audere  dieser  Brauuschweigscheu  Uuterthaueu  zugleich  das 
Goslarsche  Biirgerrecht  besitzeu   oder  ervverbeu   sollte. 

§.  58.  In  Ausehuug  der  Parochial- Verhàltnisse  der  ebeu 
gedachteu  Herzoglich  Brauuschweigscheu  Uuterthaneu  solleu 
die  Bestimniungeu,  vvelche  iu  der  Herzoglich  Brauuschweig- 
scheu Resolution  \oui  Jahre  1752  §.  10  getroffeu  sind,  feruer 
beobachtet  werdeu.  Diesemuach  soll  es  àen^  iu  bchleeke 
vvohneudeu  Herzoglich  Brauuschweigscheu  Uuterthaueu  frei 
steheu ,  sich  eutweder  zu  der  Pfarre  des  Siecheuhofes  oder 
zu  der  iu  Harliugerode  ;  deujeuigeu  aber,  w^elehe  -vor  dem 
Olausthore  wohueu,  sich  eutweder  zu  der  Pfarre  der  Fraukeu- 
*)ergscheu  Kirche  oder  zu  der  zu  Astfeld  zu  halteu.  Die  bei- 
ieu  Goslarscheu  ebeu  geuauuteu  Pfarreu  solleu  jedoch  ver- 
Dliichtet  sein:  alljàhrlich  dem  Fiirstl.  Kreisgerichte  Harzburg 
V^erzeichnisse  der  bei  ihueu  vorgekomnieuen  Geburts  -  ,  Copu- 
atious  -  uud  Sterbefàlle  der  Herzoglich  Brauuschweigscheu 
juterthaneu  iu  beglaubigter  Forni  mitzutheileu.  Uebrigens 
>oll,  iu  Beziehuug  auf  die  vorstelleudeu  §§  55.  ^6-  57  und  58» 
lie  gegeuwartige  Vereiubarung  iiber  d'e  vor  Goslar  belegeiieu 
u  Herzoglich  Braunschweigscher  Hoheit  \erbleibeudeu  Ge- 
lofte  eiuer  kiiuftigeu  Uuterhaudlung  iiber  deren  Austauschung- 
teiueswegs  eutgegeu  steheu,  vielmehr  eine  Purification  der 
)eiderseitigeu  Territorieu  durch  Tausch  gegen  eiu  Aequivaleut 
m  Land  und  Uuterthaueu  hieniit  ausdriicklich  \orbehalteu ,  )e- 
loch  uuveruiischt  mit  gegeuwàrtiger  Grenz-Berichtigung  zu 
îiuer    besonderu   Uuterhaudlung   verstellt    bleiben. 

'  §•  59.  So  wie  die  Herzoglich  Brauuschweigsche  Regierung 
iich  verpfiichtet,  iu  Riicksicht  aiif  Ertheilung  von  Concessio- 
:ien,  zu  Aulegung  vou  Miihleu  ,  Kriigeu  u.  s.  w.  oder  zur  Be- 
:ieibuug  biirgerlicher  Gewerbe  auf  deu,  ihver  Hoheit  feruer 
.nlerworfeueu  Gruudstiickeu  um  Goslar,  das  bisherige  Ver- 
iialtuils  uicht  zu  iiberschreiteu ,  auch  es  in  Ausehuug  des  un- 
tersagteu  Verkaufs  bei  dem  bisherigeu  Fufse  zu  belasseu  ; 
so  iiberuimmt  dagegen  die  KouigUche  Hauuoverische  Regie- 
rung die  Verbindlichkeit ,  dafs  von  ihr  keinerlei  neuc  Aulageu 
uuf  der  ueu  abgetreteueu  Feldmark  gestattet  oder  Coucessio- 
rieu  zu  Betreibung  von  Gewerben  irgend  eiuer  Art  ertheilt 
werdeu  solleu ,  durch  welche  die  oft  erwahuten  Brauuschweig- 
scheu Unterthaneu  iu  ihrem  Kahrungszustaude  beeiutrachtigt 
werdeu    kouuten. 

§.  60'  Hie  privatrechtlicheu  Verhàltnisse  jener  Herzoglich 
Brauuschweigscheu  Uuterthaneu  zur  Stadt  Goslar,  besonders 
in  Ausehuug  der  Hut  und  Weide,  werdeu  ebeutalls  sammtlich 
vorbehalten. 

§.  61.  Ebeu  so  wird  der  Herzoglich  Brauuschweigscheu 
Seite  der   -voUig  frète  Mitgebrauch   der  duroh  die    abgetreteue 
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1824  Feldmark  uud  fenier  mu  die  Sladt  Goîîar  laufcud  n  Heer- 
slrafsea  reseivirt,  dorgostalt;  dc\fs  derseîbo  iuil"  ivcii  e  ^Veise 
uiid  uiiiMentlich  weder  duich  Aulegiiug  vou  ^^peiren .  Zolihii- 
deu ,  Accise-  und  We^cgelds-lleceplureii,  iioch  diuxl)  sou- 
stige,  von  der  Kouiglich  Hyunoverischeu  Regieuuntr  etwa  '/ai 
treffeude  JMaa.siegelu  filr  die  Ilerzoglich  Biaiinsc!  wcigsche 
RegieruDg  uud  dereu  Untei  thaneu  gehindert,  besehj  iiki  odfr 
evsçh^vcl•t  wnrilfii  darl".  You  dicser  Dispositiou  w^id  jododi 
die  von  Goslur  uach  Clauslhal  fiihrende  Straise ,  i\  s  weiche 
4iuf  alleiuige  Koniglich  Haiinoverische  Kosteu  lu  eiin  a  Chans- 
seemafsigeu  Zustand  gesetzt  werden  uud  darin  de-  jetzigeu 
Absitht  uach  luilerhalleu  weideu  soll,  ausdriicklich  jiusgeuoui- 
iuen  ;  uwû.  es  soll  deui  Koliiglich  Hannoverischeii  Staute  un- 
"verwchrt  sein,  iiir  dièse  ^lial'se  auf  I\oni:;tich  Hannoveiischea 
Gebiete  eiue  oder  aiebiere  Weggelds  -  Krhebuugej;,  jedoch 
■weder  îni  Clanslhore  y.n  Goslar ,  noch  iibeihaupt  dei  :,yestalt  au- 
zulegen,  dafs  die  Bewohuer  der,  in  diitter  Abthe  ituig  2t<^u 
Abschuilts  §  53-55  bezeichneten ,  unter  Brauuscliweigscber 
Hoheit  -verhleibendeu  Anbaue  und  Geholèe  bei  dereiL  Couunu- 
nicatiou  unter  einander,  oder,  wenn  sie  ans  ibren  Wohuuu- 
ge»  nach  Goslar  und  von  da  dortliiu  zuiiïck  sicli  bcgebeu  ,  so 
•\vie  auch  bei  Durchfubieu  durcîa  die  gedaclite  Stadt  \on  ihreu 
Gehoften  aus ,  durch  eine  solehe  Anlage  mit  AVegf^elds -Ent- 
richtungeu  helastigt  "werdcn  konnen  ,  als  welches  duichaus 
nicht  statt  fluden  darf.  Uebrigens  soli  eine  Befrciung  Her- 
zoglich  Braunschweigscher  Unt^rthanen  von  der  Ei  leguiig  der 
"Weggelder  auf  der  von  Goslar  nach  Clauslhal  Jiihrendcu 
Straise,  insoiein  als  die  Ilecepluren  aufserhalb  der  \orher  ans 
geuommenen  Ivleiiien  Strecke  angelegt  werden  sollteu,  nictiî 
in  Anspruch  genoiriinen  vverdeu  koiinen.  Aufsercfeiu  soll  dtii 
Herzoglichen  Behorden  das  lieclit,  \  erbrecher  au!  den  Ileer- 
strafseu  und  deu  benachbarten  Gruudstiicken  zu  verlolgen 
und  zu  verhaften ,  bleiben  und  uugestoit  von  scibigen  aus- 
geiibt  werden.  Dagegea  wird  aber  auch  deu  Koniglich  Han- 
noverischen  Jiehôrden  in  idmlicher  Maafse,  die  Verioigung  der 
Verbvecher,  U!)d  nameullich  die  Visitation  nach  verdachtigeiu 
Gesindel  in  deu  oit  bezeichneieu  HerzogUch  JBràuuschweig- 
schen   Gruudstiickeu   gesialtet. 

§.  62.  T)a  auch  im  §  60  aile  privatrechtlîchei)  Befugnisse 
der  Herzogliclî  Braunschweigscheu  Laudesherrschiift  uud  de- 
ren  Uaterihauen  auf  der  abgetretenen  Gosiarschei  Feldinark 
nach  ihreai  )etzigen  voUen  Bestande  ausdriicklich  vorbebalten 
•\vorden  sind  ;  so  wird  der  Doniaue  Harzburg,  so  \vie  deu  Ge- 
jueiuen  Ocker  uud  Harlingerode,  auch  noch  die  B  fugnils  zii- 
gestauden  ,  auf  die  Theilung  ihrer  Koppelhude  \v\\  (jinfang  i\cv 
Goslarschen  Felduiark  selbst  anzutragen  ;  und  es  soUen  die, 
ihuen  nach  deu  Gvuudsatzen  von  Geaieiuheitsiheikuigen  aus- 
-îuiuitleluden  Ablindungs  -  Quoteu  zunàchst  der  Ilerzoglich 
Biaiinschvvf'irschen  ôstlicheu  Greiize  angewiesrn  und  aisdaun 
Acï  IJeriioglicheu  Landeshoheit  unteiworfen  Averdn,  in  Nvtl 
fcheiu  Faite    die    oben  bcsclmebeue  Landcsgreuiie  eme  Abaude- 
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rung    çrleidçîi  y.iit},    Indeiti    sie    alsfî^nu   a.ndenveit    durch  die  1324 
tîcheide   dieser  Gcmemheitslheilung  bestiimut  werdeu  solK 

l-  63;  X^'4^  iii  der  Stadt  Goslar  liegeude  Kîosler  Frûiiken- 
berg  bleibt,  vie  bisher^  nût  seiuein  ganzeii  Uiafauge  uiid  àen 
in  dieseiu  bçlegeiieii  Nebeinvolmungeu  iiud  Garleu,  uuter  lier- 
^fOgUch  Braïuischwçigscher  Laudesbohcit  (vveiciier  dassçlbe  vou 
]eher  unbestritten  iiutrr\vo»feu  wav),'  wud  es  iiudet  in  Ause- 
luiiig  seiner  die  naiuliche  BeiVeiung  vou  KiiingHch  ïïauwove- 
j^ischen  Staats-  luid  Lpcal- Abgabeu'  iu  der  Regel  statt,  wie 
soklie  iiii  Obigeii ,  riicksichtlich  der ,  iu  der  Goslarsc^ieu  Feld- 
luark  Nvchuei-'dey  L  nlerthaneu,  stipulirt  wordeu  ist.  I)a  je- 
dotli  eiiiç  allgcuieiue  ISaluial-Beiieiung  der  Bevyobuer  des- 
selbeu  yoii  deu  l\oiiiglich  Hanmjveiischcu  Coiisumtious  -  uud 
Eiugaîjgs-Steuerji  eiue  Unorduuug  iu  der  Yerwaltuug  dieser 
viteueru  iu.  d^r  btadt  Goslar  leicht  \eraulasseu  kounte,  ^uch 
die.allgeiiieine  erlQrderlicbe  Coatrolle  iiber  diesç  Gattung  vou 
^^teueri^  iu  derselbeu  Stadt  dadurcli  verhi^dert  werdeu  \viirde; 
?o  ist  bestUumt  Asordcu  :  dafs  jcue  BçAvoliuer  die  indiretleu 
Sleueru,,  deu  iibrigeu  Ilaunoyerischen  Eiuwobueru  der  Stadt 
.Goslar  vollig  gleicb  >  zwair  y.\\  eulrichteu  habeu  wçrdeu,  daf^ 
^ber  drigegeijL  aus  der  dasigeu  Steueikassç  deuselbeu  eiu  jàhr- 
lichos  Aequivalcjit  uach  fojgcudeu  Gruud&atJîen  :  1.  wegeu  dev 
Mablîteuer  liir  j[ed,e  Peisoii  iiber  s'echs  Jahr  ait,  juhrlich  drei- 
zehu  gute  Groscheu  acht  Pi'ennig  ;  2-  vegçu  der  ^cfaiaçhte- 
î^leuer  der  Domina  uud  jeder  Coii\entualin  Jahrlich  zwei  und 
zvvauzig  gute  Grtjsclien  vier  Pfennige  uud  deu  iibrigen  Perso- 
uen  uud  Dp^uestiken  jahrlich  zehu  gute  Groscheji  uud  vier 
Pfeuuige  ;  3«  vvegeij  der  allgeuieiucii  Eiugiiugs-  und  Consum-r 
tious  -  Steuevu  der  Doaiiua  uud  deu  Conveutualinuen  jeder 
jahrlich  siebeu  Thaler,  deu  DonAestik,en  uijid  soustigeu  Bewoh- 
juern  des  Klosters  aber,  wçlclie  iiber  \iérzehu  Juhre  ait  sein, 
werdeu,  )edeui  jahrlicli  vier  gute  Groscbeij,  vou  muidereiji  Al^ 
ter  jiedocî>  nur  zwei   gute  Groschei^  entrichtet  \yerflen,  solle. 

§.  64.  I)ie  Yerhîdtuisse  der,  nacli  obigen  Greuz- Bestim- 
ijiuiugeii  uatei;  Horzoglich  Braunstliweigscber  Iloheit  verbleibeur 
deu  Go&lajiscbeu  Stadt -Forsien  uud  die  Rechtç  der  Stadt  Goslap 
auf  dieselbeij ,  soUeu  nach  d.en,  bisher  recefsmafsig  und  her-^ 
kovniulich  besteheuden  Normcji  Igrldaueriji ,  dergestalt ,  dafs  diç 
Stadt  die  Çericlitsbarkeit  und  die  Aulsicht  ipit  der  Polizei- 
l;Iaujùbabiu)g  uuler  Leitung  der,  deii  Communal -Verwaltuiigeu. 
vv?rg^setzteu  KonigUch  ilanuov^riscij.eu,  Behorden,  dçr  Herzog- 
licli  Braunsclnveigschen  Regieruug  hiugegeu  die  superjoritas 
ibvçstalis  mit  der  Oberaulsicht  iind  Gesetzgebung  als  Ausliiisse 
der  Laudesboheit  zukoinmen  und  verbleiben,  uud  macbt  die 
iet;5te3:e  sich  iiberdas  verbindlich,  die  Ausfuhi:  des  Holzea  aus, 
be&3gt,er  Forst  naç]^,  der  Stadt  Çoslar  me  zui.  viitersa^eij,  Qdei; 
zu  çrscluvereij. 

J}ritte,r     jihschnitf\ 

Grenzen-  des   HeirzogUch   BraunsQhweigscJien  Krehamts  Harzburg 

viit    deni   Kouiglick    Hannopgrischen    Asute   Liehenbiçrg, 

5.  65-  Von,aeiïi  Puucte,  wo  die  Grenze  der  Stadt  Goskr 
gegeu  da»  Fiiistliche  liieisgericljit  Ilarzbnrg  uacl)  dsn  Bestiiu- 
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1824"^"""^**  dos  §54  eudet,  soll  selbige  in  der  Mitte  d  s,  vou 
Goslar  uach  Astfelde  zieheudeu  Hohlweges  in  westlichi  r  iUcli- 
tung  fortlaufen  bis  an  den  Dauim  ,  zwischen  der  Kieclicnberg- 
schen  Sclilangenteichs  -  Wiese  uud  dem  Koiinenteicht  (einer 
nach  Astfeld  geliorenden  Wiese).  Yon  da  weicht  diesel be  i\h 
und  zieht  noidwiirts  um  dièse  letztere  AYiese  in  dem  daselbst 
sïch.  findeuden  Jjache  auf  den  Jerstedlschen  AYeg,  und  folgt 
demselben  nordvvàrts  in  Osten  der  Astfeldschen  JSteiugrube  bis 
an  die  siidliche  Spitze  des  Wohldscanipes.  Hier  vei  tai'st  sie 
den  Jerstedlschen  Weg  und  gehet  zwischen  dem  \YohlLiscampe 
und  der  sechsten  Astfeldschen  "Waiine,  lerner  zwischen  letzte- 
rer  und  den  Landereien  am  Sohz  auf  die  Spitze  des  Sohzes 
und  die,  zum  Cleveschen  Gute  im  Astfelde  gehoreiiden,  am 
Sohz  belegeiieu  Grundstiicke ,  umzieht  hierauf  diesc  Grund- 
stiicke  in  deren  Privât -Schneide  bis  an  die  hervorspringende, 
von  den  Cleveschen  Grundstiicken  uud  der  sechsteu  AVaniie 
inei^t  umschlossenen  Holzspitze  des  Sohzes,  welche  durch 
eine  gerade,  von  der  siidvvestlichen  Spitze  des  Cleveschen 
Grundstiicks  auf  die  Furche  zwischen  dem  29ten  uud  30leu 
Ackerstiicke  der  sechsten  Astfeldescheu  Wanne  zu  zieheude 
Linie  zur  Herzoglich  Braunschweigschen  Hoheit  abgcschnitteu 
wird.  Da,  wo  die  ei-svàhnie  Linie  in  die  Aslfeldesclie  sechste 
■Waune  eintritt,  zieht  sich  die  Grenze  zwischen  dies<-r  "Wanne 
und  dem  Sohz  ,  uiid  ferner  zwischen  diesem  und  der  vieriea 
>Yanne  des  Astfeldescheu  Kahnsteinfeldes  fort,  làult  sodann 
in  wesllicher  Kichuuig  zwischen  dem  Rodelande  besîigien  Fel- 
dcs  luid  dem  Jerstedlschen  Auger,  das  Pfingstbleek  oder  der 
Nachtanger  geuannt;  ferner  zwischen  der  3,2,  "i^d  Isten 
"NYanne  der  nach  Laugelsheim  geliorenden  Aecker  am  Hahn- 
Steine  auf  Herzoglich  Braunschweigscher  und  der  nach  Jer- 
stedt  gehcirenden  Grundstiicke  auf  Kîiniglich  Hannoverischer 
Seiîe  bis  an  den  Abliang  des  Innerste- Grundes,  duichschnei- 
det  diesen  Grund  uud  den  Innerste  Flufs  ,von  der  nordwest- 
lichen  Ecke  der  vorbemerkten  ersteu  Wanne  bis  da ,  wo  das 
Langelsheiiner  Lehmkuhlenfeld  mit  dem  Bredeiems(  hen  l\ott- 
lande  am  Bade  zusammenstofst.  Yôn  hier  folgt  di' selbe  der 
Privatscheide  zwischen  dem  Bredelemschen  Kodelande  und 
dem  Langelsheimer  Lehmkuhleufelde  und  erstreckt  sich  so- 
dann  in  der  Mitte  einer,  zwischen  beiden  obgedacht<  n  Feldern 
beliudlicheu  Hecke  bis  auf  die  Spitze  des,  weiter  westlich 
belegenen  Bredelemschen  Gemeineholzes ,  geht  dann  zwischen 
demselben  uud  dem  Langelsheimer  Kleyfeide  bis  auf  den 
weifse'n  AYeg  dex-gestalt,  dafs  die  am  Holze  hinaufziehende 
Trjft  in  ihrer  jetzigen  xAusdehnung  der  Koniglich  Hannoveri- 
schen  Hoheit  bleiben  mufs.  Dem  weifsen  AVege  folgt  die 
Grenze  bis  an  den  untersten  Forstercamp,  geht  zwischen  die- 
sem und  dem  Bredelemschen  Gemeiueholze,  ferner  vor  dem- 
selben laiigs  des  weifsen  Weges  bis  zum  obern  Fo;stercampe, 
schneldet  auch  diesen  zur  Herzoglich  Braïuischwei^  schen  Ho- 
heit ab,  ziehet  darauf  liber  den  weifsen  AVeg  \nu\  zwischen 
den  Grundstiicken  am  Asmushoop,  und  dem  Bpelelemscheu 
Holze,  die  Hasselu  genauut,    welches    zum    Koniglich  Hauuô- 
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verischen   Gebiete   ausgeschiedeu  wird,  iu  die  altc  Strafse,   iu  13^4 
welcher  sie    bis  zuru    Kietbache   bleilit,   ailwo    die  Greaze   des 
Koniglich    Haunoverischeu    Amts   Liebenburg    mit  der   Greuze 
des    Herzoglich    Brauuschweigscheu   Kreisgerichts    Seesea    zu- 
sammeutritt. 

§.  6fi'  Bel  obigeu  Bestinimnugeu  ist  \orbehalteii:  dafs  au 
der  Riecheiibergischeu  Seite  des  Hohlvveges  die  freie  Passage 
in  deu  Zeiteii,  weiiu  der  Ilohlvveg  selbst  der  Witterung  balber 
uicbt  wohl  zii  befahreii  ist,  iusoferu  als  selbige  observauz- 
màlsig  besteht,  und  der  Privât- G erechtsame  iiicht  zinvider-  • 
laufeiid  ist,   oiieu  erbalteu  werden  mufs. 

§.  67.  Ebeumafsig  werden  den  Gemeineu  Astfeld  und 
Langelsbeim,  vfie  auch  der  Koniglich  Hannôverischeu  Gemeiue 
Jers^edt,  ihre  Privatgereclitsame  in  Ansehung  des  Mergelgra- 
beus  im  Sohze  ausdriicklich  vorbehalten,  und  es  soll  vorste- 
heude  Grenzbestimmung  ohne  aile  rechtliche  Eiuwirkuug  auf 
die   beiderseitigeu  Rechte   und  Rinreden  \erbleibeu. 

Vie  r  fer     Ahschnit  t» 

Grenzen     des    Herzoglich    Braunschiveigschen   Kreisgerichts    See- 
sen^  gegen  dus  Kojiiglich  HannÔi^erische   Amt  Liehenburg, 

§•  68.  Von  dem  Puncte  am  Kielbacbe,  wo  die  Grenze  des 
Herzogiichen  Kreisgerichts  Harzburg  aufhort ,  liiuft  dieselbe 
iu  dieseiu  Bâche  hinuuter  bis  dahin,  wo  an  dessen  linkem  Ufer 
die,  jetzt  dem  Einwohner  Doraïaun  S:u  Bredeleai  gehorende 
ArViese  belegea  ist.  Dièse  AYiese  wird  von  der  Grenze  iu 
westlicher  liichtung  uaischlossea  und  zur  Koniglich  Hannôve- 
rischeu Hoheit  abgeschieden.  Hiernàchst  fàllt  die  Grenze  wie- 
der  iu  den  Kieibach  und  iolgt  deaiselbeu  bis  an  die,  rechts 
desselben  uach  seiner  Yereiniguug  mit  deni  Dolgenbache  be- 
legene,  vormals  Kochsche ,  jetzt  zum  Cleveschea  Gute  iu  Ast- 
feld gehorende  AViese,  verlàfst  vor  derselbeu  deu  Bach  und 
weadet  sich  ostwàrts,  die  AYiese  zur  Herzoglich  Brauuschweig- 
scheu Hoheit  ausscheidend ,  zwischeu  derselbeu  und  deu  Lut- 
terscheu  AVieseu  und  Ae'keru  an  Herzoglich  Braunschweig- 
scher  und  den  im  Dolgeu  belegeaea ,  groisteatheils  Bredelem- 
schen  Eiawohnera  gehorcudeu  Wieseu  au  der  Koniglich  Hau- 
noverischeu Seite,  iu  einer  geringeu  Yertiefung  uach  der, 
durch  einige  Biische  bezeichneteu  liichtung  bis  au  deu  Tiittel, 
(einem  Herzoglich  Brauuschweigscheu  Forstort),  zieht  zwi- 
scheu dessen  siidlicher  Seite  und  deu  vorbemerkteu  "Wieseu  im 
Dolgeu  weiter  bis  auf  deu  Jagerstieg  (eiueai  Holzweg  zwi- 
scheu dem  eivvahnten  Tiittel  und  dem  von  Obergscheu  Rode- 
berge).  Sodaan  Iolgt  die  Hoheits- Greuze  der  Privatscheidung 
zwischeu  diesen  beideu  Forstorteu  bis  au  die  Ostluttersche 
Feldmark ,  wo  die  im  Jahre  1754  vorgeuommeue  Greuzberich- 
tiguug  und  Yersteinung  eintritt.  Dieser  Versteinung  iolgt  sie 
■von  deai  Steine  No.  36  bis  an  den  Steia  ISo.  97  iu  der  Gegend 
des  Herzoglich  Brauuschweigscheu  Roseahaius  und  des  Upeu- 
scheu   "VVindenberges. 

§•  69-     Vou   ebengedachtem    Greuzsteine    No.  97   lâuft    die 
Greuze    \om    àufsersteu   Eude  des    Herzoglich   Brauuschweig- 
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1824*'''^^^'*  Fojatea  ïlosçuhai  zwischeu  selbigem  wud  (Îgj  i  Upeii- 
"*  scheu,  Gemeiiieliolze,  der  AVeudenLcrg  .i;eji;tijut,  ein< 'a  aliou 
Holzyvege  iblgcud,  çsUvarts  bis  ^u  çincm  aUou  im  Buschc 
b.erjijdticheu  Greiizateiiie  ohue  Nuuiiuer  ;  \oii  dieseiii  weudct 
sie  siçh  etvN^s  iiordlich  ,  aul"  deu  Upenschcii  Lauberg  (i.ohberg) 
uud  ziehet  iiber  desseii  Kuppe  iiacli  dem  \ou  AValIuiOMenscheii 
Priva.tlorste  zu,  ,  \vQselbst  dréi  beniurkle  Gieuzsteiue  oich  be- 
fnideu  .iuid  -die  Grenze  bezeiçhueu.  Yuu  letztev  (îerselben 
wciibdet  sie  sich  iu  Nvesèlicîier  Riclilnng  uni  eiiieu  alJeu  mit 
•vier  juiigeu  Tamieu  Tuupllauztcu  Jkiuin  -  8tau\m,  \yo  dis 
UjjeuscJie  Felduiark  oadot ,  imrl  die  \oa  ^Vallu^odens<  !;ieii  P»e- 
siUimgCM  aiiheben.  Iliei;  ::ieht  die'  Gvt'uze  eiueu  A>  eg  uii'J 
eiiiou  GriibeijL  eullan^^  z\\  iscbeu  deia  ïT(>rz():.!icU  Ijrauïjschweig- 
scheu  Forste  Ilasoiiliai  nud  dciu  viiii  W  alluioclfuscheu  tviiclieu- 
hai  iu  jiprdwestUcher  Hichtiing  auf"  eine  Klippenreihti  niid  iu 
deai  unter  selbiger  hinWiifeude^  Fui'ssieigc  iui  Westou  eiiies, 
AYallmodeascheu  Seits  a?)gelogteu,  klciaeu  Fichteu  -  Cauipes 
aut  deu  sogeaannteu  l)dtkore>isteJ,u  2u  ,  \ou  dieseui  ilher  deu 
"Weg  auf  die  siidoslliche  ^^tJit/.e  der  Fiakcnvviese  uiul  weiler 
$u  der  tjsttjioheu  Grenze  ckirsclbcii  -vor  deai  AValimod^usclie/i 
Forste  hiadnvch,  bis  at*!'  die  Fraakfurter  >i)>er  Lutter  au»  Ba- 
ïeaberge  fiibieud«  iieerstralse,  d.avuuf  ii,ber  die  letziere  nach 
einer,  au  dereu  westUcbeii  8eitç  steheudew ,  alteu  Bu(.be  oiiu^ 
GipIeU  You  da  gelit  die  Grciize  deu  sleileii  r»jergrii(  '^eu  zvvi- 
scheu  deui  Hçrzoglich  Bra.nuschweigscbeu  Fiukeub'Lge  uud 
deu^  au  Kouiglich  HauuuveLischer  ijeite  belegeuen  >ienlekeu-^J| 
berge  hiuaa,  weiter  iu  uud  durçh  deu  Jual>.eru- Giuwd,  sa^ 
dais  der  Pagcuberg  iiiit  deu  Truaiuiei-u  der  J>iiig  W  alhuodCâi 
iiu  Kouiglicîa  Haaaoveriiidieu  Gebiete  bJeibt.  Sie  wcadet  sicU 
hlerauf  ostwarts  uyû(  deu  WalUuodeuscheu  J3irkeub/er;;;-  auf  deu 
Medeberg  z\x  uwd  ziebt  iiber  ^elbigeu  iu  nordwestliciier  Kich- 
tung  zwischeu  deui  Hçrzoglicli  JjrauuscUweigscbeu  ui^d  deiî^ 
Wallmodeu,scbeu  Forste  bis  au  eiaeui  vou  Neu- A^alUnodea 
^usgeheudeu  Feldvveg^  weudet  sicK  iu  diçseui  ^  diucK  eiug 
Hecke  vou  deç  ■  Neu  -  Wali;ii(Kleast  Jieu  Feldaiark  i^eîreuutea. 
AVege  uach  Nordosteu  und  zielit  feruer  iu  siidostli(  lier  Kidi.- 
tuug  i:vvischeji  deu»  \oi%  Walliuydeuscheu  Medebergc  uajd  der 
Neu -■\V(jilliiiOdeuscheu  L.aijiderei,  die  ï^angeu- Aetkerii  geuauu^, 
uuferu  des  Zecbeubauses  ^  eiiie  d;iselbst  beliudliçbe.,  (ije  Gieuze 
^udeiiteude  Hecke  eutl^ng,  sodauu  o^twaits  zwis-jheij.  deii^ 
"Walluiodeu^cheu  Souufiuberge  uud  d^ew  b.esagtei.i  Laugeu- 
Aeckeru.,  bis  au  die  Spitze  des  AYes^erberges,  weiter  zwischeu 
deuselbeu  uud  de^n  vorged^ch^teii  ^ouueubeçge  bjuiuiler  a;», 
die  Alt- Wa.llijiod^usche  Feld«iark.  Hievauf  làuft  cae  Greuze 
:^lordliçll  iiber  deu»  vo.u  Alt-  uacb  Neu- W^Umodeu  zieheudeu 
>Yeg  iu  deu  Neule-FlufÀ^  zwischeu  deu  AU-  u;id  Neu-Wali- 
luodeuscheu  Gruudstiickeu  hiudurch,  wo  sie  durch  •  iue  Hecke 
bezeichuet  wird,  uiad  wo  die  Greuze  des  l,Voaigl.  floauoveri- 
Jicheu  AiAls  Wyhldei^herg  mit  dei'leuigeu  des  Hei:zi)gl,  Kreis.- 
gerichts    Seeseu    zusamuieutritt. 

§.  70>  '  Bel  \orsteh«udeu  Bestimmuugeii  werdeu  in  Auselumg 
4e$  lleçhis  dçv  AYai^^evlçituy^  aus.  4eiM,  t>ei  Ostiuut'r  I^çlegv- 
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lien  Rohrcnteiche    die  piivaliechllicheu  YevlUiUuis$e  im  Allge-  'l  «94 
meineu    voibehaUen.  '*' 

I''  il  lift  a  r     Ahsch  n  i  1 1. 

Çreiizexi  des  Ilercoglich  Braunsçhweigsche/i  Dcrfes  Ostharingen 
gc'geii  das  KÔniglick  Uanîwverische  Amt  Liebenburg  und  Kreis-^ 
gericht  Seeseii. 
§.  71.  Es  soll  tUe  Greiize  des  xoi'oesiigten  Dol/'s  uiift^rn 
des  Kornerschcu  Gartens,  ^vo  eiii  Hohhveg  von  I]aiin::en  iMch 
Xpeu  liihit,  ni  deul ,  deu  l)psagten  llohl\\eg  diirchkietizeiidou 
ÎMai'Kwege  auryugeu  i-ind  dem  Jetztcra,  die  L()Cnscho  vou  dev 
Osthanugen$cheii  Feldiuark.  scheideud,  iolgen  ,  bis  cfahia,  mo 
Herzogl.  JBraiinschweigscher  Seits  das  liariiigeiische  ans  dt'iu 
Geiiieine-' Hoize  gerodete  l>and  begimit.  Hier  verlai'st  sie  don 
ÎNIarkweg  und  lolgt  in  noidwestlicher  IViclitung  der  Privat- 
sclmeide  zwiscben  besagteiu  ueueiu  Lande  nnd  der  Upenscheii 
Feldiuark,  geb^  danu  welier  westwlirts  zwiscben  deai  Haringer 
Geiueine  -  Holze  und  den  Upeuscbeii  Aeekeru  vor  dem  AVien- 
busche,  Tov  dem  ITaringcr  Holze  und  \or  dem  Kolberborn, 
Sie  zieht  ieiuer  Kwiscbeu  deiu  Haringer  Gemeiue- Holze  unci 
dem  Upeuscben  Gemeine  -  Hoize,  das  Kotherhoru  genannt,  so 
wje  dea^  Laugenberge,  einem  Graibcb  8cb\vkhekscbe»i  Forstej 
bis  auf  eineu  Grenzstein  mit  INo.  ;i6  bczeicbnet,  Hieraiif  geiit 
sie  fort  zwiscbeu  dem  Konigl.  llannoveriscben  Forste  am  ïla-^ 
ringer  P>erge  aii  einer,  und  dem  Ha;inger  Gemeine  -  und  Kii- 
cbeii  -  luid  Hariuger  Rode- Lande,  das  Hiîîenbolz  geiianut,  ai» 
der  aiiderji  Seile  bis  an  das  AVeslbaringer  Feld.  Hier  -vverydet 
sie  sicb  ostAvrirts  und  zwiscbeu  dem  AVestba^-ingenscbeM  Felde 
♦m  KouigK  Hauuuveriscber  mid  dem  vorbenannten  liodelande, 
das  Hillenholz ,  nnd  beruach  der  bG!?e  WinJet  genanut,  au 
Herzogb  Ijiaunscbweigsclier  Seile,  wciter  2^viscbell  einem 
siidlich  belegeneu  Auger  nnd  Clen  Streiilab,  einer  Haringen- 
scbeu  ïloîzung  ,  auf  eine  uîte  Weide  zn  in  eiaeii  tieleu  Weg, 
lolgt  demselbeii  in  uordwestlicber  lUchtung,  und  ziebt  sich 
sildiicb  zwiscbeu  dem  daselbst  befindlichen  Acker  des  Eiiiwob^ 
uers  liosse  zu  U^^en  und  dem  flaringenscbeu  I^farrlande  und 
zwiscbeu  letzteiem  uiid  der  sogenannten  Tannea- AYiese  ;  s«> 
wie  wiederuai  zwiscbeu  dieser  und  deni  AckerstiieKe  des  Eia-« 
wobuers  Darmanu  zu  llavingen  ,  wendet  sLcb  uni  dièses  Aekei> 
stiick  oslwiirts  und  iiinCt  ia  der  Privalscbneide  zwiscbeu  einer, 
dem  Eiuwobaer  Wçdde  zu  Bredelem  geborendeu  Wiese  und 
einem  kleiuea  Auger  ;»n  Konigl,  Hannùyeriscber  und  dem 
Steiucampe  au  Herzogl,  Braunscbweigscber  Seite;  jferaer  yom. 
der  siidostlicbea  Spitze  des  Stelucamps  bis  auf  à.Gn  Haarbolev 
Bacb  u.uterhalb  der  Tatareu  -  Briicke ,  dann  siidwiirts  làngs  der 
ïiach  Bredelem  (iihrenden  Trift  bart  aai  Haringer  Acker,  da? 
Bredelemsche  AYegesfeld  genannt ,  bis  au  die  Heeke,  welche 
dièses  Feld  ^on  dem  Fuedelcrnschen  Acissev,  da$  A^'abreubergs- 
feld   geuuuut,    scbeidet. 

§.  72,  Vou  bier  lauft  die  Greuze  oberhalb  der  Hecke, 
clicht  \or  dem  gedacbieiA  AVegesfelde  ostwàrts,  uud  die  Heck,c 
ias  Konigl.  Hanuoveriscbe  ausscbeidend,  bis  an  das  der  YYittwe 
Heitefufa    zu  Huriugeu    gehovexidç    Ackevâtiick»     wekbes   sie, 
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'1324  ^'ifï^*"-sie  sich  siidwarts  iiber  deu  Bredelemscheu  Weg  veiidet, 
zur  Brauiischvveigschen  Hoheit  abschueidet.  Hier  làwft  sie 
zwischeu  dem  Rredeleuischeu  Acker,  der  Kcirnerscamp  g' iiauut, 
uud  dpiu  Hariiigeuscheu  Pfarrlaude  uiid  deu  GrundstiicKeii  des 
p.  Lachiiiuiid  uud  der  AYittwe  Heitefufs  zu  Hariugeu  iiiimer 
ostwârts  zieheud,  bis  auf  deu  Haiinger  Gemeiueanger  :  dauu 
sil(ivvarts  zvvischeu  selbigem  uud  dem  vorbeuauuteu  Koruers- 
Cdiupe  uud  lolgt  sodaiiu  wieder  lu  ostlicher  Richtuug  der 
Hoppeuwiese,  zvvischeu  dem  Hariuger  Gemeineauger  und  der, 
nach  Bredelem  gehoreudeu  sogeuaunleu  Bredelemscheu- Wiese. 
Die  Greuze  bleibt  iu  dieser  Kichtuug  uud  zieht  zwisclieu  der 
Laciiiniiuder-'Wiese  uud  dem  Pfingstauger  auf  Kouigl.  Hau- 
iioverischer ,  so  wie  deu  Gruudstilckeu  des  p.  Achilles  uud 
Julius  Roruer  zu  Hariugen,  auch  dem  Gemeiueanger  au 
Herzogl.  Brauuschvveigscher  Seite  bis  au  deu  Ellerbusch,  iu 
welchem  sich  der  Lakebach  verliert.  Zvvischeu  diesem  Busche 
uud  deu ,  deu  Eiuwohueru  Reimer  uud  Heike  iu  Oltfrcseu  ge- 
horeudeu AVieseu  zieht  «ie  sich  wieder  iu  deu  Lakebach ,  verlafst 
deuselbeu  sofort  iu  ostlicher  Kichtuug  zvvischeu  dem  Hariuger 
Gemeiueauger    und    Ottfreseuscheu    Liiuderei,    der    Mehlcamp 

^  geuauut,    zieht    feruer   uordlich  zvvischeu    besagtem    Gr'uieiue- 

auger  uud  éiuem  ,  dem  p.  Julius  Korner  gehoreudeu  Acker- 
stiicke  uud  dauu  zvvischeu  der  OttfVeseuseheu  Feldmark  an 
Kouigl.  Hauutiverischer  uud  der  Ackerlâuderei  der  Hariugeu- 
scheu  Eiuwohuer,  p.  Heitfufs,  Koruer,  Schuppe,  Ahreus  uud 
Audreas  Heitefufs  au  Herzogl.  Brauuschvveigscher  Seit;;,  west-  , 
lich  des  Ziegeubusches  wieder  bis  auf  deu  Hariugeusclieu  Ge- 
meiueauger. Zvvischeu  diesem  uud  der  Ottfreseuscheu  Feld- 
mark tritt  sie  wieder  iu  deu  Lakebach ,  geht  dieseu  hiuan 
bis  an  die  vor  Haringeu  iiber  deuselbeu  gelegte  Briicke.  You 
der  Briicke  aber  geht  sie  iu  uordostlicher  Kichtuug  zwischeu 
dem  sogeuannteu  8tiftskruge  uud  der  Buusescheu  Kotherei,  iu 
eiuer  die  AVeidenbleeke  des  Stiftskruges  uud  des  p.  Bruchse 
treuneude  Durchfahrt  bis  iu  die  schvvarze  Riehe,  sodaïui  in 
selbiger  um  deu  sogenauuteu  Camp,  welcher  uach  Herzogl. 
Brauuschvveigscher  Hoheit  abgeschnitteu  wird ,  bis  iu  den 
Steiubach  uud  iu  diesem  fort  bis  iu  deu  Hariuger  f>ach,  in 
letzterem  bis  uuterhalb  der  Miihleubriicke ,  umschliofst  ost- 
^vàrts  zieheud  deu  Miihlengarteu ,  deuselbeu  ztir  Herzogl. 
Braunschweigscheu  Hoheit  abschueideud,  fallt  alsdanu  wieder 
iu  deu  Hariuger  Bach  uud  folgt  demselbeu  bis  znr  uordost- 
"licheu  Greuze  des,  au  desseu  liukeu  Ufer  liegeudeu  Oese- 
camps.  Dieseu  umzieht  sie  uud  schueidet  ihu  zur  Herzogl, 
Braunschweigscheu  Hoheit,  bis  au  deu  Oeseberg;  zieht  iiber 
letzteu  zvvischeu  deu  Koruerscheu  Gruudstiickeu  uud  der  Upeu- 
scheu  Feldmark  wieder  iu  deu  Markweg,  welcher  der,  im 
vorigeu  §  erwàhute  Aufaugspuuct  dieser  Greuze   ist. 

§.  73.  lu  Beziehung  auf  die  Tatareu- Briicke  uud  deu, 
vou  derselben  uach  Bredelem  fiihreudeu  Weg,  wird  festge- 
setzt:  dafs  sowohl  wegeu  Erbauuug  und  Uuterhaltimg  dieser 
Briicke,  als  wegeu  Besseruug  des  Weg«,    die  bis  jetzt  beste- 
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heiiden     Verpflichluugeu    der    aiigreuzenden   Gemeinen    durch  1324 
obige    Greiizbestiramung    iiicht   geaiidert  werden   solieu. 

_■•  74.  Ebeu  so  werdeii  in  Ansehung  der  Hecke  zwischeu 
dein  iiach  Bredeleiu  gehorendeii  Wehrenbeigs-Felde  uud  dein 
Haringeiischeu  Acker  aiu  Rredelemscheu  "Wegesfelde,  so  wie 
auch  iu  Iliicksicht  des  kleiiieii  Ellernbusches  am  Eiide  des 
Lakebaclips  die  privatrechtliclieu  Yerhaltiiisse ,  wie  iiiimer, 
ausdriicklich   vorbehalleii. 

(>.  75.  Weil  auch  die  Lage  des,  iu  Konigl.  Hannoverischer 
Hoheit  verbleibeudeu  sogeiianuteii  Stiftskniges  zu  polizeiwidii- 
ger  Hegung  vou  Vagabuuden,  Bettlein  und  loseiii  Gesiudel 
die  Veraijîassuug  oit  gegebeu  hat;  so  ist  beslinmit  wordeii  : 
dafs  a.  deu  Herzogl.  Brauuschweigscheu  Polizei- Behorden,  mit 
besonderem  Ehischlusse  des  Ortsvorstehers  in  Ostharingeu,  die 
Befugnifs  zustehen  soll ,  eiue  polizeiliche  Mitauisicht  iiber  deu 
Stiftskrug  auszuiiben,  die  desfalls  iiôthigeu  Visitationeu  zu 
halteu,  die  augetroffeiien  Unregelmafsigkeiten  und  Contraven- 
tionen  deai  Konigl.  Amte  Liebenburg  zur  Anzeige  zu  bringen, 
iu  eiligen  l'^^lleu  auch  Verhaftungeu  und  dergleichen  im  Stil'ts- 
kruge  vorzunehmen  uud  die  Yeihafteteu  au  das  gedachte  Aiut 
abzuliefern.  Ebenaiai'sig  soll  aber  auch  b.  deu  Konigl.  Hau- 
iioverischeu  Gerichts  -  uud  Polizei-  Behorden  das  Recht  der 
Kachfoîge  iu  das  Dorf  uud  die  Feldmark  Ostharingeu  zustehen. 

Sechster    Ahschnit  t. 

Greiizen    des  Herzoglich  Braunschweigschen  Kreisgericlits  Seesen^ 
gegen   das   Koniglich  Ilannbverische  Aint  Wohldenherg. 

l''  76.  Von  dem  Puncte  au,  wo  die  im  4ten  Abscîmitle 
§  69  lestgesetzte  Grenze  des  Konigl.  Amts  Liebenburg  au/hort, 
folgt  dieselbe  vveiter  dem  Keulellufs  ,  bis  zu  einem  au  desseu 
linkeu  UTer  stehenden  Steiu  ]\o.  53,  geht  dann  queer  durch 
Kraueu  "Wicse  auf  eineu  zvveiteu  Steiu  ISo.  52 ,  welcher  deui 
Hause  des  p.  Schaper  zu  Neu  -  AYallmodeu  gegeiuiber .,  auf 
einem  Graben  steht,  vou  hier  auf  deu  Grabeu  hinter  des  hn- 
bauers  Keck  Garteu  und  Hecke  auf  deu  Steiu  No.  57  zu,  so- 
danu  im  Fahrvvege  fort,  uud  weiter  vou  da,  wo  der  Steiu 
No.  50  steht,  rechts  deu  Dammweg  hinauf.  Sie  geht  hier- 
nâchst    iu    der   Richtuuff    der   fortlaufeudeu   Versteiu 
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scheu  dem  Pfingstauger  uud  Laubberge  auf  Herzogl.  Brauu- 
schweigscher  uud  dem  Heimberge  auf  Konigl.  Hannoverischer 
Seite ,  sodanu  weiter ,  derselbeu  Versteinung  folgeud ,  queer 
iiber  Sauders  zu  Bodeustein  Wiese  und  vor  einem  Theile  der 
Bodeusteiuscheu  Feldmark  hindurch,  hierauf  weiter  uordlich, 
immer  deu  Hannoveri  scheu  Heimberg  zur  eiueu  Seite  behal- 
teud,  au  der  Herzoglich  Brauuschweigscheu  naeh  Bodeusteia 
gehoreuden  "VYalduug ,  iu  deu  Steineu  genannt ,  bis  auf  eineu 
Holzweg,  da,  wo  liodeusteinsche  Flachsrotteu  in  desseu  Nàhe 
belegeu  siud.  Diesem  Holzwege  folgt  die  Grenze  in  fortwah- 
render  Versteinung  bis  zu  dem  Steine  No.  7»  wendet  sich 
darauf  westlich  durch  deu  Schnedegrund  zwischeu  deu  Boden- 
steinscheu  Klippen  hiu,  bis  zum  Steine  No.  4  und  vou  diesem 
rechts  uiu  die  Klippeu  heruni;   uach  deai  Biicheuborus-Quell. 
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^""011  hier  folgt  sie  westwarts  dem  BilcLpTiborns-Rnohe  bis  ?.n 
dessen  Verbjndung  mit  deiu  Selildeljache  (Mahlurasclier -l»ucli), 
zielit  sodami^diesen  letzieru  zwischeii  dem  lieiuiberire  ;iid  der 
Mahlujïischeil  Ilolztiiig  hiuau  bis  dabiu,  ho  dersebe  aiu 
iScbleekeuhai  ans  deiu  Heimbcrge  liera  11s  tritt  iiutl  >  o  zwi- 
scheii  dem  Scbleel^enliai  imd  dem  Yolkersbeimschp!  Holze 
eiue  versteinte  Liuie  anbebt,  iu  welcber  sie  bis  zii  TSo.  16 
einschliefslich  qiieer  iiber  deii,  von  Bokenera  nach  Sel'  de  fiih- 
reiideii  Weg  imd  an  der  ostlicben  beite  der,  nach  '. Olkers- 
lieim  geborendtii  blofsen  Wiese  lortzielit.  Sodann  iolgt  sie 
in  gleicher  nurdlicber  Ilichlung  dem  Siekel)acbe  bis  d;  iiiii ,  \vo 
nn  dessen  linken  Ufor  heriim  Gieiizbanme  (mit  Kreii  .en  und 
AVolfsangeln  bezeiobtiete  Kotbbiichen)  uiid  neben  ihiien  ein 
grofser  roher  Sandslein  stehen  ;  alsdann  ziebt  sie  abemials  iu , 
jioidlicber  Ricbtujig  in  einer,  von  grofsen  ,  aber  unb(  zeichne- ; 
ten  Steinen  gebildeten  Liuie,  z^\ischen  dem,  anf  lierzogl.; 
Rraunscbweigscher  ^^eite  bleibenden  Lesseschen  Holze,  der 
Rehhan  genannt ,  und  dem  Hildesheimscben  Hubertshai,  bis 
zu  einem,  aus  dem  Lesseschen  Holze  kommend»  ij  J'uiche,  der 
Senf  -  oder  Seunebach  genannt,  sodann  grade  iibcr  diesen 
Bach  auf  einen,  mit  der  Jahrszahl  1731  bezeichneten  Grenz- 
slein  zwischen  dem  Yolkersheimschen  Holze,  der  ISiederhai, 
tiiid  dem  Hildesheimscben  Kiicbenhai  au  der  westlicb en  Selle 
des  \on  Volkersheim  nach  Sillimn  fiibrenden ,  unter  Konigl. 
Hannovcrischer  Hobeit  bleibeuden  AYeges ,  bis  auf  einen  eiltir- 
luigcii  Slein,  welcber  die  Yolkersheimsche  -  \ou  dor  Schle- 
•\veckeschen  Gemeine- "NYaldung   scheidet. 

$.  77*  Yon  da  ab  zieht  die  Grenze  mit  eiuer  leicliteu 
"Wendung  ostwarts  einem  kleineu  Bâche  zu,  und  in  (ieniselbeu 
hinan,  zwischen  den  Holzungen  der  Gemeinen  Sillium  .'an 
Konigl.  Hannoverischer  und  Schlewecke  an  Herzogl.  Brauu- 
schweigscher  Seite,  verlafst  den  Bach  an  dem  buM})fe,  der 
gelbe  iSiek  genauut,  und  Jallt  daun  wieder  la  eiue  versteinte, 
mit  dem  Sleine  ISo.  50  begiuuende  Liuie,  welcber  sic  zwischen 
dem  Siidholze  (eiuer  den  Gemeinen  Soltrum ,  Sillium  uud 
Ilolle  gehoreuden  Walduug)  mid  dem  Scbleweckesclieu  Holze 
in  einem  Fastwege  bis  zu  dem,  vor  dem  Laugeiiberae  stehen- 
den  viereckigen  Grenzsteine  ]No.  1  folgt.  Etwas  westlich  von 
diesem  Sieiue  fàugt  eiue  auderc  versieiute  Liuie  mit  No.«i  an, 
in  welcber  die  Greuze,  den  Fastweg  verlassend ,  zwischen 
letztgedachter  Schlewekescheu  Gemeiue  -  AYaldung  uud  dem 
Hildesheimschen  Laugenberge,  iu  der  tiefen  Grtiud,  die  Spil- 
leuhufe  genannt,  bis  zum  bteine  Ko.  7  hinabgébt,  sodann 
vviederum  in  uordwestlicher  Ilichtuug  auf  eiueu  andern  Greuz- 
stein  No.  1  «ich  ziehet,  mit  welchem  eiue  dritte,  dureh  Steiue 
gebildete  Linie  auhebt.  Dieser  folgt  sie  zuerst  in  ehiem  Bâche, 
der  Spilleugruud  genannt,  bis  zu  dem  Steiue  No.  3,  hieruachst 
vor  den^  nach  Nienhagen  gehoreudeu  Aeckcin  uud  dem  Han- 
noverischeu  Laugenberge  voriibergeîiend  ,  bis  zum  Steiue  No.  61 
tîud  darauf  in  dem  ^Veruers  Gruude,  (eiuem  Dache)  bis  zum 
Steiue  No.  7>  vou  diesem  ab  queer  iiber  den,  von  Schlewecke 
nach  Wohldenberg  geheudeu  We^,  die  alte  Fruukfurter  Strafse 
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gcnajint,  Z'.vischen  dein  H.imioverischeu  Amtsherge  une!  tîem,  j[g24 
uacli  INienhageu  geixoieiiclen  "VYalde,  «1er  SilLieibrinck  genauut, 
bis  sie  unfern  des  Steins  No.  14,  ûber  deu  AVe.g  voix  îr^ottruin 
liach  Scblewccke  hiiizieheiul,  iii  eineu  îîach  lallt,  in  dein  sie 
bis  Kuni  Steiue  No.  15  dtuch  das  Jîiiteholz  hiJi ,  bleibt.  You 
h;er  lauft  die  Grenze  queer  iiber  deu,  \oii  der  Herrii -  jMiihîe 
iiadi  Niciihageu  lulirenden  "NTee.  zwischeu  den  an  beiden  Sei- 
teu  bleibenden  Nienhagenschen  Grimdstucken  hindurch  in  der 
versteiuteii  Linic  fort,  bis  sie  bel  dem  Steiue  N.  24  in  die 
Nette    lallt. 

(}.  78»  Vou  dem  Puncte  an ,  \vo  die  Landesgrenze  bei  dem 
Steiue  N.  24  in  die  Nette  fallt,  soll  dieselbe  in  diesem  Flnsse 
'bis  zur  Einmiindung  des  Beverb^  hes  bleiben,  mit  der  Rp- 
stimniung,  dais  Muiern  der  Henuekenrodesclien  Miihle  «icht 
der  grade  fliefsende  Hauptstrom,  sonderu  der,  den  Biih  um- 
fUefsende  Nebonslvom  oder  Ficisîrang,  die  Grenze  bilden  :  und 
eolcheninach  die  Insel,  der  Biih  genaunt,  zur  Konigl.  Hannô- 
•verischen   Laudeshoheit    abgeschieden   werdeu    soUe. 

Sieh  enfer     Abschnitt* 

Grenzen  des   tlerzoglich  Braunachweigscken    Kreîsgerichts   Seesen 
gegen  den    Gerickts  -  Bêzirk    dér    Stadt  Bokenem. 

§.  79«  You  der  Einmiiudung  des  Beverbaches  in  die  Nette 
:Soll  die  Landesgrenze  jeuem  Bach  entlang  ziehen,  bis  zu  der, 
bei  dem  JDalsenkruge  iiber  denselbeu  fuhreudeu  Briicke  ;  als- 
-danu  Iritt  sie  in  die  Laudwehr  uud  folgt  derselben  bis  an  den 
Butterhageu  unfern  des  Konigsthurms ,  dergestalt,  dafs  die 
Landwehr  ganz  in  Kouigl.  Hannôverische  lloheit  fallt,  luid 
die  Greuzsteine  an  deren  ostliclie  luid  respective  siidliche  Seite 
gesetzt  >verdeu  soUcu.  Im  .Siideu  des  Butterhageu  verl^Tst  die 
Greuze  die  Laudwehr  und  zieht  vor  demselbeu  hindurch,  ihu 
F,ur  Kouigl,  Hauuoverischen  Hoheit  ausscheideud ,  bis  zuui 
Bruche,  das  Ellerholz  oder  Aellernholz  genaunt,  woselbst  sie 
hart  au  dem  Abhauge,  welcher  deu  Butterhageu  vou  dem  El- 
lernholze  scheidet,  iu  einem  uôrdlich  ausvveichendeu  Bogen 
auf  deu  Hiihuergvabeu  zugehet,  wo  die  Grenze  des  Amts  Bil- 
derlah    auhebt. 

§.  80.  Hierbel  wird  vorbehalten,  dafs,  wcun  vou  deu  au- 
greuzendeu  Eigeuthiimeru  eine  Berichtiguug  des  Beverbaches 
vermittelst  Durchstichs  vorgeuommeu  uud  die  Privât -Grenzcu 
beiderseitiger  Uuterthaueu  dadurch  verriickt  werdeu  solltcn, 
alsdauu  auch  die  Laudesgreuzeu  nach  der,  soJchergestalt  ver- 
anderteu  Privât  -  Schueide  ebeufalis  eiue  Veràuderung  erlei- 
den    soUe. 

i  81*  L)a  auch  die  Stadt  Bokenem  die  Verpflichtung  7aiv 
Unterhaltung  der,  iiber  den  Beverbach  fiihreudeu  Briickeu  im 
Allgemeiueu  obliegt,  dieselbe  jedoch  vvegeu  derjeuigeu,  un~ 
fern  des  Dalseukruges  eine  Theilnahme  an  dereu  Unterhaltung 
und  Ausbesseruug  von  Seiteu  der  Gemeiue  Schlewecke  iu 
Anspruch  njmmt,  so  werdeu  in  Ausehung  dièses  Punctes 
beiden  Partheieu  ihre  privalrechtlicheu  Verhàltulsse  gleichfalls 
vovbehahen. 
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4ftOA  A c hier    Ab schnii  t» 

Grenze    des    Ilerzoglich    Braunschweigschen   Kreisgeric/ts    Seesen 
gegen   das   Kôniglic/i  Ha?indcensche  Amt    Bilderlahe. 

§.  82'  Bei  dem  im  §  79  bemerkteu  Puncte  faiigt  'iieGreuze 
des  K-iJuigl.  Hannoverischeu  Anits  Bilderlahe  gegeii  das  Her- 
zogl.  Kreisgeiicht  Seesen  an,  iiber  welche  sait  Jalu  humieitea 
bedeutende  Streitigkeiten  obgewaltet  habeu,  zu  den  n  Beseiti- 
gung  folgende  Yereiubarungen  getroiTen  siud.  Die  Grenze 
soll  von  dem  -vorerwàhmeu  Puncte  an  dem  Hiihnevgiabeu  bis 
in  die  Nette  folgen,  danu  queer  duich  dieselbe  auf  den  west- 
lichen,  dort  einnuindenden,  meist  trocken  liegendeii  Arm, 
oder  das  alte  Flul'sbette  d  ,  selben  zu  ziehen,  in  diesem  aber 
zwischeu  den  Dahlumscheu  und  Bornuiuschen  "W  iesen  hin- 
dnrch  zu  der  Stelie  laulen,  wo  der  gedachte  Fliî(sarm  aus 
dem  Haiiptstrome  der  Nette  uuterhalb  der  Y/ilhelnislùitle  aus- 
trilt.  Von  hier  geht  die  Grenze  weitcr  in  den  llaupistrom 
der  Nette,  der  den  sogenannteu  Rhlidenschen,  dadurch  zur 
Herzogl.  Braunschweigschen  Hoheit  abgeschn'tteueu  TeicK  an 
der  ostlichen  Seite  bat,  und  bleibt  in  diesem  Flusse  bis  iiber 
den  Allerwinkel  hinaus  und  bis  an  die  Stelie,  wo  îun  Ufer  der 
Nette  die  sogenannte  Maschvvieseu  belegeu  sind.  liier  verlal'st 
sie,  ostlich  sich  wendend ,  den  Fluls  und  durchscimeidet  die, 
iiach  den  Dorfern  Klein  -  und  Grofs  -  llhiiden  gehorendeii 
Maschvvieseu  nach  der  Privat-Grenze  der,  )«tzt  d(  n  Einwoh- 
iieru  Andréas  Blank  zu  Klein  -  und  Joachim  Piilni  zu  Groi's- 
Khiiden  zusteheuden  Wieseustrecke.  Sodanu  zieht  die  Grenze 
zwischeu  den  Grofs- Uhiidenschen  Maschwieseu  uni  den,  nach 
Klein  -  Khiiden  gehorenden  in  der  Privât- Schneile  fort,  bis 
sie  djcht  vor  Rhiiden  in  einen  trocknen  Graben  fù!lt,  der  fiir 
das  aile  Bette  angeseheu  wird.  Diesem  ^^eht  sie  entlang  bis 
au  die  uordweslliche  Spitze  des,  jetzt  gauz  au  Biaunsclivveig 
lallendeu  Harenbergischen  Gehiiftes,  danu  um  selbiges  und 
zwischeu  ihm  auf  Braunschweigscher  und  dem  Piarrwittweu- 
hause  auf  Hannoverischer  Seite,  hiernachst  um  die  westliche 
Aufsenseite  der  Kirchhofsmauer  und  zwar  dergestalt,  dafs  der 
Kirchhof  mit  der  Kirche  ganz  in  die  Herzogl.  Braunschweig- 
sche  Hoheit  kommt,  weiter  vom  Kirchhofe  ab  in  grader  Linie 
au  der  ostlichen  Hauswaud  der ,  dadurch  uach  Kiiuiglich  Han- 
noverischer Seite  abgeschnitteneu  Hàuser  des  Brinksitzers 
Heiueke  und  der  "VYittwe  Lerche,  ferner  die  Gehofte  der  letz- 
tern  ostlich  umziehend  in  den  AUerbeek,  in  demselben  fort 
bis  zu  den  ^arten  des  Einwohuers  Nienstedt,  diesen  zum 
Kôuigl.  Haunoverischeu  Gebiete  aussclieideud,  und  zwischeu 
ihm  und  den  Giirteu  der  Einwohuer  Ebeling  und  Meyer. 
welche  Brauhschweigisch  bleibeu,  in  die  alte  Nette. 

§•  83.  Von  hier  geht  die  Greuze  iu  dem  gedachteu  Flufs- 
bette  fort,  bis  sie  oberhalb  der,  dem  Amtsverwalter  Knoke 
gehorenden  Gàrten  wieder  iu  den  Hauptstrom  der  Nette  eiu- 
tritt,  in  welchem  sie,  stromaufwàrts  laufend,  aiich  iiber  den 
Papenbiih  hinaus  iniunterbrochen  bleibt,  bis  di.hin,  wo  am 
vechten  Flufsufer  die  Privatscheidungsliuie  der,  nach  Mechts- 
hauseu   und    Kleiu -•Rhiiden  gehoreudèu.  AYieseu  au  deii  Fluft 


et  le  duché  de  Brunsvîc^  etc.  511 

stufst.     In  dieser  Liuie   zieht  sie  in  siidostUcher  Ricïituug  hin-  j[324 
auf,    tritt    f'ernor    in    die    Scheidung   dcr    Klein- llhildenscheu 
Aecker  in    der   eilJïen  Waniio   des  Winterfeides  auf  der  tichil- 
daii    auf   Herzogl.  Hraiuischweii,'Soher    uud    der  Mechtshausen- 
s^^hen  Aeclver  auf  Konigl.  Hannoveiischer  Seite,  und  folgt  der- 
selbcn    bis    vor   die    Kopfe    der    Boruhausenschen   Aecker   aiu 
Koppelvv*:,e  ;  geht  dann  zuischen  dieseu  Ackerkopien  inid  dea 
bpitzen    der    Mechtshausenschen   Ackerstiicke,   ferner    die    da- 
Sflbst    belegene   Ackerbreite    des    Guts  Boruhausen    (nach    der 
Boruhausenschen    Yenuessuugs  -  Eeschreibuug  nnter  No.  6,   ia 
der  sechsten  \Vanne  auf  deni  Koppelwege  belegen),  zum  ller- 
zogl.  Braunschweigschen    Gebiete    ausscheidend ,    uaa   selbiges 
heruni    bis   auf  die   Scheidung    der   siidwarts   Iblgendeu ,    nach 
Mechtshausen  gehorenden  Aecker  von  den  iin  Osten  anstofseu- 
den  uoch  Boruhausenschen  Là'ndereien ,  sodann  wieder  in  grader 
siidlicher  Richtung,   solcher  Scheidung  folgend,  auf  die  JMult- 
hops  -  Trift.     Zvvischen  dieser  Trift   und  den   cistlich  der«elbeii 
beiegenen  Boruhausenschen  Wiesen   lauft    die   Grenze   in   deii 
Saubach   uud   zieht    sich*iu   selbigem   hinunter   bis  uuter   die, 
unfern   der  Nette  liegenden  Boruhausenschen  Grundstiicke   (iii 
der  Vermessungs -Beschreibung    dieser  Feldmark  mit  No.  j,  4 
und  5  in   den  Nettenwiesen  bezeichnet),    und   im  Westen   der- 
selben ,   sie  zur  Braunschweigschen  Hoheit  abschneideud ,  zwi- 
scheu    ihnen    und    den    Mechtshausenscheu    "Wiesen    und    deni 
Blcchtshausenschen    Pûugstanger    iiber    die    Eichbergstrift    bis 
-vor  den  Hagen,  vvelcher  die  Boruhausenschen  Aecker  am  Eich- 
berge    \on    besagter  Trift  scheidet.     lu  AYesteu   dièses  ïlageii  "^ 
oder    dieser   Hecke   hin,   lauft    die  Grenze    bis    auf  den,   vou 
Mechtshausen  nach    Seeien  vfiihreuden  Weg,  in  selbigem  siid- 
waits  weiter   bis  dahin,  \vo  die  Spitze   der  fiinften  Wanne  des 
Bornhauser  Feldes   iiber  dieseu  Weg  hinaus  tritt.     Von  dieseni 
Puucte    an   folgt    die    Grenze    der   Privât -Scheidung  zwischea 
der  Boruhausenschen  und  Bilderlahescheu  Feldmark ,   in  dereu 
•verschiedeueu  Kriimmuugen  und  Winkeln,   scheidet  hierniichst 
das  dem  Papiermacher  Boter  in    Bilderlahe  zustiindige,    an  die. 
lïorenecke   (eiue  Feldhecke)   stofsende  Ackerstiick  zur  Konigl. 
Ilannoverischen  Hoheit  aus  uud  zieht  im  Siiden  desselben  uud 
zwischen   ihm  und    dem  sogenannten  Borstapfelcanipe   von  der 
Horenecke  wieder  in  den,  von  Mechtshausen  nach  Seesen  fiih- 
reuden  AVeg,   bleibt  in  diesem  bis    in   den  siidlichen  Endpurjct 
der  Horenecke,    wendet  sich   dann   in  ôstlicher  Richtung  iiber 
den  Brosius - Acker    in    der,    auf    den    Gansevveg     stofsendeu 
Furche,    bis  auf  letztgedachten  AYeg,    geht    in  demselben  fort 
und   sodann   in    der,    dein   Ausgauge   des    Giinseweges   in   deix  • 
Bilderlahescheu  Weg  zunachst  liegenden  Furche  auf  die  Schot- 
tel  -  Aecker  (Schiissel  -  Aecker)  zu ,  um  dièse ,  sie  zur  Herzogl, 
Braunschweigschen  Hoheit  ausscheidend  ,    nordlich  herum ,  bis 
in  die   ehemalige  Dorfstatte  i^Iosveshausen,    hier  um    Zimmer- 
lïiann's ,    in    dieser    Dorfstiille     belegene   AViese,    dieselbe    zur    , 
Konigl.  Hanuoverischen  Hoheit  ausscheidend ,  bis  auf  die  uord- 
oslliche   Seite    des   Kochgrundes  ;    dann   vor  selbigem  in   nord- 
westiicher  Richtung   zwischen  den    VYieseu   lu   Môvveshauscu, 
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4  ûo^  uucl  den  iïy  Sudwpsten  iiber  denselben  bolegeiieii  Ae<  kpvn  I)in 
bis  auf  die  fltugst-  oder  llerbst\\iese,  von  dereii  v.  estliclieu 
Spitze  doii  kleineu  Auger  liinan  aul  Eulingshageu  zu  uud  luiii 
in  der  Piivatàchneide  zwischeu  Heiiuich  Graines  zu  raigellade 
imd  Boteis  zu  liilderlahe  Ackerstiicken  hinuuter  bis  aji  das 
J3àienhohl  uud  sodann  uÔrdlich  \or  demsclben  und  den  an- 
stoTstuden  Eugelladeuschen  Wicsen  in  einer  Hecke  Ms  an  die 
Nette  hinab.  in  der  Keile  ziehl  dio  Greuze  hinauf  lus  dabin, 
\vo  die  Kilderlaheschen  AnitsNviesen  mit  den,  uach  Eugeliade 
gehorenden  Ziegenbuscbs  -  Wiesen  zusamnienstofseu  ,  zwischeu 
selbigen  iiach  der  Privaterenze  hinauf  und  ferner  zwischeu 
dcm  iiildeilahescheu  Amtsacker  und  der  Engelladestheu  Feld- 
lûark  hinaa,  bis  au  die  AYaldung ,  das  Kochsholz  genanut, 
cndiich  in  einer  versteinten  Linie,  zwischen  dem  lîilderlahe- 
schen  Forste  und  dem  eben  gedachten  nach  Engellade  gehtiren- 
deu  Kochsholze,  in  deu  Heber  hinein  bis  ziuu  holzernen  Manne, 
wo  die  Grenze  des  Amts  P»ilderlahe  und  des  Kreisgerichts 
iSeeseu  authort,  und  die  des  ersigedachteu  Amis  mit  der  des 
Kreisgerichts   Gaudersheiui    anhebt. 

Neunt  er    Ahschnit  t» 

Grenzen     âes    irerz,oglich   Braunschweigschen   Kreisgerichts    Gan- 

Jêrsl^eim    gegen    die    Koniglic/i    Hannbverischen    Aernler    Bilder- 

lahe    und    fVinzenburg. 

§.  fi4'  Vom  holzernen  Manne,  als  demPuncte,  rn  wolchem 
d«r  Gerichtskrei*  Seeseu  aufhort,  langt  eine  versteinte  Grenz- 
îinie  au,  welche  \i\  der  Mitte  des  allda  befindlicht  n  Grabens 
bis  an  deu  Heberhai ,  inid  sodann  zwischen  diesem ,  dem  Orts- 
h«ber  und  den  Ackcnhausenscheu  Holzinigeu  au  Herzogl. 
BrauHSchweigsoher  luid  der  P>ilderlaheschen  lleber  Feldmark 
aîi  Konigl^  Uannoverischer  Seitc  hindurcli  auf  den  Grenzstciu 
No.  71  au  der  8|)itze  des  Heihgenhais  zulàult.  lu  diesem  Gra- 
beu  geht  sie  fort  iiber  die  Grabencampe,  deu  Fasfweg  enthmg 
a,Kiiix  Mechtshauscnscheu  Gemeineholze  ,  dann  zuiu  Kohlhai  bis 
xum  vSteine  ISo.  9,  von  da  in  grader  Linie  durch  Hiite  Anger 
auf  deu  8teiu  No.  6,  sodaïui  nordwestwsirts  um  die  rothen 
Gohreu,  selbige  zur  Herxogl.  Brauuschweigscheu  Hoheit  aus- 
schliefsend,  dann  ubermals  in  grader  Linie  durch  die  Viehtrift 
bis  zum  Grenzsteine  No.  1  unweit  der  Lamspringer  Trift  uiid 
Lajigen's  in  Laaispringe  AViese,  hierauf  westwarts  sich  wen- 
flend,  zwischeu  der  Lau.springer  Feldmavk  und  deii  Lamspriu- 
gcscheu  Foi-sten  au  Konigl.  Hannoverischer  uud  dom  Gehreu- 
rodeschru  Holze,  dem  Heberfelde  uud  Kohlhai -Felde  au  Her- 
zogb  Biaunschweigsf her  Seite  bis  zum  Vogelkenbrunneu,  wie 
soiche  Linie  durch  Grenzsteine,  mit  Aen  Numiufru  31  bis  1 
"versehen ,  bezeichuet  ist.  Voin  Yogelkenbruuneu  làuft  die 
Grenze  in  die  Gande ,  unfern  welcher  der- Bezirk  des  Kouigl. 
Amts  Winzenburg  einfidlt,  bleibt  die  Grenze  bis  dahiu ,  wo 
am  wpstlicheu  Lier  dièses  Elusses  eiu,  mit  No.  111  bezeich- 
ueter  Stein  si<h  lindet,  ^zieht  vou  diesem  «Sieine  iiber  deu 
"Weg,  welcher  \on  der  M'edcmcr  Haide  uach  Gehrenrode  geht, 
um  dea  Klepsteich  durch  deu  schwai'zeu  Gruud  uud  iiber  die 
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Wedemer  Heide   bis    vor   die  Dankelsheiuier  Trift,   «odauli    iu  \^<)à 

inehrereu,  westwarts  abvveicheuden  AYinkelii  bis  au  deu  Bach, 
die  Ane  geiiannt,  luui  folgt  eiiifr,  aul"  dieseiii  gaiizeii  i**tiiche 
juinier  fortluuieiid,  duicli  Sietue  \oii  So.  111  bis  67  beiueik- 
teu  Linie.  lu  der  Aue  zieht  sie  iu  uovdiicher  Kichtuug  bis  zvl 
dem,  aui  wesliiclieu  Uler  derstibeu  steheudeu  Greuzsteiue 
î^o.  G6;  dauu  westwarts  iibtîr  deu  Sauerpiuup  uiu  deu  kriuu- 
nieu  biek  nud  feiuer  zwischeu  deu  JDaukelheiiniseheu  \mà 
Ohlenrodescheu  Laudeieieu  iu  eiuer  versteiuten  Liuie,  welohe 
im  Daukelheiuier  Gruude  eudet,  mit  ]So.  3«  Die  Greuze  làult 
sodauu  iu  dieseui  Giuude  uud  zwar  iu  dem  durch  deuselbea 
ziebeudeu  Sieke  zwischeu  eiuer  doppelteu  Yersleiuuug,  mit 
A.  AV.  uud  A.  G.  bezeichuet,  hiuau  bis  iu  dus  Wetteuboruer 
uud  Heckeubecksche  Slreitholz,  wo  au  deui  dortigeu  Holz- 
%vege  der  Steiu  No.  1  stehet.  Vou  diesem  Steiue  geht  sie  iu 
eiuer  abermals  versteiuteu  Liuie  ,  aufaugs  uordîich ,  dauu  west- 
lich  zwischeu  deu  W'etteuboruer  uud  herrschaftl.  "VViuzeubur- 
ger  Holzuugcu  au  Kouigl.  Hauuoverischer  uud  dou  Hilprechts- 
hauseuscheu  Holzungeu  au  Herzogl.  Brauuschweigscher  Jieit* 
his  au  die  Leiue,  au  welchem  Flusse  der  letzte  Steiu  No,  Ç8 
sich  Jiudet.  Der  Leiuestrom  begreuzt  deu  Herzogl.  Brauu- 
schweigscheu  lîarz  -  District  au  der  westlicheu  Seite,  uud  es 
faugt  au  desseu  liukera  Uler  der  AYeser  -  District  des  gedachteii. 
iHerzogthuius  an. 

Zehnter     Ah  s  chnitt* 
Grenzen    des    Herzoglich    Braunschweigschen    Kreîsgerichts    Gan- 
dersheim  gegen  das   Koniglich  ïiwumverische  Avit  tsalzderhelden^ 

\.  85*  I»n  Siideu  des  Herzogl.  Brauuschweigscheu  Harz- 
i.Districts  wird  gedachtes  Herzoglhum  zuerst  vou  dem  Kouigl. 
Amte  Salzderheldeu  begreuzt.  Dièse  Greuze  fàugt  au  iu  der 
Leiue  uud  geht  aufaugs  siidw^àrls  iu  der  Mitte  des  Strome* 
hiuauf,  bis  au  deu  Puuct,  wo  au  desseu  ostlichem  Uler,  uu- 
feru  des  Ilittieroder  Ackergrases,  der  Greuzsteiu  No.  1  steht, 
folgt  hierauf  der  Versteiuuug  uni  die  sogeuauute  Klockstàtt* 
(eiueu  ATieseugruud)  zwischeu  deu  Salzderheldeuscheu  Has- 
selu ,  dem  IVittierodescheu  Lande  uud  dem  Rittierodeschea 
Kircheuholze;  feruer  zwischeu  deu  Hasselu  uud  dem  Braun- 
schweigscheu  Forstorte,  die  Bloise 'geuanut  uud  dem  Avjeder- 
eiutreteudeu  Rittierodescheu  Kircheuholze;  sodauu  weiter  iiu 
Nordeu  der  Hasselu  bis  auf  deu  Lamscherott,  eiueu  Brauu- 
schweigscheu  Forst,  uud  dauu  zwischeu  diesem  uud  deu  Salz- 
derheldeuscheu Schueppelu  auf  eiueu  dreieckigeu  Steiu,  mit  ^ 
der  Jahrszahl  1773  "ud  No.  47  bezeichuet.  Vou  diesem  Steiu» 
gehet  die  Greuze,  weiter  der  versteiuteu  Liuie  folgeud,  zwi- 
scheu deu  Yorerwàhuteu  Schueppelu  uud  dem  Ahlshauseiischeu 
Bouuekeuberge  hiu  auf  eiueu  dreieckigeu  Steiu  zu,  der  die 
Jahrszahl  1774   uud  No.  11   tràgt. 

EU  f  ter     Abschnit  t. 

Grenzen    des    Herzoglich   Braunschweigschen  'Kreisgerichts   Gan* 

dersheim  gc-g^n  das  Koniglich  Hannbverische  Amt  Brunstein. 

§•  86.     Vou    dem   im   vorigeu  j  erwahuteu  Steiue   an,   îàuft 

die  Laudesgreuze  an  dem  Labes  uaweit  deu  Vogelb«ck«r  *  Cah- 

Kl  2 


51:4  Recès  entre  V Hanovre 

1824*'*"  hiii,  uiid  hiiiter  deu  Ahlsbausenschen  Kriebergf  iiber  die 
Vogeisburg  in  der  Laudwehv  biiiaul'  auf  den  Karrvog,  bis  an 
eineii    Haiipt-Grenzsteiu    mit   Ko.  1    bezeitbnet. 

Zu^olfter     Ahschnit  t, 

Grenzen    des    Herzoglich    Braunschwei gschen    Kreisgerichts  Gan- 
dersheùn  gegen  das  Kornglicli  Hayinouerische  Aint  Jl  esterhof. 

§.  87.     Von  dem    dreiockigeu  Sleine  No.  1,    wo  die  Grenze 
des  Auits  Brunsteiu    aufliort,    geht    dieselbe,    der  Versteiuung 
folgend,  zuerst  in  uordôstlicber ,  sodann    in  ostlicher  Ricbtung 
^  bis  znm  Steine  TN'o.  10,    au  der   sogenaimten  Lielli,   biernachst 

in  nordôsllicher  Ricbtung  in  einer  durcbaus  \ersteinten  und 
,  unstreitigen  Liuie  zwiscben  den  Eboldsbausenscbeu  .  Kahlfeld- 
acbeu  und  8eebexer  Holzuugen  au  der  Kciuigl.  Hannoveriscben 
und  den  Alilsbausen  -  und  Sieversbausenschen  Ilolzungen  an 
der  Herzoglicb  JBrauuscbweigscben  Seite  fort.  In  <ier  Gegend 
des  Bebrensbai  macbt  die  Gronze  eine  Beuguiig  erst  nord-, 
dann  westw.ïrts  um  das  Ablbausenscbe  Holz  bis  dabin,  wo 
dus  Opperbfiuseuscbe  Gemeinebolz  westlicb  anstoist,  gebt 
darauf  zwiscben  selbigen  und  dem  Seebexer  Hoize  in  der, 
durch  den  zwiscben  den  Interesseuten,  laut  Protocolls  beider- 
seitiger  Local- Bcborden  \om  5ten  Julius,  7ten  August  und 
48l6n  Septeniber  1822,  getrofïenen  Vergleicb  bestiiaiuten  Pri- 
vât-Scbeidung  ersllicb  nord  -  dann  ostwàrts  in  den  Hasen- 
camps-Bacb,  wo  die  versteinle  Liuie  auihort  und  dieser  Bacb 
wuuniebr  die  Grenze  bis  an  seijien  ZusaniJiienflufs  mit  der  Aue 
bildet.  Die  Grenze  ziebt  sodann  in  der  Aue  hinauf,  verlaist 
dieselbe  aber  an  der  Privalscbneide  zwiscben  den  Seebexen- 
scben  und  Opperbaiisenscben  Grundstiicken,  einen  in  die  Aue 
fallendeu  kleinen  Bacb  binangebend,  bis  an  einen  grofseu, 
unfern  der  Hildesbeiniscben  Heerstrafse  au»  Oslei  bruche  ste- 
henden  Grenzstein.  Yon  hier  liiuft  sie  in  einer  l<'urclie,  die 
Flucbt  (Fleith)  geuannt,  sodann  zwiscben  der  Opperbausen- 
und  Seebexenscben  Liinderei  bis  \or  den  Kiiler ,  t  in  Holz  das 
tbeils  der  Gemeine  Seebexen ,  tbeils  verscbiedenen  Herzoglich 
BratuischweigMhen  Interesseuten  gehort,  woseibsl  sie  wieder 
in  eine  versteinte  Linie  fullt,  welcbe  durch  dm\  Kiiler  zwi- 
scben den  Antbeileu  der  .Seebexenscben  und  den  der  Herzogl. 
Braunscbweigscben  Interessenteu  bis  zu  dem  Steine  No.  1  sich 
erstreckt.  Yon  dieseui  Steine  an  gebet  sie  iiber  den  Heeks- 
stieg  den  Fastweg  entlang,  zwiscben  dem  Seebexenscben  Bii- 
cbeucampsbai  und  dem  Ellierodeschen  Holze,  und  dann  in  der 
Mitte  der  Hecke,  welcbe  die  Ellierodescbe  Haide  und  deu 
Seebexenscben  Biicbencampsbai  trennt;  l'erner  zwiscben  der 
vorgedacbteti  Ellierodeschen  Haide  und  dem  Seebexer  Forst- 
orte ,  das  Osterfeld  genaunt ,  nach  der  dasolbst  befindlicben, 
von  den  Interessenteu  vor  beiderseitigen ,  am  5teii  Julius  1822 
zusammen  getreteneu  Local  -  Beborden  als  Privât- Scheidung 
anerkannten  Yersteinuag  ;  darauf  in  der  Privât- Scheidung  zwi- 
scben der  Wiershausen  -  und  der  Ellierodeschen  I  eidmark  erst 
uôrdJicb ,  dann  ostlich  bis  auf  eine  nach  Wiershausen  gehii- 
reiide  Forstj  die  Hiitzig  genaunt.     Zwischeu-  der  HÔtzig    und 
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dem  EUierodescheii  Vaustholze  geht  die  Greiize  auf  deu  BUu-  18!I^4 
teeamp   zu ,    deiiselben    zur    Koiiiglich    Haunoverischeu  Hoheit 
abschneideiid  ;  feriier  zwischeii  deu  Harrieliausen  -  uiid  Elliero- 
deschen    Geiiieiiieholzuiigen    im    Osteu    des   Buttiieiâchen ,    im 
Rruuiischweigscheii  bleibeudfu  GniiicJstucks  ;  weiter  in  deu  EL- 
lierodesehen    Weg    uiid   in    denis^iben    ostlich    bis    aul'    eineu 
t^tein,  hiernachst  in  nordlicher  Hichtung  auf  das  Ellierodesch© 
'Kirchenland    zu ,    zvvischen    dem    Bergwinkel   uud    deni  Bàren-^ 
campe ,  und  \veiter  in  der  Privât  -  Schneide  zwischen  den  Har* 
riehausenscheu    und   Ellierodescheu    Grundstiicken,    hiernachst 
zwischen    deu    ersteu    und    Hachenhauseuschen    Giiujdsturken, 
bis    auf   deu    von    Harriehanseu    uach    Gandersheiia    filbrendea 
AVegj    folgt  diesem  Wege   eine    kurze  Strecke    uud  zieht   her- 
nach  zwischen  der  Harriehausenschen  Lànderei  am  Butlerberge 
und  dtAn    zuai  Gute   zu  Hachenhausen  gehcireudeu  Dreckhôiei- 
Acker,    sodann    in    sudcistlicher    Richtung    uin    deu    Butterberg 
iiber    deu    Grasweg    zvvischen    deu    Harriehausenschen   Acker- 
stiicken  und  dem   daselbst  belegeneu  Hachenhauseuschen  Guta- 
lande,    auf  die    vestliche    Spitze    des    grofseu   Siitlers,     einet 
nach  Hachenhausen    gehorenden    Gemeineangers ,    um   selbigea 
hiu,  zvvischen    ihm  und  deu  Harriehausenschen  Làndereien  bi» 
dahin,    >vo  die  Hachenhauseuschen  Aecker  darau  stofseu;   fer- 
uQ):  in  der  Privatschneide  zvvischen  deu  Harriehausenschen  und 
deu    Hachenhauseuschen  Làndereien    deu ,   dem    Gute  Rracheu- 
hausen  gehorenden    Hammelcamp  zur   Herzogl.  Brauuschvveig- 
-schen    Hoheit    ausscheidend  uud    ostvvarts    zvvischen    selbigem, 
dem  breiteu  An.-^er,    welcher    ganz  au  Braunschweig    fcillt  uud 
der  Probstschen  Wiese  auf  der  einen ,  uud  dem  Hammelhiitter, 
eiiiem  Harriehausenschen  Gemeiueanger ,   uud  der   Hehnstedter 
AViese    .tuf   der   anderu    Seite,    in    das    Miihleuwasser.      Vom 
iMiihleuvvasser    geht   die    Grenze    um    die    Bruchvviese   in    deu 
krummen    iiiechfenweg     auf    deu    Schachtenbecks  -  Anger,    der 
Privât -Schneide    zvvischen    dem   Harriehausenschen     uud    dem 
Haclieuhausenscheu  Autheile   folgeud,    und    hernach    zwischeu 
erslerm    auf    Kouigl.    Hannoverisçher     uud    àen    sogenannteu 
Hackehi    auf  Herzogl.  Braunschvveigscher    Seite,    so  dafs   hier 
das  Privateigeuthum  der  Ortschaften  Harriehausen  und  Hachen- 
hausen   die    Richtuug    der    Grenze    naher    bestimmt  ;    ferner   iu 
der    Scharhtenbeckshecke    hiu,    zvvischen    dem   Hachenhauseu- 
schen  Gutsacker  und  deu,    dem  Eiuwohner  Hallbaum  zu  Har- 
riehanseu gehorenden  Grundstiicken  auf  den  Liethweg  ;  sodanu 
denselben  nordwarts  iu  der  nordlichen  Furche  des,  dem  Acker-  # 

manu  Schwerdtfeger  zu  Harriehanseu  gehorenden  Ackers,  sel-» 
bigen  zur  KÔnjgl.  Haunoverischeu  Hoheit  scheidend  ,  auf  deu 
Hachenhauseuschen  Pfingstanger  zu ,  darauf  siidlich  zwischeu 
letzlerm,  der  ganz  ins  Herzogh  Brauuschweigsche  fallt,  uud 
deu  Harriehausenschen  Grundstiicken  bis  zu  dem ,  den  Netteu- 
hai  von  dem  ebe'rigedachteu  Plhigstanger  schei  "  nden  Grabeii, 
in  selbigem  ostlich  und  ferner  zvvischen  dem  Harriehausen- 
schen Acker  iiber  dem  Nettenhai  und  dem  Haclieuhausenscheu 
Kohlicauip,  deu  Kreyeubach  hinauf  und  zAvischen  der  Harrie- 
hausenscheu  Kircheu-  uud  der  Hachenhausenschen  Gutslàuderei 
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1824*"^  den  grofsen  Stehi  zu,  \vo  die  DanDhauseiiscl;ie  Feldmark 
eintritt.  Vou  diesem  Steine  zieht  die  Greiize  aiii  lluchenhau- 
senschen  Gulslaude,  uiid  sodanu  zwischeii  dcm  Herz(  gl.  Brauu- 
schwei^schcn  Forste ,  Meete  ^eiianut,  uud  dein  Haniehauseu- 
schou  Kircheii  -  und  Pfarrlancie  im  Siideu  des  Ha-  eu  hinanf 
au  die  sogeuanute  Schreiberhecke ,  deu  Schwalenbei  g  entJang:, 
itul"  deu  sogeuauuteu  Yier- Aemter  -  Slein  ,  wo  die  <  irenze  des 
Herzogl.  Kreisgfvichts  Gauflersheim  aulhort,  uni  die  des 
Kreisgerichu    Seescu   aufangt. 

Dreizehnter  Ah schnit  t. 
Greiizea  des  IlerzogUch  Braunschit'eigschen  Kreisgerichts  Seesen 
gege7i  das  Koniglich  Hannoi^erische  yimt  ffesUrhof, 
5.  88.  Vou  dem  Vier  -  Aemtersteine ,  wo  die  Greuze  des 
Herzogl.  Kreisgerichts  Gandersheim  aufhovt ,  geht  die  bchei- 
duug  des  Kreisgerichts  Seeseu  uud  Amts  AVesierhol'  iu  eiuer 
gradeu ,  auf  deu  Steiu  INo.  15  laufeudeu ,  deu  dort  belegencu 
bisherigeu  8treitort,  zur  Herzogl.  BrauuschweigS(  heu  Hoheit 
ausscheideudeu  ,  vor  deui  Harriehauseuscheu  Acker  am  Schwa- 
leuberge  voriiberziehoudeu  Liuie,  uud  dauu  weiter.  eiiier  Yer- 
steiuuiig  folgeud ,  zwischeu  dem  Ildehauseuscheu  H(;|juerscanipe 

'  *  uud  deu  Harrieliauseuscheu  Grundstiicken ,  ferutr  ZHisehcu 
deu  AckerstUckeu  ùcs  p.  Tobias  Probst  iu  Ildehau  eu  inid  des 
p.  Mack  iu  Harriehauseu ,  sodauu  links  um  deu ,  u;  ch  Ildehau- 
seu  gehorendeu  "Wassercamp ,  vou  da  den  Bàckel  graheu  uud 
hieruàchst  deu  Fahrvveg  vou  Harriehauseu  uach  Ildehauseu  iu 
îistiicher  llichtung  eutlaug  bis  zu  eiueui  weifseii  Steiue.  Hier 
weudet  sieh  die  Greuze  siidlich,  dem  iu  Herzoïlich  Brauu- 
sehweigscher  Hoheit  belegeueu  Fiiuf  Augeu  -  od(  r  Fiiuf  x\u- 
ger- Campe  vorviber ,  auf  eiueu ,  an  der  Fraukfurter  Heer- 
«traJse  belegeueu  Grenzsteiu  No.  10  zu ,  sodauu  iu  westlicher 
Richlung  iu  einer,  vou  dièse/  Heerstralse  ab,  am  Acker  her- 
geheudeu  Hecke,  bis  auf  deu  Ilodeubergsbach ,  hieruaolist  aber 
auf  ^eii  Hiitteubriuk  auf  deu  Grenzsteiu  ISo.  9  zu  uud  vou  da 
wieder  auf  deu  Rodenbergsbach,  geht  denselbeu  liiiumter  auf 
deu  Kiefgruud,  und  darauf  iu  eiuem  alteu  Grabeu  fort  uach 
dem  Bàckerfelde  uud  zwischeu  selbigem  auf  Her/.ogl.  Braun- 
«chweigsclier  Seite  uud  dem  Harriehauseuscheu  lîolze  hiu- 
durch  auf  deu  >    uuferu   der    Frankfurter  Strafse   siehendeu  Zi- 

'  geuner-Pfahl  in  eiuer,  vom  Steiue  INo.  5  auf  àen  Steiu  No.  4, 

der    im    Julius    1822     von    den    beiderseitigen    Local -Behorden 

7:^vischen    deu    Geuieiiien  Harriehauseu  uud   Ildehauseu   getrof- 

fenen  Uebereiukunft  gemafs ,  vor  dem  Acker  letzt(  r  Dorfschaft 

,  dureh'  eiue   \  ertiefuug   bezeichneteu   Richtuug   zitht. 

V  ie  r  zeJiJit  er     Ahs  clmi  t  r. 

Crenze    des    Herzoglich    Braanschu^eigschen    Kreisgerichts    Seesen 

g(^ge7i  das  Koniglich  Ilannoverische    Gericht  Otdrshausen, 

f.  89.  Vom  Harzhorn,  an  der  uach  Gottingeu  uud  Frank- 
furt  fiilHenden  Heerstrafse,  ^\o  die  Greuze  des  fl(  rzogl.  Kreis- 
^^erichts  Seeseu  mit  dem  Amie  Weslerhof  endig' ,  zielit  die- 
jelbe  weiler   mi  dev  Ecke   des  Kuickcampes,  -welcher   Konigl. 
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HaunoTerisch  blelbt,  auf  die  mit  No.  2  uud  1  bczeiclineten  j§24 
Greiizsteiue  zu ,  in  deii  Rodenbergsbach ,  xmd  folgt  demselbeii  "' 
bis  zuiii  tiefeii  Gruiide  oder  Loche;  dauu  weiter,  in  deai  iii. 
selbigeu  hiuabfliefseuden  kleiDeu  Bâche ,  zwischen  dem  ehe- 
iiialigeu  CouiiûTanion-rorste  und  der  Oldershaiiseoscheu  Hol- 
ziiijg ,  dem  Dickeuhai,  bergan.  Da,  \vo  hier  drei  Queliwasser 
zusaminentreflen  »  bleibt  sie  in  dem  mittlern  bis  zu  einem 
Greuzsteine  an  Hcrzogl.  Braunsch\veigscher  Seite,  mit  eincr 
AVolfsaugei  (Z)  au  Oldershatisenscher  Seite  hingegeu  mit  ei- 
nem O  bezeichnet.  Sie  gehet  weiter  in  grader  Richtnng  iiber 
den  von  Staiifeuburg  nach  Ohlenrode  lUhreudeu  Weg  aui  ei- 
nen  andern ,  auf  gleiche  AYeise  bezeichneten  Grenzstein  x.vt^ 
lolgt  hiernachst  dem  Ohlenrodenschen  Wege,  einige  Grenz- 
briiche  entlang,  und  verlalst  deuselben  mehrere  hundort 
Schritte  weiter  in  einem  links  abweichenden  Gr^ben,  \vo  sie^ 
dtuch  einen,  gleichmàisig  wie  die  \origen  bezeichneten, 
Grenzstein  bemarkt  wird.  Sie  lauft  dann  in  dem  Graben  wei- 
ter bergab,  dem  Kol' en  -  Campe  vorbei,  zu  einem  Grenzsteiue» 
welcher  aufser  den  obberaerkten  Zeicheu  die  Jahreszahl  1740 
triigt  ;  von  diesem  Steiue  geht  sie  in  grader  Richtung  aul  das 
aus  dem  Fàhrenberge  kommende  AYasser,  folgt  selbigem  iiber 
den  Stauleuburgischen  Fufssleig  und  zieht  sich  au  der  Los- 
sienAviese  bis  an  den,  vom  Appenroder  Berge  kommeudea 
Holzweg  ;  sie  wendet  sich  \ou  diesem  Berge  links  iu  ostlicher 
Richtung  und  geht  sodann  iu  einem  Fahrvvege  denselben  hiu- 
auf  bis  auf  die  Stamme  von  einigen,  iu  einem  Dreiecke  ge- 
staudrnen  Grenzbiichen.  Hier  folgt  sie  siidwarts  einem,  durch 
al  te  Stamme  bezeichueteu  Wege  iiber  den  Berg  bis  zu  einent^ 
mit  XO  und  XZ  bezeichneten  Greuzsteine,  und  geht  feruer 
in  grader  Richtung  auf  eine  alte  Greuzbiiche  zu.  Von  die- 
ser  zieht  sie  siidvvestlich  bergab  in  das  Seckauer  Wasser  und 
làuft  iu  solchem  zwischen  den  beiderseitigen  Forsten,  die 
Seckauen  genannt,  bis  dahiu,  wo  der  Moncbecamp  begiunt. 
Hier  verlàfst  sie  deu  Bach  in  slidostlicher  Richtujig  und  folgt 
dem  Graben,  welcher  zwischen  dem  Monchecauipe  utid  dem 
Herzogl.  Brauuschweigschcu  Papenberge  herzieht,  bis  zu  dem» 
iu  deiu  Luchsgrunde  am  Ruhestrucke  liegenden  Greuzsteine. 
"Von  hier  bildet  der  Luchsgrund,  welcher  sich  .zwischen  der 
Herzogl.  Brauuschweigschcu  Seckau  und  dem  Oldershauseu- 
scheu  Ruhestrucke  deu  Berg  hinauf  ziehet,  die  Greuze  bis 
zu  einem,  am  Ende  des  Luchsgruudes  steheudeu  Greuzsteine, 
bezeiçhuet  No.  10  X.  Z.   uud  X.  Q. 

§.  90.  Sie  zieht  weiter  iu  einer  versteinten  Linie  auf  e4- 
neu,  mjf  obige  "\Yeise  und  mit  No.  9.  hemerkteu  Greuzsteiu 
uud  auf  eineu  andern  Grenzstein  ohne  Nummer,  von  wo  sl9 
ostwàrts  mit  einigen  leichteu  Kriimmungeu  iu  einen  tiefei% 
Grund  fallt,  dem  sie  bis  obeu  auf  den  Papenbcrg  uud  auf  den 
vou  Gittelde  koumieuden  Papeubergsweg  folgt.  Hier  tritt  sic 
lu  siidlicher  uud  uochmals  siidwestlicher  Rirhlung  iu  deu 
Fastweg  zwischen  dem  Braunschvveigschen  Kiefholze  und  dem 
Oidershausenscheu  Ruhestrucke  uud  folgt  dem  gedachteu  Fast- 
wege  bis  zu  eiuem,  mit  O  und  Z  bezeichueteu  Greiàzsteiue  mï 
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1824 '^^'^  Hoheii  Goln-en.  Indem  sie  hier  deii  Faslvveg  yc  laPst  iiiid 
sich  ost^varts  uni  das  Kielholz  zieht ,  folgt  sie  eiiiem  ,  dasselbe 
y  on  dem  AYillensenscheu  Holze  sclieideudeu  Giabi  u  bergab 
auf  den,  vou  Fissenke  komxiieiiden  Faliiweg  zu ,  uiid  zieht 
weiter  awischeu  dcu  AYilleiiseiJScheu  "VVieseu  und  lieiu  Kiel- 
holze  vor  dem  vou  Billerheckscheu  Lande  und  deii  in  Her- 
zogl.  Braunschweigscheu  Euteu  -  oder  Uodden- Siiuipfe  hiu 
auf  den  Weg  aiu  Bliesenaale ,  eiuem  Gitteldeschen  liolzbusche 
zu  und  gehet,  siidlich  sich  wcndend ,  zwischen  dem  Giltolde- 
schen  und  Willenscuscheu  Felde  in  einer  Trift  am  Hiihner- 
busche  hergan  ;  feiner  iiber  die  Anhohe  dem  uacii  GiUelde 
gehorenden  iîteinbruche  vorbei  auf  den  AYeg,  wdoher  die 
Feldmarkeu  von  "Willensen  und  GiUelde  scheidet.  Dieseui 
folgt  sie  bis  dahin ,  \\o  derselbe  ins  AVillensensche  Feld  trilt, 
und  geht  lu  der  Kromenwiese,  in  der  dnrch  Hiigel  beinarkteu 
Richtung ,  an  eineu  Erdfall  und  weiter  durch  eiiiru  anderu 
Erdfall,  die  Hammenser  Kuhle  genannt,  sodann  zwischen  den, 
iiach  ^x'^'^illensen  und  Gittelde  gehtireuden  Landereien  hindurch, 
auf  eineu  darin  befindUchen  Feldbusch  und  eineu  Grenzstein. 
Von  diesem  liiuft  sie  auf  eineu  andern  Feldbusch  aui  Gittelde- 
schen Gemeinelande;  ferner  in  der  Hecke  am  "VVillensenscheii 
Holze  auf  deu  Fastweg  und  folgt  diesem  bis  an  einen  Grabeii, 
"welcher  vor  einigen  Eichcn  vorbei  abweicht,  woranf  sie  \\'\e- 
der,  iiber  eineu  Anger  ziehend,  in  deu  Fastweg  f.illt.  Grade 
liber  "Wilieusen  verlafst  sie  deu  Fastweg  und  folgt  einem  alten 
Graben  durch  deu  Anger  um  eiuige  nach  "Wilieusen  gehorende 
Eicheu.  Sie  zieht  sodann  den  in  Herzogl.  Brauns*  hweigscher 
Hoheit  bleibenden  Picktannen  vorbei,  den  YYilleusejischen  Berg 
hinab  in  die  Trift  am  Grabercampe  fort,  in  dessen  Mitte  die 
Grenze  des  adlicheu  Gerichts  Oldershauseu  endigt  und  die  des 
Kouigl.    Amts   Osterode    eiutritt. 

§.  91.  Die  auf  diesem  Greuzstriche  vorkommenden  Grenz- 
irruugen,  uamentlicli  :  1.  iiber  einen  Forstgrund  vcn  30  0  Bu- 
then ,  unweit  des  von  Staufenburg  nach  OhlenroH(!  fiihrenden 
"VYegeS;  2-  iiber  einen  Forstgrund  von  etwa  lôDButhen  an 
der  Ecke  der  Old'ershauseuscheu  Seckuu  ;  3.  iiber  ll/3Morgeu 
Landes,  der  Monchscamp  genannt,  welchen  der  Èiuvvohner 
Nette  zu  Diiderode  als  sein  Eigcnthum  in  Anspi  uch  ninimt, 
sind  durch  die  vorstehende  Grenz- Begulirung  dahin  entschie- 
den  worden,  dafs  das  erste  streitige  Grundstiick  (1er  Hevzogl. 
Braunschweigschen ,  die  beiden  letztereiâ  aber  der  Kouigl.  Hau- 
iioverischeu  Hoheit   zufalleu   sollen. 

Funfzehnter     Ahs  chnitt, 

Grenzen  des    Herzoglich  Braunschweigschen    Kreisgerichts  Seesen 

gegen    das    KonigUch    Hannouerische   Amt    O^ferode, 

§.  92.  Da,  \vo  die  im  §  90  beschriebene  Grejize  des  Ge- 
richts Oldershauseu  aufhort,  fàngt  die  Grenze  des  Konigl. 
Amts  Osterode  in  der  Mitte  der  Trift  zwischen  di-m  Graber- 
campe und  dem  Eisdorferfelde  au  und  zieht  die  Tri  II  hinunler 
auf  eiueu  Grenzsleiu  zu,  der  bei  eiuem  Brunueu  siehl  uud  mit 
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der  Jahreszahl   1722   w»d   mit   A.  S.   hezeichnet  îst.     Sie    falU  1824 
sodauu    in  deii  Bach,    die  Liese  geiiauut,    uud  folgt   deiu  altea 
Jîelte  derselben  du,  \so  es  sich  vou  deui  jetzigeu  Fiasse  treuu^, 
Lis  zur    Eiuiuiiudung  des  Griiusergiabens ,   in  welcheiu    sie  bis 
zu  der  von  Gillelde    iiach  der   Soher  Mûhle    f'iihrenden  Strafse 
bleiht;  sodaun  ,   sich  in  siidv,  estlicher  Kichtuiig  wendend,  einer 
Yersteinung  làngs  der  Strafse  folgt,  an  der  sogeuannten  Griin- 
seekiiste  voihei,  bis  an  den  Garten  der  Soeser  Àliihle  und  durch 
solchen  in  gleicher  Richtiing  nach  dem  Plingstanger  durch  die 
Suse  und    iiber   die  Vogtswiese    auf  einen,   an    der  Furche  der 
AViese    stehenden    Grenzstein    No.  12    sich    erstreckt.      In    der 
Furche    làiuft    sie    alsdann    hinauf    nach    dem  Kônigsvvege    zr, 
iiber    diesen    hin,    hiernâchst    in    der  Privatschneide  der,    iiach 
Jîadenhausen  auf  lîerzoglich  Braunschweigscher  xmà  nach  Eis- 
dorf  auf  Konigl.  Hannoverischer  Seite  gehoreuden  Feidniarken, 
bis  au    Mackenseu  Laud  uud  "von    da  auf  den  Grasbrink  an  der 
schiefeu   Halbe ,    und  deujuachst  auf  die   Ecke  des  Papenbergs. 
Avu  Papenberge  zieht  die  Greuze  schrag  in  siidlicher  Riclituug 
an    einer   Hecke  hinauf   bis    an    den   Konigsstein ,    uud    mitteu 
durch  dieseu  Fels.      Yom   Kônigssteine    weudet   sie   sich   links 
und  tritt  in   Osten  des  ,    dem    Heini'ich  r)ottger    zu  Fôrste  ge- 
horendeu  Ackerstiicks   iu    die   Landerei   am   Papenberge,    zieht 
sodann    in    siidosilicher  Richtung    zwischen    den    Badenhausen-  ' 
schen  uud  denjenigen  Ackerstiickeu  hin ,  welche  bisher  iu  strei- 
tiger  Hoheit    belegeu    Nvareu,   uud    hiermit  nach    Hanuover  hiu 
abgeschiedeu  werdeu,    bis  zu   dem  Queerstiicke,   welches  jetzt 
dem    Heiuricb  Schlitte   zur   Oberhiitte    gehort,    zieht   siidwarts 
in  dcssen    westlicher  Furche  bis  zu  dem  siidiicheu  Theile  des- 
selbeu ,    welcher    iiber  die  bisher  unstreitige  Greuzliuie  hiuaus, 
vor  die  drei    andern  Ackerslvicke  des    uamlichen  Besitzers    tritt 
und   lauft  iu  der  Schueide  zwischen    dem  erwàlinten  siidiicheu 
und  nordlichen  grofseru  Theile  iu   ostlicher  Richtung  uud  fer- 
ner  iu  Siidosteu  und  Osten    vor    den  beiden  Ackerstiickeu    des 
Gottfried   Mackenseu   iu    Badenhausen    uud    um    dieselbeu,    sie 
zur    Herzogl.    Braunschvveigscheu    Hoheit    ausschliefseud ,    bis 
vor  den  kleiuen  Knollen,   sodauu  queer  durch  selbigen  iu  ost- 
licher Richtung  auf  die  uordliche  Ecke  der,   dem  p.'  Schroppe 
zu  Forste    gehoreuden  ATieseu   und    zwischen   dieseu    uud    der 
sogenanuten    Buchtwiesé   dergestalt   hindurch,    dafs   die    ersteu 
zur    Konigl.  Hannoverischen ,   die   BuchtAviesen   aber  zur  Her- 
zogl. Braunschvveigscheu  Hoheit  abgeschiedeu  werdeu,  iu  den 
alteu  Hiittengraheu  und  iu  selbigem  hinunter  bis  zur  Sose.    Durch 
dieselbe  zieht  die  Greuze    und  verlàfst  sie  beim  Aufange  einer 
versteiuten  Linie  am  Plancheu,    uud  geht   iu    dieser   Linie   die 
Trift   hinauf  bis    ziuu  Steiue  No.  120,  wo  die  Greuze  des  Kii- 
*iigl.   Amts  Osterode   aufhort. 

Sechszehnter     Ahs  chnitt* 

Grenzen    des    lîerzoglich   Braunschiyeigschen   Kreisgerichts  Seesen 
gegeii    das   Koniglich  Hannôuerische  Bergamt  zu  ClaustJial 

§.  93.     Da,  wo  die  Greuze  des  Koniglicheu  Amts   Osterode 
(lin  Steiue  No.  120l  eiuligt,    begiuut  die  des  Ktixiigl.  Bergauits 
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1824  zti  Clausthal  uud  liiuft  zur  liukeii  (d.  h.  Herzof.'..  Rrauu- 
schweipscher)  Seite,  Radeuhansenschen  Wieseii,  zxi:  rcchten 
(d.  h.  Konigl.  Hauuoverischer)  Seite  deu  Foistort,  l'in-Haiig 
des  Greiizweges  au  deu  kleiueu  Uferu  beuaunt  ,  iu  einer  iiu 
April  1820  neu  versteiuteu  Liuie  \ou  I  bis  XXfll  bis  zii  dern, 
iiii  Schlackeiilbale  stehendeu  Stciue  Ko.  1 ,  mit  vvfichem  diç 
lange  durch  deu  Couininniou  -  Uarz  -  Theilungs  -  Tecels  be- 
stiimnte  Versteinungs  -  Linie  auhebt.  Dièse  Versleinuugs -Li- 
uie geht  durch  deu  Knoppelweg,  durch  deu  Badeuhatiseuscheu 
alteu  Harzweg  (Forstorte),  aui  Schatzberge,  Mittelherge  uud 
Heiurichs  -  Stiege  uud  der  lUtterhaide ,  welche  \iei  Forstorte 
Herzogl.  Brauuschweigisch  bleibeu,  uach  deu  Flerkru  Laub- 
hiitte,  vou  da  aui  Kuolleu  uud  dem  todteu  Mauuc  (Kouigl, 
Hauuôverische  Forstorte)  uud  au  "NYiescu  der  Bergstadt  Gruud 
uud  dem  Kelchthaler  Kalkbrnche  uach  oeui  Kouig^berge  zu; 
dauu  aui  Raveuthalsberge  hiuaus  uach  deiu  Heimichsberge 
(sJimmtlich  Kouigl.  Haïuioverische  I*4)rslorte)  dmch  deu  Forst- 
ort  Hohufeld  am  kleiueu  Ruchberge  (Herzogl.  Br.tuuschwei- 
gisch)  hinaus  durch  deu  grofseu  Buchberg  uach  dem  Paudel- 
bache,  uni  die  Paiidelbachsliobe  (HerzogUch  Braunschwei- 
gisch),  wo  der  Grenzsteiu  No.  500  deu  Scheidepuint  der  ehe- 
lîiaHgeu  Herzogl.  Aemter  Stauleuberg  uud  Seeseu  I)ezeichuet. 
Vou  diesem  Grenzsteine  ab,  zieht  die  Greuze  iu  einer  wieder 
mit  dem  Steiue  No.  1  auhebendcu  Liuie  au  deu  K<inigl.  Hau- 
iiôverischeu  Forstorteu  Liittge- Wiilpke  ,  Neckehiberir,  Eicheu- 
berg,  Stiick  vom  Teufelsberge,  Kopfe  xiber  dem  S teigerthale, 
Schwarzeu -Berg,  bis  zum  Jagdhause  Kalte  Bieke;  sodauu  au 
deu,  ebeufalls  Kouigl.  Jrlanuoverischeu  Forstorteu:  Kopf  ûber 
dem  Gegeuthale  und  Berg  iiber  dem  Gegeuthale  bis  zu  dem 
Steiue  No.  260,  wo  die  Greuze  dt-^  vôrnialigeu  Hei  zogl.  Amts 
Laiigelsheim  (jetzt  des  Herzogl.  Kreisgerichts  Harzburg)  eiutrilt, 

Siebenzehnter  .u4bschnitt, 

Grenzen    des   Herzoglich   Braunschweigschen   KreisgeTÎçhs   Harz- 
hurg   gegeii  das   Koidgliche  Eergamt  zu   Clau.thal. 

§•  94.  Hier  begiuut  abermals  eiue  ueue  Nummerfolge  der 
Versteiuungsiiuie,  iu  welcher  die  Greuze  leruer  an  dem  (Ko- 
uigl. Ilaunoverischen)  Berge  ûber  dem  Gegeuthale  biuaus  durch 
das  Rosteuholz,  durch  deu  Witteuberg,  Exbert  ,  Riesberg, 
■welcl;ie  vou  der  Greuzliuie  durchschnilteu  werdeu,  au  deu  Ko- 
uigl. Hainioverischeu  Forstorteu:  Spahreuberg ,  Deheskappe 
uud  au  deu  Herzogl.  Brauuschweigscheu  Forstorteji  :  Sommer- 
berg,  Weetberg,  Grooteuberg,  Liittgeu  Schiiueuthal,  bis  zu 
dem  Grenzsteine  No.  396  fortlauft,  wo  bei  der  Grt)ner  Papier- 
miihle  der  Goslarsche  Forst  auhebt.  Die  Greuzliuie  ist  \on 
hier  wiederuni  durch  eiue  ueue  Folge  vou  Steiuei)  bezeiclîuet 
uud  erstreckt  sich  uebeu  deu  Kouigl.  Hanutiverischeu  Forsten, 
Grol's- Schiiueuthal,  Hiiuerthaler  Berg,  Miihleubeig,  uach  der 
Ortschaft  Hahueuklee  zu,  vou  da  um  deu  Kouigl.  Hauuoveri- 
scheu  Forstort  Bocksberg  uacii  dem  Forsihause  Aucrhahu ,  das- 
selbe  liuks  lasseud ,  am  Kouigl.  Hannôverischm  Forstorte 
schwarze  Hermauu   uud  vor   deu    Herzogl.  Braumchweigschtu 
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Forsteu  Kroiisfeld  iind  ûber  dem  Hilligeuthal  bis  211  dem  a  Q94. 
Puucte,  wo  am  Dickeukopfe  der  Goslaische  Stadtforst  miter  ■^^"^ 
Herzog].  Biaunschweigscher  Hoheit  aufhort,  und  die  aile 
Greuze  des  ehemaligeu  Herzogl.  Amts  Seeseii  wieder  eintritt. 
Au  deii  Herzogl.  Bruuuschweigschen  Forstorteu  Dickeukopf 
uud  Eichenherg  geht  eine  «eue  Greuzliiiie  bis  ]No.  120,  bei 
welchem  Steine  sie  iu  die  Ocker  fallt  und  iu  dieser  lortgeht, 
bis  zur  Eiiuuuuduiig  des  gvofseu  Rohmke- Bâches.  Au  diesem 
Puucte,  Nvelcher  scust  die  Gerichtsgrenze  des  voraialigeu  Arats 
Harzburg  bezeichiiet,  tritt  die  Greuze  iu  deu  grofseu  Rohin- 
kebach  eiu  uud  geht  iu  deuiselbeu  uebeu  eiuer  ueueu  GreuZ- 
steiuliuie  uud  .uebeu  dem  Herzogl.  Brauuschweigscheu  Forst- 
orte  Hattberg^  hiuau ,  -verlcifst  dauu  deu  geuauuteu  Bach,  uud 
zieht  sich  aui  Talareu -Bruche  luid  au  dem  Herzogl.  Brauu- 
schweigscheu  Forstorte  Breiteuberg  bis  zum  wilden  Hause, 
dièses  zur  Herzogl.  Brauuschwoigscheu  Hoheit  ausscheideud, 
am  Rieseubruche  hiu  iiber  deu  Spitzeuberg  durch  deu  Baste- 
bruch  iu  deu  Bastebeck  uud  iu  diesem  fort  bis  iu  die  Radau; 
alsdauu  uebeu  deu  Herzogl.  Bratnischvveigscheu  Forstorteu 
Kohlboru,  Stoot  uud  IMolkeuhai ,  iu  dem  Fuhleu  Loogeu  Beeke, 
bis  zu  desseu  Eiumiiuduug  iu  die  Ecker  bei  dem  Steine 
Ko.  371 ,  vvo  die  Kouigl.  Hanuôverische  Greuze  gegen  deu  Her- 
zogl. Brauuschweigscheu  Harz- District  \611ig  zu  Eude  geht. 

Acht  zehnt er     Ahs chnitt, 

Gf^nzen  der  Enclave  Bodenhurg  -  Oestrum  gegen  die  anstofsenden 
Kônîglich    HarniÔverischen   Aemter. 

^.  95.  Grenzen  der  Enclave  Bodenburg  gegen  das  Kdnigî.  Han- 
noverische  Anit  Bilderlahe.  Die  Greuze  begiuut  da,  vvo  sie  uuferii 
der  Eveuser  Olie  mit  der  des  Kouigl.  Amts  Wiuzenburg  zu- 
sammentrifft,  und  liiuft  \oudem,  deu  Goslarscheu  AVeg  durch- 
kreuzendeu  Holzwege  ab ,  zwischeu  dem  Acker  des  p.  Grotiaii 
zu  Eveuseu  uud  deu-  Stiickeu  41.  38.  36-  34.  32-  30.  28  ostlich, 
fiodauu  siidwarts  iu  der  Furche  des  Stiicks  ISo.  25  >  dem  Eiu- 
wohner  Knocke  zu  llde  gehiirig ,  dasselbe  ganz,  auch  den  iu 
bisher  uustreitig  Kouigl.  Hannoverischer  Hoheit  belegeueu 
Kopl"  desselbeu  zur  Herzogl.  Brauuschweigscheu  Hoheit  aus- 
scheideud; sodauu  \vieder  iu  cistHcher  Richtung  die  Acker- 
stiicke  des  p.  Cari  Schaper  uud  Heiurich  Barteu  zu  kleineu 
llde,  so  wie  deu,  iu  bisher  uustreitig  Kouigl.  Hauuoverischem. 
Gebiete  belegeueu  Kopf  des  Stiicks  No.  20  der  St.  Loreuz- 
Kirche  zu  Jîodeuburg  zustiiudig,  umfassend,  iu  des  letzteru 
ôstliche  Greuziurche  uud  darauf  uordwàrts  iu  derselbeu  bis 
dahiu,  vvo  das  Stiick  INo.  18  im  Osteu  des  erwiihuteu  Kircheu- 
ackers  anfaugt.  Sie  folgt  w^eiter  der  Scheidung  zwischeu  deu 
Stuckeu  N.  18,  15,  12  u"d  9,  geht  queer  iiber  die  Stiicke  7 
und  5  bis  auf  deu  Punct,  wo  das  Stiick  No.  4  derselbeu 
Wanue  mit  der  darau.  stofseudeu  llder  Feldmark  uud  nameut- 
lich  dem  Ackerslticke  des  Cluistiau  Saudvols  zu  Grol'sen- llde 
zusammeuîrifft.  Sie  zieht  sodauu  iu  uubestimiuter  Richtung 
nach  der  Privât  -  Scheidung  zwischeu  der  kleineu  llder  und 
Bodeuburgischeu   Feldmark,   laugs  des  zur   letzteru  gehôrige» 
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/j  09^  Tlder  Biisch- Angers  ,  zweiter  Waiiue  \Yinter  -  uiid  ,3ter  wiid 
2ter  Wanne  Kraachl'eldes ,  uiid  iiidem  sie  das ,  deux  liniwohuer 
Schaper  zu  Kleiu- Ilde  geliorige  Queerstiick  iii  K61  igL  Haii- 
iiciverischer  Hoheit  lafst  uud  das  Wieseustiick  des  Hemiich 
Siitmar  zu  Bodeubiirg  (No.  6«  der  Yeriuessungs- !\arie)  iii 
Herzogl.  Brauuschweigsche  Hoheit  einschliei'st,  iaJit  aie  in  die 
Lauiiiie,  vvo  die  Grenze  des  Amts  Biiderlahe  eudel  uud  die 
des    Aiuts  AVohldeubeig  aulaugt, 

§.  96.  Grenzen  der  Enclave  Bodenburg  gegen  das  Konigl, 
Uannôi^-erisclie  Amt  ïVohldenberg.  Die  Grenze  mit  diesem 
Auite  beginnt  au  deui  ebeu  beuierkteu  Orte ,  folgt  d(  i"  Lamme 
his  da ,  \vo  luiieru  des  iîchellbruuuens  des  Eiuvvohuors  5chiu- 
kel  zu  AYehrstedt  Wiese  au  beideu  Uferu  des  Fluss»  s  belegeu 
ist.  Hier  weudet  sie  sich  auf  deu  Schellbrunneu,  die  besagte 
>Viese  zur  Kôuigl.  Hannoverischeu  Hoheit  ausscheidoud  ,  und 
geht  sodauu  in  dem,  die  \ou  ^toinbergsche  Forst,  die  Ohr 
genannt,  einschhefseudeu  Grabeu  biS  zum  sogeuanaten  Griuime- 
"VViakel,  \vo  sie  zwischeu  dein  Acker  des  p.  Vespcruiauu  iu 
"VVehrstedt  ÇSo".  223  des  Wehrstedtschen  Feldrisses)  luid  dem 
Stiicke  des  Eiuwohners  ArYolf  iu  Oestiuin  liber  deu  sogeuauu- 
ten  Liekweg,  iu  deai  Fahrwege,  der  auf  die  Kliukhecke  zu- 
liihrt,  bis  wo  das  Wehrstedtsche  Baurcubleek  mit  d<  m  Acker- 
stiicke  des  Ackermauu  Gerbes  zu  Wehrsledt  (No.  2  der  achteu 
\Yauue  \Viuterfeldes  des  Vermessuugsrisses  vou  ]îodeuburg 
tnid  Oestrum)  zusamuieusforst,  fortlaiift.  Hier  vrrlàfst  '.'ie 
Greuze  deu  VYeg  und  zieht  sich  zwischeu  dem  lande  uud 
dem  Kauenibleeke,  selbiges  dem  Ktinigl.  Hannoverischeu  Ge- 
biete  zulheilend,  iu  nordlicher  Richtung  bis  zur  siidosthcheu 
Ecke  des,  dem  p.  Hrinkuiaïui  iu  YYehrstv  dt  zugehoriteu  Acker- 
stiicks  (No.  9  des  erwàhuteu  Y'ermessungs -Risses).  Hier  lolgt 
sie  der  siidlicheu  Scheidtuig  dièses  Stiicks  und  iimschherst 
dasselbe,  so  ^\ie  das  daran  liegende  Stiick  des  Wehrstedtscheu 
Gutsackers  (No.  12  des  Risses),  beide  im  Konigl.  ITannoveri- 
schen  Gebiele  lasseud ,  und  in  der  nordlicheu  Furch<>  des  letz- 
teu  Sliicks  \vieder  ostwarts  sich  vvendend,  bis  zu  der  siidost- 
licheu  Eeke  des  Stiicks ,  welches  mit  No.  33  aul  besagteju 
Y^'ermessungs- Risse  bezeichuet  ist  und  nach  Oestrum  gehort. 
Die  Grenze  folgt  hierauf  iji  nordlicher  Richtung  bis  zu  dem 
Fulsstei^e  von  Rodenburg  nach  Wehrstedt,  der  8ch(  iduiig  der, 
zur  Herzogl.  Rraunschweigschen  Hoheit  abgeschnii;euen ,  auf 
dem  erwahnten  Y^ermessungs- Risse  mit  No.  33,32,  31  und 
30  bezeichneten  Ackerstiicke ,  und  weudet  sich  soJoit  iu  der 
luibestritteneu  Richtung  zwischeu  der  "VYehrstedtsc  heu  Feld- 
mark  Konigl.  Haunoverischer  und  der  Rodenijurg  -  Oestrum- 
scheu  Feldmai'k  Herzoglich  Braunschweigscher  Seits  bis  zur 
Oestruaischen  Masch.  Hier  weudet  sie  sich  wieder  nordvviirts, 
scheidet  die  jetzt  ira  Graslande  Regenden  Kopfe  der  nacli 
YVehrslèdt  gehorcndeu  Stiicke  der  dortigen  Eiuwohiier  Mevers 
und  Krome ,  so  wie  des  Guts  inid  der  Schule  daselbst  zum 
Konigl.  Haïuioverischen  Gebiete  aus ,  und  zieht  zwischeu  dem 
Acker  uud  der  Wiese  des  Ackermanns  Ahreus  zu  AYehrstedt 
iu  unbestritleuer  Richtuug ,  erst  zwischeu  dem  Acker  desselbeu 


et  le   duché   de  Bnmsvic^  etc.         523 

Ahreiis,  cler  Wehrstedler  Museli,  des  p.  Ahreiis  "Wiesé  iind  >[S9/t 
Garteii  und  der  xuaï  Giite  gehorigou  Wiese  Koiiigl.  Hannôve- 
rischer,  un:l  dem  Acker  des  p.  Hohn  zu  Oestruin  (im  Yer- 
luessiings  -  Risse  als  AYiese  mit  No.  31  bezeichiiet),  der  -vou 
Steinbergischen  Fraueinviese  imd  der  AViese  des  AVulf  iu 
Oestrmu  (No.  36  der  Karte)  Braunsclivveigsclier  8eits ,  iu  die 
Oosirumsche  Riede,  wo  die  Greiize  des  Konigl.  Auils  AVohl- 
deiiberi.'  endet  uud  die  des  Amts  AYiuzeiiburg  deii  Aufaug  iiinimt. 

i 
'.  97.  Grenze  der  JSncIat^e  Bodenhurg  gegen  das  KirnigL 
Jlo'nnouerische  Amt  iriiizeuhurg.  lu  der  Oestruuischeii  Riede, 
\vo  die  Greuze  des  Auits  AVohldeuberg  mit  der  des  Amts  Wiu- 
zeuburg  zusaiumeiistolst,  geht  die  Greuze  aufvyarts,  bis  der 
siidostlicbeu  Ecke  der  uach  AYehrstedt  gehoreudeu  Liiuderei, 
wetcbe  auf  der  Rodeubiirgischeu  Yermessuugskarte  als  6te 
Wanne  Braachl'eldes  bezeichuet  ist,  gegeuiiber  uud  sodaun 
iu  der  Scheiduug  dièses  Ackers  ,  zwischeu  selbigem  uud  deai 
uach  Bodcuburg  gelioreudeu  AiVeidegruud  uuter  dem  Pfiugstau- 
ger,  cjueer  liber  die  Heerstrafse  bis  au  deu  Acker  am  Galleu- 
iterge  (No.  5  der  Ç,ien  \Yauue  Sommerfeldes).  8ie  geht  sodauii 
limgs  dieser  Ackerstiicke  bis  wo  das  Sttick  No.  10  die  Strafse 
beriihrt,  uud  weicht  vou  selbiger  ni  westlicher  Richtuug  iu. 
der  siidlicheu  Furche  des  besagteu,  ziu-  Kouigl.  Hauuoveri- 
scheu  Hoheit  abgeschiedeueu  Stiicks,  No.  10  bis  zu  dem  Queer- 
stiicke  No.  13  ab,  uud  weiter  iu  der  \vestlicheu  Scheiduug  der 
Stiicke  10.  11-  12.  16-  17-  18-  19-  20*21  uud  22,  vvelche  dem- 
uath  uebst  deu  btiickeu  23  bis  iucl.  29  derselbeu  6teu  AYauue 
Souiiuerfeldes  iu  Kouigl.  llauuoverische  Hoheit  f'alleu,  iu  und 
queor  iiber  deu  Rlus-Auger,  uud  Kiusbach  auf  die  siidwcst- 
liclie  Spitze  des  uach  Salzdetfurt  .gehoreudeu  Stiickes  (No.  10 
«lui-  Gteu  "VYauue  AViuterfeldes  uach  der  Bodeuburgischeu  Yer- 
messuugskarte). Dièses  Ackerstiick  scheidet  sie  zur  Kouigl, 
llauuoverischeu  Hoheit  aus,  sicli  uordvviirts  zwischeu  selbigem. 
uud  deu  Stiickeu  No.  8  '"id  9  derselbeu  AYaiuie  weudeud  uud 
lauft  sodauu  iu  der  Scheiduug  des  \ou  Steiubergscheu  Forstes, 
der  Siilberg  geuauut,  erst  die  %iQ  YS^auue  des  Braachfeldes 
uud  die  Klus  uebst  dem  Stoffregeuscheu  Lehuholze  dem  Ko- 
uigl. Hauuoverischeu  Territoriuixi  beiiegeud,  uud  weiter  zwi- 
scheu besagtem  Forste,  der  Siilberg,  Brauuschweigscheu  uud 
\erschiedeueu  uach  Salzdetfurt  gehoreudeu  Ackercàmpeu  uud 
doia  ebeudahiu  gehëreudeu  Ackerholze,  deui  Kouigl.  Forste 
Tydexer  Berg,  luid  der  AYaldung  der  Gemeiueu  Breiuum, 
Almstcdt ,  Segeste  uud  Petze ,  Hanuoverischer  Seits,  bis  au 
deu  Acker  im  Laugeufelde  (9te  Wauue  YYiuterfeldes  uach  der 
Vermessuug  vou  Bodeuburg).  Dièse  Ackerbreite,  welche  zuui 
grofsteu  Theile  llauuoverischeu  Uuterthaneu  gehort ,  wird  zur 
Kouigl.  Hauuoverischeu  Hoheit  abgeschiiitteu ,  iudem  die 
Grenze  queer  iiber  deu  Auger  vou  deui  Siilberge  bis  au  das 
Stiick  No.  20  der  gedaohteu  Wauue  uud  dauu  iu  der  Schei- 
duug des  Ackers  voiu  Auger  siidostwiirts ,  dauu  siidlich  zwi- 
scheu deu  Stiickeu  1  uud  2  derselbeu  AYanue  uud  dem  Stiicke 
No.  10  dei-  achleu  YYauue  \Yiuterfeldes  (iu  deu»  EUeru-Campe) 
uud  so  weiter   zwischeu   der  ervvahnteu  yteu  >Yauue  uud  dem 
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^ûo/;  Maieiuhale,    einer    Oestrumscheu  Gemeineholzuug    zieht.     Sie 
geht   liieraiif  sud w arts    ùi    dem ,   das    Marieuthal    vou    leu  Jîrei- 
Duiiisclieu    Grundstiickeu    scheideudea    Wege    uud   wt  lier  iiber 
die  Tril't  iii  der  uubestritteneu  Î5cheiduiig  der  Feldmai  keu  Brei- 
jiijiu  uud  Oestruiu   iu  den  Oitbeek  bei  eiueiu ,   luit  ISo.  11  be- 
zeichueteu  Gieuzsteine.     IJie   Grcnze    làuft  diesen  Rcu  h    hinab, 
bis    vvo    au    selbii;cm  die  8teiue   No.  12  nud  1;)    sich    befiudeu. 
,  Hier    veriiifst  sie    deu  liach    nud    zieht    iu    siidlicher    liichtuug 
iu    der   uubestrittenen    versteiuten    Liuie   lui   AVesten    der    3teu 
uud  isteu  "Waune   Winterieldes  (uach  der  Bodenburg-Oestruui- 
scheu  Vermessuugj    bis    au    die    Riede    bei    eiueui   mit    No.  19 
bezeichueteu    Steiuc.     Vou   hier  geht    sie   iu  der  Uiede  hiuauf^ 
die    vveuigeu    aui    Saudberge    belegeueu    Gruudstiicke    Brauu- 
schweigscher  Uuterlhuueu    zur   Konigl.  flauuoverischeu  Hoheitv 
ausscheideud,    bis    uuter    dem    aul'sersteu    Ackerstiicke    No.  20 
der  'y.X^.n  Wauue  Somjucrfeldes  iiber  der  Masch  (uacli  dem  Bo- 
deuburgischeu  Vermessuiigs- Risse).     Sie  geht  hieraufim  AYes- 
teu    besagter  Waune ,    dos    12teu    BrachCeldes    im    8<  hlemscheu 
Feido    (siche  deuselbeu  HiCs)    uud   der  12teu  Wauue   Wiuterfel- 
dcs  iiber   deiu    iîoovbeek    (ebeudaselbst)    bis    zum    Auger,    die 
kleine  lleuue  geuauut,  uud    zwar  iu.  der  westliclieu  Scheiduug 
des,    jctzt    dem    Gastwirih    Hageu    zu    Bodeuburg    geliorigeu 
Stiicks    No.  20    der    2teu  Wauue    Souimerfeldes  ;      ieruer    des 
Sliicks  No.  2   der   12 ten  Wauue  Braaclileldes ,   der  Si.  Johauuis 
Pi'arre    zu  Bodeuburg   gehorig  ;    sodauji ,    dièses    umschliei'seud, 
erst  iu  der    siuilicheu  Scheiduug  des    Stiicks  No.  27    der  12teu 
Y/auue  Wiuterfeldes,  uud    weiter  im    Westeu   der  iibrigeu    zu 
dieser  Wauue   uud    zur   Bodeuburgischeu    St.  Johauuis   Pfarre 
golioreudeu    Stiicke,    eudlich    im    Westeu   des    mit  No.  17   be^ 
zeichueteu,    der    St.  Johauuis  Schule    zu  Bodeuburg    zugehori- 
geu  Stiicks ,    welche  Liuidereieu    samiutlich   dadiirch    der  Her- 
zogl.  Brauuschweigsclieu   Hoheit   zugesicheit   werdf u.     lu   der 
Richtuhg  der  Furche  zwischeu  dem  letztgedachteu  Ackerstiicke 
No.  17    «"d  dem  zur    Kouiglich  Hauuoverischen  Hoheit    abge- 
schuitteueu    Stiicke    des   Eiuwohuers    Kasteu    iu   Eveuseu    geht 
die  Greuze    queer    iiber   deu    vorerwàhuteu  Auger,   die   kleine 
Renne   geuauut,    langs    des    Angers  im  Liierslager,    selbige   iu 
Brauuschweigscher    Hoheit   lasseud,    uud    iu    desseu    siidlicher 
Scheiduug  iiber    die    vou  Bodeuburg   auf  Lamspriuize  fiihreude 
Stral'se,  deu  Goslarscheu  AYeg  eullang,  welcher  hier  iu  Brauu- 
schweigsche  Hoheit   fallt,    bis  wo  die  IQte  Wauue  des  Bodeu- 
burgischeu AYiuterl'eldes    am  Goslarscheu  AYege    iiber    selbigeu 
tritt  uiid  sodauu    iu  der  uubestrilteueu  Scheiduug  besagter  uud 
der   9teu  Wauue  YV'iuterieldes  \ou  der  Eveusensch»  u  Feldmark 
bis  zu  dem  Puncte ,    wo   laut    §95   die  Greuzbestimmuug  mit 
dem    Amte    Bilderlahe    deu    Aufaug   geuommeu   hat,    uud    die 
Greuze   des    Amts    YYiuzeuhurg    eudet. 

§.  98-  Da  auch  durch  die  vorstehenden  Bestimmungeu  der 
Theil  der  vou  Hildesheim  uach  Gaudersheim  liihreudeu  Heer- 
strai'se,  welcher  uojdvvarls  der  rotheu  Briicke  au  dem  Dorfe 
Oestruui  herauf  gleichialls  iu  uordiicher  Richtuug  bis  iu  die 
Gegeud  der  sogeuauateu  Klus  fortlaul't,  der  Herzoglich  Braua- 
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schweîgscLeii  ÏI<)lieit  bis  au  deu  Pimct  ziifallt,  wo  im  Osten 
der  kleiiie  Galleuberg ,  iiu  AVesteu  aber  dus  Stiick  No.  5  der 
fitcii  Waime  des  Oestruiuscheii  Soiiiiuerfeldes  ati  selbige  stofsea 
(s.  obeii  ^97);  so  falleu  durch  solche  Bestimmuug,  wie  sich 
voii  selbst  versteht,  fiir  vorbestiinuiteu  Abschuitt  dieser  Heer- 
stralse,  ^«lle  diejeiiigeu  Rechte  uiid  Verbiudiicbkeiieu  hinweg, 
\\t'lchc  friiher  Hildesheimscber  Seits  wegen  Uuterhaltmig  diè- 
ses Tbeils  der  Ileerstiafse  behauplet  siud ,  ofler  desialls  gegeu 
deii  Uanuoverisoheu  Sîaat  oder  desseu  Uuterlhaueu  etwa  gel- 
teiul  geaiacht  werdeu  kijimteu,  iiidem  aile  wecbselseitigeii  Au- 
sprikhe  wegeu  dièses  Heerstrafseu- Theils  uud  desseii  Uiiter- 
haltung  vou  beideu  Theilen  hieiduich  mit  der  Bestimmuug 
aulgegeben  werdeii ,  dafs  aile  Verbiudlichkeit  wegeu  Unter- 
hallung  dieser  Heerstrafse  fiir  beide  Staateu,  uach  deu  \orluu 
bestiaimten  Laudes  -  Greuz  -  Puucteu  sich  lediglich  richleu 
uud  iiber  die  verabredeteu  Greuzeu  hiuaus  sich  uicht  er- 
streckeu   solle. 


Vierte    Ahtheilung, 

Grenzen  des   Herzoglich  Braiinschweigschen   TVe^ 

ser- Districts  gegen  die  angrenzende/i  Aemter  und 

Stàdte    des  KiinigreicJis  Haanoper» 

E  r  s  ter    j4bschnitt, 

Grenzen    des    Herzoglich  Braunschti^eigschen  Kreisgerichts   Greene 
gegen    das    Koniglich   HannÔverische  Amt  Winzenhurg. 

\.  99.  Au  dem  Puucte  au  der  Leiue,  \vo  die  Greuze  des 
Koiiigl.  x\mts  AYiuzeuburg  gegeu  das  Herzogl.  Brauuschweig- 
sche  Kreisgericht  Gaudersheim  (3te  Abtheiluug  9ter  Abschuitt 
§  84)  eudigt,  begiuut  eiue,  mit  dem  Steiue  No.  m  auhebeude, 
•versteiute  Liuie,  zuerst  zwischeu  deu  Esbekker  Wieseu, 
Aeckeru  uud  Holzuugeu  au  Kouigl.  Hauuoverischeu  uud  A^xx 
AVieseu,  Aeckeru  uud  der  Holzuug  der  Gemeiue  Erzhauseu, 
sodauu  deu  zum  Erzhauseuscheu  Klosterhofe  gehôreudeu 
Moucheholze  uud  deui  Naeuseuscheu  Gemeiueholze  auf  Her- 
zogl. Brauuschweigscber  Seite,  bis  zu  einem  ,  am  Wege  uach 
Naeuseu  steheudeu  Greuzsteiue  No.  85  iu  westlicher  Richtuug 
zleht.  Bei  diesem  Steiue  weudet  sich  die  Greuze  uordwest- 
wàrts  ,  der  Versteiuuug  folgeud ,  bis  zum  Steiue  No.  65  uud 
ciue  kurze  Strecke  iiber  deuselbeu  hiuaus  ,  bis  zu  eiuem  Kreuz- 
wege  am  Diebesvviukel,  wo  sie  uach  Siidwesteu  bis  zum 
•Steiue  No.  61  abweicht.  Auf  der  ebeu  geuauuteu  Liuie  schei- 
det  die  Greuze  -das  Esbecker  Holz  uud  die  Grofsfredeusche 
Gemeiue  -  "VValdung  auf  Kiiuigl.  Hauuoverischer  Seite,  vou 
der,  der  Herzogl.  Ihauuschweigscheu JK^ammer  gehôreudeu,  das 
Weddehageusche  Feld  eiitlaug  zieheude  und  bis  iu  deu  Diebes- 
\viukel  eiuschlierslich  sich  erstreckeude  Holzuug.  Vou  deui 
Steiue  No.  61  lauft  die  Greuze  iu  uordwestlicher  Richtuug  bis 
zum  Steiue  No.  49,  uud  vou  da  iu  uordlicher  Richtuug  bis 
zum   Steiue   No.  46,    zwischeu    deiu   Grois-Fredeuscheu  Ge- 
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>i  on/i  meine- Holze  auf  Koni.ffl.  Haimoverisclier  Seite,  nud  doiu 
Auuuenseuscheii  Forste  ,  beides  am  Kohlenberge,  sodimii  eineiu 
Theile  des  Ammenser  Fcldes  auf  Herzogl.  Braunschweig&cher 
Seite  fort.  Beim  Steiue  ]No.  46  bildet  die  Grenze,  i^aiiz  iiach 
AYesteu  sicli  Aveiidend,  eineii  Winkel  und  zieht  sich ,  der  Yer- 
stemuijg  folgeud ,  iiber  deu  Thodingsberg^  am  plult(  u  Stolleii 
bis  auf  den ,  von  Grofs  -  Freden  «acli  Varrigseu  iiilirendeu 
Weg  iiu  Kirchgruude  und  iu  diesem  "NVege  iii  westlii  her  llich- 
tuug  bis  zum  Steine  No.  1.  Auf  diesem  Striche  behalt  sie  auf 
Kouigl.  Kannoverischer  Seite  die  Grafs  -  Fredensche  Geuieiue- 
Holziin^:,  und  auf  llerzog}.  Rraunscbweigscher  Seile  die  herr- 
schaftlichen  Forsteu ,  beide  am  Thodingsr  Berge  beb  gen.  Vou 
dem  Steiue  No.  l  an  verliifst  die  Grenze  deu  ebeuqedacbteiii" 
nacb.  Varrigseu  iiihrenden  AVeg  und  gebt  iu  nordwestlicber 
Riclitung,  der  Privatscbeidung  folgend ,  zwiscben  der  AYispen- 
steinscbeu  AValduug,  der  Oberberg  genanut,  und  deiii  Herzogl. 
Braunschweigscheu  Mittelberge  uud  der  Varrigsens(  ben  Feld- 
luark  fort,  bis  sie  unweit  des  Kalkofens  auf  d(*u  all<  u  Yarrig- 
scben  Fufssieig  fallt ,  welcher  die  Delligsensche  FeMmark  "vou 
dem  AVispensioinscbeu  Anger ,  der  Spiclberg  genannt ,  scheidet. 
Von  dem  Fufssteige  gebt  sie  iu  ostlicher  llichtiuig  îib,  schnei- 
det  das  Gruudstiick  der  AVittwe  Dorri<îs  in  Delligseii  zur  Her- 
zoglich  Braunscbweigscben  Hobeit  aus  >  ziebt  sich  zwiscbeu 
selbigem  und  dem,  dem  p.  Kirck  zu  Immeuseu  i^eboreudeu 
Lande,  so  \vie  zvvischeu  dem  vorbemerkteu  Anger  (  lem  Spiel- 
berge)  uud  des  F'ricke  zu  Immeuseu  Lande,  web  hes  uuter 
Herzogl.  Braunschweigscber  Hobeit  verbleibt,  imd  ferner 
zvvischeu  mebrereu ,  nach  Deliigseu  geborenden  Grundstiiekeu 
und  dem  Wispensteinscben  Spielberge,  so  \vie  den  Grund- 
stiiekeu des  p.  Meyer  und  Ivirck  iu  Imutensen  uiul  zwiscbeu 
doju  nach  Deliigseu  geburendeu  Anger  luid  abetmals  dem 
AVispeusteinscheu  Spielberge  bis  auf  die  siidliche  Spitze  des, 
dem  Wirtbe  Miidgc  zu  Dershelf  zustiindigen ,  kleinen  an  der 
Wispe  belegeneu  Grundstiicks ,  scheidet  solches  zur  Konigl, 
Hannoverischen  Hoheit  aus  uud  gebt  iiber  die  Wispe,  au 
(Tereu  nordiichem  Lier  sie  stromaufwàrts  \or  der  Brilcke  hiu- 
durch   sich   zieht. 

§.  100.  Vou  hier,  queer  iiber  die  Gottingen-Hanuôve- 
rische  Chaussée,  gebt  die  Grenze  zuerst  iu  sudlicher  Hichtung 
ein  Ackersliick  des  Gastvvirths  Madge  iu  Herztjgl.  Braun- 
schweigscber Hoheit  lassend ,  darauf  westwàrts  iiber  deu  Steiu- 
berg  zwiscbeu  der  "Wispenstein  - ,  sodanu  Immenseascheu  uud 
Gerzeuscheu,  an  Kouigl.  Hannoverischer  uud  àev  Delligseu- 
scheu  Gemeine- Waldung  an  Herzogl.  Brauuschwei:j:scher  Seite 
bis  iiber  deu,  vou  Gerzè  nach  Deliigseu  fiihreuden  Fufssteig 
hiu,  durchschueidet ,  der  Richtung  der,  vou  Griiueplau  uach 
Alfeld  fiihreudeu  Stralse  folgend,  deu  bisher  zwiscbeu  deu 
Gemeiueu  Dëlligseu  uud  Gerze  und  dem  Gute  Wispensteiu 
streitigeu  Laudstrich,  dergestalt,  dafs  die  eiue  Hàlite  desselbeu 
der  Kciii/gl.  Hannoverischen,  die  andere  der  Her;<ogl.  Braun- 
schweigscheu  Hoheit  zufàllt;  geht  sodanu  iu  siidlicher  Rich- 
tung um  deu,  uach  Gerze  gehoreuden  Acker,  das  vordere  Feld 
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genaniit  inid  zvvar  iu  der  Privât -Scheidiing  der  Ackerstiicke  j324 
des  Liihrig  zu  Gerze  uiid  der  AYiesc  des  p.  Jîaars  daselbst  vor 
deii  iibrigen,  an  deiu  daselbst  ilieiseiKleu  Bâche  beiegeueii, 
lUK'h  Geize  gehurendeu ,  aber  iu  Heizogl.  Brauuschweigschcr 
Hoheit  veibit'ibendf  n  AYiesew ,  aberi'uals  iiber  die  vou  Griin- 
pldu  iiach  Alield  zieheude  Stiafse  iu  deii ,  vou  HoheubiicbGU 
jiach  Delligseu  ITibifiideti  Fuhrvveg,  foigt  demselbeii  in  west^ 
licher  Richtuiig,  verlaist  ihu  siidlich  uud  làuli ,  die  AViese  des 
p.  8chaper  zu  Gerze  zur  Kouigl.  Planuoverischeii  Hoheit  aus- 
scheideud,  bis  aul"  den  Geischenbuscli.  \oai  Geisdieiibusebe 
weudet  sich  die  Greiize  i:ordvvarts  und  erstreckt  sich  zwischeu 
deui  iiach  Geize  gelicireudeu  llinteilelde  uin  die  Hoheubucheu- 
sehe  Felduiaik  ;  sodann  iiber  deu  liehberg  (Heiberg)  iu  der 
Privatscheidaug  zwischeu  der  Inimeuser  und  Warzer  Genieiue- 
walthuig  uud  den  herrschafllich  Brauuschwcigscheu  Forsteu  am 
Rehberge.  Hienachst  dreht  sie  sich  vvestvvàrls,  anlauglich 
einer  versteinteu  Liuie  lolgeud,  welche  die  Privatgrenze  zwi-^ 
schen  der  Brauuschvveigschen  herrschaftlichen  uad  den  For- 
steu hanuoverischer  Privalen  am  Rehberge  ausiuacht  uud  bil- 
det  darauf  au  dcm  Forstorte,  der  Uuilàufer  genannt,  eineii 
AViukel ,  iudem  sie  nordvvarts  aberjuals  in  eiue  versteinte  Liuie 
lallt,  Avelche  die  Feidmarkeu  vou  Bruukeusen  uud  Warzeii 
treuut.  Auch  da,  wo  dièse  vensleiute  Liuie  endet ,  bleibt  die 
Grouze  fortwahrend  iu  der  Privatscheidung  zwischeu  gedach- 
teu  hcideu  Feidmarkeu  luid  zieht  iui  OsteJi  der  Aenger,  der 
Burgplau  uud  der  Ellernsiek  genanut,  sodaun  iiber  den  voa 
Bruukeusen  nach  AYarzen  liibreuden  A^eg  iu  nordlicher  Rich- 
tung  zwischeu  der,  uach  Bruukeusen  gehÔrendeu  Trift  und 
deu  AYarzeuschen  Aeckeru  auf  deu  Rettberg  zu ,  bei  welchem 
sie  abenuals  der  Privatgreuze  gegen  die  Alfeldesche  Stadt- 
"VValduug,   der  Kuiek  genannt,   sich  auschliefst. 

§.  101'  Die  im  vorigeu  §  erwàhuten  privatrechtlichen  Ver- 
haltuisse  in  Ansehuug  der  Irrung  unvveit  des  Gerzeschen  Berg- 
kruges  zwischeu  den  Gemeinen  Delligseu ,  Gerze  und  dem 
Gute  AYispenstein  soUen ,  nach  Maasgabe  der  im  Jahre  1799 
getroffeuen  Uebereiukuuft ,  zur  schiedsrichterlichen  Verhand- 
luug  durch  die  Aemter  YVinzenburg  uud  Greene  \erstellt  blei- 
beu ,  und  es  soU ,  falls  eiue  Auseinauderselzung  zwischeu  den 
Privatgruudbesilzeru  durch  eiue  leste  Scheidungsliuie  bewirkt 
werdeu  soUte ,  dièse  Liuie  auch  iu  der  Folge  die  definitiv» 
Hoheitsgreuze   bildeu. 

Zweiter     Ahschnitt, 

Grenzen  des    Herzoglich  Braunschweigschen    Kreis^erichts  Greeiie 
gegen    das    KônigUch    Tlannouerische   Amt    haaenstein. 

§•  102-  Dièse  Grenze  lauft  aufiiuglich  iu  einer  unbestritte^ 
lien  versleiuten  Liuie  nach  der  Privatscheidung  der  uach  Liai- 
mer  auX  Koniglich  Hauuoverischer  und  Bruukeusen  aul  Her- 
zogl.  Braunschweigscher  Seite  gehoreuden  V>  alduugeu  im 
Osten  der  Ackerstiicke,  das  Kuhlager  uud  die  Fiukeuburg  ge- 
namit,  und  der  iibrigen  daselbst  beiegeuen  Brunkenseuscheu 
Liiudereieu,   beugt  westwaris  um  dièse  Landereieu,   der   ebca- 
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-jao^  gedachlen  Versteiniing  folgeud ,  uiul  geht  endlich  nordwiuls 
bis  zu'in  Gieuzkriige  hiiiab.  Dieseu  Kiu^^  in  Herzr:,^!.  Braun- 
schwei^scher  Hoheil  lasseud ,  fallt  sie  lu  deu  Gleei  ebach  und 
bleibt  etwa  6  liutheu  laiig  stroiuauluarts  in  demsel  'en  bis  sie 
in  sildwestlLcher  liichtung  hiuausweicbt,  und  daraul  zwischou 
dem  Rellberg  und  deiu  Bi-iirunghauseuscbeu  PBni  staager  in 
das  alte ,  jetzt  verlasseue  Fliilsbeit  der  Gleene  (  lutiitt.  lu 
demselbeii  zieht  sie  fort  im  Siideu  der  Wiese  und  <les  Garletis 
bei  der  Briininghausenscheu  ÎNliihle,  geht  darauf  vvest  varts,  dièse 
Grnudstiicke  zur  Konigl.  Ilannoverischeu  und  eiue  nach  Bruii- 
kenseu  gehoreude  Wiese  zur  Herzogl.  Braunschvveij:;scheu  Scile 
lasseud ,  queer  ilber  deu  Muhlengraben ,  bis  vor  deu  Tuileru 
Riedacker.  Die  Greuze  folgt  sodauu  der  siidliclieu  Scheide 
zwischeu  der,  zum  Gute  Briiningshauseu  gebcirendeu  Lauderei 
im  unteru  uud  oberu  Riedacker,  unter  deia  Schapcrhakeu  und 
iui  Schaperhakeu  auf  der  Konigl.  Hannoverischeii  uud  det 
Brunkeuseusclieu  Feldmark  auf  der  Herzogl.  Brauuschvveig- 
schen  6eite,  bis  au  das  zum  Gute  Bruukensen  gehoreude 
Halnholz.  Sodann  urnschUeTst  sie,  erst  uordwarts ,  dauu  ost- 
wàrts  sich  ^vendend,  die  firiiniughauseusche  Liiudorei  iu  uncl 
uuter  dem  Schaperhakeu,  so  wie  auf  dem  Schncpjiolcampe  und 
der  Mante,  indeui  sie  der  Privatscheidung  dieser  lauderei  von 
den  Grundstiickeu  des  Dorfs  Liitgeu-Holtenseu  folgt,  uud 
zieht  weiter  iia  Nordeu  des  Ilohlbruchs- Angers  uud  der  uach 
Briiuiughauscu  gehorenden  Wieseu,  zwischeu  deu  Briiuiughau- 
seu-  und  Liitgeu  -  Holteuseuscheu  Waldungeu  aui  Kiilfe»  i»i 
dercu  Privatgrcnze  auf  die  Hohe  dièses  lîerges  ,  \\o  das  Diiu- 
sensche  Gemeineholz  mit  dem  Liitgeu- llolieusiuscheu  Ge- 
jïieiueholze  zusammcustofst.  Hier  macht  der  Fastweg  zwi- 
scheu beideu  liolzcru  die  Laudes  -  Greuze ,  welche  iu  demsel- 
beu  iu  uordlicher  Richtuug  fortgeht,  bis  zu  dem  Pnncte 
welcher  demjeuigeu  gegeniiber  liegt ,  wo  weslAvarts  am  Berg- 
abhauge  eine  Reihe  \ou  Gebiischeu  (Brauuschweigscher  Seitf 
die  Landvvehr  geuaunt),  vor  das  Holz  trilt.  You  jeuem  Puncte 
au  geht  sie  iu  grader  Liuie  durch  das  Holz  den  Berg  hiuab 
auf  die  sogenauute  Laudwehr  zu  uud  iu  derselleu  fort,  im 
Kordeu  des  Ochseucampes  hinuuter  iiber  deu  Sohiefersteins- 
bach  bis  iu  die  Hecke  (llecke)  des  Liitjeu- Holteusenschen 
Horstfeldes.  lu  dieser  Hecke  zieht  sie  sich  uordwiuts  bis  au  die 
Ftirche  zwischeu  deu  iSliickeu  No.  1  uud  2  der  trsteu  AVanue 
des  Liitjeu  -  Holteuseuscheu  AYiuterfeldes  hiuter  der  Horst 
geht  iu  solcher  Furche  siidwârts  hiiiunter;  sodauu  im  Norden 
des  Stiickes  No.  16  derselbeu  Wanue  wieder  bis  ^or  das  Stiick 
Nfo,  17  und  iu  der  Furche  des  letztereu  uud  des  Stiicks  No.  15 
wieder  nordwarts  I)is  au  deu  Kuick  oder  die  sogenauute  Kuh- 
trift,  so  dafs  die  gedachte  erste  Waune  hiuter  d  r  Horst,  uiii 
Ausschlufs  der  drei,  m\  ihrer  osllicheu,  siidliclieu  uud  wcst- 
licheu  Seite  belegeneu  Stiicke ,  zur  Kuuigl.  HaunÔverischefi 
Hoheit  abgeschiedeu  wird.  Vou  dem  uordiicheu  Scheidepuucte 
zwischeu  vorbesaglea  Stiickcu  No.  17  uud  15  gehet  die  Ho- 
heitsgreuze  westwarts  vor  der ,  die  Lauderei  voii  der  Kuhtrifi 
acheideudeu  Hecke   bis   zur  Furche  i   welche  di«  Sîiicke   3No.  g 
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von  No.  9  iind   No.  7  vou  No.  10   (îer    dritton  Waime  ■^YilltPr- 

foldes  in    den  neuen    Aeckevn  treiint ,    foJgt   dieser  Ruche   bh; 

an  die  siicliiche  Grciixlipcke  solcher  AVanne,  uixd  scimeiâet  (îeu 

Kest  deiselben ,  sich  vor  der  lïecke  er§t  westuarls,  daim  uord- 

warts  wendeud,    zur    Ivcinigl.  Haîmuverischen  Hoheit  ab.     Tou 

dom  Puncte,    ^vo  solche   Hecke  auf  die  A^orhin  schoiï  benaunt» 

KuhtriCt    odei'  don  ivnick   schiefst,  geht  die  Greiize  bis    an  di« 

siidustliclie    Spitxe    des    Schielersteinfeldes ,    den    Hainebiichen^ 

Gifuid    ziir   Herzogl.  Braunschweigschen   Hoheit   ausscheidend, 

inid  folgt  sodann  in    westlicher  Richlnng   der,   besagtes   Sdiie- 

'fersteinlVdd  von  der  vierten  AYanne  AViutorfeldos ,    der   Franea- 

•  canip    genanut,    scheideudeu  Furche  xind  zieht  ierner  2:vvischoii 

deiu    Frauencauipe    und   dem  Walde    bis  dahiii,    \vo    nach    der 

Hannoverischen   Behauptuug    die    Privatsclieide    zwischeu    dea 

Hoiershausenschen    und    Liitgen- Holtenschen    Molztnigeu     a  tu 

'Duinger  Berge   anhebt,    in    welcher  Scheidung    sie,    nach   dett 

daselbst    befindlichen    Maien,   auf  den    vveiJseu    Stein   ?.ix    und 

liber  deuselben  hinaus,   in  grader  Linie   bis   auf  die  HoIjo   de» 

■Berges   zieht. 

§•  103*  Da,  wo  die  GrenJ^e  auf  der  Hohe  des  Duinger 
Berges  zwisehen  der  Privatscheide  der  Hoiershauseu  -  Mnd 
Liitgen -Holtensenschen  Gemeine-Holjcung  heraufkouHiit  und 
Men  Forstort,  die  Kohly,  beriihrt,  fiillt  sie  in  den,  -von  Liit- 
!;jen-IIoltensen  nach  lvoppeugr;iben  filhrenden  AVeg,  bleibt  in 
■Jeaioolben  in  und  durch  den  Schefen-  oder  Schenken-Grund 
«uid  lauft  sodann,  links  vom  Wege  abweichend ,  weiter  in  der 
(ud)estrittenen  Richtung  zwischen  zweien,  dem  Einvvohner 
Heinenteyer  in  Koppengraben  gehorenden  Ackerstilckei; ,  deren 
siidiichcs  das  Sliick  No.  1  der  dritten  AVanue  des  Koppengra* 
benschen  Braachfeldes  (auf  den  Schefeugruud)  ist  und  in  Her- 
zogl.  Hraunschweigscher  Hoheit  bleibt ,  wahrend  das  ander* 
iin  Konigh  Hannoverischen  Gcbiete  belegen  ist.  AVo  die 
Gren/.e  z\visclien  diesen  zwei  Stiirken  hervortrilt,  beriihrt  sie 
den  AA'eg,  die  AA^asserfurche  genannt ,  tmd  wendet  sich  sofort 
erst  nordwiirts,  dann  ostwarls  uni  das  vorbemerkte ,  zur  K6- 
iiigl.  fhuinoverjschen  Hoheit  ausgeschiedene  Heinciueyersch« 
Ackerstiick  in  die,  dasselbe  von  der  zvveiten  AA'anne  des  Kop- 
|)engrabcnschen  Braachfeldes  (iiber  der  AVanne  genannt)  schoi- 
dende  Hecke  ,  zieht  sodann  in  iiordlicher  Richtung  in  der  ost- 
lichen  Bcgrenzung  xler  gedachten  AVanne  zwischen  selbiger 
und  den,  luiter  dem  Duingev^erge  belegenen,  dem  Anii« 
Laucnstein  zinspflichtigen,  Aeckern  hindurch  bis  in  die  soge- 
lunnte  Landwehr.  In  der  Landwehr  geht  die  Grenze  ^veiter 
iiber  den  von  Duingen  nach  Koppengraben  fîihrenden  AA'eg- 
und  bleibt  in  der  vorigen  Richtung  bis'  an  den  Bach  (der  Vor- 
sieksbeek)  tritt  ans  dem  Bâche  in  die  Hécke  un  ter  der  kleineu. 
Rohehufe  und  folgt  dieser  Hecke  bis  an  den,  auf  den  weifseu 
AVeg  (einen  Anger)  ziehenden  Fahrweg,  durchschneidetdenselben 
und  fàlit  in  die,  im  Osten  i\q<  grofsen  Rohehufe  befindlichen 
Hecke,  worin  sie  bis  zu  der,  den  daselbst  belegenen  Camp  des 
Halbspanners  Friinke  in  Koppengraben  der  Liinge  nach  durch- 
schueideudeu ,  luittelst  aller  bteinc  bezeichneteu  Liui»  fort^eht. 

Ll  2 
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j^324  Diesel"  Verstemung  folgt  sie  in  lier  Scheiduug  zv,  ischeii  deii 
Anger  aiu  weifsen  Wege,  ^velcher  Konigl.  llaunoveiisch  ist 
uiid  der  in  Heizogl.  ijiaunschAveigscher  Hoheit  bleibendei 
fiinften  AVauiie  Somiiierieldes  (iiber  der  AVanne  ger.  aint),  laul 
darauf  ûbcr  den  Auger,  der  weifse  AVeg,  in  eiuci.i  sich  ûbe 
deu  PoUeicbeiibrink  ziehenden  Fulsvvege  nach  der  oestimuiun; 
ciuiger ,  daselbst  befindlichen  Greuzsteine  und  yvoter  in  dei 
Grabeu  liings  der  daselbst  beJlndlichen  Eicheuall'e  aiif  dei 
Grenzslein,  welcher  oben  auf  der  sogenannten  Potteiche  (ei 
nem  Forstorte)  steht,  zu.  ISiuiiuiebr  sieigt  sie  in  oinem  Fuis 
steige  den  A\ald  hinan  nach  der  Richluug  einiger  iilten,  zu 
Herzogl.  Braunschweigscheu  Hohenbiicheuscheu  i'orst  gehti 
reudeu  uud  mit  eineiu  Z  bezeichneten  Hiichen  und  zieht  sicl 
weiter.in  unbestritlener  Richtung  auf  die  Hohe  des  Hilsber 
ges  iiber  deui  langen  Grunde,  zwischen  der  Kai^ellenhagen 
scheu  Gemeiue-IIolzung  und  den  Herzogl.  Braunfechvveigsche 
Forsten,  die  blofse  Zelle  und  der  Hiittenkeil  genwunt,  bis  si 
tiber  dem  HolzapTelbaume  in  den  KiiJiinierkenstieg  fàllt. 

§.  104.     t)«'i  auch  die  zwischen  den  Genieineu  lloiershause* 
auf  Kuuigl.  flaunoveiischei"    ii"d  Liittgen- Holteusen  auf  Her 
zogl.  Braunschweigscher   Seile   iiber    ihre    wechselseirigen  Pri 
Yatgrenzen  beslehenden  Streitigkeiten  ,  aller  angev  audten  Miih 
uugeachtet,    bisher   nicht   haben  ausgeglichen  werden    kônnen 
so  ist  dieserbalb  festgesetzt  :  dafs  die  desfails  eineeleiteten  Pri 
vat- Uuterhaudlnn^en  unter  der  Direction  des  Amts  Lauenstei 
und     Kreisgerichts     Greene    noch    fortgesetzt    w»  rden    sollei 
,  \Venn    uun    dinch    dièse  Unterhandlungen    ein    giitlicher    Ver 
gleich  iiber  die  Hul-  und  IJolzgrenzen  sowohl,    als  aucli  \\e 
geu  der  u))rigen  ^ircitigkeifen  binnen  Kiuzein  en  eicht  weide 
soUte;  so  soll  in  solcheui  Falle  die  im  §  102  festg«  setzte  Grenz 
linie  zwischen  den  beiderseitigcn  Staaten  dahin  niodificirt  wer 
deu,    dafs  dieselbe    ganz  nach   den,    alsdaun    zu    bestinunende  i 
Privât- Grenzen    gezogen    wird.      "VViirde    jedoch    ein    solche  ; 
Vertrag    zw;jschen    den     streiteuden     Geraeinen     nicht    binne  i 
Kurzeia  zu  Staude  gebraclit  werden  konneu;  so  solleu  in  die 
sem  Falle    aile    zwischen    ihuen    \orhandeuen   Sti  eitpuncte    bc  i 
denjenigeu    Gerichtsbehorden     ausgeniacht    y\crdt  n ,    in    derei  \ 
Gerichtsbarkeit    die    streiligen    Grundstiicke    nach    der    Bestim  ^ 
mung  des  vorgedachteu  §  102  uud  der  darin  festgesetzten  Lan 
desgreuzc,  welche  alsdanu  unveraudert  bleibt,  falleu  werden, 

Dritfer     Ah  s  chnit  t, 

Grenzen  des  Herzoglich  Braunschn'eigschen  Kreisgeiichts  Eschers 
hausen  gegen  das  Koniglich  Hannouerische  Amt   Lauenstein, 

§•  105.  Dièse  Grenzo  hebt  an  am  Kûmmerkcnstiege  un 
fern  des  Holzapfelbaunies  und  folgt  dem  gedachten  Stiege  ii 
der  uiibeslrittenen  ncirdiichen  Bichtung  der  Forstgrenze  zwi 
schen  dem  Heersieke  an  Kouigl.  Daiinoverisciier  und  den 
Bonhagen  an  îlerzogî.  Braunschweigscher  Seito  bis  zu  dei 
Greiizbiiche  ,  \on  da  im  Westen  des  bisher  stieiligeu  Forst- 
orls ,  welclier  durch  gegenwartige  Bestiminung  zur  Konigl 
JUaujioverischeii    Hoheit    ausgeschiedeu    wird,    \or    den    nacl 
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iolzeu  uiul  Kapelleiihageii  gehorendeii,  iu  Herzogl.  Braun-  13^24 
îchweigscher  Hoheit  bleibemleu  ^Viesen,  bis  zu  eineai ,  an 
1er  letzteu  AYiese  steheiideu  Grenz-Steine.  Yoii  da  ziehl  sich 
lieselbe  iiordwints  durch ,  nach  Kapelleuhageu  gehorende 
jiuiidsliicke  am  Rocksiek  uud  iiber  deii  Bocksruckeu  hiii, 
\eiidet  sich  sodauu  westwarts  iu  uubestrittener  Riohlung  iiber 
len  Fuchsbacîi  und  weiter  zwischen  luehreren ,  iiach  Kapellen- 
lageu,  Dielujisseii  und  Schaifoldendoif  gehoreiideu  Grund- 
itiickeu  iiber  deii  Touniesbusch  bis  \or  deu  Liierdisserhai  aiif 
lie  Uohe  des  Itbberges.  Von  hier  làuft  die  Greiize  auf  der 
ierghuhe  nach  der  Forstgrenze  des  Liierdisser  ùud  Hallescheu 
leviers,  so  wie  der  Huiizer  Gemeine-'VYaldung  und  eiiies  vou 
diiiichhauseiiscbeu  Privatforiîtes  auf  Bramischweigsclier  boire 
md  deu  Hamitiverischeu  \Yalduiigeii  am  Ithfort.  Ebeumaisig 
dilielst  sich  leriier  die  Landesgreiize ,  aul"  der  Berghohe  des 
ths  hiuschreiteud  ,  der  Privatscheiduiig  zwischen  den  Ilannu- 
erischen  Waldungen  uud  deu  Brauuschweigschen ,  theils  herr- 
chaftlicheu ,  theils  Dohnseu-  uud  Breuikescheu  Geineine-For- 
!teu  au,  dergestalt,  dais  iunner  die  Milte  des  Bergruckeus  die 
îreuze  bildet  uud  uach  dieser  letzteru  Bestimiuung  die  klei- 
leu  streitigeu  Greuzllàcheu  au  der  sogeuanuteu  Braudschleite 
>.iid  dem  Papenkopi'e,  theils  der  Koiiiglich  Haiiuoverischeu, 
heils  der  Heizogl.  BrauuschAveigscheu  Hoheit  uach  eiuer  iiber 
lie  Mitte  des  Bergriickeus  zu  zieheuden  ,  graden  Liuie  zufal- 
?u.  In  der  Gegeud  des  sogeiiauutnu  Papenkopfes  zieht  die 
ireuze  iiuuier  uoch  auf  der  Hohe  des  Iths  etwas  uach  Nord- 
»esteu  lui  Osteu  der  you  Noltiugscheu ,  uach  Harderode  ge- 
oreudeu  Privât -Holzuug,  bis  sie  zwischeu  selbiger  uud 
.  em  Hanuoverischeu  Forste ,  der  Kohleuberg  geuauut,  den 
iiickeu  des  Iths  verlàfst  uud  uordwàrts  auf  der  sogenanuten 
'latte,  eiuer  durch  Greuzbiicheu  bezeichueten  Liuie,  iiber  deu 
ou  Bisperode  uach  Laueusteiu  fiihreudeu  Weg  hiufolgt.  Pie 
ireuzliuie  soll  sodauu  deu  sogeuanuteu  Streitbusch  aui  W'ol- 
ershai,  iiber  dessen  Eigenthum  zwischeu  der  Kôuigl.  Hauiio- 
crischeu  Kamiuer  und  dem  Braunschweigschen  Gute  Bispe^ 
ode  Irrtuigeu  besteheu,  dergestalt  durchschneiden ,  dafs  dièse 
treitige  Grenzllache  uach  einer  demuàchst  vorzuuehmeudeu 
ermessuug  zur  Hiilfte  der  Herzogl.  Brauuschweigscheu,  zur 
làHte  der  Konigl.  Hauuoverischen  Hoheit  zuialleu  soll,  weun 
icht  iuzwischeu  durch  eine  Privât  -  Ausgkichuug  zwisclien 
eu,  iiber  das  Eigeuihum  streitendeu  Theileu  eine  Veràude- 
\n\g  dieser  bestiminteu  Landes -Grenziiuie  biuueu  Kurzeiu 
eraulalst  wcrden  sollte.  Von  dt  ai  Streilbusche  an.  bildet 
vieder  die  unbestritteue  Privatscheidung  zwischen  deu  Kouigl. 
Iau»ioveri8cheu  uud  deu  Grallich  Metteruichscheu  F'orsteu  die 
.audesgreuze  bis  zu  dem  Puncte ,  wo  das  Amt  Laueusteiu 
i;it  dem  Kreisgerichte  Eschershauseu  zu  grenzeu  aufhort  und 
•la»  Amt   Koppeubriigge   eiutritt. 
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«1^24  J'ierter     Ahschnitt. 

Grenzen  des  Hfrzogluh  lirauiisch weigschen  Kreisgerlc/  /*  Escîiers 

hciuseji   g<^g^^^   das    Koniglich    llann'overische   Amt   A  ppenbri/gg' 

(die    ponnalige    Grofschaft   Spiegelherg). 

\.  10(5'      î^ie   Gvenze    bogiimt    bei     dem    Puucl<  ,     wo     di 

Cïi'oize  des  Aints  Laueiislein  anlhort  und  wo  zwei  Fclsen,    in 

l^ememeu    Leben   Adam  tiiul  Eva   ^enauut,    auf  der    Hobe    de 

Berges  bervorspriiigeii.     .Sie   zicbt   sicb  iu  der  Srbi  idiuig  zwi 

schen  dem    Konii:!.  Haiinovevisf beii  Forste  am  Obr\ berge,  uik '. 

tler    Gralikh    ^letternicbscboii    Hoîzuug    eiue    vers  teinte    Li;ri 

irnd  àen  liessinger  Grabeii  entlaiig,    bis  au    àlxi  sudlicbe  Spilz  '{ 

des    ScbiiaKeu  -  Camps ,    Aveiub^t    sich    sodann    ()st^^arls,    dieseï  < 

Camp  in  Brauiisclnveigscber  Hoheit  lasseud ,  in  doiu  von  Kop  \ 

peubriigge  nach  liessingen  fiilirenden  AVeg  iind   ioigt  sclbigeii  < 

■westwàrts  bis  an  einen  Grenzsteiu   au  der  siidlicbeu  Spitze  de  { 

Stiicks   No.  1    der   acbleu  W'anue   des  Bessiuger  S^uimerfclde.'  j 

das    Hakeuibal    geuannt.      Sie    umziebt    dièses    nul    das  6iilc  { 

No.  2    crst  iu    uordlicber,    danu    iu  westlicher  ïiiclituug,    geb  I 

darauf   uordwints    au    der    ostliclieu  Greuze   des  ^liicks    ISo. 

derselben    "VVauue,    bieuiicbst    vvestwarls  iu  der  Scîioidung  dci 

-  selben  vom  Hillorfer  Felde ,  der  Koppenbriiggescl.en  Feldniar  . 

ibis    auf  das   halbe    Stiick   des    Friedricb  Tbiele    zii  Bebreuseï  - 

wo    sie    iu    desseu    tistlicher   Greuzfurche   uordvslits    auf    de  i 

Grasweg  ziehet  und  demselbeu  ^veist^varts  bis  zun;  Ackersliick 

des    Eiuvvobners    Wilbehn  Kieke    zu   Bessingeu   fdgt.     lu  de  i 

bstlicheu  Furcbe  dièses  Stiicks  ziebt  die  Greuze  nordwarts  ai; 

die ,    zmii    vou    Strubeuscbeu    Gute    iu    Behreus  u   geboreud 

Teicbwiesc,    gebt    iiber    die  vou    Koppeubriigge    îiacb    Ilamel 

liibreude    ileerstrafse,    fallt    iu   deu    daselbst   iiieJseadeu    jjac 

Mud    gcht   iu    demselbeu  aufwiirts,    bis    uuter    einem   Abbaug 

zwei  Bacbe  sich  zur  Bilduug  des  ersteu  vereinigeti.     Hier  vei 

Jafst  die  Greuze   deu  Bach   und  ft^gt   der  Hecke,    vvekbe  dei 

zur  Pfarre  iu    Bessingeu    gehuren<}eu    diisteru  Camp  iu    C)ste 

begreuzt,    geht   vou  desseu    uordlicber  Spitze  iib  r  deu  Auge 

auf  die  siidostHcbe  Spitze  eiues  andern,  der  Pfai  le   iu  Bessiii 

geu  gebtireudeu  Campes  zu ,  und  folgt  der  deuselbeu  iu  Oste 

•«mscbliefseuden   Hecke,    bis    zu  der    Scheidung  dièses  Ackej 

\ou  demjeuigeu  Stiicke,  ■svelcbes  bisber  p.  Stiililit;cyer  iu  Kop 

}>eubriigge    besesseu    bat,   folgt  dieser   Scbeiduug   bis   ^u    dej 

tiariiber  liegeudeu  Queerstiickeu  und   geht  zwiscJieu  donselbei 

sie     uuter    ilerzog].    Brauuscbwcigscbor    Hoheit    lasseud,    un 

zwischeu    p.  Schrolts  iu  Koppeubriigge    Ackerstiit  ke,   Aveicht 

Kouigl.    Hamioverisch     bleibt ,     hiudurch     bis    zu    deu     voi 

scliiel'seudeu    Bessiuger    Aeckeru,    vvelche   sie,    erst    ostvviut 

dauu    uordwarts    sich   vveucîeud ,    zur    Herzogl,   Jbaïuischwoig 

sçlieii   Hoheit    umschliefst    und   darauf  iu    den    ^rol'seu   ^\iel 

bruelr  fallt.     Hier    geht  die  Greuze  iu  siidwestti»  hor  Bicluuu; 

der  Scbeiduug  der  Bessiuger  ('âuipe  gf^gfn^  f\en    iixohen  "NVicc 

bruch    zu  folgeud,    bis  dem  liessinger  xMiillers- Campe    gegeii 

ttber,    Avo    die    Greuze    des    Kouigl.  Auits    Koppeubriigge    sic 

•Htlet  m\à  die   des  Ivouigl,  Amts  Spriuge   a«he!)t. 
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Fûnfter    Aoschnît  t.  i.^2'i 

Greiize  des    ITerzoglich  Braunschu-nigsc/ian  Kreis^erichts  Eschsri~- 
hauseu    gs^eii    da,s   Koniglich    llatuioi-eri^clie    Anit   Springe. 

^  107.     Die   Laudesgicn/.e    inulaJ'st   iu  ihrein   weitern  Laide 
deii  3Iullerscainp,  iljti  zur  Hetzogl.  BraunscliAveigscheii  Holieit 
atisscheidcTid  ,    und  io!gt  dt-sseu  wesllieher  Grenxhecke  bis  zur 
sudwestlicheii  Eckc    desselbeu ,  zieht   sicli    sodxiun  in  deu    day- 
uuter   iliefsendeu   llacli,    vvelcheiu    sie   uach^'eht   bis  uiiter  den 
Papeiicaïup ,    und    ihii    darauf   in    siidlicher    Kichtiiug    verîàist, 
die  daseibst  befiiidliche,  aui'  deai  Bessiuger  Venuessuiigs-Kiss« 
liiit  iSo.  5    bezeicbiiete  ATicse  zur  Herzogl.  Eranuschw^;igàcheu 
IJolicit   abschcideiid.     Daiin    bleibt    sie    iu    der  Privatstheidimg- 
dieser  Wiese  uiid    den  Bessingschen ,    von  Tvoiden   nach  biidt'u 
hinauf  ziehendeu,    Ackerstiicken  des  Papencauipes,    ziebt    sich 
l'erner  zwischeu  diesen  ,  mid  deni  nach  Hehreusen ,  zum  Einst- 
«ibeji  Hoi'e    gehorenden   Ackerstiicke   desselben  Camps  bis  vov 
die  (Jueerstiicke  in  deuiselbeu;  dièse  Quecrstiicke  scheidet    sie, 
sich  erst  westwarls^    daun   siidwarts  w  end  end ,   zur  HerzoglicK 
Braunscliweigscbeu    Hoheit    ans    und    falit    wieder    iu  dio   aite 
llaniehische  Heerstrafse.     In  dieser  Heerslralse   erst   westwàrts 
bleibend  ,  >vendet  sich  sodann  die  Gvcnze  nach  Siideu  zwischeii 
ùvn   Ackerstiicken    des    Friedrich  Henuecke   zu  Bessingeu  und 
Frnst  jMiillers  zu  Rehrensen   bis  vor  das  Queersliick   des  Wil- 
hehn  Sander  zu  Bessiugen,    in  der  Marienbreite  helegen,   geht 
dann  ^vieder  westlich  und  zieht   iiber  den  Acker  aui  Borusieke 
in    der   Furche    zNvischen    Autou  Hennecke    in  Behrensen    tmd 
Wilbehu    Kunze's    zu   Bessingeii     Ackerstiicken    bis     vor    vou 
Strubeu  in  Behrensen  AViese  ani  Borusieke.     Hier  iault    sie  ia 
siidwestiicher  Riclitung   zwischen    (\en    Ackerstiicken  des  Erust 
Milliers    zu  Behrensen    und    Friedrich  ileunetke   zu   Bessiugen. 
bis    au    don    Anger,    die    Sandhufe    und    ^auiujthufe    genauut, 
welclien  sie  unlcr  Herzogl.  Braunschvveigscher  Hoheit  iaJst ,  iu 
uordwestlicher  liichtung   eiuer  Hecke  (llecke)    zwischen   seibi- 
ger    und    dem   in    Nordosten    belegenen    Ackerstiicke   Iblgend.    . 
Dièse  llecke  verlafst  sie,   ostUarts    sich   drehend  und    scheidet 
den  Acjver   des    p.  Uteuvviese   in  Bessiugen   zur  Brauuschweig- 
schen  Hoheit  ab,   geht   hierauf   in  nordlither  Rîchtuug    queer 
iiber  deu  Anger,  die   Sandhufe,  duich    den   Steinkobach  bis  au 
die    siidostliche   Spitze    dos ,    ini    SteiufVuth    belegenen  Acker- 
stiicks  der  Schule  zu  Ressingen.     Sie  bleibt  weiter  iu  der   ost- 
licheu  Grenze   des  Stehifurthercauipes  und    uuischlicfst  dense)- 
beu,    sich    zwischen    iluu     und    der    Doben-Breite,  vvestwarts 
wendend  und  ihu  zur  Herzogl.  Brauuschvveigscheu  Hoh%it   ab- 
scheidend.      Wo    das   Ackerield    des    Utenwiese     zu    Bessiugen 
einfailt,  geht  sie  uordwiirts  iu  der  Furche  zwischen  demselbeu 
und    dem    Acker   des    p.  Aulon    Heiuiccke    zu    Behrensen    und 
liiernàchst  iu  weslUcher,  bisher  iM»bestrittener  Iiicblung,   zwi- 
schen dem  Bessingenschen  unrl  Bisperodeschen  F&lde  auf  Her- 
zogl. Braunschweigscher    und    der     DicderJseuschen  Feldniark 
auf  Konigl.  Hauuoverischer  8eile,   ])is    aui"  den  Bispeiodescheu 
J^fiugst- Aijger.     Zwischen  diesem  Anger  und  dcui  Diederfsen- 
scheu  Acker   aiu  UohrsieKe    zieht    sie    sodauu  uordwarl» ,    und 
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^ooAweudet  sich  weiterliiu  in  wostlither  râolitung  nach  (ier  Scliei- 
■^^  duiig  des  Bisperodeschen  uiid  Diederfsenschen  PMiigs  augers  iu 
deu  RÔhrsiekshach.  lu  diesem  P.ache  geht  die  Grer/.e  hiii^uf 
bis  au  die  Stelle,  wo  eheuials  dor  Tatareu-Plahl  estanden, 
dreht  sich  darauf  erst  ■vvcslwarli ,  danu  uordwiirts  zwisclieu 
dfm  Diederfseuscheu  Acker  auf  dein  giildueu  AYiiikr!  und  deu 
daselbst  belegeuen ,  itacli  lUsjierode'  gohorendeu  1  indereieu, 
das  Queersliick  des  Friedrich  .Schweiucbart  in  J>is]  orode  zur 
Herzogl.  P»rainjschweigscheu  Holieil  abtreuuend,  lauf;  zwisclieu 
dem  voii  iMeiteruichschen  Forste,  der  giiklene  AViuk-  1  geuannt, 
luid  deu  darau  belegeue»  Diederfseuscheu  Gruudsti: -keu  hiu- 
dnrch  uud  zieht  iu  der  Privalscheide  des.  d(  ui  Autou 
Schmidt  iu  P^sperode  gehoreudeu  Campes,  ihu  iiu  Branu- 
schweigscheu  Gebiete  hisseiid,  wiederuui  iu  deu  'lohrsiek.s- 
bach.  lu  der  Niederuug  dièses  lîaches  geht  sie  herniu  bis 
zum  Hiiueucampe,  der  Kouigl.  Hauuo\eriseh  bleibt  uud  d.ir- 
auf  iu  eiuer  durch  Greuzbauiue  uud  Steiue  bezeichiicteu  Liuie 
bis    zur    Obeusburg. 

Sechster    u4  bschnif  t. 

Grenzen  des  Herzuglich  Braunschweigschen  Kreisgerichts  Esc/iersr^ 
hausen  gegen   das   KÔniglich  Hanndveriscfw  Amt  Grolmde.    W" 

§.  108.  Die  Greuze  zwisçheu  'deu  vorbesagteu  b<  ideu  Aem^ 
teru  begiuut  au  der  Obeusburg  da ,  \vo  die  des  Kuuigl.  Auits 
tSpriuge  auihurt  uud  zieht  bei  ei/iem  mit  A.  G.  uud  A.  W.  uud 
der  Jahrszahl  1722  bezcichueteu  Greuzsteiue  siidlich  iu  eiuer 
\ersleiuteu  Liuie,  zwischeu  der  Kôuiglicheu  uud  der  Grailich 
Metteruichscheu  Holzuug  aui"  deu  Biitecamp  zu,  sodauu  iui 
Westeu  derselbeu  uud  des  Biitebriuks  au  Herzogl.  Brauu- 
schNveigscher  uud  der  Forsteu  au  der  Schieleu- AViuid  uud  das 
Webrloch  geuauut,  au  Kouigl.  Hauuuverischer  Seiie  ebenfisUs 
iu  eiuer  versleiuteu  Liuie  fort.  You  deu,  uach  Bisperode  ge- 
horeudeu, Aeckerii  vor  der  "VViuduHthle  weudet  sii  sicli  ujehr 
siidlich',  die^elbeu  zur  Herzogl.  Brauuschweigscheu  lloheit 
ijusscheidend  ,  uud  geht  im  Osteu  des  Kouigl.  Hannoverischeu 
Forstortes,  der  Kiagebusch  geuauut,  bis  vor  das  1  eufchbiuch 
luid  daselbst  iu  enier  versteiuteu  Liuie  iiber  das  faule  Siek 
aul'  die  Hasselburg  zu.  Vou  dem  hieseibst  befiudii 'lieu  Greuz- 
«teiue  Ko.  16,  erstreckt  sich  die  Greuze  iu  sildwesilicher  Liuie 
iiber  deu  Steiu  No.  17.  ^wischeu  der  hiuteru  Hasselburg 
iai  Brauuschweigscheu  uud  deui  Hanuoverischeu  Iiitf  resseuteu- 
Holze,  das  Kasseusiek,  iu  der  Katzeu))ach,  auch  (îiite-Grund 
geuauut ,  imd  i'eruer  iu  Westeu  der  hiuteru  Hastelburg  uach 
der  Privatscheiduug  zwischeu  selbiger  imd  der  kle:neu  Hassel- 
burg, dem  Schieleusiekgruude ,  Kuebelstocksgruude,  Kuhiager 
uud  Greitgeu  AYiidkop  auf  deu  sogeuauuteu  Boiiiesstiog  zu, 
welchem  sie  bis  auf  deu  Riickeu  des  Berges  folg(,  \  ou  dem 
Biirriesstiege  geht  die  Greuze  auf  »iie  Hohe  des  Hergriukeus 
iu  siidostlicher  Uichluug ,  die  Grafiich  Metteruichs*  heu  Forsteu 
arn  Ta[)pcuberge  au  Braunscbweigscber  tu)d  die  Privatliolzuu- 
geu  <ler  Geiueiueu  Borry ,  Bessinghauseu  uud  Esperde  au  Hau- 
nôverischer    Seitw    ksseud,    iiber    de^    Lauensleii-scheu    AYeg, 
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und  ferner  zvvischeii  dem ,  «ach  Harderode  ins  Braunschweig-  1S24 
sche  gehoiendeii ,  Eichbiuch  und  dem  Esperdeschen  1  heil- 
holze  bis  an  deii  Liininghausenschen  Weg,  ^on  da  neben  dem 
Fastwege  auf  deu  Bergriickeu  hin  bis  z\\  dem  Rebenssteins- 
oder  Remensteius  - ,  von  Espcrde  uach  Haiderode  fiihreudeu 
Wege,  dergestalt,  dais  das  in  diesem  letztern  Striche,  sowohl 
iu  Ansehung  der  Laudesboheit >  als  des  Piivateigentbums  slrei- 
tige ,  kleine  Terrain  ,  nach  vorgângiger  Verniessnng  desselbeu 
iu  zwei  gleiche  Theile  getbeilt,  und  in  Gemafsbeit  solcher 
Theilung  die  Grenzlinie  durcli  dasselbe  in  moglicbst  paralleler 
Richtnng  mit  dem  Fastwege  auf  dem  Bergriicken  bis  zu  dem 
sogenanuteu  Rebensteinswege   gezogeu    werdeu   soll. 

§•  109.  Von  dem  Rebensteinswege  ziebt  die  Grenze  in  der 
Privatscbeidung  zvvischeu  dem  ,  einem  Einwohner  zu  Esperde 
zustehenden,  Kôkebusche  und  dem,  nacli  Harderode  geboreu- 
den  Mundscampe,  sodaun  zwischeu  ersterm  auf  Konigl.  Hau- 
iioverischer  und  dem  Ackerstiicke  des  Friedrich  Striiber  zu 
Brerake  auf  Herzogl.  Braunschvveigscber  Seite,  hienacbst  iu 
westlicher  Richtuug  zwiseben  dem  Kokebusch  und  zvvischeu 
den  an  der  Landwehr  belegenen  Ackerstiickeu  unterhalb  des 
gedachteu  Busches,  uiid  unleru  des  Springborns  zvvischen  deu 
Ackerstiickeu  des  Friedrich  Striiber  an  der  Landwehr  und  dera. 
Re])ensleinsfelde,  dièses  Feld  zur  Hannciverischeu  Hoheit  ab- 
scbeidend,  bis  unterhalb  des  Conrad  Schmalkuche  zu  Esperde 
Ackersiiicke,  wo  sie  das  Striibersche  Ackerstiick  verliifst  und 
siidwarts  zwisclien  dem  Schmalkuchescheu  und  dem  im  Rebeu- 
steinsfelde  belegeiiïu  Acker  des  p.  Kohleuberg  zu  Bremke 
weiter  geht,  soniit  aber  die  iibrigeu  nach  Bremke  gehcirendeu 
Aecker  im  Rebensteiusfelde  zur  Herzogl.  Braunschweigscheu 
Hoheit  ausscheidend,  erst  im  Siideu  des  erwàhnteu  Kohleu- 
berg^ohen  x^ickersliickes ,  danu  iu  der  Scheidung  zwischeu  der 
Làndeiei  des  p.  Coiuad  IMeyer  zu  AVelliehaTisen  bei  Bremke 
au  Braunschweigscher  und  des  Christoph  Bode  und  Erust  Dii- 
wel  zu  Espcrde  au  Konigl.  Hannoverischer  Seite  bis  au  deu 
Osterweg  sich  erstreckt.  Uiesem  Wege  folgt  sie  siidlich,  bis 
sie  vou  ihm  zwjscheu  deu  Wieseu  des  Conrad  Schmalkuche 
zu  Esperde  luid  Friedrich  Kohleuberg  zu  Bremke  abweicht, 
uud  in  dereu  Scheidungslinie  fortschreitend ,  heruach  iu  deu 
Ilsebach ,  iu  welchem  sie  bis  zur  Butterbrinke  bleibt,  uud 
daim  ostwarts  zwischeu  diesem  Butterbrinke  au  Hannoverischer 
und  der  soust  p.  Sauder ,  jetzt  Lilcke  iu  Bremke  gehoreuden 
"Wiese  und  desselbeu  Lilcke  Acker  au  Brauuschweigscher, 
ferner  zwischeu  letztgedachtem  Acker  uud  dor  AViese  des  p. 
Sporleder  in  Esperde  au  Konigl.  Hannoverischer  Seite  bis  au 
den  Hungerbach  fortlâuft.  Tu  dem  Hungerbache  schreitet  die 
Grenze  fort  bis  uuter  der  Hahue  hin ,  \erlàfst  jhu ,  die  Hàhue 
auch  Hohe  (eiueu  mit  Buschwerk  bewachseneu  Auger)  zur 
Herzogl.  Brauuschweigscher  Hoheit  abtrennend ,  und  fallt  un- 
féru  der,  iu  Konigl.  lîajmoverscher  Hoheit  bleibeudeu  Papeu- 
wiese  iu  deu  Deinebach,  welchem  sie  bis  dahiu  folgt,  wo  am 
Ende  des  Reutetangers  die  Milhleutrift  auf  die  Brîiniugsniiihle 
bei   Esperde  zugehei;    au   dieser   Stelle    weicl^t   sie  aus  deai 
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A  on  A  J\a.v\ie ,  queer  iiber  die  Trift,  unfeni  des  Schlagbaum  i  in  deii 
ISlist-  oder  jMasch  -  Camp  ziehend.  Dem  iMasl-Cauip  durch- 
schneidet  die  Greiize  deigestalt,  dais  die,  der  jVïiihle;iUilt  zu- 
niichst  L'elegeuen  ueuu  Ackersttkke ,  welche  gt'grin\  irtig  :  à. 
deiu  Courad  Gohmanu  zii  Esperde,  b.  dem  Friediith  i<'alkc  zii 
Heieii,  c.  dem  Friedrich  Sagehiel  daselbst,  d.  deiu  Pi  rnueier- 
ho(e  daselbst,  e.  deiu  Georg  Kather  daselbst,  i".  donu  lùiedrich 
Beiii  zu  Ksperde,  g.  dem  \orbeiiauuleu  PiarrmeierbolV  ,  h,  deiu 
schou  erwàhiiten  Georg  Kalher  und  i.  abennals  dem  Pi'arr- 
meierhole  gehoreri ,  und  welche  iii  der  Jjiaunschweigscheii 
Vermessangs-Beschreibuiig  der  Feltimark  Heine  in  der  zehn- 
ten  TV'aiine  des  Sommerfeldes  mit  jNo.  2G  bis  34  eins»  blierslicli 
aulgefiihrt  siud,  der  llaiinoveriscbeu  ,  die  iiijrigen  ^liicke  des 
gedachten  Campes  aber  der  P)raunsch\veigschen  Hoboit  zufai- 
len.  An  der  nerdwesllicbeu  Spitze  des  Mast  -  Camp  s  verliilst 
die  Greuze  deu,  deuselben  im  JSorden  von  der  iiJjrigi  n  Esper- 
desclien  Liinderei  scheidenden  Jlsebach  und  wendet  sicb  siid- 
%varls,  zwiscbeu  dem  bejsagten  Campe  uud  den  znr  iiriinings- 
JMiihle  gehôrenden,  in  Kouigl.  llannoveriscber  Hoheii  bleiben- 
den  Grundsliicken  bis  dahin ,  ^vo  die  Privàtsclieide  <îer  AYiese 
des  p.  Sagebiel  zu  Heien  einfallt.  Hier  nimmt  die  Gren/e 
eine  \vestlicbe  Richtnng  zwiscben  der  letztgedachten  Sagebiel- 
schen  und  der  vorcrwahnten  ^liihlenAviese  und  gelit  hierauf 
viederum  siidwarts  zvvisohcn  den  Wiesen  der  Gem  inen  Es- 
perde an  Hannoverisclier  und  Ileieu  an  Brannscbvveigscber 
Seite  fort,  bis  sie  AYCSt\vrirts ,  iiber  erstere  liinziebenJ ,  in  den 
Graben  f^Ht,  Avelcher  die  Privatscbeide  zniscben  den,  deu 
Gemeinen  Esperde  und  Vleien  zustaudigen  Theilen  iim  Brucli- 
auger  bezeichnet.  iiie  bleibt  in  dieseni  Graben  bis  zu  dessen 
Einmiindung  in  den  flsebacb  und  dann  in  dem  Ilsibache  bis 
dahin,  \vo  die  Privalschcidung  zwiscben  \orgenannlen  Gemei- 
nen \vegen  der,  unier  ihnen  geiheillcn  ehemaligeii  Kbppel- 
weide  im  grolseu  Bruche  eintritt,  und  die  Landesgr<  nze  dieser 
Scheidimg  bis  zur  Hecke,  oberhalb  des  Bruches  foJgt. 

§.  110«  Bi  der  vorbemerkten  Ileckc  bleibt  die  Grenze,  sich 
westlich  ziehend ,  bis  dahin,  \\o  das  letzte,  in  d<  m  dariiber 
Uegenden  Felde  nach  Heieu  gehorende,  jetzt  deiu ,  p.  Fianz 
Rleke  daselbst  zust;indige  Ackerstiick  auf  die  J  lamelusche 
Heerstralse  schielst  und  geht  in  dessen  westUcher  lurche  hin- 
aiif,  bis  wo  die  '  Kopf  -  Enden  der,  nach  Heien  tehoreiiden, 
\on  oben  lier  iiber  die  Hamelnsche  Heerstrafse  reichenden 
Ackerstiirke  vorstofsen.  Dièse  Ackerstiicke  um  spaunt  die 
Grenzc ,  sie  zur  Herzogl.  Braunschweigschen  Hoheit  ausschei- 
dend,  und  fallt  in  der  Scheiduugsfurche  zwiscben  den  Acker- 
stiicken  des  p.  Millier  zu  Heien  und  p.  Meyer  zu  Jhokensen 
iu  die  gedachle  Heerstrafse.  Ueber  dièse  geht  sie  li  in  iiber  und 
"bleibt  auch  oberlialb  derselbeu  in  der  erwahuten  .Soheidungs- 
lurche  gegen  den  Eichberg  hinanîiteigend  bis  zu  den,  unter 
dem  Eichberge  belegenen  Queerstiicken.  Auch  hiei"  zieht  sich 
die  Greuze,  mit  einer  Weudung  nach  Siidosten  iu  der  Privat- 
Scheidung  zwiscben  àen  Heieuschen  und  Brokensenscheu 
Ackersliickeu    aul"    deu    Dorreuhergsvfeg    beim    Wiedebusche, 
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tlarauf   uuter   letzterm    Avicder  iiach   dcr  Privat-Scheidiing  der  j[324 
vor^'edachleu  Feldmarkeu  bis  au   deii  Huugersiek  mul  iii  selbi- 
geiu  bis  da,  wo  an  desseu  vs estlidieiu  Ul'er  die,  dcu  Einvvoh- 
iieru   p.  Sagebiel  und   EUenuanu  zii  Heien  gehorenden  Gruud- 
stiickc   Ijelegeu    siud.      Dièse   Giuudstiicke  uud  das  Ackerstiîck 
des  p.  Friedrich  Schmidt  zu  lleieu  zur  Herzogl.  Brauuschweig- 
schcii  Iloheit   ausscheideiid ,   gelit  sie  lerner  auf  eiiier  Anhohe 
(Briuke)  herum    xwischeu  den  beideii  inehrgedachteu  Feldmar- 
keu,   das    sogcnanute  Ilerrcnstiick  ,   zuin  Seulekesclien  lïofe    iu 
Rrokeusen  gehorig,   iu  Rtinigl.  Hanuoverischer  Hoheit  lasscnd, 
iu   iibrigeus    uubcstrittener  lliclitung    bis  au    deu  Dasper  Jîrink 
uud  woiter    \or   selbigem  r.ud  uuterhalb    des  sogeuauuten  Pre- 
diger-Stuhls,    so  dais   der    erste    iu   Herzogl.    Braunschweig- 
seller ,    der    letzte    iu    Ktiuigl.   Hauuoverischer    Hoheit    bleibt, 
auf  deu   Lehuiweg    zu.     Deuiselbeu   folgt    sie    westwiirts    iiber 
deu   platteu  iiteiu,    bis  \vo    iiu    Siideu  des   AVeges  eiuige,    deu 
"VVeg  e«itlau§  zieheude  Ackerstlicke   uach  dem    Ivouigl.  llauuo- 
verischeu   Dorfe   Heieu  gehorig ,    belegeu    siud.     Hier    verlafst 
sie  deu  W'eg    uud  treuut   dièse  Gnnidstiicke  zur  Konigl.  Hau- 
uoverischeu  Hoheit  ab  ,  sich  iu  der  siidlicheu  Furche  dessclbeu 
bis   aul"    deu    Grabeu   weudeud,     der    die    Daspesche   Liinderei 
oberhalb    des  Pu-uches    (uach  der  Feldbeschreibung    you  Daspe 
iu   der   ei'steu  "Wauue    des  Sorauierfeldes)   vou    der   Heieuscheu 
F'elduiark   scheidet.     Dem  gedachteu   Grabeu  geht-sie  uach  bis 
au  deii  Dasp'.^^difu  Pntuh,    zieht    sich  dauu   wieder    westwiirts 
au    der   Hecke,    welche    zwisthou    vorerwàhntera    Bruche   uud 
der  Ileieusclien  Fekîuuuk  die  t?cueiduiigsliuie  bildet,  uud  bleibt 
iu    dieser   Kichrung,    immer    der    Privatgreuze    zwischeu    den 
pelderu    \ou   Daspe    uud  Heieu    folgeud ,    so  dafs  Ersteres  auf 
lujd   au    deu    Hiihùeu     (uach     der   Feldbeschreibung   die    evslo 
W'auue  Brach-  uud  die   fiiufte  "Wauue  Sommerfeldes)    gauz  iu 
Herzogl;  Brauuschvveigscheu  Gebiele  verbleibt.     Alsdauu  durch- 
schueidet    die   Greuze   die    sogeuaunte  Mergelkuhle   uebeu  .  der 
Stelle,  AVO  die  Heilige  Friche    gestaudeu  habeu  soll,    uud    geht 
feruer   iu   der  Scheiduug  zwischcu  deu   melir  erwahuteu  F>Ul- 
luarkeu  fort,    so,    dais  die  zvveite  uud  dritte  Wauue  des    Das- 
pescheu    Brachfeldes    ganzlich    iu   Herzogl.  Brâuuschweigscher 
Hoheit  \erbleibt  und  iiber  deu ,  von  Heieu  uach  Daspe  fiihreu- 
deu  AYeg,   bei    der   Stelle,    wo   der  Tatareu - ï*fahl    gestaudeu 
hat   uud   eiu    aller   Greuzsteiu  befmdlich   ist,    uud    feruer  deu 
Fahrenbriuksweg  scheideud ,    zwischeu  eiueui    uach  Dâspe   ge- 
horenden AckerstUcke    und    dem    Stiicke   des    p.  Le\iu   Brock- 
rnauu   iu  Hajpu,   der    Stelle  gegeuiiber,    wo    der  Allerbach   iu 
die  AYeser   eimulindet,   iu  dieseu  Stroni. 

§.  111.  Die  You  deu  Ivouigl.  Hauuoverischeu  Gemeiueu 
Vohreuberg  uud  \  ôlkershauseu  geuiachteu,  you  dem  Guto 
pjisperode  aber  beslritteueu  Auspriithe  auf  YVeide  uud  Hol- 
zuug  iu  der  Hasselburg,  soUeu  sofort ,  uach  erfolgter  Ratifica- 
tion dièses  Uecessés  ,  durch  ejue,  aus  dem  Konigl.  FTauu5veri- 
scheu  Amie  Grohude  Hud  dem  Herzogl.  Kreisgerichte  Eschers- 
hauseu  zu  bildende ,  gemeiuschaflliche  Behorde  ,  eutweder  iiu 
\Yege  der  Giite  odev  des  Prozeases  zu  ciiieni  fesleu  Fiesuliaio 
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^004^  crebracht  "werdeu.  Dièse  zu  bildeiide  Behorde  soll  :  \.  znsam- 
mcngesetzt  werdeu  ans  Eiueni  stiniuiiuhreudeu  Reamteu  von 
jedeiu  der  heideii  Gerichte,  desseii  Wahl  \oii  jedem  Geiichte 
selbst  abhaugt;  2.  dieselbe  bat  zuvorderst  eineu  iiot  huialigeii 
Yergleicbs- Yersuch  anzustelleu ,  uiid,  iai  Fall  dersf  Ibe  ohne 
Eiiolg  bleibt,  auf  der  Parleien  Antrage  eiiie  recbtljbe  Eut- 
scbeiduug  abzugebeii  ;  3*  bel  derselben ,  so  wie  in  Ansthung 
des  Piozeisgaiiges  soll  ibr  die  \  orscbrift  des  gemeiiK  ti  Rechts 
2ur  ]Norm  dieueu  ;  jedocb  Avird  4.  bestiiunit,  dafs  las  erste 
Erkeniitnifs  von  der  Behorde  selbst  gesprocheu,  m  lall  dièse 
aber  sich  nicht  vereinigen  konnte,  \on  einer  Jurisieii -Facilitât 
eingebolt ,  gegeu  dièses  Erkenntnii's  eiu ,  binneii  zehn  ïageii 
einzulegendes  und  biunen  MonatslVist  a  die  intérpositionis  zu 
rechllertigendes  liechlsmittel  gestattet,  und  im  Fall  dis  zvveite 
ErkenutiiiTs  mit  dem  ersteu  iibereiusliiuujt ,  es  dabei  cbne  ailes 
Weitere  sein  Bewenden  behalle,  im  Fall  es  aber  davou  ab- 
weicht,  uur  noch  ein  Recbtsmitlel  iinter  denselben  Formen 
iiacbgelasseu  und  die  Entscheidung  dariiber  alsdanu  die  uiibe- 
dingte  Norm  abgeben  ,  ùbrigens  J»ebul"  der  Erkenutnisse  iiber 
dièse  Rechtsmittel  die  Acteu  an  Facidtateu,  dercu  iiur  Eine 
von  jedem  Theile  eximirt  werden  kann ,  verschickt  werdeii 
sollen.  "VVurdc  iibrigens  durch  eine  Entscheidung  dieser  ge- 
iiieinschaftlichen  BehÔrden  ,  oder  auch  durch  eineu  Vergleich 
eine  andere  Grenzlinie  ausgemittelt  werden,  als  die  \orste- 
hende  verabredete  lloheits- Grenzlinie  ist;  so  soll  biztere  iu 
diesem  Falle  der  Privatscheidung  sich  anschliefseu,  und  somit 
die  Hoheitsgrenze  bilden,  vvobei  es  sich  jedoch  5.  von  selbst 
versteht,  dafs  die  Competenz  der  vorbemerkten  Beliorde  auf 
andere  Gegenstande,  als  die  Anspriicbe  der  Gemeiiien  Yoh- 
renberg  und  \  olkershausen  auf  das  Holz  und  die  Hiide  iu  der 
Hasselburg  auf  keiueu  Fall  ausgedehnt  werden  darf. 

Siehent  er    Ahschnitt, 

Grenzen    des    Herzoglich  Braunschweifi;schen  Kreisgerichfs    Otten- 
stein    gege7i    das    KÔniglich  Hannoverische   Amt   Gro/inde. 

5.  112.  Dièse  Grenze  hebt  au  auf  dem  linken  Ufer  der 
AVeser  bei  der  Einmiindung  des  Allerbachs,  geht  in  diesem 
Bâche  aufwarts  und  weiterhin  in  einer  aufanglich  versleiuten, 
uachher  durch  Hiigel  bezeichneten  Linie  nach  der  Scheidung 
der,  auf  Konigl.  Haunoverischer  Seite  belegeneu  Forsiorte  : 
der  Rauhberg,  im  Wolde ,  die  Wildbahu  und  am  IJaversieke; 
und  au  Herzogl.  Braunschweigscher  Seite  der  Foi  sten  :  im 
"VYolde  und  Hakesbûhe  (dem  Gute  Hehleu  gehorig)  und  auf 
dem  Walde  (der  Braunschweigschen  Kamnier  zustandig).  Sie 
beriihrt  auf  diesem  Slriche  namentlich  den  Grenzsteiu  unter 
dem  Konigl.  Hannoverischeii  F"orste,  die  "NYildbabn;  ferner 
die  sogeuannte  krause  Bitche,  den  Storboru  uud  die  drei  Geh- 
ren  und  fallt  iiber  eineu  Forstort,  8tillstand  genaniit,  iu  gra- 
der  westlicher  Richtung  in  den  diistern  Griuid  bei  einer 
Grenzeiche.  Hier  bleibt  die  Grenze  in  dem  diistciu  Gruuds- 
Bleeke  und  zieht  iu  unbestrittener  Richtung  zwischen  der 
Liutdorfer   Feldiuark  im   Hauuôveriacheu ,    uud    dent   Herzogl, 
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Braunsclnveigschen  herrschaftlicheu   Forste ,    das    Ortsholz  ge-  1^24 
iiannt,    auch  der    Braunschweigscheu  Feklinark  vou  Lichtenha- 
gen ,     bis    vor     deu   ^lonchsberg,     \\o     die    Grenze    des     Amts 
Grohiide    auihort  uud    die    des   Amts  Aerzeu  eiufallt. 

ylcht  er     Ahschnitt, 

Grejize     der     drei     Ilerzoglich    Brounschweigschen     Kreisgerichte 

Otlensiei/i ,    Bschershausen    und  Holzminden    gegen    die    Konigl, 

llamdherische    Stadt    Bodena'erder, 

f.  113.  Die  Stadt  Bodeuwerder  und  dereu  l\'ldmark  bildet 
zugieieh  mit  dem,  zum  Kouigl.  Hannoverischeix  Amte  Polie 
geLorigeii  Dorfe  Pagesdoi-f  und  desseu  Felduiavk  eine,  \ou 
deii  Yorbemerkteii  diei  Herzogl.  Kreisgeiichteu  umschlossene 
Enclave.  Die  Grenze  der  gedachteu  Stadt  gegen  das  Herzogl. 
Kreisgericht  Ottenstein  beginnt  am  Schrinnthule  und  zieht  vou 
dessen  Mitte  ûber  den  Hopfenberg  luid  am  obern  Ilande  des 
letztern  lier,  so  dafs  der  Abbaug  der  Stadt  F>odenwerder  mit- 
hiii  Haiinoverisch ,  die  ganze  Oberflache  des  Berges  aber 
Braunscliweigisch  bleibt,  dureh  die  griine  Schleite  auf  deu 
"VOU  Miiuchhausenschen  Berggarteu ,  umsehliefst  soichen  uud 
Scheidet  ihu  zur  Kouigl.  Hannoveiischen  Hoheit  aus ,  fallt  so- 
danu  in  die  Hecke  ,  welche  die  ostliche  Seite  des ,  nach  Kem- 
uade  gehorigen  Stadt- Campes  einschliefst  uud  Iblgt  derselben 
aui"  das  Kàlbertbal  zu ,  geht  an  desseu  westlieher  Hecke,  es 
in  Kouigl.  Hauuovcrischer  Hoheit  lassend,  ûber  deu  nach 
Hehleu  iïihreudeu  sogeuaiuiten  Steiuweg  auf  das  ,  nach  Kem- 
nade  hiu  befindliche  Ende  der  Hecke  des,  dem  Fabrikanten 
Bege  in  Bodeuwerder  gehorenden  Garteus;  darauf  nordwarts, 
die  Garteu  der  Eiusvohner  Ziiumeruiaun  und  Lauge  iu  Kem- 
nade  uud  deu  sogenaunten  Tanneucamp  im  Herzogl.  Brauu- 
schvveigscheu  Gebiete  lassend ,  iu  deu  sogenaunten  Todtenvveg. 
Sie  geht  hienachst  zwischeu  dem  Auger  und  dem  Klauswer- 
dcr  und  um  letztern,  ihu  zur  Kouigl.  Hannôverischeu  und 
deu  Meierscheu  Garteu  zur  Herzogl.  Brauuschvveigscheu  Ho- 
heit ausscheidend ,  iu  deu  Weserstrom,  \vo  in  desseu  Mitte  die 
Grenze  des  Kreisgerichts  Otteusteiu  endet  uud  die  des  Kreis- 
gerichts   Eschershauseu   beginnt. 

§.  114.  Die  Grenze  der  Stadt  Bodenwerder  gegeu  das  ge- 
dachte  Kreisgericht  geht  cjueer  liber  deu  Strom  bis  au  das 
rechte  Weserufer  zwischeu  dem  vou  Miinchhauseuschen  Gar- 
teu uud  dem  Acker,  der  Satzhof  genaunt,  und  zwar  auf  deu 
Puuct,  welcheu  eiue  vou  der  Ziegel  unter  dem  Kramerstieg, 
15  AVerkschuh  vou  der  letzteu  ,  am  Bergabhange ,  ueben  dem 
Tou  Miinchhauseuschen  Garteu  stehende  Eiche,  iu  grader 
Richtung  auf  die  Weser  zuzieheude  Linie  bezeichuet.  lu  die- 
ser  Linie  geht  dauu  die  Grenze  vom  Weser -Ufer  aufwarts  bis 
zur  Ziegel  (dem  Ueberbleibsel  i-ines  alteu  Schlagbaums)  uud 
sodauu  unter  dem  Kramerstiego  an  deu  nord  lichen  Greuzeu 
dièses  Forslortes,  bis  dahiu,  \vo,  laut  commissarischer  Proto- 
colle  vom  25teu  uùd  28teu  September  1816,  die  Privatgvenze 
zwischeu  der  Bodeuwerderscheu  uud  der ,   der  Gemeiue  Liuse 
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1824  vorgleichsm;ifsig  zufallciulou  Tlolzuiig  eintiitt,  zu  wolclioni 
Ende  vou  deu  berderseiiigru  Local- Behorden .  der  vo;  gedaclite 
Veigleich  iiber  )eue  Privalgveiizeu  sofort  ziir  Vo.izielniii^ 
gebracht  und  dlesemnach  die  TheiUnig  der  bcideii  l'orstort-- 
Kramerstieg  und  Backeu  zwischeu  der  Stadt  BodeuW'  idw  und 
der  GemeiDe  Liiise  be\vcrkstclligt  werdeii  soll.  In  de  gedach- 
tcn,  deninachst  zii  besliiiimendeu  Privatscheidiuig  gebt  die 
Laiidesgieii/e  zwischeu  deiii  Bodenwerderscbeu  Siadtiorst  inid 
deu  vou  Hakescheu  undvou  Gronescheu ,  zu  deu  Gitt>>ru  JjucIi- 
hagen,  Westerbrak  und  Kirchbrak  gelioreudou  Holziiiigeu,  bis 
an  deu,  bisber  lîodeuwerderscben  Forst,  die  Drupk(^  geuauut. 
§.  115«  lu  dieser  Gegeud  tritt  die  Greuze  des  Kreisge- 
richts  Holzuiindeu  gegen  die  Stadt  Ijodeuvveider  eiu  ,  und  da 
der  Forstort,  die  Drupke  genannt,  scliou  deu  eberi gcdachten 
roiniiiissarischen  Protocolleii  zufolge,  der  Laudcsholieit  und 
deui  Privaieigeutbtuue  uach  ,  au  BrauuschweJg  abgeireteu  ist, 
iibcr  die  natûrlicho  Bogrenzung  desselbeu  aber  raid  seiuo 
Scbeiduug  vou  deu,  bei  der  Stadt  lîodenwerder  bleibeudoji 
Foistei»  einige  DuukeJheit  obualteu  k/iunte,  so  ist  zu  deieu 
jAtiCklaruug  bestiuimt  woideu  :  dafs  eiuhuiulert  ueun  und  acht- 
zig  JMorgeu  Calenbcrgescheu  Ackeruiaal'ses  als  Fltchenraum 
der,  solchergestalt  abzutreteudeu  Drupke  abgeuiisseu  und 
solcher  Hauni  au  der  Seite  der  Herzoglich  Brauuschweigsclieu 
Forsteu  dieseu  hiuzugelegt  werdeu  solle.  In  der  Scheidung 
des  a!)getreteneu  Forslortes  vou  deni  Puncte,  wo  die  Drupke 
uuter  der  vou  Grouescheu  Holzung  aiihebt ,  liiult  'lie  Greuze 
l)is  in  den  Papengruud  und  zieht  sich  iu  ihrer  bisherigeu 
Kiclituug  ?)is  au  deji ,  vou  Rîihle  nach  Boden^vcrde.r  fubreudeu 
Weg  und  sodaun  ,  soweit  er  durch  die  Holzung  l'ulirt,  uord- 
■\varts  iu  diesem  "NVcge  ,  da  aber,  wo  derselbe  ans  <ieui  Forslo 
heraustritt,  ostwaits  abweicbeufl  iu  nordlicber  lUcwtuug  zwi- 
sclieu  deu,  iu  Kunigl.  Hauuoverischer  Hoheil  blei!)euden  Bo- 
denwerderichen  Stadlforstcn  und  deu  sanautlicben  uuter  die- 
seu Forsteu  lielegejjon  und  im  Herzogl.  BKauuscliweigscheu 
Gebîete  bleibeudeu  Aeckeru  ,  "VYieseu  und  Aeugei n  hin ,  bis 
zu  der  Hackensecke  oder  Hackeurecke,  eiuer  Ackeistreiie,  iu 
desseu  Mitte  die  Greuze  voui  Holze  ab  bis  an  die  i^cheide  der, 
au  der  AVeser  belegeneu  Ackerstiicke  des  Bente  zu  Bodeuwer- 
fïer  und  Dorries  zu  iUihle  uud  feruer  iu  selbiger  bis  zu  der 
Weser    hiuabgeht, 

§.  116.  Mit  deu  bisherigeu  Greuzirruugen  sind  bisher 
manche  Privât  -  Stieitigkeiten  verbuudeu  >ge\vesfa,  welche 
theils  die  Yerhàltnisse  der  beiderseitigen  Laudesh^rreu  gegeu 
eiuander,  mehrentheils  nur  die  Verhaltuisse  uni  Gerecht- 
same  der  Stadt  Boden\yerder  betroûen  haben.  iJeber  dièse 
Stieitigkeiten  ist,  mit  Zugruudlegung  der  friihereu  Ver- 
haudhiugeu ,  so  wie  auch  mit  Ueberetustimuiuuf^  des  INIa- 
gistrats  uud  der  Biirger-Deputirlen  der  Stadt  Bodenwerder, 
iolgende  Yereinbarung  geschehen:  1.  die  obeu  ge/.ogene  Lan- 
desgreuze  soll  auch  die  Gerichtsbarkeitsgrenze  der  Stadt  Bo- 
denwerder gegen  die  angreuzenden  Herzogl»  Brauns'  hweigscheu 
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Krcisgerichte  biUleii.  2'  In  Ausehung  dcr  Stcuern  bîeibt  deien  1824 
Iviuiftige  Ausgleichiiiig ,  so  wie  die  des  gaiizeu  Steuer-\er- 
haltnisses,  zu  eiuer  gemeinsameii  Uebereinkiiult  aiu  Schliisse 
des  gaiizeu  Grenzregixlii-ungsgeschafts  ausgesetzt.  Bis  dahiu 
•Nvird  dcr  status  quo  vor  uud  bis  zur  Epoche  der  feindiicheu 
Occupation  der  Herzogl.  Ibauuscbvveigschen  Lande  im  Tahre 
1806  als  Noriu  augenoauneu  uud  es  solleu  die,  solchem  IS'or- 
lual-Yerhaltnisse  zuwider,  von  den  Einwobueru  der  Herzogl. 
Braujiscbvveigschen  Dorfer  Iliible  und  Linse  Konigl.  Ilauno- 
■veriscber  Seits  geforderten  Steuern  niedergescblageu  ^verdeu• 
3.  In  Ansebung  der  Abtretung  des  Forstorts ,  die  Drupke,  bat 
es  bei  der  comiuissariscbeu  Uebereinkunft  im  Jabre  l8l6,  niit 
Hinsicbt  auf  die  obigen,  die  Begreuzung  betreirendeu  Bestiai- 
luungen  seiu  Bewenden.  4.  Dagegen  wird  Herzogl.  Braun- 
5cb^\eigscber  Seits  die  bobe  und  niedere  Jagd  in  den  Forsteu 
und  iader  Feldiiiai  k  der  Stadt  Bodenwerder  ,  nach  dereu  obi- 
ger  Begreuzung ,  dieser  Stadt  abgetretcn.  5.  Die  Stadt  Boden- 
werder entsagt  ibren  Anspriicben  auf  den  Steinbruch  im  Eck- 
berge,  so  ■\vie  auf  den  HuUbusch  unweit  Biible,  zu  Gunsten 
des  Herzogl.  Hauses  Braunscbweig.  6.  Dieselbe  \erzicbtet 
ferner  auf  die,  deni  ebemaligen  Siecheubause  vom  Fiirstl. 
Hausbalte  zu  Kemnade  zu  \erabfolgende  jabrlicbe  Pràstation 
von  sieben  Himpten  B.ocken,  so  wie  auf  die  Lieferuug  von 
jabrlicb  einem  Hirscbe  und  zwei  Scbmaltbieren.  7.  Eben  so 
fallt  der  Anspruch  der  Stadt  auf  Anweisung  einer  Dingstiitle, 
so  wie  auch  auf  die  niedere  Ja£«i  im  Riiblesciien  Felde,  in 
Gemalsheit  der  ausdriicklicben  Entsagung  auf  diesen  letzteu 
Punct  vom  9ten  Februar  1822  binweg.  8-  Es  sollen  aile  und 
jede  Bescbrankungen  in  Ansebung  der  Concession  von  Wirtb- 
scbaften  und  andern  Gewerben  gegeuseitig  binwegfallen,  und 
es  soll  in  )edem  Gebiéte  den  Beborden  desbalb  vtillig  freie 
Hand  gelassen  werden.  9«  Aile  iibrigen  privatrechtlicben  Be- 
ziebungen ,  insbesondere  die  Weide  -  Verbàltuisse  zwiscben 
der  Stadt  Bodemverder  und  den  angrenzenden  Domanen  zu 
Forst  und  Kemnade,  so  wie  den  Braunscbweigscbeu  Gemeineu 
Kemuade,  lUible  und  Linse,  bleiben  unveraudert  besteben. 
Ein  gleicbes  gilt  in  lUicksicbt  der  sogenaunten  Reine -Felder 
Heuer,  einer  Abgabe,  zu  dereu  Abfiibruug  die  Einwobnef  der 
Stadt  Bodenwerder,  so  wie  bisber  verpllicbtet  bleiben.  10.  Die 
Scbiflxibrt  auf  dera  \\'eserstrome ,  insoweit  solcbe  uacb  obiger 
Greuzbestimmung  das^Gebiet  der  Stadt  durcbscbueidet,  soll 
den  Herzogl.  Braunscbweigscbeu  Untertbanen  obne  einige 
Einscbrankung  offen  bleiben,  dergestalt ,  dafs  ibrer  Scbiffabrt 
und  ibrem  Handel,  so  wie  dem  Gebraucbe  des  Leiapfades 
iiberall  keiu  Hindernifs  in  den  AVeg  gelegt,  iiocb  der  Handel 
u.  s.  w.  mit  DurcbgangszoUen  oder  soustigen  Abgaben  belegt 
oder  durch  Vorricbtungen  irgend  einer  Art  erscbwert  werdeu 
solle.  11.  Da  der,  aai  recbteu  Ufer  der  AVeser  zwiscben  deux 
von  Miincbbausenscben  Garten  und  dem  sogenaunten  Salzbole 
nach  obiger  Bestimaïung  von  dcr  Landesgrenze  durcbscbnit- 
tcne  Anger  au  dcr  Flufsseitc  zum  Anlagepïatze  fiir  die  Scbille 
beuutzt  wird    uud    zu   dieseui  Behufe  uicht    au    jedem  Puncle 
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j^QQA  gleich  hrauchbar  befunden  odcr  bleiben  mochte,  so  soll  er  iu 
seiner  gauzeu  Ausdehnuug  liir  beiderseilige  Untertb.tueu  zuiii 
Ans-  iincl  Emladeu  der  AV'uaren  gebiaucht  werde  i  diirfeu; 
und  es  soll  dabei   iu  Ausehuug  der  Beiieiuiig   vou    (  iner  jedeu 

'  Art  vou  Abgabeu  ohiie  aile  Ausnahme  auf  die  Herz<  ■^\.  Rrauu- 

schweigscbeu  Schiller  uud  Uiiterthaueu  die  Stipriatiou  der 
Nuiuuier  10  aiigeuendet  Averdeu.  12.  Bel  deu ,  Artikel  10 
und  11  getrolleueu  ijeslimiiiuugcu  wird  jedoch  \(  ibehalteu  : 
dais  sich  die  Herzogl.  Jiraunschweigschea  Uuterth.iueu,  der, 
ihneu  bel  der  Forldauer  der  gegeuwartigeu  Yerhaltnisse  zuge- 
sicberten  Freiheit  vou  deu  Schillahrls  -  Abg^abeu  ungeacbtet, 
deujeuigeu  gleich  deu  Kouigl.  Hauuoverischeu  I  nterthaueu 
zu  auterwerieu  habeu  werdeu  ,  welche  in  Folge  der  Beschliisse 
der  zu  Miudeu  veisamuielt  geweseueu  Schiifahrts-Commissiou 
daselbst  etwa    augeorduet    werdeu    mochteu. 

Ne unter    Abschnit  t, 

Grerizen    des  Herzoglich  Bra unschweigschen  Kreisgerirhts    Otten- 
stein   g^g^n    das   Kôiii^lich    Ifarin'ôi'erische    Amt  Aerzen, 

§.  117.  Dièse  Grenze  uimmt  ihreu  Aufaug  au  der  siid- 
westlicbeu  Ecke  des  Moucheberges,  eines  Kouigl.  Hauuoveri- 
scheu Forstes  au  dcm  Pnucte ,  wo  die  des  Kouigl.  Amts 
Grohnde  gegeu  das  llerzogl.  Kreisgericht  Otteusteiu  geeudet 
ha  t.  Sie  zieht  sich  vou  da  iu  vollig  unbestritleu<r  Richtuug 
zvvischeu  )euem  F^orste  und  der  Felduiark  des  Herzogl.  Brauu- 
schwejgscheii  Dorfes  Lichtenhageu ,  uach  der  Privatscheiduug 
beider,  Ibrt,  bis  sie  uuweit  des  Pyrmoutschcai  Do  Is  Eicheu- 
boru  sich  eudet ,  da ,  wo  die  Greuze  des  letzteru  gegeu  das 
Dorf  Lichtenhageu ,  welche  durch  eiue  versteinte  Liuie  be- 
zeichuet  ,wird ,    eiutritt. 

Zehnter    Ah  s  chnit  t. 

Grenzen     des     Ilerzogl.    Braunschiveigschen    Kreisgerichts   Otteji- 
stein  gsgen  das    Koniglich  HannÔverlsche   Ami  Polie. 

§.  118*  Die  sUdliche  Begreuzuug  des  erwahuteu  Herzogl. 
Kreisgerichts  begiuut  da,  wo  die  Grenze  des  Waldeckscheu 
Fiirsteuthums  Pyruiout  mit  deu  obgedachteu  Aeuiteru  zusam- 
lueutrifft,  bei  eiuem  Greuzsteiue,  welcher  au  eiiieui  Grabeu 
iiu  laugeu  Gruude  steht.  Diesem  Grabeu  folgt  sie  iu  uordost- 
licher  Richtuug  bis  zur  uubestritteueu  Eigenthinns- Greuze 
zwischeu  dem  Kouigl.  Hanuoverischeu  uud  drm  Herzogl. 
Brauuschwcigscheu  Fotste,  d-^r  Fall  genauut.  Sie  geht  iu 
solcher  Schtiduug  siidostwiirts  uach  eiuer  \ersieiuten  Liuie 
bis  iu  das  Blixenlhal  uud  deu  Blixeugrabeu.  Dit  sem  Grabeu 
bis  zu  desseu  Yereiuiguug  mit  deui  Glessebache  uud  sodauu 
solchem  Bâche  durch  das  GlesoCthal  folgeud,  liifsL  sie  au  Ko- 
uigl. Hauuôverischer  Seite  die  V.'alduugeu:  Kiefeuberg,  Ah- 
reusberg  uud  Heiuholz  ;  au  Herzogl.  Braunschweigscher  Seite 
aber  deu  Forst  am  ISiederuberge  uud  weudet  sich  ,  uuweit  der 
Liiuborus  Miihle  bei  eiuem  Greuzsteiue  die,  daseibst  belegeue 
Brauuschweigsche  Amtswiese  zur  Herzogl.  Hoheit  ausscheidend, 


et  le  duché  de  Bnmsvic^  etc.  543 

in    die    iinlicstritteiiG   Scheidung    der   Haimfiverischen  Ilol/.iing,  liS24 
der  Klef,   von   der   lïerzogl.  Brauuschweigscheu  Ackeilauderci 
iiiid  Holzung,   gleiclifalls  deu  Klef  genaiiut,    imd  zieht  sodanii 
2^vischell   der  Brevordeschoii   l^anderei    anf   dem  Thalacker  am 
Kriihcu- Campe,    auf    der   Jaulen  Breile   iind  luiter  der  Mause- 
breite,     Kouig!.   Haniioverischer    und    dciii    Forstorte    Linseu- 
busch  xind  der    5teii  ^Yaune  Sommerleldes   vor    dem  Kelsthale, 
zur    Feldmark    Grave    gehoreiid,    HerzogL    Braunschweigscher 
i?eits,    der  Stelle  eines   alteii,   am  Wege  iiach  Hohe  befindlich 
geweseneu    Greiizpftihls  zu,    nebeii    welclier  Stelle  iioch   zwei 
Greiizsteine   sich  befindeu.     Von  hier  geht  die  Greuze    siidlich 
ï\\  der  iiubestritteneu  Scheidinig  zwischeu  Brevurde  uud  Grave, 
die    erste   AVanne    Wiitterl'eldes    der   Graveschen    Feldmnrk    lu 
.Herzogl.    Braunschweigscher,    iind    die    Ackerstiicke,     welche 
sonst   Jtlans   Dietrich  Henkc    iind    Albert   Johannknecht   gehort 
h.ibeu,    in    Ktjnigl.    Hannciverischer  Hoheit    lassend    und    zieht 
feruer  bei  der  5teu  "Wanne  des  Graver  Winterfeldes  sicli  etvvas 
ostvviirts    auf  den   sogenannten   Kieperbusch  w^endend,    in    der 
Scheidung   erwahnter    5ten  Wanne   von    der ,    nach    Brevorde 
gelegenen   Landerei,    in   der    slidiichen  Furche   des    Endstiicks 
No.  14    gedachter  AYanne    ostvvârts    bis    an  die  5te  Wanne    des 
Graveschen    Brachfeldes.       Hier    geht     sie    uach     der     Schei- 
dung der  Stiicke  ISo.  6  bis  einschliefsiich  IG  der  vorbemerkten 
5ten  AYanne   Brachfeldes   Tiinter    den    Iltifen,    und   der  Stiicke 
No.  29.  28.  3.  27«  7«  8.  9  und  26  der  ersten  YVanne  des  Graver 
Brachfeldes    von    den    siidwestwàrts    gelegenen,    grofstentheils 
lach   Brevorde    gehoreiiden    Liiaidereîeu ,    welche    in   der   Yer- 
iiessungs  -  Beschreibung    des     Dorfs    Grave     als     4te  YVanne 
Brachfeldes  im  Brevordeschen  Felde    aufgefiihrt  sind ,    bis   wo 
lie  Scheidefurche  der  Stiicke  28  tind  25,  einer  und  des  Stiicks 
>9  anderer  Seits    der  diitten  YV'anne   des  Graveschen  Brachi'el- 
les  in  Brevordeschen  Felde    die  vorerwahnte    erste  AYanne  des 
3rachfeldes  beriihrt.     In  dieser  Scheidefurche  liiuft  dié  Grenze 
ùidlich,    bis.wo  die  SUicke  endeii   und  zieht  sich  in  ostlicher 
Uchtung  vor  den  Stiicken  25  «ud  so  weiter  riickwarts  gezalilt 
jis  zuui  Stiicke  No.  5    der  3ten  Wanne  des  Graveschen  Brach- 
eldes,    folgt  dann   siidlich    der    w^estliclien  Furche    des  , Stiicks 
\o.  4    derselben  YVanne    und  umscliliei'st,   in  westlicher   Rich-  . 
ung    sich    \vendend ,   das    Stiick   No.  31    der    Oten  AYaiine   des 
graveschen  BrachfeWes    auf   der  Schlue ,    wovauf  sie  sich   vor 
1er ,   daselbst    befindlichen   Anlandung    des    Weserslroms ,    der 
îrevordfôr   Pnngsianger  genannt,    selbigen  zur  Konigl.  Hanno- 
/erischen    Hoheit    ausscheidend  ,   in    des    Slromes  Mitte    zieht, 
/on  welcheni  Puncte  an  die  Gerichtsbarkcit  des  Herzogl.  Kreis- 
,'erichls  Ottensteiii   aufliort    und    die   des    Kreisgerichl.s    Holz- 
niudeu    anhebt. 

f.  119.  Das  Konigl.  Amt  Polie  beriihrt  ferner  das  Herzogl. 
\reisgericht  Ottenstein  bei  d^ni  Piuicte,  wo  das  Gebiet  der 
Madt  Bodenwerder  mit  der  Grenze  der  gedachten  beideu  Ge- 
•ichte  zusammentrillt.  Dieselbe  geht  anfauglich  in  siidvvest- 
iclier  Richlung  zwischeu  dem  Konigl»  Hamioverischen  Forste 
^opfeuberg    und    der    Herzogl,    Braunschweigschen    YYaldung, 

Ml./ 
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•1  Q94  Kemiiador  Kîosterholz,  îiLer  tien  Lutter -Gruiid  in  uibestrii- 
"  teiier  Linie  uiid  ferner  zwischeu  der  Holziiiig  der  Jj<  <leiiAvcr- 
derschen  Erbeu  uiid  der  liiteresscnlru  Holzuiig  Feld'ferir  an 
Koiiigl.  Hanuoverisclier,  so  wje  der  Feldiuark  Hohe  m  Her- 
zôgl.  Brauuschwejgscher  Seite,  bis  wo.die  Feldmark  <ies  Dor- 
fes  Pegestorf  einlritt.  Hier  weudet  sie  sich  \vesl\varis,  eiiier 
mibeslrilteueti  Linie  zwischen  den  Feldmarkeu  Pegesiorf  und 
Hohe  folgciid,  bis  ^vo  dns,  am  Allerberge  belegeiK  Acker- 
sliick  des  Eiuwobners  Reutor  zu  llobe  vorscbieJst.  Sic  zieht 
hier  in  der  siitlhcheu  Scheidung  der  am  Allerberge  belegeueii, 
uach  Hohe  geliurendeii  Ackerstiicke  imd  des,  zwiscLen  selbi- 
,  gen  hinauf/.ielieiideu  Gebiisches,  ider  obère  AUerberg  geiianut, 
tind  wiedernm  vor  deiu  Acker  iiordwarts,  deu«elfcen  ,  so  vvie 
den  obern  AUerberg  zur  Herzogl.  Braunsch\veJgsch(  n  Hobeit 
ansscbeidend  ,  bis  auf  eiiieu  Piinct  an  der  -svestlicbon  Schei- 
dung des,  deui  p.  lîoker  zu  Hohe  gehorenden  Ackers .  welcher 
uni  2/3  der  Lange  solchen  Ackers  \on  desseu  siid.vestlicher 
Ecke  entfernt  ist.  Von  dem  hiedurch  bestimmtcu  Puncte 
zieht  sich  die  Grenze  nach  der  Richtung  der  nordlii  bon  und 
siidlichen  Scheidung  des  bemerkteu  Bokerscheu  A(  kerstiicks 
(nach  der  Ilichtung  der  "Wanne  desselben)  queer  durch  den 
untern  AUerberg  in  den  Eichelbach  hinunter,  und  f<dgt  selbi- 
gem  bis  zum  Tataren - Pi'ahl  au  den,  von  Hohe  nach  Grave 
fiihrenden  AVeg.  Sie  geht  sodann  vom  Tataren -PJdile  zwi- 
scheu dem  Gosehohl,  einem  Interessenten  -  Holze ,  Konigl. 
Hannoverischer  und  dem  Hruteidjerge ,  einem  herrs(  hal'tlichen 
Forste ,  Herzogl.  P»raunschvveigscher  Seits,  in  einen  Ilohl- 
weg  miter  der  nach  Holie  gelegenen  Landerei  und  iji  selbigem 
bis  zii  einem  Grenzsteine,  -vvelcher  unweit  des  Miihienberges 
zwischeu  dem  Ackerstiicke  des  Eiuwobners  Uhli  zu  Pegestorf 
luid  dem  Angerstiicke  des  Eiuwobners  Softge  zu  Grave  sich 
befindet.  Von  diesem  Steinë  zieht  sie  in  grader  Linie  den 
Miihlenberg  hinab  bis  in  die  "NYeser,  und  in  deren  ïMitte  bis 
zu  dem,   um  Schlusse   des  §  115    angedeuteteu  Puncte. 

§.  120.  Boi  Gelegenheit  dieser  Greuz -Regulirung  ist  auch 
liber  die  langjàhrigen  Privatstreitigkeiten  zwischcn  den  Gemei- 
nen  Hohe  und  Pegestorf  wegen  der  Holzung,  auch  Hut  und 
"NVeide  am  Allerberge,  mit  Uebereinstimmung  der  iiiteressirten 
Theile,  nach  vorgangiger  géhoriger  Légitimation  derselben 
Mandatarien ,  die  Bestimmung  getroffen,  dafs  die  im  §  II9 
beschriebene  Landes- Grenzlinie  vom  Renterschcn  Campe  an, 
bis  zum  Eichelbache  geréchnet,  die  Privât- Scheidung  der  ge- 
ddchten  Gemeinen  in  Ausehung  ihrcr  gegenseitigen  Anspriiche 
dergestalt  bilden  solle,  dais  die  Genieine  Pegestorf  im  Norden 
der  gedachten  Linie,  die  Gemeine  Hohe  aber  ijii  Siiden  der- 
selben   libéral!    keine  Réchte   au  Holz   uud  "NYeide   i  orner  solle 
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Grenzen   des   Jlerzoglich  Braunscha'ei^schen    Kreisgerichls   Holz- 
viinden  gegen    dus    Koiiiglich   Harin'ôverische  Amt  Polie. 

§•  121'  Vou  dem  Puiicte,  v/6  nach  der  Bestimmung  des 
§  lis  die  Greuze  unweit  Grave  iu  die  Mitte  des  AVeserstroms 
gefalleu  ist,  geht  sie  an  das  entgegengesetzte  Ufer  in  den  Ans- 
ilufs  des  Kreuzbrunnen-Grabens  bei  Reilefzeu  und  steigt  iu 
selbigem  hinauf  und  Aveiter  in  grader  Linie  auf  eine  Hecke 
zii,  welchc  sich  am  Acker  der  AYittwe  Bertrîim  in  Keilefzeii 
befîmlet.  Sie  zieht  selbiger  entlang,  sie  mit  besagtem  Acker 
zur  Ilerzogl.  Braunsch\veigschen  Hobeit  ausscheidend ,  und 
^veiter  in  unbestritteuer  Richtung  ani  AVarneken  -  (auch  Quer- 
ken  -  und  Birken  -)  ïhalsgraben  iiber  don  Berg  zwiscben  dem 
oberu  Koppenbergskropf  Hannoveriscbor  und  der  Forst  am 
Knapp  Herzogl.  Braunschweigscber  Seits,  und  den  am  Ab- 
hange  des  Berges  liegeuden,  theils  nach  Reilefzen,  tbeils  zum 
Amtshaushalte  iu  Forst  gehorigeu  Acker  zur  Brainischweig- 
scben,  einen  hart  an  der  AVeser  belegenen,  nach  Heinsen  ge- 
horigeu Busch  aber  zur  Konigl.  Hànnoverischen  Hoheit  ab- 
scheidend,  in  die  jMitte  des  "VYdserstroms  und  steigt  in  selbi- 
gem hierauf,  bis  wo  die  Grenze  des  Amts  Polie  sich  endet 
und  die  Kôuigl.,  Preufsischa  Corveische  Grenze  den  An- 
fan  g    uiimnt. 

Zwôlfter    Ahschnitt. 

Grenzen   des    Ilerzoglich  Brauyischweigschen  Kreisgerichis   IIolz- 

Tïùnden    gegen    die  ^    jctzt    vereinten     Koniglich    Ilanno  t^erischen 

Aemter    Isienouer    und  Lauenforde. 

§.  122»  Dièse  Grenze  heginnt  in  der  Mitte  des  AYeser- 
stroras ,  wo  die  Beriihrung  des  Fiirsth  Kreisgerichts  Holzniin- 
den  mit  dem  Konigl.  Preufsisclien  Fiirstenthume  Corvey  im 
Siiden  aufhort^  und  zielit  sich  ostvvarts  Jiach  einer,  im  Jahre 
1779  zwischen  den  damaligen  Aemtern  Lauenforde  und  Fiir- 
stenberg  vereinbarten  Versteinung.  Dièse  versteinte  Linie 
fangt  mit  dem  Steine  No.  G9  an  dem  Ufer  der  AVeser  an,  und 
endet  bei  dem  Steine  No.  1.  Sie  geht  zuerst  durch  eine  mit 
Hecken  eingefafste  Trift  und  dann  in  einem  Feldwege  auf  die 
Kreuzeiche  \\m\  iiber  die  Steimken  -  AA^iese  ,  den  langen  Berg, 
eiuen  Herzogl.  Bràunschweigschen  Forste  in  Braunschweig- 
scher,  und  erst  die  vou/ Mannsbergsche  luid  weiterhin  eine 
Konigl.  Ilanuoverische  Forst  iu  Hanuuverischer  Hoheit  las- 
send ,  auf  die  Feldmark  des  Dorfes  Derenlbal  zu  und  in  den 
Derenthalschen  AA'ieseu  hinauf,  bis  -wo  die  Grenze  des  Konigl. 
Amts  Nienover  anfangt.  Die  Grenze  bleibt  in  der,  im  Jahre 
1754  "versteinten  Linie  und  zieht  -von  dem  Steine  No.  IBI,  bis 
Avo  bei  dem  Steine  No.  1  die  Greuze  des  Konigl.  Hànnoveri- 
schen Amts  Uslar  anfangt,  die  Konigl.  Forsten  Beifsenberg, 
Hamsterniiihlengrund  luid  im  AVildenkojjfe  zur  Hànnoverischen; 
zur  Bràunschweigschen  Hoheit  aber  die  Feldniark  Derenthal, 
und  namentlich  den  Schweineanger  und  die  Dereuthaler  AVie" 
sen .    so  wie   den   Forstort  Hasseiburg   ausscheidend. 

Mjii  2 
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^094  Dreizehnter    Ahschnitt, 

Grenzen  des   ITcrzogl.  Braunschu'eigscJicn  Kreisgericîits  JTohmin- 
den    geg(^7i    das     KÔjiigl.   IlannÔperische   Amt   t    lar. 

§.  423.     Dièse  Grenze  hebt  du  au,  wo  die  des  Kiliigl.  Amts 

Nieiiover  bei  dem  mit  No.  1    hezeicimeten  Greiizsteii  e  aufhrut, 

uud  Jallt  sogleich  iji  deu  lîacli ,    die  Ahle  geuaunt ,    und    Iriiift 

in  selbigem  bis  au  die  Neuhauser  Wieseu  fort,    -vvo  sie  iu  deu 

sogeuauutcu   Dohnc-    auch    Dolmke-Bach    iibergeht    und     iii 

selbigem  hiuauf  geht,    bis  au  deu  Puuct,   wo  die  1799    vorge- 

jujmmeue,   voriaufige  Veroiubaruug  uud  VGiiuessuuir   hinsicht- 

lich    der  dort  streitigeu  Greuze    ciutritt.     Diesef   Vtreiubarung 

gemafs,   geht  die  Laudesgreuzc  da,    wo  die  iu  ueuj  leu  Zeiteu 

augelegte   kleine  Gestiits - "NViese ,  auf  der  uordwestlicheu  Seite 

des   Dohmebaths    belegeu,    au    selbigem    mit    deu    Dcreulhaler 

■\Vieseu    xusammeustolst ,     uach     der    Privatgreuze     zuischeu 

solcher    Gesliils-AViese    uud    deu    Dereulbaler,    uacLIior    deu 

AUersheimsclieu  Amtswieseu    uordwiirts    und    danu  (|nocr   iiber 

jeue,   widireud    der   irauzosischeu  Occupatiou   zum    Gebrauclie 

des  Gestiits  Neuhaus    aptirtc  Angerlliicbe,   uud   dauii  auf  selbi- 

ger  deu  \Yeg  entlaug,  welcher   langs  der,  zum  Gostiite  geho- 

rigeu    8tuteu-]Sachtweide    vou    INienover    zum    Ge.-^dite    fiihrt, 

uach    der  uaheru,    durch   die    im   Jahre   1799    vor-euouuueue 

Yermessuug   uud    Chartirung    fcststeheudeu   Bezeielmung.     Sie 

■vveudet   sich  sodanu  bei  der  uordwestlicheu    Ecke  (1er  erAviihu- 

teu    ueu    aplirteu    Wiese,    dieselbe    fast  giiuzlich    zur  Brauu- 

schweigscheu   Hoheit    ausscheidond,    iu    uordlichei    fiichtung; 

die  Diinggrube  des  Gestiits  Neuhaus   iu  Haunoverischer  Holieit 

lasseud,    auf  eiueu  alteu,  unferu    des  Hauuoverisclicu  Forster- 

Gartens   steheudeu   Greuzpfahl  uud  weiter   iu  grade  r  Linie  auf 

deu   Stamm  eiuer  aheu  Greuzeiche  vor  dem  Teiche  ,  uud  danu 

mehr  ostvv.irts   auf  deu  Bruuueu  au  der  Wohnung  des  Hauno- 

verischeu  Forsters"  zu  Neuhaus,  dergestalt  jedoch  ,  dafs  bei  der 

l^\infdgeu   Versteiuung    dieser    Grenze    dahiu    geselicu   Averdeu 

solle,   dafs  unieru    der  erwahnteu  Diiuggrube    auf   Hauuoveri- 

''  scheui  Territorio  liiureicheuder  liaum  gelasseu  weide,    uui  die 

Zu  -   uud   Abfuhr   eiues    vierspànnigeu   Wagens    zu    gestattei 

auch  die    Abfuhr  des  Heues  aus  der,  dem  Gestiite  zustiiudigei 

ueueu  AViese  uud  die  dazu  erforderliche  Weuduug  des  Wagei 

-    uicht  gehiudert   werde. 

$.  124'  Vou  der  Hauuoverischeu  Forstervvohnung  zie! 
sich  die  Greuze  erst  vor  dem  rotheu  Wasser  bis  iiber  de 
vom  Gestiite  westwiirts  zieheudeu  Weg  uud  soda  un  iu  deu  b 
uaunteu  Bach,  welchem  sie  iu  unbestritteuer  lliclitung  bis  z 
dem  Puncte  folgt,  wo  Kôuigl.  Haunoverischer  Seits  die  QuelL 
des  rotheu  AVassers  augeuommeu  Avird,  uud  uufeiu  desselbe 
eiue,  mit  eiuem  "Wolisangel  bezekhnete  Birke  steht.  Hie 
durchschueidet  sie  die  streitige  Fliiche  im  Meckleubruche," 
uàmlich  zwischeu  der  gradeu  Liuie  von  dem  Puncte,  welcheu 
mau  Kouigl.  Haunoverischer  Seits  als  Quell  des  rotheu  Was-? 
sers  anuimmt,  bis  zu  der  unferu  des  Haseloppelboius  befiud-;! 
lichen ,   vou  beideu  Seiteu   als  Markzeicheu  auges»  heueu  Birka 
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uud    cleijenigGii   Linie,    welcbe,    ostwarts    abweichetid ,    diirch  1S24 

)eue   Qdelle ,    eiue    Birke ,    drei    Erdfalle   imd    wiedéium   eiue 

P.irke  bis    zii   der   ^orgedachten  Grenz- Birke   lauft,  (eiu  etwa 

vierzelîu  Morgeu  enthalleiider  llauiu),  dergestalt,  dafs  dieselbe 

zAvischeji   beiden    Toriitorien   gleich    getheilt   und  darnach  die 

•  Laiidesgrei/Ve  bestiiumt  vverden  soUe.     Von  der  leuterwahiiten 

'Greuz- Birke  geht  die  Greuze   im    rotheii  TVasser  weiter    iiber 

deu  Haseloppelborn   zwischeii  dem  Bïittelberge  Kouigl.  Hanno- 

\erisQlier  uud  deu  i^ach  Ilellentbal  gehorendeu  Wieseu  Herzogl, 

iBraunschweigscher  Seits,    bis,    \vo  vor  deu  Wieseu    der  Dorf- 

scbalt  Mackcnseu  die  Greuze  des  Kouigl.  Hanuo>erischeu  Amts 

Erichsburg-Huuuesriick  auliuigt  uud  die  des  Amts  Uslar  eudet. 

Vierzehnt er     Ahschnit  t, 

Grenzen  des  Herzogl.  Braunschweigschen  Kreisgerichts  Eschers- 
hausen  gegcn  dus  Kôniglich  Ilannoverlsche  Amt  Brichshurg- 
liunnesrûck. 

f«  125*  Dièse  Greuze  Ixebt  au  unter  dem  Millelberge  uii- 
feru  des  Haseloppelborus  und  folgt  dem  Betle  des  rotheu  Was- 
«ers  durch  das  Hellenthal,  deu  von  dem  Dori'e  Helleulbal  uach 
'Merxhauseu  liihreudeu  Weg  hinab ,  iiber  des  Einwohuers 
iTiillmer  zu  Blerxhauseu  AYiese  auf  einem  mit  No.  2  bezeich- 
neten  Greuzstein  zu,  der  am  Timmermanns  beim  Schwalk- 
loche  belegeneu  AViese  steht.  Sie  zieht  sich  \ou  hier  nach 
der,  durch  die  Protocolle  vom  22teu  September  1767  uud  vom 
14teu  uud  15teu  Junius  1768  aufgeuommeuen  Risse,  bis  zum 
bteine  No.  7,  die  dem  Eiuvvohuer  Timmermann  iu  Merxhau- 
seu gehorige,  vorervvàhute  "Wiese  iu  Herzogl.  Braunschweig- 
scher  Hoheit  lasseud ,  uud  wendet  sich  hierauf  iu  grader  lUch- 
tung  iiber  deu  liosenbruuneu  auf  deu  Steiu  No.  9  '^^  "«ici  von 
diesem  iu  eiueu ,  unter  der  Kouigl.  Hannoverischeu  Forst  AViu- 
kelforst,  vom  Helleuthal  fiihrendeu  Fahrvveg  bis  zum  Steiue 
No.  14  iu  Lotzeugruud.  Hierauf  geht  sie  siidostwarts  auf  deu 
i?teiu  No.  15  am  iSchuepfenthale  und  weiter  iu  ostlicher  Bich- 
luug,  und  einer  graden,  durch  Grenzsteine  bezeichueteu  Linie 
durch  deu  Spiihlichbach  beiiu  Hannoverischeu  Greuzkruge. 
Sie  geht  hieniichst ,  die  "Wiese  des  p.  Elotho  iu  Merxhauseu 
iju  Osten  umschliefsend,  iu  einer  graden  uordostlichen  Bich- 
tuug  iiber  deu  Steinberg ,  zwischeu  deu  Grundstiickeu  der 
Ortschafteu  INIackensen  uud  Merxhauseu  nach  einer  \ersteiuteu 
Euiie  bis  zum  Steine  No.  22 ,  deu  Hoke  oder  Heukenberg  hiu- 
auf  und  die  nach  Mackensen,  jetzt  dem  Eiuvvohner  Jeruholz 
daselbst  gehorige  AViese  ztn-  Hannoverischeu  Hoheit  ausschei- 
dend,  v'eiler  iu  einer  Hecke  siidlich  zwischeu  der  Mackenseu- 
scheu  uud  Denkiehauseuscheu  Feldmark  iu  deu  Fahrweg  au 
dem   Heukeubergsgrund. 

§•  126.  A^ou  hier  zieht  sie  dem  Herzogl.  Braunscluveigscheu 
AA'aruungspiahle  vorbei,  immer  iu  der  Scheidung  der  beiden 
voreruàhnten  Feldmarken  am  ïeichdanuue  der  dort  belegeneu, 
nach  Dcnkiehaiiseu  gehorenden  Miihle  hinauf ,  bis  auf  die 
Khppe  zwiiithcu  deu  Fofslorlen  AVeiuberg  und  Suuderu,  deren 
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1824  ersterer  in  KoiiJgL  Haiinoverisclier ,  der  letzte  aber  in  Herzogl» 
Brauuschweigsclier  Hoheit  verbleibl.     Von  dieser  Kiippe  folgt 
die  Grenze   cler    Privalscheidmig  zwischen   der  Koni:;l.  Hannci- 
\erischen  uud  der ,    zum  yon  Kausclienplatschen  Guto  zu  Den- 
'       kiehausen  gehorigeu  Holzuug ,  wie  solche  durch  eiuon  Graben 
iind  durch  Greuzbaumç  bemarkt  ist,  zuerst  auf  eine  Biiclie  aiu 
ISeisekenplacke    iiud    weiter   ani    lluttgerodt    uach    t'er    Brauu- 
scliweigschen  Behauptung.     Sie  folgt  ferner   immer  der  Forst- 
scheiduug,    zur    Haunoverischen    Seite    eine   Biicheuschoiiung, 
au£   Braunschweigscher  Seite  aber  Hochwald  lassend ,  auf  eine 
alte    Gr€uzbiiche    zu,    nach    der   Hannoverischen   I5eliauptung, 
luid  zieht  sodann   in  eineiu    alten  Fahrwege  auf  der  llohe   des 
Berges  fort,  hier  wiederum  der  Braunschvveigschen  iîehauptung 
folgend.      Yen   hier   geht    die    Grenze    weiter    zwischen    dem 
Bolzenberge    in    Hannoverischor    und    Ohlenberge    in   Braun- 
schweigscher Hoheit,   die  an  der  ostlichen  Seite    dieser  Forst- 
orter  obgevvàîtete  Jrrung,    der  Hannoverischen  Angabe   gemiifs 
bestimmend.     Sie  zieht   sich  hierauf  -voni    weifsen  Steiué  nach 
der  llichtung  einer  Hecke  deu  Berg  hinab  aus  dem  Forste  und 
zwificheJi    der  Liithorsteschen  Geaieine-AYaldung    ;im  Bohuen- 
grunde  Hannoverischer  und  den  nach  Denkiehauscii  gehÔrigen 
Aeckcrn   und   AViesen  Braunschweigscher  Seits ,  bis  wieder   in 
den  AVald,    durch    vvelchen   sie    nach  der  Privatscl:eidung,    die 
îrrung   ani   Ackerkopfc  nach    der   Hannoverischen  Behauptung 
eutscheidend ,   in    den   Fahrv^'eg  von  Denkiehausen   nach  \Van- 
gelustedt  fallt,  und  in  selbigeni  und  weiter  in  einor  Laïidwehi 
zwischen     dem    Konigl.   Haunoverischen   Moseberge    und    dei 
Herzogh  Braunschvveigschen  Feldmark  Emmerboni  die  Haller- 
ecke    herunter,    bis   zu   eiueni    Grenzsteine  geht,    welcher   mil 
A.  E.    und   A.  AY.  1557     bezeichnet    ist.      Yon   hier    folgt   die 
Grenze   einer   versteiuten    Linie    durch  das   Harriesiek    sodani 
zwischen   selbigem    und  dem   Hermelingsberge    und   liings    dei 
AVangehistedtschen  in  Braunschweigscher  Hoheit  verbleibendei 
Fekhuark.     AVo    die  Yersteinung  endet,    zieht  sich  die  Grenzt 
iu   unbestrittener   Richtung    eine   Landwehr   entlang   und   ûbe 


zwei  Erdfalle  am  Langenberge  den  Kahlenberg  hinan,  -w^o  si( 
zwischen  zweien  AYarnungspfàhlen  iiber  die  Einbeckscht 
Strafse  zwischen  der  neuen  Hufe  Hannoverischer  und  den 
"Wangelnstedtschen  Pfingstauger  Braunschweigscher  Seits  au; 
eine  andere  versteinte  Linie  zieht.  Dieser  Yersteinung  folg 
sie,  und  wo  dieselbe  endet,  bleibt  sie  in  der  Privatscheidun^ 
zwischen  den  Forstortern  :  Yorwohlteberg ,  Langegrasseimer 
stieg  und  Hasensiek  Hannoverisclier,  so  wie  Kaas,  Stollen 
Molienstedt  und  Helleberg,  HerzogUch  Braui.schweigsche] 
Seits,  bis  zur  sogenannten  Rundspaden-Biiche ,  \'o  die  Grenzt 
des  Kouigh  Hannoverischen  Amts  Erichsburg  -  Huunesriict 
sich    endet.  Jp^ 

§.  127.  Die  im  vorstehenden  §  bestimmte  Linie  der  Lan- 
desgrenze  soll  auch  als  Bestjnuiuuig  der  PrivatS"  heidung  zwi- 
schen den  Konigl.  Hannoverischen  Forsten  und  denjenigen  de. 
Guis    Denkiehauseu    fiir    die    Zukuuft    augenoaaueu    vverden 
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wodnrch  die  Lisher  in  dieser  Gegeiid  bestaudeueu  Kleiueu  Pii-  4824 
vat-Inuugen   ihre   Erlediguug    erhulten. 

Fu  71  fz  eh  lit  er     Ah  schnit  t» 

Grenzen    des  ' Herzogl.  Brainischtifeigschen  Kreisgcrîchts    Eachers-' 
hausen  g^gen  das   KônigUch  Hannôverische   Amt   Rothenkirchen. 

§•  128«  Dièse  Greuze  fiingt  an  bei  der  Rundspadenbiiche 
und  geht  zwischen  deni  Birkenberge ,  eiuer  der  Geiaeiue  Hqw-' 
gershausen  geliorenden  Walduug  und  der  Feldmark  Kengeis- 
hausen  Konigl.  Hannuverischer ,  so  Avie  der  Herzogl.  AValdun- 
gen  Hellenberg  und  Dorenberg,  auf  einigeu,  nach  lieugers- 
bauseu  geborendeu,  in  Herzogl.  Braunscbwcigscber  Holieit 
belegeuen  Aecker  und  Wieseu ,  Braunschweigscber  Seits  m 
einer  versteinten  Linie  \ora  Steine  No.  46  an ,  bis  zum  Steine 
No.  1 ,  wie  solche  Versteinnng  in  dem  dariiber,  zwiscben  deu 
Aenitern  Rotbenkircheu  und  AVickeusen  unterm  27ten  Septem- 
ber  177G  errichteten  llecesse  uàber  besclirieben  sich  fiudet. 

Sechszehnter     Ahs  cluiitt. 

Grenzen     des    Herzogl.    Braunschiveig.se/ien    Kreisgerichts    Greene 

gegen   die   Konigl.  IJannoi'eriscJien   Aemter  Rothenkirchen.^    Salz-^ 

derhelden    und    die    Stadt    Einbeck. 

>  109'     Von  dem  ï*uncte  an,   wo   die  Greuze  des  Herzogl. 
]\reisgericbts    Escbersbausen    eudet,     geht    dieselbe    in    einem 
AVege    diircb  die   Waldung  aui  Dornberge    auf  Konigl.  Hanno- 
verischer    Seite    die    llengershansensche   Genieineholzung,    auf 
Herzogl.    Rraunschvveigsclier    aber    erst    herrschaftliche    Forst, 
dann    nach  Weuzeu    geborende  Gemeinewaldung   lassend ,    und 
weiter  biidlich  zwiscben  besagter  Kengersbausenscbeu  Waldiuig 
und    den   ini    Osten   derselben    belegeneu ,    grofstentlieils   nach 
Wenzen  gehorenden  Aecker  und  Anger  am  Doreuberge.  Sie  zieht 
sodann  in  siidostlicher  Richtung  ,  besagten  Anger  oder  Draisch 
zur    Braunschweigschen   Hoheit    ausscheideud ,    zwiscben   dein 
•Stukenljerge,    eineni    nach    Arendshauseu    gehorenden   Anger, 
Haiinoverischer   Seits    und  der   Feldmark    des   Dorfes   AVenzen 
iu  einer  Hecke  bis  vor  den  Spintibusch ,  lun  selbigen  siidwarts 
ibu  zur  Herzogl.  Braunschweigschen  Hoheit  ausstheidend,  und 
vviederuni    in    einer    Hecke    zwi&chen    besagleni    Stukenberge, 
■vvelcher    hier    zuniichst    nach  Arendshausen    gehort ,   weiterhin 
aber   der  Htitung   der  Genieine  Yardeilsen    ziuu  Theil  gemein- 
schaftlich   mit  der  Dorfschaft  Bartshausen   unterliegt,   auf  Ko- 
nigl.  HaiHioverischer     und     der     Wenzensehen    Feldmark    am 
Dornberge    auf    Herzogl.   Braunschweigscher    Seite.      In    der 
Hecke  sich  fortziehcnd,    geht    sie  zuischen  dem  Yardeilscheu 
Anger,    die  Bohue  genannt,    dem    nach  Bartshausen    gehoren- 
den kleineu  Campe  und  dem  nach  Wenzen  gehorenden  Schrei- 
bercampe   liber   mehiere  Grenzstcine    liuigs     eines    Fahrvveges 
hinunler,   bis  auf  die  nordostlicho  Ecke  der  neuen  Wiese  vor 
dem  Bartshausenschen  Anger,    die  Gehren   genannt.     Von   je- 
ner  durch  eiiien  Steiiii  bezeichneteu  Ecke  zieht  sich  die  Greuze 
siidlich    zvvischen    dem     Yardeilsenscheu    Au§er,    die   Bôhne, 
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1824  Hauuoverisclier  iiiid  deiu  Rartshauseuschen  Anger,  de  Gehreu 
uud  ^veiterhi^  hiutenu  Rusche  gejiauut,  Braïuiscli  weigscher 
Seits  bis  au  die  uordwestliche  Spitze  der,  iiach  Vardeilseu 
gehoicudeu  Aecker  aiif  deni  Hohleiodt  uud  sodai  u  in  erst 
oslUcher ,  daiiu  siidlicher  Hiclitung,  dièse  Aecker  iiir  Hauuo- 
"verische  Hoheit  ausscheideud ,  zwischen  selbigen  und  dciii. 
vorbemerkteu  Aiiger  auf  dem  hiuteru  Busch  uud  (  eai  Bavts- 
liauseuscheu  sogeuauuteu  "Wolfscampe,  die  letzteru  der  Her- 
zoglich  Brauuschweigscheu  Hoheit  zutheileud,  uacu  der  Pri- 
vatscheiduug. 

§.  130.  Die  Grenze  geht  hieranf  wiederum  osiwarts  um 
deu  bemerkteu  Acker  iai  AVolfscauipe,  die  Kohnser  Geuieiue- 
Holzuug,  der  Steiubiibl  geuauut ,  auf  Kouigl.  Haunoverischer 
Seite  lasseud,  auf  deu  Haseupfahl  oder  Jagdpfahl.  Hier  be- 
giuut  diejeuige  Versteiuung,  welche  iu  Folge  des  Bartshau- 
seuscheu  Kecessos  voui  23teu  Juuius  1792  bevverkstelligt  ist 
uud  hieuiit  uls  Bestiauuuug  der  Laudesgreuze  be.'^tatigt  uud 
augeuoinmeu  Avird.  Yermoge  diesei-  Greuzbestimuiuug  geht 
die  Grenze  liings  der  Laudwehr,  selbige  iu  Kouigl.  Haunove- 
rischer Hoheit  lasseud,  uach  der  -versteiuteu  Liuio,  welche 
mit  dem  Steiue  No.  1  bei  deui  Jagd-  oder  Haseupfahle  den 
Aufaug  uiiuuit,  zwischen  dem,  uach  Bartshauseu  i:ehoreudeu 
Liebeuaufokle  Kouigl.  HanuoveriScher  uud  dem  derselbeu  Ge- 
meiue  gehorendeu  Steinbrinksfelde  Brauuschweigscher  Seits, 
sodanu  boi  dem  Bartshauseuschen  Kruge,  deusélbeii  zur  Her- 
zogl.  BrauuschvN  eigscheu  Hoheit  aiisscheideud ,  uud  \ou  dem 
Bartshauseuschen  Thurm,  welcher  Haimoverisch  bleibt;  fer- 
«er  zwischen  der  Kuventhaler  uud  Baitshauseu -i  auch  Vol- 
dagseuscheu  Feldaiark,  deu  Kuveuthalscheu  Thurm  iu  Kouigl. 
Hanuoverischer  Hoheit  lasseud,  bei  deui  Greuzsteine  Ko.  70 
uud  71  iiber  das  kruiume  AYàsser,  sodanu  auf  deu  ^tolleu  uud 
zwischen  «elbigem,  uud  dem,  uach  Voldagseu  i,^ehôreudeu 
Hude-Auger,  der  Stukeuberg  geuauut,  weiter  z^^ischeu  der 
Stadt  Einbeckschen  Forst,  aui  Behuieu  uud  dem  Br;iuseuscheu 
Gemeine  -  "NVulde  im  Schneppel,  vor  dem,  im  Hauuoverischeu 
verbleibeuden  Hubethurm  vorbei,  bei  dem  Steiue  ^o.  40  ûber 
die  uach  Haunover  fiihrende  Heerstrafse ,  vor  dei-  Bruuseu- 
ficheu  Feldujark,  hier  im  Wendfeide  geuauut ,  uud  deu  nach 
Brunseu  und  Hohershausen  gehorendeu  Geholzeu,  welche  auf 
Herzogl.  Brauuschweigscher  Seite  Uegen  uud  feruer  laugs  deu 
Herzogl.  Braunschweigscheu  Kammei'-Forstcu  auf  der  Lieth 
wud  Breiteuberg,  dem  Garleibseuscheu  Felde  uud  d  ;r  Garleib- 
ser  Forst  am  Spielberge  und  wiederum  das  Garieibsensche 
Feld  uud  der  Forst  Holleustein,  eudlich  vor  deu  (iarleibsen- 
acheu  "Wiesen,  aile  dièse  Gruudstiicke  zur  Herzogl.  Braun- 
schweigscheu Hoheit  ausscheideud,  uuweit  des  in  Kouigl. 
Haunoverischer  Hoheit  verbleibendeu  Leinelhuvms  bei  dem 
Steiue  No.  lOS  "nd  bei  der  Einmuuduug  der  Alu'l  eek-  in  die 
Leiue,  iu  dereu  iMilte  sie  eudet,  wo  die  Grenze  dt  s  Herzogk 
Kreisgeiichts  Gandersheim  mit  der  des  Kreisgeritlî^s  Greeue 
zusajumeutvifft,  und  wo  der  HerÈogl.  Braunschwei.^schc  We- 
ser  -  District    aulhort. 

VV-I 
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Siebenzehnt  e  r    Ahschnitt,  1824- 

Grenze  des  Herzo^lich  Braunschii'-e! gschen  Kreisgerichts  Theding- 
haustn   g^gf^n    die    vereinten    Koniglich    Ilann'ôverische    Aemter 
iVesten    und    Thedinghausen, 

§.  131'  Es  beginut  dièse  Grenze  au  der  nordostlichen  Seite 
des,  bei  Aliseu  beleireneii  Werdeis  aiu  "NYeser-Ufer,  da,  wo 
der,  jetzt  gemeiiischaltlich  \oni  Kouigl.  Aiiite  TVesteu  uud 
Herzogl.  Kreisgerichte  Thedinghausen  wieder  hergestellte 
Grenzsleiu  No.  1  steht.  Sie  ziehet  lu  siidwestlicher  grader 
Richtuug  queer  iiber  deu  AYerder,  eine  Hecke  entlang,  uud 
weiter  ûber  die  alte  AYeser  und  den  Weser  -  Teich  bis  zunx 
Steine  Ko.  5,  bei  einem  Gehofte,  ^velches  jetzt  dem  Ahrend 
Hojjke  zu  IMorsum  gehort.  Dièses  Gehofte  nebst  dem  dabei 
belegeueu  Grashofe  an  KonigL  Hannoverischer  Seite  lassend, 
liiuft  die  Grenze  in  einer ,  nach  Osten  etvvas  ausweichendeii 
Beugung  >  den  Sunipf  entlang,  bis  zum.  Steine  No.  6>  ain 
Oitzenscheu  ,  jetzt  trockenem  See ,  von  dieseui  in  grader  Linie 
iiber  den  Acker,  die  kleine  Esche  genannt ,  bis  zur  Douner- 
kuhle  auf  den  Stein  No.  7^  sodann  auf  den  Schneede  -  Grabeii 
zu,  wo  der  Stein  No.  8  stehet.  Dem  Schneede -Graben  folgU 
sie  in  westlicher  Richtung  iiber  die  Heerstrafse  bis  zum  Steine 
No.  9,  -von  wo  sie  in  siidlicher  Richtuug  in  einer  Hecke  bis 
zum  Morsumschen  Holze  fortgeht,  wo  der  Stein  No.  10 
steht.  Von  du  geht  sie  erst  west-  dann  siidwarts  in  der  Pri- 
vatscheidung  der  Morsumschen  Holzung  und  Gemeinheit,  das> 
jetzt  dem  p.  Harm  Hiinecke  in  Morsun»  zustehende  Gehofte 
zur  Kouigl.  Hannoverischen  Hoheit  ausscheidend ,  in  der  durch 
die  Yersteiuung  bezeichneten  Linie  bis  zum  Steine  No.  16. 
Hieniichst  geht  sie,  westwiirts  geweudet,  in  grader  Linie  bis 
zum  Hohorler  Heu-  oder  AYiesenwege,  wo  der  Stein  No.  20 
sich  fiudet,  uud  sodann  nach  einer  kleineu  Beugung  ebenfalls 
in  grader  Linie  der  Yersteiuung  folgend,  bis  an  deu  Eyter- 
ilufs,  an  desseu  Ufer  der  Stein  No.  25  steht.  Der  gedachte 
Flui's  bildet ,  hier ,  aufwiirts  hin ,  die  Grenze  bis  zu  dem ,  iu 
der  Mitte  des  Fhii'sbettes  aufgerichteten  Steine  No.  26,  wo  die 
Grenze  der  vereinigten  Konigl.  Hannoverischen  Aemter  AYe- 
sten  und  Thedinghausen  aufhort  und  die  des  Konigl.  Amts 
Alteu  -  Brucbhauseu   beginnt. 

§•  132.  Grenzen  des  Herzoglich  Braunschii'eigscJien  Kreisge- 
richts  Thedinghausen  gegen  das  Koniglich  Ilann'overische  Amt 
Alten"  Bruchhausen.  Von  dem  erwahnteu  Steine  aus  dem  Ey- 
terflusse  zieht  sich  die  weitere  Grenze  in  beinah  nordlicher 
Richtung  das  Fort  oder  Fleet  entlang,  zwischeu  deu  Svistedt- 
scheu  \Yiesen  und  dem  Fredebruche  au  Konigl.  Hannoveri- 
scher und  der  Bark  -  und  Graveuhovst  an  Herzogl.  Braun- 
schvveigscher  Seite  iji  deu  sogenaiinten  Hauptgraben,  welchem 
sie  westwîiyts  bis  znm  Klapruujp  (ciiiem  AYeide  -  Anger)  folgt  « 
und  sodann  zwischeu  dewi  ieiztern  und  dem  nach  Siisicdt  ge- 
horenden  AYicscu,  erst  siidwarls,  darauf  wieder  w^'stlich  in 
der  Mille  eines  Aulwurl's  hinunler,  welcher  tien  Klajjruajp 
\ou   der  Timmerhorst  trennt,   bis  zum  SUstedler  Miihleubache 
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1824  ^^^^  '^^*^  "'  demselbeu  befindlicheu  Steine  No.  1 .  \vo  die 
Greuze  des  Amts  Alteu  -  Bruchhausen  aulhort  uml  die  des 
Amtes  Syke   ihreu   Aufaiig  uimiut. 

§.  133.  Grenzen  des  Ilerzogl.  BraunscJm'eigschen  Kreisge- 
richts  Thedinghausen  *gegen  dus  KonigL.  llann'ô vert  die  Jnit 
Syke.  You  deiu  Steine  ISo.  1  gehet  die  Greiize  deu  nihstedler 
INUihleuhach  hiuab  bis  dabiu ,  \vo  iinfeiu  der  .Tacoî)S  -  oMiilile 
am  Miihleufort  der  Steiu  No.  2  sich  beiiiidet  uud,  von  diesem, 
deu  Muhleugraben  -verlasseud ,  in  grader  Linie  und  uordlidier 
lUchtLing  auf  deu  mit  No.  3  bçzeichneten ,  in  deu  Iinhorster 
Caïupeu  steheudeu  Stéiu  zu.  Sie  Aveudét  sich  darauf  oslwarts 
queer  iiber  die  besagteu  Campe,  bis  zum  Steiue  No.  ; ,  welcher 
in  Siiden  eiuer,  jetzt  dem  Eiuwohuer,  Meier  zu  Fidde  gehÔ-> 
rendeu  AViese  aufgerichtet  ist,  alsdann  uordostlich  (ineu  ïheil 
der  letztgenannteu  Wiese  zur  Ilerzogl.  Jîraunsclivvejgscheu 
Hoheit  abschneideud ,  iu  eiuer  gradeu ,  durch  die  S:oine  No.  5, 
bis  9  bezeichueteu  Linie,  bis  zur  sogeuanuten  Bihlurascheu 
Hausstiitte  nebeu  dem  Dahmeucampe,  hieniichst  weiter  ostlich, 
besagteu  Camp  der  Herzogl.  Braunschvveigscheu  il  obéit  zu- 
thoiletjd,  bis  zur  siidwestiiclien  Ecke  von  Dabmens  Kohlgar- 
teu  uud  dem  Steiue  No.  lO*  Vou  diesem  ab  lault  sio  iu  grader 
Linie  wiederuni  uordostwarts  bis  zu  der  Bremenscheu  Heer- 
strafse,  da ,  \vo  der  Steiu  No.  15  sich  findet.  Foruer  mehr 
nordwiirts  iiber  die  Heerstrafse  in  grader  Linie  a«f  dem 
Schneedograbeu  zu,  wo  stidlich  von  ehemals  Wcndt's,  jetzt 
"Willeubrooker  Campe  der  Steiu  No.  16  angetrofleu  wird.  Dem 
Schueedegraben  folgt  vou  diesem  Steine  an  die  Greuze  bis 
unter  das  Brauuschweigsche  Dorf  Donnerstedt,  wo  sie  sich 
in  der  sogeuanuten  Stralse  und  iu  eiuer  erst  west-,  sodanu 
ostwarts  sich  weudenden  Beugung  um  die  Ottensenschen  Wie- 
seu  hin ,  bis  iu  deu  sogeuanuten  Abzugsgraben,  iu  unbestrit- 
teuer  llichtung  zieht  und  endlich  diesem  Grabeu  bis  iu  die 
AVeser  folgt,  welcher  Flufs  vou  da  an  bis  zu  dejn  im  §  131 
gedachten  Anfaugspuucte  der  Grenzen  des  Amts  Westen  deu 
Scheidungspunct   ausmacht. 

§•  134.  Da  die  in  deu  vorsteheuden  §  §  beschriebeuen  Greu- 
zeu  auf  deu  Reccfs  de  dato  Thedinghausen  deu  jllen  August 
1738  sich  griiudeu  uud  durch  eine  liiugst  bestaudeue,  feste 
Versteinuug  bezeichuet  gevveseu  siud,  dièse  Vers(einung  auch 
ueuerdiiigs  vou  deu  beiderseitigen  Local -Behorden  revidirt  ist, 
und  die  bei  solcher  Révision  vorgefundeueu,  uubedeuteuden  Miin- 
gel  uud  Veranderungen  bei  solcher  Gelegeuheit  ab-,  auch  die 
lesten  Greuzbezeichuungeu  wieder  hergestellt  wordeu  sind,  so 
soU  es  bei  solcher ,  gegeuuiirtig  voilstandig  wiedcr  erueuerteu 
Greuzbezeichuung  sein  Beweiiden  behalten,  iudeai  es  bei  der 
vorbemerkteu  Lage  der  Sachen  eiuer  ueueu  Yerstoiuung  dieser 
unstreitigeu   Greuze  nicht   weiter  bedarf. 

§•  135.  lu  Ansehung  der  Jagd -  Verhâltuisse  iîi  deu,  bisher 
streitig  gçweseueu,  uuumçhr  regulirteu  und  bine  iude  abgetre- 
teueu  Landbtricheu  ist  noch  besonders  lestgeselzl  :  dais  dieje- 
uigen  Jagd- Berechtiguugeu,  welche  als  AusHiisse  der  Laudes- 
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hoheit  betrachtet  werdeu  niiissen,  sich  kiiuftig  uach  der  fest-  j[§24 
gesetzteu  Hoheitsgrenze  scheideu  und  bestimmeu  solleu  ;  \vo- 
gegeii  die,  vermoge  Privât- Eigentliuiiis  behaupteteJagd,  gleich 
auderu  piivairechtlicheii  Rezieliuugeu  uuverandert  besteheu 
bleibeu  tiud  sovvohl  deu  beiderseitigen  Laudesherren,  als  den 
Privât- Eigentliiimern    ausdriicklich    vorbehalteu    wird. 

§.  136.  Gleich  iiach  erlolgter  AUerhuchsler  Ratificatiou 
des  vorsteheudeu  Recesses  solleu  die  dadiirch  festgestellteu. 
Grenzeu  ohue  Zeitverliist  auf  eine  zuverlàssige,  kemibare  uud 
dauerliafte  Weise  bezeichuet,  auch  laoglichst  geuau  uud  deut- 
lich  beschrieben  werdeu.  Die  Local -Obrigkeileu  der  respecti- 
veu  Staateu  solleu  fiir  die  Folge  augewieseu  werdeu,  diu'ch 
eiue  gemeiuscbaftliche ,  jahrlich  vorzunehiueude  Revisiou  der 
bezeichueteu  Grcuzeu  kiinftigeu  Irrungeu  Tiud  Yerduukeluugeu 
"vorzubeugeu.  Die  vorbehalteue  Raliflcatiou  des  gegeuvvartigeu 
Vertrages  soll  spiite^teus  biuueu  SMouateu,  vom  heutigeu 
Tage  au  gerechuet ,  gegeu  eiuauder  ausgevvecbselt  werdeu, 
Zu  Urkuiul  desseu  ist  c'ieser  Greuz  -  Reguliruugs  -  Recefs  dop- 
pelt  ausgefertigt ,  you  deu  Bevollmàchtigteu  imterzeichuet ,  uud 
mit   ihreu   Privât  -  Siegelu   bedruckt  werdeu. 

So  geschehen  Brauuschweig,  deu  24steu  Juuius  1824. 

GOTTFRIED      PhILIPP      VON     BuLOW  , 

(Herzogl.  Commissar) 

GeORG    EnUARD     HpINrCHEN, 

(fiir  die  Kroue  H  auuover.) 

Ratiflcirt  -vou    Sr.  Durchlaucht   dem   Herzoge   von  Brauu- 
schweig zu  Brauuschweig  deu   28steu  Màrz  1825. 


114. 

Convention  entre  la  France  et 
VEspagne,  concernant  la  prolonga- 
tion du  séjour  de  Varmée  française 
en  Espagne  :,  conclue  à  Madrid  le 
30  Juin  1824- 
(Le  Moniteur  Universel  1824»^  No.  253.) 


S.  M, 


T.  C.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  et  S. 
31.  C.  Je  lloi  d'Espagjie  et  des  Indes,  s'élant  réservé 
par   Tart.  XVll    de   la  convention   du  9  Février  der- 
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1824"i®ï*î.  d'examiner  s'il  seroit  convenable  de  piolonger 
le  séjour  de  l'arme'e  française  en  Espagne  au  delà  du 
1  Juillet  prochain,  ternie  fixé  par  ladite  convention, 
S.  M.  C.  a  jugé  (]ue  pour  avoir  le  tenis  de  <  oniplet- 
ter  l'organisation  de  son  arjnée,  une  prolong  ilion  de 
séjour  des  troupes  françoises  seroit  utile,  (;t  en  a 
formé  la  demande  ; 

Et  S.  M.  T.  C,  pour  donner  une  nouvelle  preuve 
de  l'intérêt  constant  c|u'elle  prend  à  la  pros[!érilé  de 
TEspagne,    ayant  accédé  au  désir  de  S.  M.  C. , 

LL.  MM.  ont  arrêté  de  faire  choix  de  pléiiipoten- 
tiaires  pour  discuter  et  signer  les  articles  d'une  nou- 
velle convention  ;  En  conséquence  elles  ont  nommé, 
savoir  :  S.  IVI.  ï.  C.  le  Sieur  Louis  Justin  Marie, 
Marcjuis  de  Talaru,  pair  de  France,  maréchal  de  ses 
camps  et  armées,  chevalier  des  ordres  du  lloi  et  de 
Tordre  de  Saint  Louis,  chevalier  de  Tinsigne  ordre 
de  la  toison  d'or,  grand' croix  de  Tordre  royal  de 
Charles  III.   et  son  ajnbassadeur  près  S.  M.  C. 

Et  S.  M.  C.  Don  Narcisse  de  Heredia  Begines  de 
los  Rios,  Comte  d'Ofalia,  chevalier  grand' croix  de 
Tordre  américain  d'Isabelle  la  Catholicjue,  numéraire 
de  Tordre  royal  et  distingué  de  Charles  III,  grand' 
croix  de  Tordre  royal  de  la  légion  d'honneur  de 
France,  conseiller  d'état,  son  premier  secrétaire  d'état, 
surintendant -général  des  courriers  et  postes  d'Espagne 
et  des  Indes; 

Lesquels  munis  de  pleins  -  pouvoirs  sont  convenus 
des  stipulations  suivantes  ; 

Art.  I.  Le  corps  d'armée  française  actuellement 
en  Esj^agne,  y  séjournera  jusqu'au  premier  Janvier 
inille  Imit  cent  vingt -cinq,  sous  les  réserves  stii^u- 
lées  en  l'art.  XVI  de  la  convention  du  9  Février. 
Une  division  de  ce  corps  sera  cantonnée  à  Bladrid  et 
environs,  pour  con|ointement  avec  les  troujes  de  S. 
M.  C.  maintenir  Tordre  et  la  tranquillité  dans  la  ca- 
pitale. Le  quai'tier  général  de  l'armée  pourra  être 
transféré  partout  oti  le  général  en  chef  le  jugera  utile 
au  bien   du    service. 

Art.  II.  Outre  les  places  mentionnées  en  Tar- 
ticle  second    de   la  convention    du   9  Février,  Tarmée 
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française    fournira    les  garnisons   des   \illes    île    Sara-  1824 
gosse    et   (le  rarcloiia. 

Art.  111.  L'armement  et  ]'appro\isionnement  des 
places  occupées  par  l'armée  française  seront  réglés 
de  concert  par  le  général  en  clief  et  le  gouvernement 
de  S.  M.  C.  ;  aucunes  armes  et  immiliojis  ne  pourront 
être  rétirées  des  dites  places,  que  lors(pe  la  rpantité 
excédera  celle  fixée  par  le  règlement  cpi  sera  fait 
entre   eux. 

Art.  IV.  Les  commissions- militaires  établies  par 
l'art.  VII  de  la  convention  du  9  Février  seront  tenues 
de  luger,  dans  le  délai  de  deux  mois  au  plus,  les 
individus  prévenus  de  délits,  tpi,  aux  terjnes  du  dit 
article,  les  rendent  justiciables   de  ces  commissions. 

Art.  V.  Il  sera  établi  dans  la  Navarre  et  dans 
les  provinces  Bascpes,  un  délégué  du  gouvernement 
de  S.  M.  C.  pour  s'entendre  avec  les  cominandans 
français,  et  assurer  dans  ces  provinces  le  casernement 
des  troupes  françaises,  les  transj-jorts  et  le  service 
des  hôpitaux.  Ce  délégué  sera  investi  de  pouvoirs 
suffîsans  pour  faire  exécuter  les  conventions  et  régle- 
mens  relatifs    à  l'armée  française. 

Art.  VI.  Dans  le  délai  de  deux  mois  après  la 
ratification  de  la  j^résente  convention,  seront  li(pi- 
dées  et  réglées  toutes  les  dépenses,  cpi^  aux  termes 
de  la  convention  du  9  Février  et  du  règlement  y -an- 
nexé, étoient  à  la  charge  de  l'Espagne,  et  cpe  la 
France  a  été  dans  le  cas  d'avancer  depuis  le  l^'^  de 
Décembre  1823 ^  pour  les  services  qui?  étant  au 
compte  du  gouvernement  espagnol,  n'ont  pas  été 
remplis   par   lui. 

Art.  VII.  La  convention  du  9  Février,  le  règle- 
ment qui  y  est  annexé  dans  tout  ce  qui  n'est  pas 
modifié  jDar  les  prérédens  articles,  ainsi  que  la  con- 
vention du  10  Février  suivant  relative  au  service  des 
postes  pour  la  correspondance  de  l'armée  française 
continueront  à  avoir  leur  plein  et  entier  effet  pendant 
la  durée    de  la  j>A'esente  convention. 

Art.  VIII.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  seront  échangées  dans  le  plus 
bref   délai. 
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1824  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  sonssiîrnes, 
en  Tertu  de  leurs  pouvoirs  resj)eclifs  ont  .«-igné  la 
présente  convention  et  y  ont  apposé  le  ca  Jiet  de 
leurs   armes. 

Fait  double  à  Madrid  le  trente  Juin  mil  luit  cent 
vingt -quatre. 

Le   ministre   d'état    de    S,  M,  C, 
Signé,     Coude   de  Ofalia. 

L'ambassadeur    de    S,    M,    T,  (\, 

Signé,     le  Marquis  de  ïalaru. 


115.  f 

Convention  provisoire  entre  la  Prusse 
et  le  duché   de  Saxe-Cobourg ,   con- 
cernant la  réception  réciproque    des 
vagabonds ,  publiée  le  10  Juillet 

1824.  I 

(Gesetzsamm.lung  fur  die  Konigliclien  P rcufsischen 
Staaten  1824.  Ao.  IG.  p.  159-) 


iLi wisclien  der  Koniglich  rreufsisrhen  und  der  Her- 
zoglicli  Sachsen  -  Coburgsclien  liegierung  ist ,  unter 
VorbeJialt  çiner,  nacli  demnàchsliger  Beseitigung  der 
gegenwartig  obv^altenden  lliiideniisse^  tijjiftig  ab- 
:?uschliefseiiden  fornilichen  Convention,  die  proviso- 
risclie   Ûbereiukunft   getroifen   worden.* 

in  allen  vorkojnmenden  FàJlen,  welclie  die  Ûber- 
nahme  von  Vagabonden  und  Ausgewiesenen  belref- 
fen,  sich  gegeuseitig  nach  den  Bestinimungen  der, 
unterni  5ten  Februar  1S20  zwisclien  don  Konig- 
reiclien  Treufsen  und  Saclisen  abgesclilossenen  Con- 
vention ricliten   zu  wollen.  ' 

Dabei    sind    zu    gegenseitigen    Ablieferungs-   und 
Ûbernahjne  -  Orten   bestinnnt   worden; 
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Koniglîch   rreufsisclier   Seits:  1824 

=4.  Flir  (lie  aus  dejii  Gobnrgsclieri  Antlieile  von  Hcnneberg 
in  die  osUichen  Trovinzeu  des  rreiiC^ischen  Staats 
ahzuliefernden  Transporîaten,  die  Sladt  ScJdeusingejj, 

2.  Fiu*  den  Transport  aus  dejii  Coburgsclien  Antjfieile 
von   Allenburg 

a.  nacli   deju    Regierungsbezirk    Erfurt,    die    Stadt 
Erjurt: 

b.  nacli  dom  Regierungsbezirk  Merseburg,  dieKreis- 
stadt   Ziegenr'ùch, 

3.  Fiir  die  Transi^orte  aus  deni  Herzoglliume  Coburg 
a.  in  und  durch  CiQii  Erfurier  llegierungsbezirk ,  die 

Sladt  Schleusingen  ; 
h.  in  und  durch  den  Merseburger    Ilegierungsbezirk, 
die  vSiadt  Ziegenriich, 

Herzoglicli   Sachsen  -  Co])urgscIier   Seils  : 

1.  Fiir  das  ScbJeusingensche,    das  Aiut  21ierriar. 

2.  Fiir  den  Kreis  Ziegeniiick ,  das  Anit  SacdfehL 

3.  Fiir  den  Erfurter  Ilegierungsbezirk,  dasselbe  und 

4.  Fiir  den  Merseburger  Ilegierungsbezirk,  die  Sladt 
Pojsnech,  '  . 

Gegenwartige,  ini  Nainen  Seiner  Majestat  des 
Konigs  von  Treufsen  und  Seiner  Durclilauch t  des 
Herzogs  von  Sachsen -Coburg  zweiinaL  gleichlautend 
ausgefertigte  Erklarung,  soJÎ,  nach  erfolgter  gegeii- 
seiliger  Auswechseluug,  in  den  beiderseitigen  Landeii 
ôirentlich  bekannt  geniaclit  werden  und  sogieich  Kraft 
"und  Wirksamkeit  erhallen. 

Berlin,   den  lOten  Juli   :t824. 

Konlglich   Freulsisches   Minislerium    der   ausw^artigen 
Angelegenheiten. 

In  Abwesenheit  des  Herrn  Chefs  Excellenz. 
Der  wirkliche  Geheime   Legalionsralh 

A  u  C  I  L  L  o  îf . 
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116. 

1824  Substance  de  la  déclaration  de  la 
régence  d'Alger  ^  concernant  le  ré- 
tablissement de  la  j)cdx  avec  la 
Grande-Bretagne^  signée  par  le 
Dey  et  Mr.  Macdonald,  consul  gé- 
nércd  de  S.  M.  B.  à  Alger  le  26  Juillet 
1824. 


{TJie  Times  1824.   Octr.  13.   No.  12,  470.*) 


i 


jfÎLfter  the  usiial  preamble,  and  referrin.u:  \o  tlie 
îreaties  exisling  belween  Great  Britain.  and  Algiers, 
which  pro\ide  for  t]ie  eiilire  safety  and  froedoin  of 
llie  person  and  eslate  of  ilis  Majesty's  Consul  Gene- 
ral, the  Dey  specifically  déclares,  iJiat  Le  is  readiJy 
disposcd  to  comp]y  witli  the  wishes  of  His  Brifan- 
nic3Jajesty,  in  proof  of  his  sincère  désire  to  establisli 
more  Jastingly  tlie  peace  and  harinony  so  happily 
subsisting  between  Great  Brilain  and  liis  Regency; 
and    tlierefore   heartily   promises  : 

Itli.  That  for  the  future  and  for  ever,  the  Bri- 
tish  agent  and  Consul -General,  residing  in  the  city 
and  Kiugdom  of  Algiers,  shall  I)e  treated  at  ail  tiines 
Tvitli  the  respect  and  civility  due  to  his  character. 

2d.     That   his   person    and   his   house  or  liouses, 
shall  be  inviolable;   and    if  any  person   injure  or  in-, 
suit  liim,    by  words  or  deeds ,    sucli  person    shall   bÔÉ 
severely  punisJied.  * 

*)  Les  Times  ajouteut:  We  are  not  in  possession  of  tlie 
officiai  document,  but  Ave  iniderstand  that  the  lollowing 
is  the  substance  ol"  the  Dey's  déclaration  ou  tliese  tvvo 
subjects  (the  insiilts  ofFered  to  the  English  Consul  by 
a  violation  of  certain  privilèges  eiijoyed  by  him  at  Al- 
giers and  the  infraction  of  that  article  oJ  the  treaty 
made  with  Lord  Exmouth,  renonnciug  the  practice  of 
condemning  Christian    prisoners  of  vvar  to  idavery). 


et  la  régence  d'Alger,  559 

3(î.     Tliat    lie    sliall    liave   liberty     to    chose    his  1824 
owii    interprètes    and   servants,    eitlier   Musulraen    or 
olbers,   who  are  not  to  pay   any   tax  or  conliibiiliou 
Avliatever, 

4th.  Tliat  lie  sliall  liaye  tlie  liberty  at  ail  tiines 
of  lioisting  His  Majesly's  llag  at  tlie  top  of  his  liouse 
either  in  town  or  country,  and  in  liis  boat  wlien  lie 
passes    on   llie   water. 

ôtli.  Tbat  he  shall  not  pay  duty  for  furni(ure, 
clotlies,  baggage  or  any  otlier  necessaries  which  lie 
iniports  into  the  city  or  territories  of  Algiers ,  for 
the  use  of  liimself  or  of  îiis  fainily;  and  tbat  if  the 
nature  of  His  Britannic  Majesty's  service,  or  any 
otlier  motive,  recpire  liis  absence  from  tlie  Kingdom, 
neitlier  liimself,  liis  servants,  baggage  nor  eilects, 
sliall  be  stopped  or  detained  upon  any  pretence  wbat- 
ever,  but  tbat  lie  shall  hâve  free  leave  to  go  and 
return  as  oflen  as  lie  may  tliink  it  necessary;  and 
finally,  that  ail  honours  or  privilèges  tliat  are  now, 
or  may  liereafter  Ke  granted  to  the  Agent,  Consul  or  ' 
Yice- Consul  of  any  otlier  power,  shall  liiewise  be 
granted  tojiis  Britannic  Majesty's  Agent,  and  Con- 
sul-General  and   to  his  \ice- Consul. 

On  the  other  point  the  Dey  distinctly  déclares, 
that  he  is  vvilling  to  abide  in  the  sti-ictest  manner 
by  a  former  déclaration,  concluded  by  His  Highnels's 
predecessor  Omar  Bashaw^,  vvith  Lord  Exmouth  in 
1816,  engaging,  that  in  the  evént  of  any  future  \var 
%vith  any  European  Power,  not  any  of  the  prisoners 
should  be  consigned  to  slavery ,  but  treafed  with  ail 
humanity  as  prisoners  of  war,  according  to  Europeari 
practice,  and  by  wliich  déclaration  the  practice  of 
condemning  Christian  prisoners  of  war  tô  slavery 
was    formidly    renounced. 


^n 
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117. 
1824  Traités  de  commerce  et  cle  douanes 
entre  le  Wurtemberg  et  les  princi- 
pautés de  Hohenzoïlern- Sigmarin- 
gen  et  de  Hohenzoïlern- Hechingen, 
publiés    à    Stuttgard     le     24  Juillet 

1824. 

(  Regierungshlatt  f'ùr  das  Konigreich  PViJrtei7iherg 
1824.   5  Aiig.   Nr.  40.    p.  575.) 

ijjn  deii  Zweck  der  in  Folge  des  Wiener  Vei*!rags 
vom  I9len  3Tai  1820  zu  Darjusfadt  iiber  eiji  geinein- 
srhaflliclies  llandels-  uud  Zoll  -  System  eroiïuelen 
Ilnlerliandlungen ,  bei  der  Icïngeren  Verzogei  ung  einer 
alli^ejneiuen  Vereinbarimg  uuter  sainmtlichcn  contra- 
liirenden  Slaaten,  wenigsieiis  vorl.'jufig  ihcilweise  in 
Erfiillung  7m  bringen,  liaben  Se.  Koniglidie  Maje- 
stàt  mit  iïen-  Fiirsllichen  ll;ïusern  Hohenzollern- 
Slgmaringen  liiid  Hohenzoïlern  -  Hechif/gen  iiber 
ein  genieinschaftliclies  llandels -Sysieiri,  w(»durcli  den 
boideiseifigen  Unlerthanen  die  Vorilieile  eines  vollig 
freien  gegenseiligen  Verkehrs  gesicliert  werden,  Un- 
teibandlungen  ptlegen  lassen,  und  es  sind  mit  den- 
selben  Yerirage  abgeschlos^en,  aucli  von  den  liocli- 
sten  Contrabenfen  ratilicirt  worden,  deien  Inlialt  liie- 
mit  zur  olfentliclien  Kenntnifs  gebraclit  "wird,  damit 
die  Konig]ichen  Beliorden  und  Untertlianen  nacli  den 
darin  entLaltenen  Bestimmungen  im  Veikehr  sicli 
henelimen    konnen. 

Stuttgart   den   28len  Juli   1824. 

Beroldingex. 

Die  Vertrags  -  Puncte   mit  Hohenzoïlern  -  Sigma- 
ring  en    sind    foJgejide  : 

§.  1.     Die   gegenwartige  Ûbereinkunft  ist  als   eine 
vorlaulige    und    partielle    Vollzieliung    des     tlicils    in 
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Wieii  uiiterm  19{en  3Iai  1820,  llieils  durch  spalereii  1824 
Beitritt  iilDer  -ein  geineiiiscliaftlidhes  Zoil-  uiid  B<tii~ 
dels-Syslem  zvvibcJieii  inelireieu  deutsclion  S(aat»3ii 
abgeijchJossenen  V  ertrags  aii;;:iisehen.  Ihre  Verbiwd- 
liclilveit  liort  daher  auf,  sobald  initer  TheiJnahme  der 
jetzt  contraliireiideii  Staalen  eine  Ûbereinkiiiift  uber 
eiii  geiueiiischaftliclies  ZoJl- System  mit  eiiier  neuea 
gemeiiiscbartliclien  Zo]l-Linie  in  einer  grôfseieii 
Ausdehiiiiiig  iiach.  31aai'sgabe  des  erwalinteii  Vertrags 
zu   Staude   iLommt. 

§.  2.  Das  neue  Zoll  -  Gesetz  des  Konigreiclis 
Wiirtemberg,  iiacli  dem  den  Standen  Torgeiegten  Enl- 
VYurfe  uiid  Yorbelialtlicli  der  bei  der  Yeiabscliieduiig 
mit  denselben  etwa  uocH  eintreteiideii  Modi/îcatioiieiî, 
Avird  fiir  das  Fuistenthmn  Ilolienzollera- Sigmariugea 
gelteiid  aiigeiiomiiien  und  in  dem  F tirsl en tlrum  als 
Landes  -  Gesetz  in  dem  Kamen  des  Souverains  ver- 
'kundet.  Allé  von  Seile  W  ûrlembergs  erfoJgendéii 
Ânderungen  in  der  Zoll- Gesetzgebung  und  darauf 
sich  beziehenden  Anordnungen  vveiden  in  dem  Fiir- 
stentluim  in  gleicher  Ordnuug  bekannt  gemacht.  Es 
soll  iedocli  vor  ibrei"  Erlassung  mit  der  Fiirstlichen 
llegierung  Riickspraclie  genoiumen  und  deren  Wiinsclie 
und  Bejnerkungen  mogliclist  b'eriicliLsiclitigt  v\  erden. 
Die  Anwendung  von  Ein  -  und  Ausfuhr- Verboien 
auf  das  Fiirstenthum ,  wenn  sie  von  der  einen  oder 
andern  Seife  in  Antrag  kommen,  vvird  besondereii 
Verliandlungen    vorbelialten. 

§.  3.  Die  Zoll- Verwaltung  in  dem  Fiirstenthum 
wird  durch  die  Ivonigl.  Behorden  in  gemeinschaft- 
licJiem  jXamen  gefiilirt  und  der  Zoll-Ertrag  von  den- 
selben   erlioben. 

Fur  die  Theilung  des  gesammten,  in  dem  Ko- 
nigreiclie  sowolil,  als  in  den  beiden  Fiirstentliiimern 
Holienzollern  erhobenen,  Zollgefalls,  nacii  Abzug 
der  darauf  rulienden  Verwalturigs  -  Kostoi ,  w  ird  die 
in  der  Bundes  -  Matrikel  angenommene  Bevôlkerung 
als  Maafsstab  festgeselzt.  Inzwisclien  wird  unabHan- 
gig  von  dem  Erfolg  der  Einnabn^en  von  Konigl. 
Wurteiubergisclier  Seite  Seiner  Hcclifùrsl lichen  Durcli- 
laucht  ein  reiner  Ertrag  von  Zfvanzigtausend  Gid^ 
c/e/i  jahrlicli  gevealirt,    welche  am  Scblusse  eines   je- 
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1824^®'*  Qiiari'als  ^e  ,jnit  5000  fl.  von  der  Koiiigl.  Staals- 
Il^iupt- Kasse  iiach  der  Verfiigung  der  Finsilichen 
HolKainmer    baar    zxx    bezalileii    siiid. 

Ûber  den  jahrliclieii  reiiien  Ertrag  des  Zollgefa'Jls 
werden  der  F'urstlithea  Kegierung  diejenigon  iXach- 
weisungeii  luitgelJieilt  weideii,  welche  deii  Staiiden 
des  Koiiigreiclis,  dder  ihrejii  ALisschuls,  jalirlicJi  vor- 
gelegt  werden,  oline  dais  die  l'urstliche  Jîegierung 
eine  vveitere  Beurkundung  fordern  wird,  \^  iirde  atis 
diesen  Bereclinungen  narJi  deui  oben  fesigesetzleu 
Maafsstab  der  Bevolkerung  eiii  die  Sun  mie  von 
20,000  fl.  libersteigender  reiuer  Ertrag  fur  don  Fiirst- 
]ichen  Antlieil  sich  ergeben,  so  wird  derseibe  nach^ 
bezablt.  ^■ 

g.  4»  lïii  Innern  der  durch  das  gemeinschaflliche 
Zoll  -  System  umscJilossenen  Lander  koniien  nacli 
YoJlzogener  Vereiiiigung  keijie  besondere  Vjrbrauchs- 
steuern  aïif  Trodutte  und  Fabrikate  des  Auslands  ge- 
legt   werden. 

Um  die  Ilandels-Verhallnisse  der  Tabackjiandler  in 
dein  Fiirslenfhiini  \'>i\\e:\\  in  dein  Konigreich  Wiirteniberg 
riicksicbllicli  der  Al)gaben  gieicb  vu  stellen.  wird  f'iir 
die  Daiier  der  Ûbeieinkunft  verbindlich  zngesicbert, 
dafs  eine  mogJicb  gleicii  konniiende  AufLage  auf  den 
innern  Verbrauch  des  ïabacks  in  dein  Fiirslentbum 
eingefiihrt  und  fur  die  Fiirstlichen  Kasseu  bezogen 
werden    soîl. 

§.  5.  Der  Fiirsiliclien  Regierung  bleibt  die  zoll- 
freie  Einfuhr  freniden  Salzes  in  dein  Fu'-stontbiua 
fiir  den  Fail  vorbelialten,  wenn  nach  Al)Iaiff  des  ge- 
genwârtigen,  mit  der  Krone  AVurleniberg  b(  siehenden 
Vertrags  niit  -eiiiein  andern  Slaat  iiber  die  Beisdiaf- 
fung  des  Erfordernisses  eine  Ûbereinkunft  a!)gescblos- 
sen  werden  sollte.  In  diesein  Fall  werden  aber  fur 
den  Versehlufs  in  dein  î'iustenthum  die  gleicben 
Salz-Preise,  wie  in  Wiïrteinberg,  eingeh;.l<en,  und 
die  zu  Sicbersteliuiig  des  Konigl.  Salz-Kegals  erfor- 
deilichen  Maalsregeln  in  genieinsanier  Yiirabredujig 
getroffen  werden.  Ûbrigens  sollen  bei  der  Yeiiiand- 
Ibng  eines  neuen  Salz-  VerJ.rags  die  Konigi.  \Viir- 
tejubergischen  Antrage  vorzùglicli  beachtet  werden. 

§.  ().     J'ui-    die    beiderseitigen    Unteribanen    wird 
bei    dem   innern    Verkehr    iUcksicJillicJi    der    Accise, 
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der    Verbrauclis  -   und    Verkaufs  -  Steuer    eine   voile  1824 
Gleicliheit    btjslijnjiit,    so    dais    dié  Wiirtemberger    in 
dejii  FursteiitiiuiM  ujid  die  FursUiclien  Uiitertlianen  in 
>\  iirtejnberg:  liierin  wie   die   eignen  Unlel-tlianen   be- 
bandelt    ^ve^den. 

§.  7.  Die  Kauileule,  Fabrikanlen  und  Handwer- 
ker  aus  dem  Fïubtejitliiijn  werden  von  der  Accis- 
Entriclilung  ini  Konigreiche,  sowohl  bei  Markten, 
als  sonsl,  nacii  Maal'sgabe  des  §.  3,  Ablheil.  4  und 
§.  10  des  Accis-Ge6et;:es  ganz  frei  gelassea ,  wenn 
bie  ùber  die  Gevverbs-  und  Handels  -  Berechtigmig  in 
ilirem  Wolinort,  so  ^\ie  ùber  Bezahluiig  der  Fiirst- 
Jiclien  Gewerbsteuer  durcli  aiatliche  Zeugnisse  sicli 
ausweisen. 

Die  gleiclie  Bereclitigimg  geniefseQ  die  Wiirtem- 
berger   in  dem  Fiirstenthujii. 

Der  Jlaiisirbandel  in  beiden  Staalen  imterliegt  le- 
diglicli   den  inneren  Landes  -  Polizei  -  Gesetzen. 

§.  8.  Fiir  dieienigen  zollbaren  Gegenstande,  welclie 
fiir  die  Tersonen  und  Hofhaliungen  des  regierenden 
Fïusten  und  der  Furstliclien  Fajnilie  vom  Auslaude 
bezogeii,  oder  dabin  versendet  werden,  wird  eine 
voUige  Zoll  -  Befreiung  zugesfahden,  vorbehaltlicli 
der  notliigen  Sicberheits-Maalsregeln ,  Mobin  na- 
laeiilJich  die  Entrichtung  des  Zolls  gegen  Wieder- 
erstattung    geliort.  ^ 

"Wenn  fur  das  Bundes  -  Contingent  des  Fiirsten- 
ibunis  vollendele  Arinalur-  und  Monlur-Stiicke  ein- 
oder  ausgefùhrt  werden;  so  sind  sie  auf  Torgangige 
genaue  Anzeige  und  INachweisung  frei  zu  lassen. 

Die  in  dem  Zollgesetz  des  Ronigreicha  den  frem- 
den  Gesandlen  und  Geschafîslragern  eiiigevaumte  be- 
dingte  Zoli- Befreiung  soll  in  gleicber  Art  aucli  fiir 
die  an  dein  l'ùrstliclien  Bofe  sicli  aufbalfenclen  frem- 
den  Gesandten  und  Geschaftstràger  Anvvendung  finden. 

§.  9.  Die  Ujitersuchungen  in  Zollsacben,  in  strei- 
tigen  oder  Straf-FalJen  werden  von  deji  zusiandigen 
Fiirstlicben  Beborden  mit  Anwendung  des  Konigl. 
Zoll-Geietzes  verliandeU  nnd  entschieden.  Die  von 
den  Landes  -  Beliorden  erkannten  Geldsirafen  und 
Confiscationen   fallen  narli   Abzug   des  Zoll-Betrajeft 
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1824  i"id    gesetzliclien   Anlheils     fiir     den    Anzeiuer     deiu 
I'\u-slliclieu   Fibcus    aiilieim. 

Die  Suai  -  llecourse  gelien  iii  ordjiungsaàTsigem 
"VVege  an  die  obeiea  Landes -Beliordeii.  Gesuche 
ma  JN'aclilals  \on  Sirafen  ini  Gnademsege  sind  \or 
deu  Landesfiirslen   zu  bringen. 

§•  10.  Die  Strai'sen- Abgaben  diirfen  iin  Fiirsten- 
thiim  \vahreiid  der  Datier  des  V~ertrags  den  in  dem 
AA  iii'Jenibeigisclieii  Slralsen  ~  Abgaben  -  Gcmîîz  yoiu 
5>8fCîn  Juni  1821  —  Staals  -  nncl  ilegieriJiîgs  -  Blatt 
î^'  361  —  bestiminten  Belrag  nicht  ubersteigen,  so 
lange  in  Wîirtejuberg  nicht  ein  hôlierer  Tarif  einge- 
fuhrt   wird. 

Die  fiir  Rechnung  der  Gemeindeu  hn  Fiiistenthuin 
s:u  beziehenden  Briiclcen-  und  Tilaster- Gebîer  soiieu 
iVbei-  den  jetzigen  Besland  nicht  erhôht  nnd  bei  Aus- 
weclisJung  des  V  ei'lrags  die  derinaligen  ïttrife  mit- 
gelheilt   >\erden. 

§.  11.  An  der  Grenzè  des  Fiirstenthvnis  gegen 
das  Groi'sherzogihiini  Baden  nnd  das  Konigreieh 
Baiern  Mird  eine  Zoll-Lini«  gebildet,  wehhe  in  ge- 
inei nschaftlichein  EinTerstandiiils  vorlaufig  bezeicluiet 
worden  ist,  und  bei  der  Vollziehnng  des  Vertrags 
voii  eiuer  gemeinsthaftlichen  Commission  ausgefùhrt 
werden   wird. 

Die  yom  Ausland  umschlossenen  Parcellen  des 
Fiirsteiithums ,  namentîich  :  Dautenbronn,  Igelswies, 
Oberndorf  und,  ïhalheim,  werden  in  Ansehung  der 
Zoii -Entrichtung  als  Ausland  behandelt.  Im  iiinern 
Verkehr  genieJsen  die  Einwohner  dieser  Farcelleu 
die  Vortheile  der  iibrigeu  Unterthanen  des  Fiir- 
stenthums. 

'  §.  12.  Die  in  dem  Fïu'slenlhmn  anzuslellenden 
ZoJl-Beamten  werden  Ton  der  Krone  Wurtemberg 
ernannt  und  bei  den  Fiirstlichen  Landes -Behorden 
auf  das  Zoll-Gesetz  und  die  Instructionen  Terpflich- 
\Gii,  das  Verpilichtungs-rrolokoll  i,st  in  Abschrift 
dem  Koniglichen  Steuer-CoJiegium  mitzutheilen. 

Bei  Dienst  -  Anslellungen  sollen  die  }"urstlichen 
Unierthaaen ,  so  weit  sie  dazu  befahiçt  siiid,  besoii- 
ders   beiucksichtigt  werden. 
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§.  13.     Die  Zollamter   in  dem    Furstentlium   wer-  1824 

(leii   den    INameii  : 

"Koiiiglich     "V^  iirtembergisclies     und     Fursilicli 
HohenzolJerh  -  Sigma riiigeusclies    Zollaïul*' 

fiihren,    ujid   das  KoniglicJie  und   Fiirstliclie  Wappen 

soJl    bei    deji    Erbehungs-Stellen    und    LagerJiauserû 

ajigeschlagen    werden. 

§.  14.  Die  Kosten  der  Verwaltung,  dei-  Zoll- 
Einiiclitung  und  der  gesaniinten  Zoil- Aufsicht  wer-* 
den  Yon  der  Krone  Wiirtejnberg  olme  einen  Beitrag 
von  den  Fiirslliciien  Kassen  aus  den  ilieiibaren  Zoll- 
Gefallen   besti^ilten.  ' 

Die  FUrstliche  Regierung  iiberniinint  die  Ver- 
pâiclitung,  fur  die  ncitliigen  Lagerliauser  angeuiessene 
Locale  auszuniilteln,  wovon,  wenn  die  Gemeindeu 
dieselben  nicht  ^Q^eii  den  Bezug  der  Waag-  und  La- 
ger-Gelder  ablreten  wolllen,  die  Zoll-  Verwaltung 
einen  biJligen  Mietlizins  zu  enlrichten,  alsdann  aber 
die  Ys  aag  -  und  Lager  -  Gelder  im  sich  zu  be- 
ziehen    iiat. 

§.  15.  Der  Anfangs- Termin  der  VoUziehung  des 
Vertrag8  ist  der  der  Einflihrung  des  neuen  ZoU-Ge- 
setzes.  Die  Dauer  des  Vertrags  wird,  insofern  dio 
im  §.  1  erwabnie  Vorausselzung  nicht  einlreten  sollte, 
auf  einen  Zeitraum  von  zeJui  Jahien  festgesetzt. 

Es  sleht  iedoch  sowohl  der  Koniglichen,  als.der 
Fiirsllichen  Staats- Regierung  frei,  denselben  auck 
ini  Laufe  dieser  zehn  Jahre  in  der  Art  aufzukiindi- 
gen,  dais  der  Vertrag  voin  Tage  der  Aufkiindigung 
an,  noch  Ein  Jahr  in  Wirkung  bleibt.  Wenn  \or 
dem  Ablaufe  der  fiir  die  Dauer  des  Vertrags  bestimm- 
ten  Zeit  nicht  ein  Jahr  zuvor  die  Anzeige  von  der 
Aufkiindigung  desselben  erfolgt,  so  wird  er  als  fiir 
ein  weileres  Jahr  slillschweigend  verlangert  angesehen. 

§.  16.  Das  Fiirslenthum  hat  wahrend  der  Dauer 
der  Vereinigung  an  den  Vortheilen  aller  von  der 
*^  Krone  Wiii'temberg  mit  auswartigen  Slaaîcn  abzu- 
schliefsenden  llandels  -  Yertrage  Theil  zu  nehnien, 
auch  wird  vor  dem  Ab5<lilusse  derselben  jedesmal 
mit  der  Furstlichen  Regierung  RUcksprache  geuom-' 
men   werden. 
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1824  §.  17»  Die  zwîschçn  der  Furstliclien  'liegietiing 
uikI  deia  GrorslierzogtJiiijn  Baden  unteriu  l6t  'n  April 
i.8l9  >vegeji  gegenseilig  iVeier  Ausfulir  der  JJolzJsoh- 
leii,  des  Bau  -  uiid  Weikiiolzes  und  wegeii  \eiriii- 
geiier  Zoll-Gebiilu*  bei  der  Ein  -  uiid  Ausubr  \oa 
Sclieuler  -  und  riugelholz  abgescblosseae  1  ebereh)- 
kuiift  bleibt  au  der  Fiu\silicJi  lloJieiizo]lenjscLen 
Greiii^.e  v»ie    bislier  in   Wirkuiig. 

§.  Ib.  Die  Flots -rAbgabeii  -werden  zuFnlge  elaer 
beso^iderii  Ûbereiiikunft  lorlau  fur  die  Fiu'btliclieu 
Kasseu  erlipben. 


gebraci^ic'en    Baniireclile    soJleii     durch    gegeimartigeu 


19.     Die  fur  eiiîzelne  Gewerbe  rechUn  iTsig  liei 
iic^en    Baniireclile    soJleu     durch 
Verlrag    iiicht     beeintrachtigt    werdeii. 

§•  20*  Weiia  wahrend.  der  D^auer  des  Verlrags 
Abtrelungeu  oder  Auslauschuiigeii  einzeiae;  Laades- 
theile^.voigeaoïûuien  'VNurdea ,  oder  wejm  l  edeu(eade 
Veraj^derjjiagea  ia  dem  ZoU-Gesetz  erfolgca  solUea, 
Yvodurch  die  Weseabeit  des  beslelieadeu.Zoll  -  Sy- 
slQuis  veraadert  -wurde:  so  soll  zwar  die  Voreiaiguag 
-BTi  sicli  dadureli  nicht  aufgehoben,  j'edoch  ùber  die 
•dea  iieuer^a  Verliallaissea  angeaie^seae  .Veadevuag 
der  einzelaen  Vertrags  -  Bestimaïuagen  eiae  aeue 
Ùbereiakuaft  gesclilossea  ^\  erdea. 

^.  21»  Der  Strafsenzug  durch  das  Firslealhuia 
soll  ^niclit  gebemiat,  soadern  iibereiastiainiead  mit 
idem  gemeiascbafdichea  Interesse  aioglicLst  begilastigt 
werden.  Wean  die  Koaigiiche  Staais-Kegicruag  aa- 
.gemessea  fiadet,  fur  eiazehïe  Stral'sea,  weiche  theil- 
•weise  ihre  Richtuag  durch  das  Fursleathuni  nehmen, 
Erleiéhteruagèa  in  dem  Straiseagelde  zu  2:e\vahrea; 
so  wird  die- Fiirsllicbe  Regieraag  die  gleiclie  Erleich- 
teruag  fiir  dea  Strai'sen-x4ntheil  in  dem  Fiirstlichen 
•  Gebie^e    zugestehen. 

§.  22.  Aasiaade  iiber  Anwendung  des  Vertrags, 
nuch  soMSt  sich  ergebeade  Irruagea  werden,  ia  Eat- 
stehuag  giitlicher  tjbereiakuaft ,  durch  ei'i  Compro- 
mit^ en  tschicdea,  woriiber  ia  Yorkommeiiden  Fallea 
die  naheren  ' 'Bestimmungea  yerabredet  weidea  soîien. 
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Die  Vertrags- ruiicte  mit  Holienzollern  - Ilechin- ^^^24 
gen   siiîd   folgende  : 

§.  1.  Die  gegenwarlige  Ubereinkunft  ist  als  eine 
vorlaufige  und  partielle  Vollzieliuiîg  des  tlieils  in. 
Wien  unterm  lOteii  31ai  1820,  tlieils  durcli  spateren 
Beilritt  iiber  ein  geiueiiischaliliches  Zoll  -  und  Han- 
dels- System  zwisclien  meLreren  deutschen  Staateii 
abgeschlossenen  Vertrags  aii^uselien.  Iliie  Verbind- 
lichkeit  hort  dalier  auf,  sobald  unter  Tlieilnalune  tier 
jetzt  conirahirenden  Slaaten  eine  Ûbereinlvxinft  iiber 
ein  genieinschafiliches  Zoll -S)^^  stem  mit  èiner  neuen 
gemeinschafllicLen  Zoll  -  Linie  in  .einer  grôlseren 
Àusdeliiiung  nacli  Maalsgabe  des  erwalinten  Vertrags 
zn  Stande    konimt. 

§.  2,  Das  neue  ZoU-Gesetz  des  Konigreiplis 
AV iirtemberg ,  nacli  dem  den  Standen  vorgelegten  Ent- 
wurfe  und  AorbeLaltlicli  der  bei  der  Yerabscliiedung 
lait  denselben  elwa  nocli  eintretendeji  Modificationen, 
%\ird  liir  das  Fiirstenthuifi  llolienzollern  -  Hecliingen 
gellend  angenommen  und  in  dem  Fiirstenthum  als 
Landes- Geseiz  in  dem  îX^amen  des  Souverains  yer- 
ilindei.  Aile  von  Seite  Wlirtembergs  erfolgenden 
ÂnderuJigen  iii  der  Zoll- Gesetzge])ung  und  darauf 
sich  bezielienden  Anordnungen  w'èrden  in  dem  Fiir- 
stenthum in  gleiclier  Ordnung  bekannt  gemaclit.  Es 
soll  jedocîi  vor  ilirer  Erlassung  mit  der  P'iirstliclien 
Regierung  lUicksprache  genojnmen  und  dereii  Wiinsclie 
und  Bemerkungen  mogliclist  beiiicksichtigt  werden. 
Die  Anwendung  von  Ein-  und  Ausfiilir- Verboteii 
auf  das  Fiu'stenllium,  wenn  sie  von  der  einen  oder 
andern  Seite  in  Antrag  kommen,  wird  besonderen 
Verliandlungen    vorbeliallen. 

§.  3.  Die  ZoU-Yerwalttmg  in  dera  Fiirstenthum 
wird  durch  die  Kpnigl.  Behorden  in  gemeinschaft- 
lichem  Namen  gefûhrt  und  der  Zoll -Ertrag  von  den- 
selben erhoben. 

Fur  den  reinen  Zoll -Ertrag  der  FUrstlichen  Hof- 
kammer  wird  derselben,  unabhangig  von  dem  Erfolg 
der  Einnalimen ,  von  Konigl.  VViiriembergischer  Seile 
eine  Sumine  von  pihrlich  Zwolftausend  Dreihun- 
dert  Gulden  in  Quarlals  -  Balen  aus  der  l^ônigl. 
Slaats-iiaupt-Kasse     in    Stuttgart    nach     Verfiigung 
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1824  ^^^1^  Furstlichen  Hofkaimner    baar ,    oLiie   irg(  iid  eine 
Gegeii  -  Aulf echnuiig  ,   bezalilt. 

Uber  deii  jahrlichen  reiiien  Ertrag.  des  ZoU-Ge- 
falls  werden  der  Fursl lichen  Regieruiîg  dejenigen 
INachweisuiigeii  initgellieilt  werden,  welcLe  djji  Stan- 
deii  des  Koiiigreichs,  oder  ilireni  Ausscliuls,  jàhi-lich. 
vorgelegt  werden,  oline  dais  die  Fiustlicbe  1  egieiuiig 
eine  weitere  Beurkundung  foidern  wird.  ^  lirde  ans 
diesen  Bereclinungen  sicJi  ergeben,  dal's  der  Fiirst- 
liclien  Hofkaniiner  nach  YeiliaUnils  der  in  (1er  Bun- 
des-Matrikel  angenoininenen  Bevolkerung  ein ,  die 
Sujnme  von  12,300  il.  iibe-sleigeiider  Antheil  zukom- 
inen  wlirde,    so    wird   derselbe  nacbbçzabJt. 

§.  4*  lin  Innern  der  durch  das  geineinsdiaftlidie 
Zolï  -  System  uuiscblossenen  Laiider  konien  nacli 
vollzogener  Vereinigung  keiiie  besondere  Veibraucbs- 
Sleuern  auf  Froducie  und  Fabrikale  des  Auslands 
gelegt    werden. 

Um  die  Handels  -  Verliallnisse  der  TabackLandler 
in  dein  Fiirstenlhiiin  jenen  in  deni  Konigreicli  >^  iir- 
teniberg  riicksichtlicii  der  Abgaben  gleicli  zu  sfellen, 
wird  fur  die  Dauer  der  Ûbereinkunit  verbiudlicli  zu- 
gesicliert,  dais  eine  mogJicJi  gleicbkonimencie  Auilage 
auf  dén  innern  Verbraiicii  des  Tabacks  in  dein  tùr- 
stentbnm  eingefiihrt  und  fiir  die  Fiiistlichen  Kasseu 
bezogen  werden  soll. 

§.  5.  Der  Fiirsllichen  Regieriiug  bleibt  die  zoll- 
freie  Kinfulir  freniden  Salzes  in  dem  Fïirstenthum 
fiir  den  Fall  vorbelia] (en ,  wenn  nacli  Ablauf  des  ge- 
genwartigen  mit  der  Krone  A^  urtemberg  bostehenden 
Verlrags  mit  einem  andern  S(aat  iiber  die  Beiscliaf- 
fung  des  Erfordernisses  eine  Ubereinkunft  iibgesclilos- 
sen  werden  sollte.  In  diesem  Fall  werdea  aber  fiir 
den  Versclilui's  in  dem  Fiirstentlium  die  gleicheu 
Salz-Treise,  wie  in  A\iii*temberg,  eingehallen,  und 
die  zu  Sicberstellung  des  Kônigl.  Salz- Régals  erfor- 
derliclien  Maalsregeln  in  geineinsamer  Verabredung 
gelroiren  werden.  Ûbrigeus  sollen  bei  der  \erliand- 
lung  eines  neuen  Salz  -  Vertrags  die  IvÔJiigl.  >^  iir- 
tembergischen  Antrage  Torziiglicli  beaclitet  werden. 

§.  6.  Fiir  die  beiderseitigen  Unterlhanen  wird  bei 
dem  innern  Verkelir    lùcksiclitlicli    der    Accise,    der 
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A-^erbrauchs  -  uiul  Yerkaufs  -  Steuer  eine  voile  Gleicli-  1824 
Jieit    besliiMJut;     so    dafs    clie    Wiirtejnberger    in    dem 
Furstenlliuiii,    uiid    die    Fiirslliclieii    Unterthanen    in 
lA^iirteinberg,  hieiin  -wie  die  eigenen  Unterthanen  be- 
haiidelt   Merden. 

§.  7'  Die  Kaufleute,  Fabiikanten  und  Handwer- 
ker  aus  deju  Flirstentlium  werden  von  der  Accis- 
Entricbtiing  im  Konigreicli  sow  obi  bei  Mdrkten ,  als 
sonst,  nach  3Taasgabe  des  J.  3,  Abtlil.  4  und  §.  10 
des  Accis  -  Gesetzes  ganz  iiei  gelassen ,  wenn  sie  liber 
die  Gewerbs  -  und  Handels-Bereclitigung  in  ihreiu 
Wohnort,  so  "wie  iiber  Bezalihing  der  Fiirstlicben 
Gewerbsteuer  durcli  anitliclie  Zeugnisse  siclx  aus- 
weisen. 

Die  gleiclie  Berechligung  geniefsen  die  Wurtem- 
berger   in   dem   Fiirstentliuni. 

Der  Hausierliandel  in  beiden  Staaten  unterlie^t  le- 
diiilicli   den   inneren  Landes -Folizei-Gesetzen. 


'O' 


§.  S«  Fiir  diejenigen  zollbafen  Gegenstande,  welche 
fiir  die  Tei-soneu  und  Hof bal tungen  des  regierenden 
Fiirsîen  und  der  Fiirstliclien  Famiîie  vom  Auslande 
bezogen,  oder  dabin  versandt  werden,  vs  ird  eine  vol- 
lige  ZoU-13efreiung  zugesîanden,  vorbelialllicb  der 
nôthigen  Siolieilieits  -  Biaasregeln,  wohin  nament- 
licli  die  Eniriclitung  des  ZoUs  gegen  Wiederer- 
slattuiig    gehort. 

Wenn  fur  das  Bundes- Contingent  des  Fursten- 
tliums  vollendete  Arniatur  -  und  Montur  -  Stiicke  ein- 
oder  ausgelulirt  werden;  so  sind  sie  auf  vorgangige 
genaue  Anzeige  und  Kacliweisung  frei   zu  lassen. 

Die  in  dem  Zoll-Gesetz  des  Kônigreichs  den 
freniden  Gesandlen  und  Geschàftstràgern  eingeraumte 
bedingle  Zoll-Befreiung  soll  in  gleicber  Art  auch 
fur  die  an  dem  Fiirstlicben  Hofe  sich  auflialtenden 
fremden  Gesandlen  und  GeschaftstrÏJger  Anwen- 
dung    finden. 

§.9,  Die  Untersucliungen  in  ZoU-Sachen,  in 
streitigen  oder  Straf-Falleii  werden  von  den  zustan- 
digen  Fiirslliclien  Beborden  mit  Anwendung  des  Ko- 
nigl.  ZoU-Geseizes  verliandelt  und  entscbieden.  Die 
vou  den  Landes  -  Behorden  erkaïuiten  Geidstrafen  und 
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:f824  Confiscalionen  falleii  nacli  Ahzng  des  Zoll- Betrags 
uiid  geseiziiclîen  Anlheils  fur  die  Anzeigor  deia 
FiirstlicJieu  Fiscus    aiilieiiu. 

Die  Straf  -  Recurse  geheu  in  ordnungsiiiafsigem 
^'V  ege  au  die  obereji  J.aiides  -  Beliorden.  Gesiche  um 
INachlals  voii  Stiafeii  ii)i  Gnadenwege  sind  au  den 
Laudes  -  Fiirsleu  zu    briugeu. 

§•  10-  Die  Strafseu-  Abgaben  diirfen  iin  Flirsteu- 
tliiiui  ^\àh^end  der  Dauer  des  V  ertrags  deu  iu  deju 
^'N  iirtembergisclieu  Sdalse/i  -  Abgabeu- Gesetz  voiu 
281eu  Jjui  1821,  (S{aals-uud  Regieruugs-Blait  S.  3()i) 
bestimiuteu  Betrag  uicbl  iiberstcigeu,  so  ]auge  in 
"VYùrleinbei'g  uicht  eiji  lioberer  Tarif  eingefiiJiit  wird. 

Die  fur  Jlechuung  der  Geuieiuden  iju  Fïun leutbuiu 
zu  beziebendeu  liriickeu-  uiid  F/laster  -  Geldor  sollen 
uber  den  jelzigeu  Bestaud  uicht  eibolit  uud  bei  Aus- 
"weclislung  des  Vertrags  die  denualigeu  Taiife  luit- 
getlieilt   werdeu. 

§.  11.  Die  in  dem  P'iirsteulb  um  anzusïelleudeu 
,  Zoll-Beamten  werdeu  \oi\  der  Kroue  Wiirleuiberg 
ernanut  uud  bei  deu  Fiiisllicheu  Landes -jjeliorden 
a.uf  das  Zoll-Geselz  uud  die  Listructioueu  Aerpilich- 
tet;  das  Verplliclilungs  -  Protoco]!  ist  iu  Absclirift 
deui  Kouigl.    Steuer-Collegiuui  luitzutlieileu. 

Bai  Dieust- Austelluugen  sollen  die  Fiuslîichen 
Untertbaueji,  so  weit  sie  dazu  befaliigt  sluci ,  besou- 
ders   beriicksichtigt    werdeu. 

Die  besoudéreu  Beslijuumugeu  riicksicblich  der 
Ûberuahnie  eiuiger  der  gegeuwariig  im  Fiirsleulhuiu 
augeslellteu  Zoll-Dieuer  siud  iu  den  dieser  Conven- 
tion beigefugien,  uud  mit  ilir  gleicli  veibiudliche 
Krafi  babeuden  Zusatz  -  Artikelu  festgesetzt. 

§.  10.  Die  Zoll-Âmter  iu  dem  Fiiislenlhum 
w^erdeu  den  Najueu  ; 

''Koniglicli    Wiirtembergisches    uud    Fiirstlicli- 
Hobeuzolleni -  Hecliiugeusclies    Zoll  -  Amt'^ 
fiiliren,    uud    das  Kouiglicbe  uud   Fiirs^kliche  Wappen 
soU   bei   den  Erhebuugsstelleu  uud  Lagerliâasern   au- 
•gesclilagen  werdeu. 

§.  13.  Die  Kosten  der  Yerwalfung,  der  Zoll- 
£iurichtung  und  der  gesammteu  Zoll  -  Aufticht  wer- 
deu von   der  Kroue  WUrtemberg   olme  eition  Beitrag 
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von  deii   Furslliclien  Kassen  aus  den  tliellbaren  Zoll-  l824 
Gefallen    beslritteu. 

Fur  das  in  Hechingen,  falls  es  yon  der  Furstli- 
chen  Jiegierung  gewûnsclit  wird,  herzustellende  La- 
i^eriiaus  uberniinrat  sie  die  Verpiliclilung,  ein  ange- 
juesyenes  Local  auszumitteln,  wovon,  ^venn  die  Ge- 
ineinde  dasselbe  iiiclit  gegen  "  den  Bezug  der  Waag- 
niul  Lager-Gelder  abtre(en  wollte,  die  ZoU-Ver- 
Avallung  einen  biiligen  Mielhzins  zii  entrichlen,  als- 
dann  aber  die  Waag  -  und  Lager-Gelder  iiir  sicli  zu 
beziehen  liât. 

§.  14.  Der  Anfanirs  -  Terinin  der  Yollziebung  des 
Veilrass  ist  der  der  Einfiibrunsr  des  neuen  Zoll-Ge- 
sefzes.  Die  Dauer  des  Vertrags  wird,  insoiern  die 
iin  §.  1  erwabnie  Voraussetzuiig  niclit  eintreten  sollte, 
auf  einen  Zeitrauiu  von  zelin  Jahren  festgesetzt, 
innerlialb  welcliem  Zeitrauin  von  keiner  Sei^e  eine 
Aufiviiadigung  Slatt  lindet.  VV'enn  vor  dem  Ablaufe 
der  fiir  die  Dauer  des  VerUags  besliinmten  Zeit 
jiiflit  eiri  Jahr  zuvor  die  Anzeige  von  der  AufJiiindi- 
^\ini^  desselben  erfolgt,  so  wird  er  als  fur  ein  w;eite- 
les  Jalir   slillscliweigend  verlangert  angesehen. 

§.  iO'  Das  Fiirstentlium  liât  walireud  der  Dauer 
der  \  ereinigung  an  den  Vorllieilen  aller  vou  der 
Krone  ^^'iirtemberg  mit  ausw^ariigen  Staaten  abzu- 
scblielsenden  Handels- Vertrage  Theil  zu  nebinen; 
auch  wird  vor  dem  Abschlusse  derselben  jedesmal 
mit  der  Furslliclien  llegierung  iliiclvspraclie  genom- 
meji   werden. 

§.  16.  Die  fiir  einzelne  Gew^erbe  reclitmafsig  her- 
gebraclilen  Bannrechie  sollen  diucli  ^egenw artigen 
Vertrag  iiicht  beeintraclitigt  werden. 

§•  17.  Wenn  wahrend  der  Dauer  des  Vertrags 
Abtrelungen  oder  Austausclimigen  einzelner  Landes- 
theile  vorgenommen  w liiden ,  oder  wenn  bedeutende 
Veranderungen  in  dem  Zoll-Gesetze  erfolgen  soll- 
ten,  wodurch  die  Wesenheit  des  bestelienden  Zoll- 
Systejns  verandett  wiirde,  so  soll  zwar  die  Vereini- 
gung  an  sicli  dadurcli  nicht  aufgehoben,  jedocli  iiber 
die  deii  neueren  Verlialtnissen  angemessene  Anderung 
der  einzeliien  V~ertraa:s  -  Beslimmungen  eine  neue 
Ijbereinlvunft   seschlossen  werden. 
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1824  §.  18.  Der  Stralsenziig  diiroli  das  FursiGnlliuiii 
soll  niclit  geheimnt,  soiidern  ubereinstiinineiid  mit 
deiii  geineiiischaftliclieii  Intéresse  iiioglichst  begun- 
stigt  werdeii. 

Wenir  die  Koiiigl.  Staats- Régie rung^angv3messen 
fjiidet,  fiir  einzeîiie  Straisen,  weicbe  theilweise  ilire 
Biclitung  durcli  das  Fiirsleiithum  neluuen,  ErJeiclite- 
rungeu  in  dem  Slrafsengelde  zu  gewàhren  ;  so  wird 
die  1  ursiliclie  Reûierung  die  gleiclie  Erleif  hterung^ 
fur  deii  Strai'sen- Aullieil  iu  dem  Furstlicheu  Gebiele 
zogesteheu. 

§.  19.  Anstande  iiber  Anwendung  des  ^'"ertrags, 
aurli  soiist  sicli  ersebende  Irrungen  werden,  iu  Enl- 
stehung  giillicher  Ûbereiiikunft,  durch  eiii  Cojupro- 
jnil's  eiilschieden,  woriiber  in  vorkommendeji  Fallen 
die  naheren  Bestijmnungen  verabredet    werden  sollen. 


118. 

Convention  entre   la   Saxe  royale   et 
le  grand-  duché    de   Saxe-  Weimar^ 
concernant     le     remboursement     des 
fraix    de  justice  en  matières  crimi- 
nelles,  publiée   le    1  Août  1824. 

{Gesetzsammlungf'drdas  Konigreich  Saclisen  1824. 
Nr.  iS.   p.  177.) 


D, 


'ie  Konigl..  vSAclisisclie  nud  die  Grofsherzogl.  Sacli- 
sen- Weimar-Eisenacliische  lleiriermig  sind,  im  Be- 
treif  der  Vergiitung  derjenigen  Kosten,  welclie  durch 
Recpisitionen  in  Strafreclilsfallen  bei  den  w  ecliselsei- 
tigen  Gericlitasiellen  Teranlafst  worden ,  (iabin  mit 
einander    iibereingekommen  : 

dafs  in  allen  sirafrechtiiclien  Verîiandlu  agen ,  wo 
die  Kosien  nieuergescblagen  oder  auf  die  Kasse 
des    Staats,    oder    des   Gericlitsiierrn    ubernommen 
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<werclen  miissen,  die  rerpiriremle  Stelle  der  requi- 1324 
rirteii  ledigJicli  die  baaren  Auslageii  iur  Botenloiin 
iind  Toslgelder,  fui*  Yerpfleguiigsgebiiliren ,  ïraiîs- 
port  und  Bewacliung  der  Gefangeiieji ,  so  wie  fiir 
Copiaiien  zii  bereclinen  und  211  erstatten  liaben  soU, 
wogegeii  aile  andere  Kosîeii  fur  rrolocoUiruiig,  so 
%vie  fur  die  an  die  Geiichtspersonen,  oder  an  die 
Kassen  sonst  zu  entriclitendeii  Sporteln  niclit  auf- 
geretJinet   werden  inogen. 

Gegenwartige  Erklarung  soll,  iiaclidem  sie  in 
gleichlauteyden  Exeniplarien  You  den  beiderseitigen 
Bevollmaclitigten  vollzogen  und  ausgewecliselt  wor- 
den  ist,  durch  oifentliclie  Betanntmacbung  in  den 
beiderseitigen  Landen  Kraft  erlialten,  und  vom  Isten 
des  kiïnfligen  Monats  Septeinber  an  in  Wirksaïu- 
keit   trelen. 

Dresden,  ani   Isten  August  1824. 

Sr.  Konigl.  3Iajestat   Yon  Sacbsen   Cabinets -Minister 
und    Staals  -  Secretair 

Graf    YON    ÉiNSIEDEL. 


119. 

Convention  entre  le  roy^aume  de  Sar- 
daigne  et  le  canton  de  Tessin,  con- 
cernant la  construction  de  la  route 
de  Lumino^  conclue  à  Locarne  le 
7  Septembre    1824 

(ISleueste    Staatsalcten  und    Urhinden    Bd.  2» 
Heft  4.   p.  369.) 

AaT.  I.  xJiQ  Stral'se  genannt  Yon  Lumino  wird 
unter  der  Obsorge  und  auf  Kosten  der  Tessiner  iie- 
gierung  gebaut.  Uju  die  groTsle  Dauerhaftigkeit  2u 
erlaagen  wird  die  Unternelunung  auf  Régie  betrieben, 
und   zvvar    unter    der   Leilung    àQ^  Herrn    Staatsraths 
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1824^'^^  Ingénieurs  Pocobelli,  nach  dem  von  iliin  vorge- 
jegten  Tlan  und  Zeichiiuiig ,  vorbelialtlich  der  Veran- 
deiiingen,  welclie  wecliselseitig  angenojiunL^n  wor- 
den    sind. 

Art.  II.  Die  Koniglicli  Sardinisclie  Pegieriing 
wird  der  Regie.ung  von  Tessin  fur  den  Ban  der  ge- 
dacliten  Strals  die  Sumnie  von  SecJis  inid  Dreil'sig 
Ta^isend  Liren  neuer  piemontesisclier  Wahning  bei- 
Iragen.  Die  BeisahJuiig  gescJiielit  ^u  Novara  in*  Han- 
den  des  Mandalars  des  Kanlons  Tessin  und  zwar  in 
drei  gleiclien  Ilaten  ;  die  erste  sobald  die  Strafsë  fahr- 
bar  sein  wird  in  der  durcli  §.  15.  des  Bau-]*lans  be-. 
zeirlmeten  Weise.;  die  zweite  uninitteJbar  nnrh  VoJl- 
ciKiujig  der  Arbeiten;  und  die  drille,  sobald  der  Bau 
mit  Zuziehung  eines  Kôniglicli  Sardiniscb on  Ingé- 
nieurs gut  befunden  sein  wird;  dièse  Truiung  soll 
spalestens  einen  Monat  nach  Vollejidung  der  Arbeiten 
geschehen. 

Art.  III.  IN'acb  also  gescliehener  Be.'^ icbtigung 
und  Genehmigung .  diesor  Stral'se,  ^Yird  dieselbe  be- 
slandig  und  gehorig  auf  Koslen  und  unte-  Obsorge 
des  Ktinlons  Tessin  in  Stand  erhalten  werden,  wie 
die  andern  besten  Stral'sen  dièses  Kanlons. 

Art.  IV.  Die  Regierung  vofi  Tessin  von  dem 
wechselseiligen  Vorfheil  der  Begtinstigung  der  Durch- 
fulir  auf  dieser  Straise  iiberzeugt,  verspricbt  die  be- 
sîehenden  ZoJI  -  und  Weggeblihren  auf  derselben 
nicbt  im  inindesten  zu  erbolien  und  Jceiae  neuen 
einzufùliren. 

Art.  V.  Die  Piegierung  von  Tessin  soîl  zu  sei- 
ner  Zeit  die  Annalinie  ihres  Beitriits  zui-  Wiener 
tJbereinkunft  voni  90sten  Mai  1824  von  Seite  des 
Osterreichischen  Hofes ,  zu  Kenntnifs  •  der  Koniglich 
Sardinischen  Begierung   bringeii. 

Art.  VI.  Die  gegenwariige  Ûbereinkiiiift  wird 
beiderseits  binnen   14  Tagen  ratificirt  werdeii. 

Locarno,   7ten  Sept.  1824. 

De  Blonay.  —    Lotti.  —    Quadki. 
Im  Nanien  des  grofsen  Halbs 

Der  regierende  Landanunann 

3Iaggi. 
Fiir  den   Slaatsratli 

D'Albertï.,    Staatssecretar. 
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Traité  de  commerce  entre  le  grand-  1824 
duché    de  Bade   et   le  grand- duché 
de  Hesse,   signé  à  Carlsruhe   le 
8  Septembre   1824. 

{^Regierungshlatt    des    Gro/sJierzogtJimns    Baden 
Nro.  XX.  14  Septbr.  1824.) 

lOeliie  Konigliclie  IJolieit  der  Grofslierzog  von  Baden 
uiid  vSeiue  Koniglicl\e  Holieit  der  Grol'sherzog  voa 
Ilesseii  von  deui  Wunsclie  beseell,  Ihren  XJntertJiauen 
tdie  Wolillliaten  eines  niogliclist  freien  Verl^ehrs  zu- 
zuwenden,  und  in  der  Erwautung,  dîesen  Zweck  durcli 
den  Abschlufs  eines  Handels  ver  liages  zu  erreiclien, 
lhaben  in  dieser  Absicht  Bevollmachtigte  ernannt,  und 
,zwar  Seine  Kdnigliche  Hoheit  der  Grol'sherzog  yoi\ 
.Baden  Allerhochstihren  geheimen  Bath.  Neienius 
und  Seine  Konigliche  Holieit  der  Grofslierzog  voii 
Hessen,  Allerhôclistiliren  geheimen  Staalsratli  Hof- 
inann.  Die  genannten  Bevollinaclidgten  baben  nach 
Auswechselung  ilirer  Vollinachten  flir  »ingeinesseu 
eraclilet,  zuvorderst  diejenigen  allgemeinen  Grund- 
s.ïtze  und  Ansichten  festzustellen  und  auszuspreclien, 
von  welclien  ihre  Allerhôclislen  Hôfe  bei  dieser  An- 
gelegenheit  geleitet  werden.  Deinnacli  betiachleii 
ihre  AJlerhochsten  Hôfe  in  volltonnuener  Ûber- 
Leinstimmung  : 

1.  eine  unbedingte  Freiheil  des  w^echselseltlgen 
'Verkelirs,  nicht  nur  zviischen  beiden  Staaten,  soii- 
dern  jnit  allen  Bundesstaalen,  so  wie  die  grôTst 
iQÔgliche  ErJeichlerung  des  Handels  mit  dem  Aus- 
lande,  als  eines  der  wichtigsten  Blittel  zur  Beforde- 
rung  des  Wohlseins  und  des  Reichthuras  ihrer  Un- 
terthanen,  und  werden  bei  allen  Gelegenheilen  ihre 
gemeinsamen  Bestrebungen  auf  die  mogjichst  yoll- 
stimdige  Erreichung  dièses  Zvveckes  richten. 

2.  Da  aber  aus  dem  einseitigen  Festhalten  des  Prin- 
clps   der  Handels freiheit,    in   ihren  Verhaltnisséii   zu 

Oq 
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1  (S  2  4  amie  l'en  Slaaleu,  welclie  durch  Prolûbilioriea  imi! 
Jiolie  ZolJauilagen  deii  Hantlel  heschranken,  unver- 
]ve;inbate  Naditheile  fiii*  ihre  tJiitertIiaiieii  nervoige- 
lien  wurdeii,  so  halfeii  sie  zuin  Schutz  i]uN  i-  eigeiiei: 
rroductioQ  uiul  zur  AbweJir  jener  Naclifhei]  '  die  An- 
ordming  oder  Beihe]iahung  ahnliclier  Zolleiuricliluii- 
gen  A.U-  uiierlàTslicii. 

3.  Ihre  Allerlioclisten  WkS^h  hegen  fortdauernd  der 
Wunscli,  die  naclilheilige  Kiukwirkung,  wc  Iche  diesc 
.  Eiiiriclikiii^eii  auf  deii  VerJvchr  ilirer  uiid  auderei 
Buiidcslaiider  ausiiheii,  deieii  llegierungeii  glèicli  ih- 
iieii,  deia  ^Gnmdsalze  der  Haiidelsfreilieit  zugelhai 
siiid,durrli  ijbereinkunft  mit  denselben  ubev  ein  ge- 
nioiîisaines  Zoll  -  niid  llaudelssystejii,  Ubor  die  ge- 
meiiiscbaftlicJie  Ausiibung  der  Zoll-Gesetzgebung  une 
die  Theiluiïg  der  '  geineiiisdiaf<lichen  Eii-kuafie  zt 
beseitigei),  und  dadurcli  zagleicli  den  Weg  zu  bali- 
nen,  milteîst  Ifnndelsverirageii  mit  fVeJii'd  ;n  Staafeii 
aueh  dem  aus^vartigeii  Verkehr  eine  freJere  Bewe- 
giiîig    zu    versclialfen, 

4.  Da  a])er  ein  soîcher  Yerein  mir  durrli  das  Zii- 
sainnieiiwirken  meJirerer  Slaaten  und  bei  eiiier  groTse- 
ren  Ausdebuung  und  sciiicklichen  f.age  d«;s  gemein- 
&<:haftlic]ien  3Jaiklgebie{es  zu  Stande  gebra  lit  werdei 
kann,  unii  die  mehriahrigen,  h ierauf  beziig lichen  Ua- 
terhaadlungea  beider  allerlioclistea  Gouverneiaents  mi 
verschiedeaea  anderea  Staalea  vor  der  Hand  zu  den 
erwuasohi'ea  Resultate  noch  niclit  gefûhrt  liabea ,  se 
bleibt  ihnea,  uni  ilirea  Zweck  unter  den  dermaliger 
Uiastaadea  so  viel  moalicli  zu  erreiclien,  Dichls  iibrrg 
«Ls  durch  besondere  Yertrage  aile  diejeni gen  wech- 
beiseiligen  Freiheiten  und  Erleiclilerungen  zu  yerab- 
reden,  die  ma'  immer  mit  den  besteliendea  allgemei- 
aea  Zolleinriclitungen  yereinbarlicîi  siad;  worin  sie 
zugleirli  eine  aageiaesseae  Vorbereitimg  zu  eiaei 
gaazlichea  Vereiaiguag  iiber  eia  gemein scliaftliclies 
Zôllsystem,  nach  dem  zu  lioffenden  Zutriu  mehrerer 
Nachbarslaatea,    erblicken. 

ô.  Daraacli  wiiaschen  sie  insfaesondere ,  die  Frei- 
beit  dos  Yerkebrs  zwisclien  iliren  beiderseitigen  St.ia- 
ten  riicksiclitlicb  aller  derjenigen  Gegeiistande  zu 
begruudea,  wobei  das  Iilteresse  der  eigenejj  Troductioa 
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tles  einen  oder  andern  der  beiden  Grofsherzogtîiumer  1824 
betlieiligt  ist ,  unler  aJleinigeiii  Vorbeîiahe  einer  di-rcil 
die  allgeiiieiiien  Zolleiiiricliîmigeu  gehoteiien  Cojitroiie, 
uiid,  80  weit  iiicJit  eiae  gaiii'liclie  Abgabeiifieiheit 
verabredel  \sird,  ganz  iiiaisiger  Gebûhieii ,  welciie 
in  der  Regel  das  3Iaa{'s  blol'ser  Goutrullgebûlii'en 
iiiclit  iïbersieigeii,  und  in  teineju  Fall  geeignet  er- 
scheineii    diufea,    deii   \erkeiir    2u   iieiniuen  oder   zu  » 

Ijeschraiiken.  Dagegeii  soll  durcli  gegeiiwartige  ver- 
tragsniùrsige  Bestiimimiigeii  die  Wirivsajiikeit  ilirei* 
Zolleiiiriclitungeii  in  iiezieliung  auf  diejenigeii  Ge- 
leii&tande  niclit  gescliwaclit  werden,  wobei  die  eigene 
Ërzeugung  der  beideii  GrorslierzogtJùuuer  niclit  be- 
theiJigt   erscheint. 

6.  Da  es  einleuclitend  ist^  dàfs  die  Bewilligung 
inai'siger  Gebiibren  oder  einer  ganzliclien  Freiheit  fur 
-solche  Erzeiignisse,  wovon  nacli  deni  allgenieineii 
-Zolltarif  hohere  Abgaben  ini  Yerl.ehr  mit  andereu 
Staaien  erhoben  werden,  einen  besondei-en  Vortheil 
i^ewahrt,  so  hal ten  sie  zur  Ausgleicliung  dieser  Yor- 
•Ileile  die  grolst  niogliclie  Ûbereinstiimaung  der  bei- 
hîerseiti.con  Zolllarife,  in  allen  Puncten,  welclie  Air 
[lie  ei.ïene  Troduclion  des  einén  oder  anderen  Tlieiles 
\von  besonderem  Interesse  sind,  fiir  wtinsdienswerth, 
Ijnd  betracliten  dieselbe  innerhalb  gewisser^  diirch  die 
ilermalcn  in  den  beiderseitigen  Tarif  en  noch  beste- 
jfiendeu  Abweicbungen,  iibrigens  niclit  iiberschritte^ 
inen  Scbranken,  selbst  als  eine  Bedingung  der  gegen- 

ieiligen   Verkeïirsfreibeit. 

7.  Da  die  wàhren  gegenseîtigen  Bediirfnissé  erst 
îurch  die  Erfahrung  mit  Zuverlassigkeit  erkannt  wer- 
den konnen,  beide  allerliochslen  Regierungen  auch 
von  deiu  Grundsatz  der  voîlkonnnensten  Reciprocitat 
und  der  gaiizlichen  Gleichbeit  der  gegenseitigen  Vor- 
Iheile  ausgelien,  und  allein  in  dem  beiderseitigen  of- 
Fentliclien  Nutzen  die  Garantie  fiir  die  Forfdaoer  des 
zu  begriindenden  yertragsmafsigen  Zustandes  suclien 
vvoUen,  so  finden  sie  fiir  zutraglich^  iiber  keine  feste 

iDaiier  der  GiUligkeit  der  vertiagsmàrsigen  Bestim-^ 
lîiuniren  ûbereinzukommen ,  sondern  diè  gegenseitige 
Aufkiindigung   sich   vorznbehaUen. 

8.  In     der    Betracbtung^     dafs    die    iDuldung     des 
S(liJeichh.andels    von    einein    Gebiete    in    das    andere^ 

Oo2 
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\'^2^\\\\sÇiX^\\\\yA\:\\'^^\\^\'m\\.  den  freiiiidnaclibarlicliei; ,  durcli 
eiiieii  Jlaiielel8\erlrag  begruiulelen  Veilialtiiis^eii,  der 
die  Beseitigung  ailei*  iiaclii]]eiJigen  Eiiiiliisse  <ler  bei- 
derseiligei)  Zoll-Gesel^cgebuiigeii  auf  Aqw  wet  bselsei- 
tigeii  V  erJielu-  znjn  Gegensîande  liât,  liaJteii  sie 
zweckdienliclie  Verabreduiigen  ziiin  8dvut>o  ilirer 
Abgabegeselze  gegen  Coiilravendoiien  der  beiderseiîi- 
gen  Unlerlhanen  eben  so  im  IiUcresse  der  Krhaldmg 
des  vertragsuiaTsigeii  Zustaiides,  aJs  iiri  Intéresse  der 
Fiiiaiîzeu  uiid  in  den  lioJieien  lUicksichten  der  ôf- 
fentiirlien  3Iora]ilat  fiir  begriindet.  In  Gefo],i;e  dieser 
allgejneinen  (Irundsatze  \vurdeii  nun  nacJisleliende 
iiahere   Bestinunungen    verabredei: 

Atit.  I.  Aile  in  dei*  Beilage  I.  benannlen  Pro- 
diicte  nnd  Fabrii^ate  der  beiden  GroisherzogLluimer 
siiid  bei  der  ElniuJir  ans  deni  einen  Grolsherzogtbume 
in  das  andere  von  den  in  beiden  Slaaten  bev^lelienden 
EingangszôlleJi  befreit  iind  iinterliegen  tiieils  gar 
keiner  Abgalje,  tJieils  geringen  Gebiiliren,  cleren  Be- 
trag  bei  keinem  Arliliel  die  in  dieser  Alliage  be- 
stiiumten  Salze  iil)ersclireiten  darf. 

Art.  IL  Die  Einfulir  von  Fabrilvaten  nnd  allen 
Kaiifinannsgiitern  darf  nur  an  den  angeordneten  Haupt- 
zollànitein  oder  Eingangsstalionen  gesclieheii.  Land- 
wirtJîschafilirlie  rroducle  und  die  von  den  Grenzbe- 
\volinern  fiir  ihre  bauslichen  Bedlirfnisse  irekaiiften 
\^"aaren  aller  Art  diirf'en  a])er  an  jedeni  Çrenzorie 
eingebraclit  werden.  Der  Important  liât  oLne  Riick- 
sicht  ob  die  eingehenden  Waaren  und  Erzeugnisse 
einer  Gebiilir  nnterliegen  oder  niclit,  bei  der  auf  De- 
franda,(ion  gosetzten  Strafe,  die.  Déclaration  uber  Gat- 
tung  und  Quantitat  derselben,  bei  dem  Zoll  oder 
Verbrauclissteueramle  zu  niaclien. 

Art.  III.  Die  in  der  Beilage  I.  niclit  genannten 
Artikel  der  beiderseiligen  allgemeinen  Zolllarife,  sind 
Iheils  dafiir  angeselien  worden,  dais  sie  \\\  teineni 
der  beiden  Lander  hervorgebràclit  werden,  oder  kei- 
nen  Gegenstand  ilires  Handelsverkelirs  bilden;  tlieils 
sind  die  beslelienden  Abgaben  von  den^eiben  so 
inajsig  befonden  worden,  dais  sie  nur  als  eine,  den 
A^^erkelir  auf  keine  Weise  belastigende  Conti  oîJgebiilir 
.  betiaclilet  werden  konnen.     Sollie  aber  bei  denx  einen 
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oder  andern  Artitel    die  Erfahrung   ein  Andçres  dar-  1824 
Ihun,  so  luachen  sicli  beide  rontrahireiide  TheiJe  ver- 
biiidlich,    ilie    besteheiKien   Abgaben    davon    ebenfaJJs 
eiiLwedcL*  gaiiz  aulV.uJiebeïi,  oder  auf  eiiie  aiigeinessen* 
ÇontroUgeblilir  JierabyAisetzeii. 

Art.  IV.  Bci  alleri  in  der  Anlage  2  anfgezeicli- 
iieteii  Waareii  und  Eizeugnissen  ist  die  Befreiuug  von 
den  beslelieiideii  iiôlieren  Zolleii  duicJi  die  Irsprungs- 
bescheiniguiig  bedingi.  Die  Ursjii'migsbescIieiiuguDgeii 
Merdeii  iur  aile  Fabrilvaie  von  den  Districlsbeliôrden 
bestaligt  und  mit  iliren  AjiiIssiegeJJi  verselien.  Sie 
wei'den  nacliden,  in  der  er^vahnteii  Beilage  enllialle- 
iien  naliern  Bestiinmungen  ausgestellt,  vmd  durfen  niir 
fur  die  Waarenerzeuger,  unniittelbar  bei  Yersendnng 
der  M  aaren  an  ihren  Besieller  oder  Bezielier,  also 
nicht  fiir  den  Zwisclienliandel ,  ausgeferligt  werden. 
INur  bei  der  Leinwand  wird  die  Besclieinigung,  dais 
sie  inlandisclies  Fabrikat  sei,  audi  in  dejn  Falle  an- 
genômmcn,  wenn  sie  nicht  iiniuittelbar  voni  Erzeuger 
])ezogen  wird.  Das  Letzte  gilt  aiicli  Ton  den  Beschei- 
nigungen  des  Ursprungs  aller  Landeserzengnisse ,  die 
Yon  der  unmittelbaren  Obrigkeit  des  Eigentliliiners 
der  Produkte  oder  des  Markiorles  cinsgesteîlt  werden. 
Grolsherzoglich  Badischer  Seits  -w  erden  vor  der  Hand 
an  der  Landgrenze  gegeji  das  Grolsberzogllunn  Hes- 
sen  fiir  keine  andere  Landesprodukle  al  s  Weine, 
Branntweine,  Essige,  Oele  inid  Tal)acksblaiier  Ur- 
spVungszeugnisse  verlangt,  wolil  aber  von  allen  be- 
nannten  P'abrikalen ,  auf  gleiche  Weise  wie  im  Grol's- 
herzoglhuin  Hessen.  Die  ausstellenden  Beliorden  sind 
verbunden,  iiber  die  ertheillen  Besclieinigungen  Re- 
gister  z\i  fiihren,  die  sicli  die  beiderséitigen  Regie- 
rungen  auf  Verlangen  inilzutheilen  yerbindlich  jnaclien. 
Aucli  werden  sie  sicli,  zu  grôTserer  Siclrerlieit  der 
Controlle,  die  erforderliclien  IVacliweisungen  liber  die 
in  ihren.  Staalen  bestehendcn  Fabrikanslallen,  welche 
ihren  Absatz  in  beiden  Fajidern  sticlien,  gegenseitig 
niittheilen,  so  wie  sie  sicli  aucli  weilere  Verabredung 
iiber  die  Einfiilirung  YOii  Fabrikzeiclien  \orbelialten. 
Die  wissendiche  AusslelJung  falscher  Ursprungs- 
sdieine ,  und  die  Blitwirkuiig  hierzu  dmch  falsche 
Derlaralion  bei  der  Obriukeit  soll  als  Betriig  gcgen 
beide    corntraliirendQ    Slaalen    angeselien ,    von   Ami*- 
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4824  >v'egen  uiilersuclit  uiid  iiach  den  Gesetzen  des  Landes, 
in  weicheju  das  'Verbreclieu  begangen  worcen,  be- 
$traft    werden. 

AriT.  V.  Aiisgenominen  von  der  Ursprnngsbe-^ 
acheinigung  ist  die  Èini'iiîir  (1er  Grenzbewolme;  ,  welehe 
zu  ihr^jn  eigenen  Gebrauclie  Waaren,  die  .-onst  der 
UrspvnngSbescheinigting  unteiliegen ,  in  unYcipackleia 
Znblande'  éinlulu-en,  insofeni  die  Qiianlitat  bei  lan- 
c:eii  Waaren  zehn  Tfund,  luid  bei  andern,  dci-  Trank- 
Slener  odei-  Accise  nicht  unferliegenden  G  ^genstan- 
den,  das  gewohnliche  Maas  hauslicher  Bedtirfnisse 
niclit  tïbei'steigt. 

Ar.t^.  VI.  Da  in  dom  Grol'sherzogthum  liaden  die 
Aiisfuhi-  der  Waaren  und  rrodukte  den' Zollabgaben 
aiacîi  einexn  alJgenieinen  Tarife  nnlerliegt,  ii»  Giols- 
lierzogthum  Hessen  aber  aile  Ansfubr  zollfVei  ist, 
und  uniei*  diesen  Verliaîînisseh,  die  Ansfulir  GroJs- 
herzo,ûlich  Badisclier  Seits  an  der  GroisLerzoglicli 
Hessiseben  Grenze  niclit  luibedingt  frei  ^QS^e-^^QH  wer- 
deJi  konnîe,  obne  dadurcU  enlweder  ùberljaupt  aile 
Ausfubr.  auch  fur  andere  S(aa[en  in  der  i  ordliclieu 
Jlrcliîung.  frei^:ugeben,  oder  eine  Ausnabinc;  fur  das 
Gro-sber2oglIiujn  liessen  duvcli  bescliwerlit  he  Beur- 
^ujidungen  .  iiber  die  Besiinunung  der  W  aar  m  zu  be- 
diugen,  iSio  ist  nian,  um  das  Trincip  der  geg  3nseitigen 
Ha.idelsfreiheit ,  so  weit  es  die  V"ei*haltni.;se  gegeji 
aiidere  SlaaJen  nur  immer  gestailen,  unveriiLckt  fest- 
jzubalien ,  daliin  iibereingekonnnen,  dais  aile  Grors- 
]ierzQglicli  Iladisclien  Ausgangszèlle  von  so'clien  Ar- 
likeln,  wofùr  Grolsberzogiicli  Hessischer  Selts  irgend 
çin  Interesse  àas  wohlfeileren  Bezugs  obwal- 
tet,  entweder  ganz  aufgelioben  werden,  oder  das 
Maas  einer  blofsen  Controllgebiilir  nicht  iibersclireiten 
SoUen,  wogegcn  die  Grot'slicrzoglich  Hessisclie  Re-' 
gierung  sich  verbindlich  niaclit,  bei  der  etwaigen 
Anlage  Yon  Ausgangsgebubren  jenes  Blaas  segen  das 
GrorslierzogUnini  Baden  ebenfalls  niclit  zu  ii;)erschrei^ 
teii,.  /Mud  die  nfïmliclien  Freibeiten  zu  gestalten. 
liiernaçh  wurde  fiir  die  ïm  Avi.  7  der  erstc  u  Beilage 
bezQichneten  Gegensfande  die  ganzliclie  Befrtiiung  Yon 
allea  Ai'.s^angsgebithren  festgeselzt.  Beide  Grolsher- 
zogîiclie  Gouverneuients  beballen  sl(h  nur  liicksicht- 
lidv  de^  BrewaUok.es  bevor,  bei  entslebenden  drin- 
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genclen    Veraiilassuiigen,     allgemeîne     oder     partielle  1824 
.  Aiisfuhrvei'bole    2u    erJassen,     und    die    Aiisfulir    imr 
\(i^Qix  Liceiizeii   zu    geslalten,    ledocli  iiiclit  olme  sicli 
vorher  die  Motive  ihrer  Aiiordnuiigen  initzulheilen. 

Art.  VII.  .  Gegenwarlige  Ûbereinkuiift  Lat  iei- 
iien  Beztig  auf  die  Consumtioiisauliagen,  welche  von 
einlieiiïiisclieii,  "wie  Yon  freindeii  Er;:eugmssen  evlio- 
ben  ^Ye^den,  auf  die  Transi tzôile,  Weggelder,  >A  as- 
ser^olle,  Flofsreclile  und  Flolsgebiilireii.  IVur  soJlea 
von  den  vermoge  dieser  Ubereinkuiift  bei  der  Eiu~ 
fuhr  frei  gelassenen  oder  mit  iiiàTsigen  GebiUiren  be- 
legien  Arlikeln,  wovon  besondeie  Consuinlionsaufla- 
gen  7M  entrichten  sind ,  keine  Jioliere  derartige  Aufla- 
gen  erhoben  werden ,  dis  im  gleicliem  Falle  von  den 
eigenen   Erzeugnissen» 

Ar-t.  VIII.  Beide  contraliirende  Gouvernements 
ertheilen  sich  die  gegenseitige  Zusiclierung ,  daliin  zu 
wirlven,  dais  die  indireclen  Abgaben  des  einen  Staats 
durcli  die  Untertlianen  des  andern  nicht  defraudirt 
werden.  Zu  diesein  Ende  soil  niclit  nur  gegenseitig 
den  Beauftragten  der  Verwaltungsbehorden  auf  jedes- 
maliges  Ersuchen,  die  Einsicht  der  Zoll-  oder  Ver- 
brauolîssleuer- Régis  ter  gesîattet  werden,  in  welchen 
dieselben  die  Spuren  von  Defraudationen  entdecken 
zu  konnen  glauben,  sondern  es  sollen  auch  gegensei- 
tig, auf  besondere  Verabredung,  aile  diejenigen  An- 
slallen  gclroffen  werden,  welclie  geeignet  erscheinen, 
um  solclie  Defraudationen  zu  verliiiten,  und  die  Ab- 
gabepflicïitigen  und  Erlieber  zu  controUiren. 

AiiT.  LX.  Die  Auslegung  dei:  gegenwartigen  Con- 
vention soi!  bei  enistebenden  Zweifeln,  stets  im  In- 
teresse der  FreiLeit  des  Verkelirs  gesclieben.  Soll- 
ten  sich  beim  Vollzuge  Schwieriglveiten  zeigen^ 
weîclie  der  freieren  Bewegung  des  Handels  hîûderJich 
sind,  so  sollen  sie  durcli  weilere  vertragsmàïsige  Be- 
stimmungen  gelioben  werden,  so  wie  auch.  fiir  den 
Fall ,  dais  mit  anderen  Nacbbarstaaten  ahnliche  Uber- 
einkunfie  zur  Begriindung  einer  grolseren  oder  ganz- 
lichen  Verkeîirsfreibeit  von  dem  einen  oder  andern 
Theile  oder  von  lyciden  zugleicli  abgescblossen  wer- 
den, diejenigen  weileren  Verabredungen  vorbebalten 
bleiben,    welclie    erfordevlicb.    sind,     um    die    grofst 
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T'824 J"*^'^??^^'^^^^  UbereinstiDiiiiimiz:  in  dem  TerlragsjiiaTsigen 
Zusîaiiiie  juit  den 'INaclibarstaaleii  ;îu  be\virke;i ,  \\o- 
bei  ledocli  uie  rrociiicte  der  beiden  Grofsbe:  zogtbii- 
îner  miter  gleichen  \ei.iiajinibsen  stets  zu  deii  ain 
inei^ieii    begiïiiatigten   gchoreji   soilen. 

AiiT.  A.  Die  gegem^ariige  Ûbereinkunft  soll 
ïiacJi  erfolglen  allerbociisîeii  lialilicadonen  lait  dem 
isteii  Oclober  laufendeii  Jabrs  in  WirksaïukeiL  Ireten, 
mid  von  dioseni  Tage  an  an  den  beidei'seiiigeu  Gren- 
zen   Volizogen  werden. 

Art.  XI.  Da  die  beiden  Grofsherzoglichen  Gou- 
vernements nacli  ilirer  olï'enen  gegenseiligen  Erkla- 
rung,  bei  dein  Abscbluis  gegenwartiger  Convention 
niclit  die  Absiclit  haben,  sicli  auf  Kosten  des  andern 
contrahirenden  Tbeils  Vorllieile  zuzuwendiin,  und 
sie  ledigJicli  der  Erl'alirinig  i'iberlassen  wollen  ,  ob  die 
dadurch  bezweckten  ^voliithahgen  WirkuDgeu  gegen- 
seitig  Yorgefunden  und  anerkannt  werden ,  so  soll 
jedeju  der  contrabirendeji  J  Leile  freisteben,  dieselbe 
nacli  vorJieriger  dreinionatlicher  AtifJvûndigu ng  wie- 
der  aufzuheben.  ]Na(  h  Ajjiauf  der  Aufkùiidiuungszeit 
treten  aisdann  an  den  beiderseitigen  Lande  sgrenzen 
lunsiclitJich  der  Eingangszôlle  und  der  Ve;  braucJis- 
steuer  diejenigen  Anordnungen  ein,  welclie  jedes 
Gouvernement  zu   tretfen   lùr   gut  iindet. 

Zur  Urkunde  dessen  ist  gegenwarfige  Ûberein- 
Xunfc  doppelt  ausgefertigt,'von  den  beiderseitigen  Be- 
"vollmacbiigten  unterschrieben  und  besiegeJt,  und  ]e- 
dem  derselben  zwv  Einbolung  der  alïerbocJislen  Ge- 
nebmigung   ein  Exemplar  zugestellt  worden. 

Gesdielien  Garlsrulie,  am  8len  September  1824» 
C.  F.  Nebexius.        a.  Hofman^v. 


Beilage  L  Bestiinmungen  iiber  Befreiungen  und 
geminderte  Eingangsgebiiliren. 

i.  Von  allen  Eingangszollen  und  Eingangsgebiiîi- 
ren  soîlen  befreit  sein,  folgende  *a  den  beiderseitigen 
Tarifen  Yorkommende  Gegenstande  :  Asclie ,  Àscbe- 
i-ich,    Baume,    Baumselziinge;    Reben;   Holz,  inlan- 
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disclies,  sowolil  Bieiin  -  aJs  Bau  -  uiid  IXiitzliolz  ;  ;[324 
iloizabfalle  ;  Beseureis,  Beson;  Koliien,  HolzJvoIilen; 
lliiideii;  Lohe,  Lolikuclieu  ;  Torf;  llolzwaaren,  ge- 
jneine,  Spimirader,  Heclieii ,  Spiiidelii,  Brechen, 
Scliaufeln,  lleife,  Siebiiiaciier -,  Kiefer -,  Kùbler-,  Wag- 
iierarbeiten ,  Fasseï-,  aucli  gebu/iden,  bearbeiletes  Kel- 
terliolz ,  Gefalirle  zuiii  Otoîiomieclienste ,  besclilagen 
iind  iinbesclilagen  ;  vSciireiner  -  oder  TischJerwaaren 
von  geiiieinem  Waldliolz  ;  3iai\ktvictii^lien  aller  Art: 
Butter,  Sclimalz,  Speck,  Eier,  Backerwaareii,  Geflû- 
gel  iedér  Art,  ^^  ildpret  jeder  Art,  Spaiiferkel,  piige 
Ziegen,  Lainmer,  iiilaudische  FiscLe,  Krebse,  grii- 
lies  Obst;  Garieiigewaclise  jeder  Art:  Erdbiriieii  (Kar- 
toffelii)  ;  Kùiniiiel  ;  Handkase  ;  frisclie  ^'Wirzelge- 
wàiclise*  und  Geniiise;  Gartensamereien  ;  Birnen  ;  Bu- 
clieln;  IN  tisse  ;  Eicheln  ;  Futterkrauter;  Gras,  Ohniet, 
Heu,  Slroli;  Riinkelrùben ;  Kleieii,  Diinger ,  Abfalle 
zum  Dungen;  Spreu;  Gyps;  Frûclile  Yon  eigentliiuu- 
lichen ,  TOiii  Wolinort  ans  gebauten  Gruiiden  iin 
Haline ,  uiid  Tranbeii  Ton  eigenlliiiiuliclien  Weinber- 
gen,  -vvelclie  zur  Kelter  eiiigefùhrt  werden;  Karten- 
distel,  Scliaflheu  iind  Schiîf  ;  Knochen,  Klauen,  Horn- 
spane;  Erde,  Topfer-  und  Fabrikerde ,  Erdengescliirr, 
Kies,  Saiid ,  Slein,  Marmor,  Muhlsteine  u.  s.  w. 
Schleif-  und  Wetzsleine,  Kalksteine,  Kalk,  Dacli- 
scliiefer;  Zieglerwaaren;  Erze,  rolie;  Kienrul's;  ^^  a- 
genschinier,  Sclimeex;  Pecli,  Harz;  Waclis,  rohes. 

0.  Befreit  von  den  bestelienden  Eingangszolîen 
und  einer  Gehiilir  von  50  kr.  vom  Zentner  unter- 
worfen  sind:  Bijouteries  aaren  :  Broncewaaren  ;  Uh- 
renmacherarbeiten  ;  Galanterie  -  und  Quincailleriew aa- 
ren;  Putzwaaren;  lange  "VNaaren  oder  Ellenwaaren 
aller  Art  von  Seide,  Floretseide,  WoUe,  Baumwolle, 
Leinen,  Hanf,  einfacli  oder  gemisclit,  gefarbt  oder 
ungeftirbt;  gestrickte,  gewirkte  Waaren,  Teppiclie, 
Waclistalfet ,  gemacbte  Kleider,  Garne,  gefarbte  und 
ungefarbte,  feine  Bast  -  und  Stroliwaaren  ;  Iliite; 
Leder  ieder  Art;  Lederwaaren,  in  so  ferne  sie  niclit 
in  die  naclistehende  dritte  Classe  gehoren;  Saiïian, 
Corduan  und  Fabrikate  davon;  3Ielallv\aaren  jeder 
Art,  mit  Ausnahme  der  Eisenwaaren  und  der  in  foî- 
gendem  Arlikel  vorkoninienden^  llandwerkswaaren  ; 
Glas  und    Glaswaaren;    fabricirter    ïaback;    Chaisen, 


584     Traité  de  com?n.  entre  le  gr.  d.  â-i  Bade 

1824  ^''^1'^^^®^^  und  Reisewagen  per  Sliick;  Maschi  len  und 
Iiistrujnente ,  nacli  Wahl  des  liuportanîeii  50  kr.  per 
Cenlner    oder   per  Sluck. 

3.  Von  den  besteheiideii  Eingangszôllen  befreit 
liiid  einer  Gebiilir  von  25  ki*.  per  Centiiei-  u;  leiwor- 
feii  sind:  liein-,  Horn-  Holzwaaren,  Drebe;  waaren, 
Scbreinwerk  und  Mobel,  in  so  fern  sie  nich  zii  den 
befreilen  Gegtaistanden  gelioren  ;  gejneine  Scliusler-, 
Sackler-  und  Satllerwaaren  ;  Kiirschner-,  Kappen- 
inaclier  -  ,  Knopfinacber  -  luul  rosaniehtiewaaren; 
Eisenwaaren  aller  Art,  mit  Ausnabnie  der  Gulseisen-' 
v^aaren,  Scliniiede-,  ScbJosser-,  Sporer-  S(bvverdt- 
fegerarbeiten  ;  genieine  Bjecbner\>aaren;  Kupfer- 
scbjniedevvaaren  ;  Biirstenbindeiwaaren  ;  Saile.waaren; 
Seifenï>iederv\aaren;  A^'adjs,  gebleicJites,  und  Licbler; 
Ol;  Conditoreiwaaren;  Cicboriencail'ee;  Papier,  Tap- 
pendeckel:  Tapeten;  Fayance  und  Steingut  ;  Tack- 
tucb  ,  Trilcli  und  Zwiîcli;  liegenscJiirnie  ;  BJci;^ucker; 
Leijn;   Weih,    Branlwein. 

4-  Befreit  von  den  bestebenden  Eingangszollen  und 
einer  Gebiibr  v-on  5  his  iO  kr.  unterworfen  sind  : 
Friicbte,  glatle,  Meh],  gerollle  Gersle  per  Malier 
5  kr.  Von  rauJien  Frucliten  ,  namlicli  Spelz ,  Dinkel, 
Einkorn,  IJafer,  Vvird  nur  die  Jlalfte  erJioben.  Ol- 
saamen,  Leinsaamen  und  I^Jagsaanien ,  Raps  per  Alal- 
ter  10  kr.  Kleesaamen  per  Malter  10  kr.  Ifanf,  roli 
mid  gebecheJt,  per  CeiUner  lOkr.  Tabacksblàtler  per  • 
Centner  10  kr.  Hopfen  per  Centner  10  kr.  Fedeju, 
Bettfedern,  per  Centner  10  kr.  llolz  -  und  Scliwarz- 
walder-  Spieluhren  per  Centner  10  kr.  Gulseiseii- 
waaren  per  Cenîner  10  kr.  Grobe  Strohw  aaren  per 
Ceniiier  5  kr.  Bier,  Essig  per  Cenlner  5  l^r.  Obsl- 
wein  per  Cenlner  10  kr.     Totascbe  per  Centner  10  kr. 

5.  Die  Eingaîigszolle  von  \^ieli  werden  auf  fol- 
gçnde  Gebttbren  lierabgesetzt  :  von  Tferden  und  Fiil- 
Jen  per  ftliick  10  kr.  Von  Mastochsen  ]ier  Sîiick 
90  kr.  Von  Zugoclisen,  Zugstieren,  Kubeii ,  Stieren 
und  liindern  10  kr.  Von  Kalbern  3  kr.  Von  Sdiaa- 
fen  3  kr.  Von  Stliweinen,  Laiifer  und  I^Iutterscliwei- 
nen,  3  kr.     Von  fetten  Scbweinen  10  kr. 

6.  In  Ansebung  des  Salzes,  so  wie  aller  riicbt 
genannten  Arlikel,  koniinen  die  bestebenden  oder 
je\Yeils  geltenden   Gesetze   zur  Anwendung. 
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7.  Vom  Grofslierzoglicli  Bacliselien  Ansgaiigszolle  1824 
i>ind  aile  in  dieser  Beilage  laiter  Art.  1.  beiiaonte 
beim  Eingaiig  befreite  Gegenstande  ebenfalls  ganzlich 
betreit,  mit  Ausnabine  des  sogenaimleii  Hollauder 
oder  Eiclietiscliilï'bauliolzes,  Eiiiexu  geuiinderteii  Aus- 
jxangszolle  unterliegen  :  robe  Haute  von  Pferden, 
Oclisen,  Rindem,  Kuben  per  Stuck  luit  4  kr.  Kal- 
bèrn,  Bocken,  ScUaafen,   Ziegen  2  kr. 


Beiîage  II.  Naliere  BeslîniraungQn  liber  die  Ur" 
sprungsbescbeinigungen. 

1.  Die  geliorige  Ursprungsbescheinigung  ist  die 
Bedingung  der  Freiheit  von  den  bestehenden  hôliem 
Zollen,  imd  der  Zulassung  gegen  die  geriiigere  Ge- 
biiJir  von  50  kr.  fur  aile  in  dem  Art,  2»  der  ersteu 
Beilage   geiiannten  Fabrikate. 

2.  Befreit  von  der  Ursprungsbesclieinigung  sind 
die  nur  mit  25  kr.,  10  kr. ,  oder  5  kr.  in  dem  Art»  3 
iiud  4.  iener  Beilage  genannten  gemednen  Handwerks- 
artikel  und  die  iibrigen  darunter  vorkojnnienden  Fa- 
brikate, jnit  AiiSiiabme  von  Tapier,  Tapeten,  Fayance 
und  SteiiîgiU,  Ciclioriencallee ,  racktucîi,  ïrilcli  und 
Zvvilcli,  Kegensclijrme  und  Eiseiiwaaren ,  welche  also 
der   Ursprungsbesclieinigung    unterliegen. 

3.  Von  den  in  den  Art.  3  mid  4.  benannten  Lan- 
deserzeugnisssen  unterliegen  der  Ursprungsbesclieini- 
gung :  Wein,  Brantwein,  Essig  und  Ol,  glatte  und 
raulie  Friichte,  gerollte  Gerste ,  Mehl  und  Olsaamen, 
Hanf  roli  und  geliecbelt,  mit  Ausnahme  des  Schleifs- 
hanfes,  Tabacksblatter,  Tferde,  Ochsen,  Stiere,  Rin- 
der  und  Kiibe.  Aile  iibrigen  Artikel  sind  frei  vou 
der   Ursprungsbescheinigung. 

4.  Befreit  von  der  Ursprungsbescheinigung  sind 
die  derselben  nach  vorstehenden  alîgemeinen  Bestiui'- 
mungen  unterliegenden  Gegenstande ,  wenn  die  Ein- 
fuhr  vom  Imporlanten  zuiu  eigenen  Bediirfnil's  iui 
unverpackten  Zustande  geschieht,  und  bei  langen 
Waaren  die  Quantilat  vou  10  IMund ,  bei  anderen  der 
Tranksteuer  oder  Accise  nicht  unterw  orfenen  Gegen- 
slanden    aber    das    gewohnliche    Maals  hauslichçr  Be- 
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1824  (lurriiisse  nicht  iibersteigt.  Aiich  soll  itine  Ur- 
spriMigsbescIieiui.çiing  fiir  einzeliie  Frucla((]i:aiiti{aten 
liiitor  einejti  Maller  Fiucliten,  g^rolUer  Gerste  und 
MeLl   verl^iigt   weiden. 

5.  Die  Urspruiigszeugnisse  fur  FabriJvate  mit  Aiis- 
nahiiie  der  Leinwaiid,  iiiiissen  die  BeslùliguDi;  entlial- 
ten,  dafs  sic  eigenes  Eigeuthuiii  des  Verseiulers  sind; 
liiid  bei  Wollenvvaaren,  diils  sie  in  dessen  Gevveiks- 
oder'  FabriJv  ans  lait  nicht  nur  aiisgeiiisiet,  sondern 
auch  gevvoben  woiden.  Sie  niiidson  jN'aïuen  und 
Wohnovt  des  Fabrikanten  und  des  Beziebers,  Gai- 
tung  und  Quanlitat  der  \A'aaren  und  die  Bezeicbnung 
deu  Colli,  so  wie  die  Transport- Houle  angeben. 
Wird  frejudes  Tei-ritoriuni  auf  dein  Transporte  vom 
Ladorte  bis  zuin  Jiestinunuiigsplalze  beri'ihrl,  so  julis- 
&Qn  die  ColJi  von  den  Zoll  -  oder  Verbiaudissteuer- 
Beamten  aniJ>adorle  oder  an  tler  Auslrittssia(ion  ge- 
gen  das  frenule  Gebiet  verscbniirt  und  versicgelt  wer- 
den,  und  oJine  Vedelzung  dièses  Versch lusses  am 
Bestiinjnungsorie  ajikoinmen.  Die  Ursprungsscheine 
fiir  Fabrikate  werden  nacli  den  unter  Jit.  A.  anlie- 
genden  Formularen  von  den  Districlsbehoïden,  d.  i. 
im  Groisberzogtliume  Baden,  von  den  Grofsherzog- 
licben  Âniiern  und  im  Grorsberzogthumo  Hessen, 
was  die  rrovin;^en  Starkenburg  und  OberLessen  be- 
ti'ifft,  von  den  Grolslierzoglicben  Landriithen,  und 
in  der  Trovinz  jNiederliessen  von  den  Grol'sherzog- 
îiclien  Friedensriclitern,  ausgeslellt;  docJi  stelit  in 
den  grolseren  Sadten  den  beiderseitigen  Eegierungen 
frei,  besondere  verpiliclitete  Bet'uuten  zu  diesem  Ge- 
schafte  zu  bestimmen.  a 

6.  Die_  Ursprungsscheine  fiir  die  veischiedeneï 
ï^andeserzeuguisse  werden  von  den  Ortsobrigkei ten, 
d.  i.  in  dem  Grofsherzogthume  Baden  von  den  Orts- 
vogten  und  stàdtischen  Biirgermeistern,  luid  in  dem 
Grofsherzo.ïlhujiie  Ifessen  von  den  Biirp  ermeistern, 
nach  den  Formuh'uien   unter  Lit.  B.  ausgeferligt. 

(Folgen  die  l'ormulare  der  Ursprnngsbeicheinigun- 
gen  iur  Fabrikate  nnd  Landeserzeugnisse.) 
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Behanutrnacliiing  -1824 

Eine    mit    der   Groislierzoglicli  Tlessischen    Regîerung 
getroffene  weilei-o  Yerabiedung  liber  die  Eileiclitermig 
des   Grenzverkelirs    betreiFeiu]. 

Ziifolge  eiiier  besonderen ,  mit  der  Gi-ofslierzog- 
licli  IJessischeu  Regierung  unteiJii  8 (en  dièses  Mouats 
gelroffeneii  Verabredung  zur  weiteiea  Erleichleruiig 
des  kleineu  Grenzverkelii'S ,  soll  vom  Isleii  October 
dièses  Jalires  an,  bis  auf  weitere  Yeifûguiîg,  riick- 
siclitlicli  aller  Waaren  ohiie  Unterscliied,  also  auch 
der jeuigen  Artikel ,  worauf  sicli  der  SlaalisYerlrag  Yon 
deinselben  Tage  nicl^  erstrectt,  mit  alleiiiiger  Aus- 
iiahme  des  Salzes,  diejeiiige  Eijifulir  an  den  gegen- 
seitigen  Landesgrenzen  ganzlicli  zoïifrei  sein,  welche 
von  den  Grenzbewolinern  zu  ilireni  eigenen  Bediirf- 
niis  geschielit,  ii\  so  ferne  der  ZoU  Ton  den  einzel- 
nen  Artikeln,  welche  sie  zu  ihrem  hanslichen  Ge- 
brauche  einfùliren,  nacli  den  bestelienden  Tarifeii 
iiiclit   5  kr.    iibersteigt. 

Dièse  Verabredung  wird  andurcli  gleicliffills  zur 
offentliclien   Kennlnils   gebraclit. 

Garlsruhe,   den   13ten  September  1824. 

Bliuisterimu    der  auswartigen   Angeiegenlieiten. 
Freiherr   vox  Berstett. 

Vdt.     ROMER.* 


588     Procès  verbal  de  la  commiss,  de  révision 

121. 

±824  Procès  verbal    de  la  commission   de 
révision    réunie    à  Hcmibourg     con- 
formément   à    V article  30     de    Vacte 
concernant    la    libre    navigation    de 
-    l'Elbe     du    23  Juin    1821,     signé    à 
Hambourg  le  18  Septembre  1824.  | 

{Gesetzsammlung  filr  die  Koniglichen  Pnufsisclien 

Staaten  1825.   jNo.  15.     cf.  Gesetzsammlung  fur  das 

Konigreich  Harmover  1825-  Abtlil.  1.  p.  l>s4.     Pro-^ 

toJcolle   der   deutscheri   Bii/idespersammlung 

Bd.  18.    p.  78.) 


D 


le  nachslehenden   Bevollmachtiglen 

fur  Oesterreich  :  der  Kaiserlicli  Konigliche  wirt- 
HcJie  Gubernialralli  uiid  Beisilzer  des  Terstarkten 
slaudischen  Ausscliusses  iin  Konigreiche  Bohmen, 
Joliann  Wen^el  iUtter  von  Bolirrif  Inhaber  des  K.  K. 
Civil -Ehrenkreuzes  luid  Bilter  des  Grolsberzoglicli 
l'oscaiiisclien  St.  Joseph  Ordeiis  und  der  Kaiserlicli 
Konigliche  Ratli  und  Generalconsul  Joseph  EicJûioff^ 

fur  Preufsen  :  der  Konigliche  Geheinie  Regie- 
rungsrath  Cari  Cbristian  Mauve,  Hitler  des  Konig- 
lich  rreufsischen  rothen  Adlerordens  dritter  Classe; 

fiir  SachseTJ  :  der  Konigliche  Geheime  Pinanzrath 
Giinther  yon  M'ànaii,  lutter  des  Koniglich  Sachsi^ 
scîien  Civllverdieiist  -  und  des  K.  K.  Osterreichisohen 
Leopold  -  Ordens  ; 

fiir  Hannover  :  der  Konigliche  Geheime  Lega- 
tionsrath  Johann  Friedrich  Albrecht  Yon  Duve^  Hit- 
ler des  Koniglich  Hannoverischen  Guelphen  Ordens, 
Minister  Résident  bei  den  freien  und  Hansestadten 
und  Generalconsul  z\\  Hamburg  und  der  îionigliche 
Regierungsrath  Wilhelm  Thilipp  Rudolf  Bumann^ 

fur  Dànneniarh  :  der  Konigliche  Geheime  Léga- 
tions rath  Johann  Georg  Bist,  Ritter  des  Koniglich 
Danischen  Dauebrog  -  Ordeus  und  Danebrogsmann  ; 
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fiir  Mechlenburg  :   der  Grofsherzogliclie  wirldiche  1824 
jelieime   Kanimerralh   Joacli.    Christ.    Steinfeîd ,    des 
IVaisei'lifch  Oesterreicliischen  Leopold-,  des  Koniglich 
(laiinoveischen  Guelpl^en-  und  des  Koniglich  Schwe- 
3ischeii  Nordstern-  und  Wasa-Ordens  llitter; 

fur  Anhalt  -  Bernhurg :  àer  Koniglich  Sachsi- 
îche  Goheiiue  Finanzrafh  Giinther  Yon  Bilnaii  m.  s.  \v.  ; 

fiii-  Anhalb  CotJien  :  der  Herzogliche  Landkam- 
nerralh  August  Ludwig  von  Behr ; 

fiïr  jlnhalt  Dessau  :  der  Koniglich  Sachsische 
reheime  Finanzralh  Giinther  von  Bil/iauu,  s.  w.  ; 

fur  Hamhurg  :  der  Senator  Christian  Mcolaus 
'Pehmoller 

?ind  iiber  folgende  erganzende  Bestimmungen  zur  Elbe- 
ihiffarlhs  -  Acte   iibereingelvomiuen  : 

ad  Art.  8.  §  1-  Die  deni  Art.  8  der  Elbschiffarlhs- 
iRcfe  anliegende  Gewichtstabelle  ist  in  der  Art  be* 
richtigt,  wie  sie  sub  Lit.  A.  gegenwartigein  Proto- 
:olle  zur   alleinigen  Anwendung   beiliegt. 

ad  Art.  9.  §.  2.  Die  deni  Art.  9  der  Elbschiff- 
Farlhsacte  sub  Ko.  2.  beigefiigte  Tabelle,  aus  welcbei* 
:lie  streckenweise  Vertbeilung  des  ïarifsatzes  ersicht- 
lich  war,  ist  in  der  Anlage  Lit.  B.  erganzt. 

ad  Art.  9.  §  3.  Transitirende  SchilTe  konnen  an 
dem  ersten  Erhebungsamte  die  Gebiihren  fur  die 
^aiize  Strecke  eines  jeden  Uferstaats  entrichten. 

ad  Art.  10.  §  4.  Der  Art.  10  der  Elbacte  ist  mo- 
lificirt  wie  folgt: 

Auf  ein  Viertheil  des  Elbzolls  werden  nachste- 
hende  Artikel  eririalsigt:  Ambose,  Anker,  Asche 
(unausgelaugte),  Bier  (mit  Ausnahme  des  fremden), 
BJei)  Bleierz^  Bohnen^  Bohis,  Boiiiben,  Borsten 
(Schweine),  Drath  (eisen)^  Eisenblech  ohne  Unter- 
schied,  Eisen  (gegossenes) ,  Erbsen,  Erz,  Gefliigel, 
Gersfe,  Glas  ohne  Unterschied,  Glasgalle,  Graupen, 
Gries  und  Griitze  von  allen  Getreidearten,  Gufseiiîen- 
Waaren  (giobe),  Hafer,  Hirse,  ilokkohlen,  liorn- 
spitzen  und  Ilornplatlen  (unverarbeitete),  Kanonen^ 
Kienruis,  Knoppern,  Korn  (lioggen) ,  Kreide  (weil'se, 
schwarze ,  rothe),  Kiininiel ,  Kugeln  (eiserne),  La- 
fellen,  Linsen,   Lohrinde  (Borkeji),  Marmor  (roher), 
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^g24  ^ï^ehl  (aller  Gelreklcavîen),  inelallisclie  Mine ralerde, 
Miiieralwasser,  Morser  (Bombeii),  IVIiïn^kralze,  ei- 
seme  INagel  (gegosseiie),  Ocker,  Olkiiclien.  Pecli, 
rjallen  (iiiàrmoriie  und  dergleicheii),  liindsliôiaer  und 
Fûlse,  llotlisteiii,  Saairieu  aller  Art,  als:  Ani  ,  Fen- 
cliel,  Haiif,  Rùbsaaiiieii  u.  s.  w.  SaJz  (KUchen-,  See- 
liiidStein-),  Sauerkraut,  Sclileif-  iiud  Wetzsteiiie 
(feiiie).,  Spelz,  Stang^'iieisen  (gescluniedetes),  Tlieer, 
Trippel,  IV^aLlioldorbeeren ,   Weitzen,   Wicken.  a 

Auf  ein  Fùiiftel  der  Gebiilir  :  Grobere  Bottcher-S 
und  andere  Holzwaareii,  als:  Leilern,  iVIulden,  Schau-^ 
feln,  ScUwingen  und  dergleiclieu  Feldgeratlie ,  so  wiel 
die  grèberen  Korbsorten  zu  Fastagen  von  Bauinwur-'f 
z^in.  u.  s.  w.  leere  Fasser,  Kisteii  und  Tounen,  Fruchteî 
(gedorrte,  Backobst),  Hagebutten  (gedorrle).  | 

Auf   eln    Zelintlieil  :    Bau  -   und    Nutzliolz,     Blut|* 
(voni  Sclilaclxtvieli) ,    Butler  und  Kase  (friscbe),  Eier 
Èisen  (altes),  Knoclien,  Laugenilufs,  Milch,  Sclimelz- 
tiegel  aller  Art,  Stehigescliirr  ^gemeines),  ïopferwaaren. 

Auf  ein  Zwanzigtheil  :  Braunkohle ,  Brennholz, 
Buscl).  aller  Art,  Cicliorienwurzel ,  Eicheln,  Fasclii- 
iien,  Friichte  (frisclie,  Obst),  Geiniise  (frischos),  Gras 
und  Heu,  Gips,  Kalk,  JNiisse  aller  Art,  llolir  (Dacli- 
Schilf-  und  Stulil-),  Seegras,  Stroli,  Torf,  Wein- 
trauben,  Wellen  (Brandbiiscli),  Wurzeln  (efsbare). 

Auf    ein    Vierzigtiieil  :     Alaun     und    Vifriolstein, 
Asclie  (ausgelaugte)  ,  Drusen  (ïrester) ,    Dun2;er ,    als  : 
Mist,  Mergel,    Sîoppeln  u.  s.  w. ,   FloI'sgeratJie  (riick- 
geliènde)  Gallmeislein,  Glas  und  ïopfscherben,  Kalk- 
§tein,  Kufen,    Binnen  und  ïroge  u.  s.  w.   "Non  Stein, 
ÎVies  (gemeiner  Stein),    Leinpferde  (zu  Wabser  riick— 
gehende),  Morsel   von  Ziegel-  und  Tuffsteiu  (Trafs)A 
iUiililsteJne,   Pfëifenerde,    riiastersteine ,  Sand,    Sand-^ 
und  Brucîisteine  aller  Art,    Scliiefer  (Dacli-),    Stein- 
kolilen  ,  Thon  ,    ÏÔi^fer  -  und  ^Yalkererde  ,  ïuffsteiii 
Ziegel  (gebrannte   und  Luft-),  Ziegel  -  Cernent. 

ad  Art.  10.  §  5.  Die  im  Manifeste  nicht  verzeicli-- 
neten  Reisevictualien  der  Schiffer  sind  in  verhaltnifs- 
inaisiger  Quantitat  ganz  abgabenfrei.  Bei  Boslimmun 
der  Quantitàt  soil  mit  der  billigsten  Umsicht  nach 
der  Liinge  der  Kqh^q  ,  der  Starke  der  Bemanming  u.  s.  wJ 
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verfahreii,    und   demgemafs    das  NaJiere    von  den  lie-  181? 4 
gierungeii  au  die  Zollaïuter  eiJasseh  werdeii. 

ad  Art.  K).  §.  6-  Die  zum  V'erdeck  eiiies  I  filu'- 
zeuges  einiiiîal  ein-  und  \2ngerithielen  Bieuer/  sind, 
da  sie  zii  dem  ScliiiTsgerailie  gehoren ,  zollfVei.  In 
Enuaugelung  solclier,  sind  ^on  EntricJitung  des  Elb- 
2o]Js  befreit  die  zur  Bedeclamg  der  Ladung  nodiigen 
losen  Bierter   und  zwar.* 

1.  bei  Scliiffen  uuter  10  Last  Ladungsfttliigkeit   iSchock 

2.  —      —         Yon  10  bis  25  Last  •    2    *— 

3.  —      —  —    25-  bis  45   —  2  •  — 

4.  —      —  • —    45  und  mehr  3 

ad  Art.  11.  §.7.  Der  Art.  11  der  Eîbacte  ist  mo- 
dificirt,  wie  foigt:  Die  Abgabe  von  den  FaJirzeugen, 
oder  die  Recognitionsgebiilir  wii'd  narli  vier  KJassen^ 
luid  uacli  dem  unter  Lit.  C.  beigesclilossenen  Tarif 
erlioben.  Diesel be  betragt  fiir  die  ganze  Strondange 
von  der  ersJen  KJasse  unter  10  Hcimburger  Last  der 
Ladmigsfaliigteit    (die  Last'  zu  4000  Ffund)  : 

3H{ÎiL'  4Gr. 
von  der  zweiten  Klasse  von  10  bis  25  Last  7  —•  '8  — 
von  der  drilten  Klasse  von  25  bis  45  Last  H  — -  12  ^ — 
von  der  vierten  Klasse  von  45  Last  u.  daiiiber  13  —  1(3  — 
Unbeladene  I-'abrzeuge  zalileu  alJenllialbeu  ein  Vier- 
theil   vorsteliender  Taxe. 

ad  Art.  11.  §8.  ZtJin  Beliuf  der  Entriclilung  der 
Récognitions- Gebiilir  sollen  die  Elbscliiiie  J^iinftig 
gieirbinaCsig  verniessen  und  mit  geJiorigen  Docu- 
menten  liieriiJjer  uach.  dem  Formulare  Lit.  D.  verse- 
lien   sein. 

ad  Art.  11.  §9.  Bei  Eniriclitting  der  Recognîtions- 
gebiihr  sollen  die  Scliiffe  als  leer  betrachtet  werden, 
und  juir  ein  Viertheil  der  durcli  den  Art»  11  der  Eîb- 
acte feslgeselzten  Gebûlir  zalilen,  wenn  die.  Ladung 
folgende  Centnerzalil  nicht  iibersteigt  : 

bei  der  ersten  Klasse  10  Centner 

—  — '  2ten       —  20      ' — 

—  —     3ten       —  30       — 

—  —    4i^n      —  40      — 

atl  Art.  11.   §  10.     Von  Entriclilung  der  Recogni- 
tionsgebiihr   sind    ganzlicli   befreit: 
a.  Die   das   Jlauptschiif  nur    auf  kurze    Strecken    zur 

\ji)erwinduiig     ortlicher     Hindernisse     begleitendcn 

Licliterkaline  5 
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1824  b.  kleino  Kahne  und  Anliange,  d^e  ^u   einem  Haupt- 

schiffe  gelidren,  und  liiclit  zum  Waareii- Transport 

dienen. 

ad  Art.  11.  §  11.     Reiseiide  und  deren  Reisogepâck 

sind  zollfrei;  mou  Schllfen  aber,  welclie  nur  Bei.sende 

und  ilir  Gepack  fûliren,    soi!  die  voile  KecogJiitions- 

gebûlir  erhoben  werden. 

c'd  Art.  17.  §  12.  Das  sub  Lit.  E.  anliegende 
Schéma  zu  einem  Manifeste  soll  kiinftig  auf  der  Elbe 
allgemein  aïs   INorm  dienen. 

ad  Art.  30.  §  13.  I^ie  nachste  Revisionsrominis- 
sion  "wird  sich  ani  Isten  Mai  1826  in  Dresden  ver- 
sammeln. 

ad  Art.  31»  §  14»  Insoweit  durch  gegenwartiges 
Protocol!  keine  Abanderungen  ausgesproclien  sind,  hat 
es  bei  den  Bestiininungen  der  Elbscbilfarthsacfe  sein 
alleiniges  Bewenden. 

ad  Art.  32'  §•  15.  Dièse  Bestîmmungen  soîlen 
mit  dem  Isteu  Januar  1825  auf  alleu  Tuncten  der 
Elbe  in  voile  Wirksainkeit  gesetzt,  und  zu  dem 
Zwecke  durcli  den  Druck  belsannt  gemacht  auch  allen 
betreffenden  Behorden  mitgetlieilt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  obengenannten  Be-*: 
vol]jnàc]jtigten  das  gegenwartige  Protocoll  unterzeich- 
jaet  und  mit  ihrtwi  Wappen  besiegelt. 

Geschehen  zu  Hamburg  am  18ten  Septemlier  1824. 

JoHAîîN  Wenzél  Ritter  von  Bohh. 
Joseph  Eichhoff. 

CiRL    ChRïSTIAxV    l^ÎAUVÊ. 

GiivTHEa  vo.v  BiixAu   flir  Sachsen. 

JOHASN    FUIEDRICH    AlBRECHT    V03Î    DUVJS. 
WiLHELM    PhILIPP    RuDOLF    RuMANN. 

Johann  Gkorg  Rist.  J|   ^^^ 

JoACH.   Christ.    Steixfeld.  ^ 

Gii.VTHER  vojf  BiÎNAu   fur  Anhalt  Bernburg. 

AUGUST    LùDWiG     VOîI   BeHR. 

Gii^jTHER  voM  BixxAu   flir  Anhalt  Dessau. 
C/if«rsTïAK  IVtcoj^aus  Pemmoller. 


pour  Vacte  de  navig.  de  VKlbe*  .     593 

L itéra     A. 

Gewldits  -  Tabelle  7a\v  Berechiiung  des  Elbzolles. 

(zmn  Art.  8    tler  Dreisdeiier  EJbacie.) 

A.  Flussige  IVaaren. 
Ailes  Brutio,  oder  iiiit  der  einfachen  §e%\oliîi-^ 
•liclie/i  Fasia^^e  ohne  Ùberfafs,  der  Gallon  i^u  233? 
das  llambuigiâche  Viertel  2x1  0^0 '^  fias  frau^ù'sisclie 
A'ieriel  (Velle)  zu  375  Pariser  Kubikzoll  Inhaît,  das 
Aiiker  7M  5,  das  OAm  zu  20  Hamburger,  das  Oxlioft 
211  30  franzosf sclien ,  das  Legel  zu  72  franzosiscben 
Vierielp,  der  Centner  zu  112  Hamburger  rfuiid. 

Arak,  wie  Rum  Cti\ 

Bier,  englis'clies,  das  Fafs  (Baril)  zu  36  Gallons     4 

das  Oxlioft  (Hogsliead)     zu    54     — 

die  Tiepe  zu  108     — • 

—     aus  den  Elbstaaten,  die  Tonne  zu 

14  Hamb.   Vierleln 

das  lialbe  Fafs  zu  26  Hamb.  Vierleln 

das  ganze  Fal's  zu  56     — -  — 

Biiit,    das  Hamb.  Viertel 
Bianntwein,  wie  Rum 
Essjg ,  Bier  nnd  Cider    ein  Anker    zu 

ô  Hajnb.  Vierteln 

eine  lialbe  Tonne  zu  7|  Hamb.  Vierleln 


im\ 


5| 
11 

O-I 

4J 
8Î 


Pfd. 


0 


20 


Ha  ring 


eiue  ganze  Tonne  zu  i5     —  — 

Wein-Essig,  eine  Tierçon  zu  20  Velfes 
ein  Oxboft  zu  30     — * 

in  aaderen  Gebinden ,  jedes  Viertel 

?,  die  Tonne  von  5i  Hamb.  Rubikful«  - 

(800  Stiick^  weniger  oder  mehr) 
Rum,  ein  Anker 

ein  \  ieitel  Legel 

ein  Oxlioft 

Tunclieon  (55  Velles) 
In  gemessenen  Gebinden   andern  ïiiliaîts 

jedes  Viertel 
Seife,  giiine,  die  kîeine  Tonne  oder  das  A^iertel 
Sprit  (Spiriius)   jedes  Viertel 
Thèer,  die  Tonne 
Thran,  die ,  Tonne  X^!l4  l'fd.  netîo) 

die  Quartele  zu  2  Tonnen 

die  ripe         zu  4       — 
die  S  lampe  2:11  8      -^ 

'^p  2 


95 
50 


1 

2 
Si    - 

—     18 


3     — 


i 

— 

n 

— 

41 

— 

s 

40 

i_ 

17 

, — 

70 

■_^ 

i6 

•:> 

^— 

2i 

;^-^ 

4' 

100 

9 

— ^ 

18 

^-3 

594     Procès  verbal  de  la  commiss.  de  'rcvisioii 

1324  ^*     liiiverpackt. 

Wasser,  mineralische  l  tr.    Pfd. 

—  Driburgier,  Spaaer  und  Wildunger  die 

100  ganze  Flaschen     3       — 
100  iialbe       —  ij     — 

—  Eilseiier,  Nenndorfer  u.  Tyi-monter  die 

100. ganze  Tipen       2       70 
100  lialbe     —  1       70 

—  PyrmonterBouteillenN.o.l  die  lOOStuck  3i    — 

—  Eger  uiid  Marienbader  die  lOOgaiizeKriige  .3       70 

100 lialbe  Kiùge  2       14 

—  Einser,   Fachingcr,  Geiliiauer,  Selterser 
ujid  Wisbadaer  100  ganze  Kriige 

100  lialbe     — 

b.     verpackt. 

. —     Eger,    die    Kiste   uiit   :^(^  ^AnzQn    oder 
72  lialbeii  Kriigen 

—  Marienbader,    die    Kiste  mit  48  gan- 
zen  Jviiigeii 

— -     Marienbader,  die  Kisle  mit  72  halben 
Kriigeji 

—  Mariejibader,  die  Kiste  mit  32  Hyalit- 
BouteiJlen 

—  Saidschiitzer,  die  Kiste  mit  40  ganzen 
Kriigea  ^ 

40  halben  Kriigen 


bei  Verpackung  in  Kôrben  : 
die  Tliara  y  on  ieden   50  Flaschen  oder 
Kruken 
—     Colnisches,  die  12  Glaser  mit  Kislchen 
ohne  Ûberkiste- 

Wein ,  in  nachbemerkten  Gebinden  : 
ein  Anker 

ein  Eimer  (zwei  Anker)  1 
ein  halbes  Oxhoft  l  von  allen  Weinen 

ein  Ohm  (zwei  Eimer)     ) 
ein  Oxhoft  Bordeaux,  Muscat,  Nantes 
-—       —         Bayonne 
.eine  Trommel   Tavell 
ein  SlUck  Ti cardan 
eine  Tipe  Ximenes  ^4     "~ 


3J 

2 

50 

11 

— 

2|r 

— 

2 

— 

1 

— 

2i 

— ~ 

— 

35 

— 

6 

1 

90 
70 

2i 

— 

3J 

ô 

7 

98 
70 
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Ctr.    Pfd.  1824 

elne  Pipe  Madeira,  FayelJ,  TeneriiF,  Vidogne  J     ^  i     

ein  BotJi  Corsica  (M 

eiu  Bolh  Benicarlo,  Calalon,  Tarragon  9       70 

iiïii  Bolh  Mallaga,  Lissabon,  Porto,  Xeres 

uud  \imeiies  11       — 

Halbe  uud  Viertel  -  Botlie  und  Pipen,  |  und 

J  i lires  obigen  Gewichts 
Bel  allen  andern  iiicht  benannten  Gebinden,  " 

iedes  Viertel  (Yelte)   Brutto  —     18 

B.     Frûchte. 
Das   Hamburger   gestrichene  Fais    (der   halbe  Scheffel 
oder  2  liimpien)  2656  Pariser  Kubikzoll  hàllend: 

Pfd.  Pfd. 

Bohneii                           §8    Mehl  45 

BuchweitzenV                 ^       INiisse  44 

—  Grûtze   j                           Obst,  griiiie  Apfel  und 
Erbseu  u.  Wickeii         90           Binien  56 
Gerste                               68    —    gedorrle  Âpfel  32 

—  Graupen  u*  Griitze  84  —  gedôrrte  Biriien  52 
llafer                                 48     • —     gedorrte  Kirsch  en  72 

—  Graupenu.Griilze  64  —  gedorrte  Pflaumen  64 
Hirse  78  Roggen  80 
Kastanien  75  Riiben  37 
Linsen  89  Saamen,  Hanf-  56 
Malz                                  54     • —    Rapp- u.  anderer  70 

Weitzen  84 

100  Hamburger  Fafs  sînd  n  M-ris  Hannov.  Scheffeln, 
135^6  ^Ïecklênb.-Rostockem  9541  Preufsischen, 
99i§  Aiihaltscher  zr  49îV  i>resd.  Scheffeln, 

56tq  Bohm.  Strich  m  854y  Wiener  Bletzen, 

und  147|t  EngL  Buschels. 

C.     Holz, 
i.   In  Flossen    und    \vo    die   Sliicke   einzein    kubisch 
(nach  den  Hartigschen  oder  Segondatschen  Tabellen) 
zu    yermessen    sind^    werden     auf   den    Hamburger         , 
Zentner    gerechnet  : 

a.  Eichen,  Buchen^  Hainbuchen^  Eschen  nnd  Obst- 
baumholz  3  Hanib.  Ivubikfufs 

b.  Fichten  oder  Tannen,  Aspen, 
Birken,  Erlen,  Linden,  l'appehi, 

Uhnen  und  Weidenholz  4     —  — 
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2"^  j^^]^^^  _  ^)^{Qy•  ScrûiTs  -  Laduiigen   werclen  iii!  Ganzen 
lvu])is(;li  .yeiinessen  «ud  cladu    siiul   bei  obi  'em  Ge- 
\vielilè  von   dem  Gesaiiiinlinlialt  nocli  auf    die   lee- 
leiï   Z^viddieiiraume    211    rabaitjren: 
soiïï  liau-  iijid  iVutzliolz  aller  Ait,  eiii 

Viertel  oder  25     von  100  j  vuhikfurs 
vuiii  rauLeii  Brennliolz,  einDriKel 

oder  33|-  von  100 
vumlkind- V.  Zweigenholz  50     von  100       — 

•  '    voH  ^yellen  u.  Ileisbunden    60     von  100       — 

3.  Ist    laiilies    Kloben-    oder    Sclieitholz    in    F.ïden, 
,^  ,,Jli(wl"en  «•  s*  w.    abgesondert,  so  aufgeslelit,  dais  es 

kubi./;ii  geniessen  v^eiden  kann,   so  sind  von  ieden 
100  KubikAirs   zu    rabattirçn  : 

VQni.  2    3      4    5     6    fursiiren 
snhiei-em  Nu(zliolzç    '"^20  261  28  30  32  Kubikfufj 
li;e,iinJiolze  in  ujiçbenen 

Kloben  29  31     33  35  37        — 

Brennliolzein  Slangen      40  43    46  49  52 
—    in  Zacken  oder 
•         ZHveigen  '        •  44  48     52  56  60        — 

das  (j|e\>(iclit   wie  ad  1  beuieikt. 

4.  Kann  das  Stabliolz  bei  der  Kevision  gezahlt  wer- 
den,  so  sind  auf  den  Cenlner  zu  reclinen:     , 

a.  2  l>is.2|  Hamburger  ZoU  Dicke  und  4  bis  6  Zol 
J3reite, 

eicliene  Tipen-Slabe   67  bis  70  Zoll  lanj       8  SlucI 
;-.       Oxboft     ^        55  — *  58  —     —       10    — 

—  Tonnen    -—        45  —  48   —     —       13    — 

—  Oxhoft-Boden    29 —  32    —     —       20    — 
~       Tonnen    ^       22  —  25    —     —      25     — 

b.  5  bis  1  Zoll  Dicke  imd  4  bis  6  Zoll  Breite, 
«icliene  ïonnen-  Stabe  33  bis  36  ZoU  lang     40  Stiicl 

^  Butten  '  —      24  —  26  —     —       60    — 

bucliene  Tonnen   ' —      36  —  42  —     —       35     — 

—  —  —      30  —  36  —     •—       3^     — 

—  Boden     —      18  —  25  — '     —      ,45     — 
Fielilen  Stabe  in  Kloben,  wie  IVutzhalz  ad  2  oder  2 

5.  BiicbeneKandies-Kisten,  coniplette  auf  den  Centner 
croise  24  ZoU  lang,  14  ZoU  JUocli  u.  brcit  9  Stiicl 
kleine  22   —      —  ,  i2  —     "--    -    —      i^  — 
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6-  Lohriiide  (Borke)  auf  den  Centner;  1824 

in  Sliicken  H  Kubikfufs 

zerliackte  10      — 

D.     Brenmnaterial  ii^nd  Asche^ 


Ctr.  -Pfd. 

9»     


Braimkolilen 

Holzasclie ,  das  Hamburger  Fais,  ^ 

unaiisgelaugte        j     -.         „ 
-  ^  Hamburger  Fafs  l  ^^t-^  r  r 

ausgelaugte  j        *^^^^^'^ 

Holzkohlen  | 

Lohkuchen,diei(X)0Steine,8bisl0ZollQuadrat  12  — 
Sleiiikohlen,  eiigjisclie,  die  Tomie  (8|)  Kubikf.     %     100 

— ■     obereîbische,  die  10  Kubikfuls  3       — 

Torf ,  die  lOOO  Soden  oder  Steiiie  9 

—     die  10  Kubikfufs  2 


—  56 

—  98 

75 


Erden  u.  s.  <v. 

Kubikful'» 


Hamburger 


E.  Steîtie 
die    zehu 

Granit,  beliauener 

Kalk&teine,  rolie 

Kies 

Lehm  und  Mergel 

rilastersteine 

rfeifen-Erde 

Sand,  weil'ser 

Sandstein ,  beliauener 

—  in  unbehauenen  Bruchsliicken 
Thon,  Topfer-  und  Walker-Erde 
ïrester  (Drulsen)  > 
Vieh-  und  anderex  DiingerJ 
Ziegel,   Dachi^ungen  "j 

—  Dachpfannen  u.Holfter  j 

—  Klinker  J>  1000  SlUck 

—  Mauersleine  1 

—  dergleichenungebranule  j 

Kalk,  die  Tonne  (3  Fafs) 

—  —       —     Bardowicker 

—  —       —    golJiaisclier  oder  preufsîscher 

—  —       —     Lùneburger 

F.  Leere   Gefàfsè  m.  5.  w. 
Ein  Anker 

—    Eimer  (Doppel- Anker)  eine  Bier  -  Tonne 


10  — 

3J  - 

7  — 

6  — 
7i  - 
3  — 
6Î  - 

iO  — 

7  — 

5  — 

3  — 

30  — 

50  — 

I6é  -- 

84  — 

96  — 

31  - 

6  76 
31  — 

—  16 

î  — 
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1824 


uiul  Thran-Ton 


Pfd. 
40 


H 


2i 


eiiio  Ol-  uiui   inran-  ioni>e 

eiii  Olijii,  eiiie  Tierce,  ^Bolli,  |  Pipe 

-^  Essig-Oxlioft,  eiu  lialb  Bierfals,    eiiie 

Theer  -  Tonne 
- —    Oxlioft,    Troinmel ,    Otiarteel,    halbe 

Tiepe,  lialb  BolJi 
—  Bieifals,  eine  Tipe ,  bail)  Cette- Sliick 
• —  Ho  tli ,  Bramitvvein  -  uiid  Sprit  -  Slùck 
■ —  Sluckfal's,  Stanipe 

Zum  Verliauf   versandle    neue   Fahrzeuge    tiagen   die 
doppelte   Récognitions  -  Gebiilir, 

■  Berner  kuu  g  en, 

'  1.  Weitere^Beinerkiingen  und  Vervollstaitcligungen 
bleiben  der  naclistea  lievisions-Conimissiox  vorbe- 
lialten,  und  sind  solclie  von  den  ZoUanitej  u  fleil'sig 
zu  sannuela  und  in  be^iaubter  Fovni  aufziizi  idinen. 

0.  Das  GewicJit    lebender  Tliiere   ist    duicii  Sacli- 
yevstandîge 


biilig  z\x  sclialzen. 


L  i  t  6  r  a     B. 

Tarif  fiir  den    ElbzoU,  nacJi  den,   bel  der  Auf-  wie 
bei  der  Niederfalirt  zu  befalirenden  Strecken  vertheilt. 

Zu   eutrichteiile    Gebiihi" 
Bezeicbnmig  der 
Stieckeu 


Uf(i?staatea 
fiii"  ileieii 

di»  Gebubr 

eiliobcu 

wirti. 


\om  CU".  2U  11 2  Pf.  Haiiilj. 


fiiT  die  ein- 

zelnen  Staa- 

tcu 


Oeslerreich  1.  fiir  die  gaiize  Strecke  voii 
I\ïel;iick  bis  zur  Suchsisclieu 
Giezize 

2.  vou  Meliiik  bis  Aussig 

3.  von  Aussig  bis  zur  fcàch- 
sischen  Greuze 

Sachseu  1,  fiir   die  gaiize  Strecke 

vou  der  Oesterreichischeubis 
zur  Preufsischeu  Grenze 

9.  vou  der  Oesterreiclii- 
scbeu  Greuze  bis  Pinia 

3.  vou  Pirua  bis  Dresdeu 

4.  vou  Dre'sdeu'  bis  zur 
Preiirsiscbeu  Greuze 

Preufseu         1.  fiif  dio  gauze  Strecke 
vou  der  Saclïsischeubis  zur 
Mecklenburgscheu  Gr^iize 

2.  vo!i  der  Sachsis{;hfMj  bis 
zur  AiUialtscbeu  Qreuze 


fui;  die  gauze 

Sirccke  eines 

iedeii  Ufcrstaats 

Rtl.    Ggr.  Pf.    iltl.  Ggr.  Vi, 


11 

10 


4     — 
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3.  vonrler  Auhaltsclieu        Btl.  Ggr.  Pf,   Rtl.  Ggr.  Pf.  1824 
bis  ziir  jMeckienburgscheu 

Greiize  —       9     "- 

4.  a  us  dem  Aiih.illsclien  bis 

iiach  Donilm);^"^  (Anlv^lt)         —       18 

5.  fur  deu  Coiirs  voii  imd 
uacliSchnakenbfirgTuGegeiid  ^-       1       4 

Auhalt-Bernburg  fiir  dieganze  Strecke    —     — .     —     —     —       g 

—  Cothen        fiir  diegaiizeStreeke    —     —     —     —     —       fi 

—  Dessau    1.  fiir  die  ganzeStrecke     —     —     —     —       1       4 

2.  f"ï"  f^'e  Strecke  des  Des- 

sauer  Geleifes  •—     —       8 

3.  fiir  die  Strecke  des 
Tochheimer  Geleites  —     —       8 

Ilaunaver  1.  fiir  die  ganze  Strecke  vou 
der  Preufsischeu  Grenze  bis 
Hauiburg  —     —     *-     —       2       6 

2.  vou  der   Preufsischeu 

Grenze  bis  Ilitzacker  —       1       3 

3.  von  Hitzacker  bis  Ham- 

burg  —       1       3 

Mekkuburg  1.  fiir  die  gauze  Strecke 
von  der  Preufsischt-u  bis  zur 
Dariischeii   Grenze  —     —     —     —       \       g 

2.  vou  der  J^reufsischeu  bis 

zur  Hannoverscheji  Grenze    —     —     10 

3.  vou  der  Hanuoverscheu 

bis  ;uu  Danischeu  Greuze       —     —     10 
Danuemark    iiir  die  ganze  Strecke  —     —     —     —     —       g 

Zusaîumeu  fiir  die  ganze 
Strecke  von  Melnik  bis 
Haiuburg  und  umgekehrt         —     —     —       ^       3       6 

Annierkung» 
Die   Zollpflichligkeit   tritt  eiu  : 

a.  in  Oesterreich,  Preufseu ,  mit  Ausuahme  vou  Leutzer- 
Fahre  und  Sachseu  bei  Beriihruug  der  Zollstàtte  * 

b.  in  Preufseu  bei  Leutzer-Fahre ,  Hauiiover,  Lauenburg, 
Mecklenburg  und  Anhalt  nach  dem  Zollgeleit  und  bei  Be- 
riihruug   des  Zuilgeleitsbezirks. 

c.  Der  vou  Efslingen  friiher  nach  Hamburg  verlegle  Zoll  wird 
uur  vou  stromaufwarts  aus  Hamburg  àbgehenden  SchilTeu 
mit  4  iVl  Haud>.  Crt,  pro  Schillslast  von  4000  Pfd.  Brulto 
(und  eiuer  geringeu  Schreibgcbûhr)  eutrichtet. 
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Litera     C. 
Tarif   der  Recognitionsgebulir   fur   die  Elle. 


1  Clispc 

a  Classe 

sciasse 

4ClaM€ 

umpr  lo 

lo— 25 

25—45 

45  Last 

J.ast 

Last 

JLa^t     iindmehi 

DieL.ast  zu  4ocoPfd 

in  Coiiv 

Mûnze. 

a.  Mit  Ladung 

I\tl.  Ggr. 

Rtl.  Ggr. 

Kll.  Ggr. 

Rtl.  Ggr. 

1. 

Sachseu 

—     8 

--  16 

1    - 

1     8 

o. 

Preuf'spu  zu  Miihlberg 

-     8 

-  16 

1   — 

1    8 

—     zu  "Witteiiberge 

1   — 

2  — 

3  — 

4 

*—  *  au  den  im  Art.  16  der  Elb- 

) 

acto  genaunteu  Zvvischen- 

>    -     8 

-  16 

1  — 

1    8 

/ 

uud  Nebeuamteru 

f 

3. 

Aiihalt 

—    4 

—    8 

-  12 

-  Ifi 

4. 

Hunnover 

-     8 

—  16 

1  — 

1    8 

5- 

Meckleuburg 

—  12 

1  12 

3  - 

3  - 

6- 

Laueuburg 

—  12 

1  12 

2  — 

2  — 

b.  Fahrzeuge  ohue  Ladung   zahleu  allenthalbeu   eiu   Viertheil 
vorsteheiider   Taxe. 


Litera    D. 
Forjuulare  zu  den  Mois-  oder  Auf-Biiefen. 


Das  Schiffsgefafs    (Naïueu)  Sdiiirer   (Namen)  aus  (Na- 
inen)  hall  im  Preui'tjiscliea  Maals 
Lange  des  Rauiues  von  der  niicht 

bis  2uia  Stand  .  .  .  Fufs  .  .  Zoll 

GrôTste    liclrle     Breile    des    Raums 

zwischen    den    Scliwellen    (oder 

Borden)  ...    —     .  . 

Tiefe  von    der  Schnur ,  welclie  in 

der  Nahe  der  vSegelduclit  liber  den 

Auilauf  gespannt  worden,  bis  auf 

die   Lagerdielen  ...    — ^     •  • 

Ist  geaiciit  auf  Last  zu  4000  Tfd.  Preulsiscli. 

den  182 


^)  SchifFe,  welehe  direct  dtircli  die  Preufsisobeii  Staate* 
transitireu  uud  Miihlberg  und  Wittenbergo  passireu, 
zahlen  keine  Recognitionsgebuhr  au  deu  Preufsischeu 
Zwischen  -  und  Nebenamtei  a ,  desgleicbeii  fmdeu  die 
bei  dieseu  Aeaiteru  ausgeworfeneu  Siitze  auf  Aiihalt- 
Bernburg  uud  Dessau  vorlaufig  keiiie  Auweuduug. 
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.                                 Li  ter  il     E. 

1824 

Aiisstellungsamt  zu                                              Ko. 

Bl.iiiifest 
fur  den  Schiffer 

zur   F'ahrt    voa jiacJi 

mit  deia                        Scliiffe  Ko. 

zur         teu  Klasse  voii  bis  Lasien    gchorig 

und    heihanut  'mit  Mannspersoneii. 

B  emerJc  un  g  e  /z. 

1.  Jedes  Falirzeug  jnufs  jinit  dein  Nanien  des  Oris, 
woliin  es  geht  uiid  mit  eiiier  IXuminer,  dauernd  und 
deuilich  bezeiclmet  sein.  ' 

2.  Oline  Fraclitbrief  darf  keinerîei  Ladung  eiiige- 
nonnnen,  xnid  jede  Zn  -  und  Abladung  muis  beini 
niiclisten  Elbzollaiule  geliôrig  nacLgewiesen  werden. 

3.  Das  Manifesl  ^\i^d  unenlgcldlicli  unterfertigt 
von  der  Beliorde  des  Einladuiigsorts,  oder  yoin  nacli- 
stcn  ElbzoJJamle  aiif  der  FabrI;.  Bestelit  es  aus  inebr 
als  eineni  Bogen,  sa  mnls  es  paginirl,  geborig  ge- 
Jiefiet,  und  die  Ileftscbiînv  (j'aden)  besiegelt  sein. 
AiJe  voilstandig  vorzuzeigende  Frachizettel  und  ];a- 
dungspapieie  w erden  Beilagen  desselben.  •—  Duplicate 
\\erden  nur  fiir  billige  Abs'cliriftsgebiibr  gefertigt. 

4.  Der  Schiffer  inufs  diirch  eigenJiandige  Unter- 
schrift  des  Manifesls  seine  liaffung  fiir  die  Wahrheit 
imd  VolLstandigkeit    der  Angaben  bestàrken. 

Dies  Manifest  wird  zu  bei  deni  / 

abgegeben    und   von   deinselben    nach   Vorschrift   der 
Elbconvenûon  aufbewahrt. 

6.  Transilirende  Scliiffe  konnen  an  dem  ersten  Er- 
hebungsamte  die  Gebiibren  fiir  die  ganze  StreckQ 
eines  jeden   Uferstaates   entrichten. 
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122. 

Traité  entre  le  Wurtemberg  et  la  i82- 
principauté  de  Hohenzollern  -  Sig- 
maringen,  concernant  V érection  du 
tribunal  suprême  de  Wurtemberg  en 
tribunal  d'appel  pour  la  principau- 
té de  Hohenzollern  -  Sigmaringen, 
publié  à  Stuttgart  le  24:  Septembre 
1824. 

[Regierungshlatt  filr  dus  Konigreich  Wurtemberg 
1824.   4ten  October.  Nr.  53.  p.  766.) 

îiMachdein  Yon  des  regierenden  Fiirsten  zu  Holienzol- 
lerji-Sisiuariiigen  Hoclifurstl.  DurcliJauclit,  z\x  Voll- 
zieliung  des  Art.  12  der  deutscliea  Bundes-Acte,  deiv 
Antrag  gestellt  worden,  deiQ  K.  lYùrtembergsclien 
Ober- Tribunal  die  Fuiictionen  eines  Ober- Appelia- 
lions - Gerichts  lur  das  Fiirsleiithum  Hohenzoileia- 
Sigiiiariiigen ,  unter  besonders  zu  bestiminenden  Mo- 
ilalitàten  tm  ubertrageii,  und  von  Seiner  Maiestàt  dem 
Koiiig  von  Wiirteiuberg  gedachtem  Ansuchen  ent- 
sprochen  worden;  so  ist  auf  die  deshalb  gepflogenen 
Lnterhandlungen  liber  diesen  Gegenstand  ^iw  Verlrag 
abgeschlossen,  auch  von  den  hôchsten  Contrahentea 
ralificirt  worden,  dessen  Inhalt  hiemit  zur  offentlicheii 
Ivennlnils  gebraclit  wird. 

Stuttgart  den  24sten  September  1824» 

Der  Jusdz-Minister:         Der  Minisler  der  auswartigen 

Angelegenheiten  ; 
Maucler.  ' 

BEROLDINGEîf. 


Art.  L  Das  Konigl.  Wiirteinbergische  Ober- 
fribunal  wird  in  den  iJ  ohenzollern  -  Siginarijigen- 
•jilien  Sachen   sich   bezeiclinen  : 
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1824  "<^^as    Koniglicli    ^Wrteinbergische    imd     clurch 

St«iats-  Vertrag    Fui*s.tlicli  Holienzollern- Sigma- 
rijigeiisclie    Ober  -  Tribunal." 

Art.  II.     Dasseîbe  wird  die  Rechtspflege  in  bocli- 
ster  Instauz  ia  Bozùg  auf  aile,    in  .dem  Fiirst(  nlluua  J 
Jfoheuzollern  -  Sigiharingen      sich      dazu      eignendeii  "^• 
RecJl^8- Sachen    ganz    auf   eben   dieselbe  .  Wei;  e    und 
mit  derselben  Coiiipelenz  ausiiben,  wié  solches  eineui,  ^, 
in    besagfem    Fiiisréutliijm    selbst    erriehteten    Obei'-**J^ 
Appella lions  -  Gericlit,    recliUicber    Ordnung    .i,^niais, 
und   deia  Zvveck    des    Art.  12  der  deutsclien  lîundes- 
Açt^'  çit^tsprechenii^  zuJcommen  wtirde. 

Art.  III.     Es   wird    da])er    besonders    yerjilliclîtet 
und    angewiesen   werden,  in  allen,    aus  deni  f  ùrsien- 
{hum'     Hohenzollern  -  Siginaringen       vorkôminenden 
Kechts-Sacliefi    dio»,  jdaselbst   gellenden   I^ande.*  gesetze   « 
und    Ordnungen,     aucli    rechtniafsige   Gebraucîie    und  jf 
Gewohnbeiten,    zu    beobacliten    und    in    Anv^  endunç ^ 
sx\  bringen. 

Art.  IV.  Jede  Appellationssache,  die  sich  aii>i 
das  Ober -.Tribunal  eignet,  kann  von  den  Partlieien,  -  * 
un  ter  Beobaclilung  der  gesetzlicben  Fristen  uud  For- 
lualien,  und  inittelst  Berufung  von  deni  F^iirstl.  Ho- 
biîazollern- SigjnaringenscLen  Hofiieiiclit,  iii  keinem 
F.all  aber  mit  ÙbeigeUu^ig  desselben  von  eineni  Un- 
tergericîit ,  an  das  v  ertragsmàTsig  conslituirte  oberste 
Oericlit  gebraclit    werden. 


J5' 


Es  verstelit  sich  ]*edocli  von  selbst,  d.'.fs  auch 
aiîfsergerichtliclie  Bescliwei'den  gegen  Verlàgungeu 
des  Fiirsïlichen  lïofgerichts,  in  den  zur  obe -richter- 
lichen  Dijudicalur  und  Remedur  geeigneten  Fàllen, 
so  wie  Syndicats -Klagen^  Niclitigkeits-Querolen  und 
Beschwerden  liber  verweigerte  oder  verzogerte  llechts- 
Fttege  gegen  gedaclite  Justiz  -  Behorde  bai  deiu  Ober- 
Tribiuial  angebracht  werden  konnen. 

Art.  V.  Aile  Erlasse  des  Ober  -  Tribunîtls  erge- 
\\ç\\  an  das  Gericlit  zweiter  Inslanz,  namlicb  an  das 
Hofgeuiclit  zu  Signiaringen ,  indem  das  Ober -Tribunal 
mit  den  Untergerichten  in  dem  Fiirstenthum  Holien- 
zollern  in  keiner  unmittelbaren  Communication  stelit. 
Jeae  Kriasse  werden  in  der  Form   reclitlicher  Verfii- 


et  la  prîncîjy.  de  Hohenz^  -  Sîgmaringen.     605 

«rnngen    und    nacli   Maafsgabe   der   im   Art.  IL    dieser  1824 
Ûbereinkujift'festgesetzteii  Giundsiitze  ausgeferligt. 

Art.  VL  Sobald  bei  deju  Hofgericlit  zu  Sigina- 
ringeii  iiach  gesetzliclieii  Noriiien  die  Berufuiig  an  das 
Ober- Tribunal  eingelegt  ist,  so  werden  von  erstereni 
die  Tarllieien  zu  weilerer  Bebaiidlu ng  der  Sache  an 
das  Letztere  yerwiesen,  und  es  wird  alsdanu  von  , 
dieseni  nacli  deni  bei  ibiu  gesetzlich  eingefûhrten  und 
ubereiugekouimenen  rrocelsgang  weiler  yerfahren. 

Art.  VII.  Nach  erfolg(er  delinitiver  Entscheidung 
werden  von  dem  Ober -Tribunal  die  Acten  zu  Voll- 
slrectung  des  Ertenntnisses  an  das  Fiirstliche  Hofge- 
riclit remittirt,  und  von  diesem  wird  die  wirkliclie 
Vollstreckung  nacii  den  in  dem  Furstenthum  ^^aselz-^ 
lichen  Forjnen  und  durch  die  im  Lande  bestehenden 
und   angeordneten  Executionsmitlel    besorgt. 

Art.  Vlïl.  Es  bleil)t  den  Parlheien  unbenommen, 
wofern  die  Execution  von  Seite  der  UnterbehÔrde  ge- 
hindert  oder  verzogert  werden  sollle,  sich  desfails 
mit  einem  exlrajudiciellen  ilecurs  zur  geeigneten  Re- 
medyr  an  das  llofgericht  und  bei  dessen  Vervveige- 
rung    an  das  Ober  -  Tribunal   zu  Vvenden- 

Art.  IX.  In  dem  niclit  zu  vermuthenden  Falle, 
dais  die  oberstrichterlich  erkannte  Vollstreckung  Von 
dem  Hofgericht  in  Sigjnaringen  selbst,  nach  einer, 
auf  ergriftenen  Recurs  wiederholten  Verfiigung  des 
Ober-Tribunals,  verweigert  wùrde,  ist  auf  Anzeige  des 
Letzteren  von  Seite  des  Konigl.  Ministerium  der  Jus- 
tiz  mit  der  Fiirsil.  Hohenzollernschen  obersten  Lan- 
des-Behorde  hieriiber  Communication  zu  pllegen, 
damit  von  Letzterer  das  Hofgericht  zu  Befolgung  der 
ergangenen  oberstrichterlichen  Verfiigung,  angehal- 
ten   werde. 

Soltte  es  inzwischen  in  eîner  irrîgen  Ansiclit  des 
Fiirstlichen  Hofgerichts  seinen  Grund  haben  ^  dafs 
von  Letzterem  die  Vollstreckung  nicht  gehorig  be-^ 
sorgt  wiii'de  ;  so  bleiben  der  Tarthei  auch  wiederholte 
Recurse  an  das  Ober -Tribunal  zu  dem  Emle^  die  Be- 
richtigung  der  unterrichterlichen  Ansicht  zu  erwir- 
ken,   vorbehallen.  '        ♦ 

Art.  X.  Aile  Mittheilungen  iiberhaupt,  welche 
auf   gegenwardgeii    Staats- Vertrag    im   Allgemeinen, 
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1824  ^l'f  dessen  Ztisatze,  oder  Abanclerungen  in  einzelnen 
ruiîcteii,  oder  sonst  irgeiid  auf  das  Ober-Tribiinal 
Bezug  liaben,  werden  liiiiuittelbar  zwisclieii  deiii  Ko- 
nigl.  Wurlejubergschen  xMinisleriimi  der  Jus[:z  uiid 
der    Fiirstl.   Hohenzollernscheii  llegierung  veriiaiidelt. 

AaT.  XI.  Un  ter  Zugrundlegung  der  vorst(  heiideii 
allgemeineii  Besliiiimungen  ist  iiiittelst  gejnensaïuen 
Eiiiverstandnisses  eine  die  naJiereu  Vorsclirifton  iiber 
das  gerichtliche  Yerfaliren  uiid  die  Beiîaiid]i;iig  der 
verscliiedeiien  Zweige  der  Redits- Verwaliu^ig  uni- 
fasis.eiide  Ober- Appellations  Gericlits- Ordnung  ver- 
falst  worden,  welcbe  ais  Anhang  und  integiirender 
Besîaiulllieil  d(;îs  gegonwartigen  Staats  -  Vertiags  zur 
iNaciHtchiung  fiir  die  betreffenden  Gericlitssieilen  und 
rariheien  verJviindel  werden  soll. 

Es  wird  hiebei  vorbehaïlen,  mittelst  ferne:en  ge~ 
ineinscliaftliclien  Einverstandnisses  ailes  (lasjenige 
naclizutragen  und  zu  erganzen,  was  etwa  za  Errei- 
clning  des  dem  Art.  12  der  Bundesacte  zum  Grunde 
liegejiden  Zwecks,  namlich  zu  Sicherung  jnôglich 
bester  und  promptester  JustizpfLege  nach  allcn  TJiei 
len,  nocli  notliig,  oder  niitzlich  erfunden  werdea 
jixocJite. 

'AaT.  XII.      Die   Dàuer    des    gegenwartig  en   Ver 
trags,   welclier  mit  d.^iin  Tage  der  allerliôchsien  Rati-^ 
lication    Seiner  Maiesïat   des  Konigs    in  Wirksamkeit 
tritt,  wird  vor  der  Hand  auf  seclis  Jalire  bestimnit 

Wenn  nicht  dessen  Aufkûndigung  von  dor  einen, 
oder  der  andeien  contraliirenden  Seite  in  der  ersten 
Balfte  des  sechsten  Jalires  erfolgt  ;  so  ist  deiselbe  als 
auf  weitere  seclis  Jalire  bestatigt  zu  betrachten. 

Der  gegenwariige,  doppelt  ausgefertigte,  und  von 
den  beidersei^igeii  Bevollmaclrtiglen/  uiitei  zeiclmete 
Vertrag  soll  den  paciscirenden  Hôfen  zu  allerhoclister 
und  liôclister  Ratification  vorgelegt,  und  die  Ratifica- 
tions -  Urkunden  sollen  langstens  innerlialb  seclis 
Wochen  gegen  einander  ausgewechselt  werden. 
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123. 

Convention  entre   le  JVurtemherg  e^l824 

le    grand  duché    de   Bade,    cancer-- 

nant    Vextradition    réciproque     des 

faux-soniers ;  publiée  à  Carlsruhe  le 

m  26  Octobre   1824. 

(Regierungshîntt     des     Grofsherzogthums     Baden 
Kro.  XXVII  llien  INovbr.  1824.)      ' 

JL/«i  mit  der  Koniglich  Wûrtembergischen  Regierung, 
in  Beziehuug  auf  gegenseitige  Auslieferung  uud  Be- 
strafung  der  Salzeiiischwarzer,  die  Ûbereinknnft  ge- 
iroffen  worden  ist;    dafs 

1.  ieder  Staat  die  Salzeînscîiwarzungen  in  das  Ge- 
bîet  des  andern  nach  seinen  eigenen  Landesgesetzen 
bestrafe, 

2*  die  Salzeinsclmarzer  demjenigen  Staate>  dem 
sie  aiigehoren,  dieselben  jnogen  in  dem  einen  oder 
dem  andern  Lande,  oder  in  beiden  eingescliwàrzt  ha- 
ben,   zur  Besirafung  tibergeben,   liingegen 

3.  die  Unterllianen  eines  dritten  Staates  auf  Er- 
snchen  jedesnial  an  denjenigen  der  contrahirendeu 
Staaten  ausgeliefert  werden  sollen,  in  %velchem  sie 
eine  Salzeinscbwarzung  ziiletzt  begangen  haben;  und 
(la  Seine  KonigUclie  Hobeit,  der  Grolsherzog ,  diesef 
Ubereinknnft  die  allerbochste  Genehmigung  erlheilt 
haben,  so  %vird  solclie  hierdurcli  zur  INacîiachlung 
bekannt  gemacht. 

Carlsruhe^   den  26sten  Ocbber  1824» 

Ministerlum  der  auswariigen  Angelegenîieiteii. 

In   Abwesenbeit   des   Ministers  * 
T.  MUssiG. 


Qq 
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124. 

1824  CoîWentiôn     entre    la    Prusse    et    le 

duché      de     Saxe  HildbourghauSen, 

j)Our   empêcher   les   délits  forestiers 

dans  les  forêts  limitrophes  ;  publiée 

à  Berlin  le  28  Octobre  1824. 

{Gesetzsaininlung  jiir  die  KdniglicJien  Preufsischen 
Staaten  1824.  Nr.  19.   p.  1790 

Xiaclidem  die  Koniglich  Preufslsche  llegierung  mit 
der  Uerzoglicli  Sachseii  -  llildburgliausischen  Regie- 
rung  ubereingekojmnen  ist,  die  zwischen  der  vorma- 
ligen  Koniglich  Sachsisdien  Oberaufsicht  zw  Schleu- 
siiigen  lîiid  der  zuletzt  genaimten  llegierung ,  wegen 
gegenseitiger  Stellung  der  Forstfrevler,  unteriu  29sten 
Januar  18il  geschlossene  Convention  wieder  aufzu- 
heben  und  an  deien  S  telle  andere  wirksame  Maals- 
regeln  zur  Verlni(ung  der  Forstfrevel  in  den  Grenz- 
waldiingen  gegenseitig  zu  treffen,  so  erklàïen  beide 
Regierungen   folgendes  : 

1.  Es  verp/liclitet  sich  sowoW  die  Koniglich 
rreufsische  als  die  Herzoglich  Sachsen- Hildburghau- 
sensche  Regierung  die  Forstfrevel,  welche  ihre  Un- 
terlhanen  in  den  Waldungen  des  andern  Gebiets  ver- 
iibt  liaben  inochten,  sobald  sie  davon  Kenjitnil's  er- 
lialt,  nach  denselben  Gesetzen  zu  untevsuchen  und 
zu  bestrafen,  nach  weîchen  sie  untersuchl  und  be- 
straft  werden  wiirden,  wenn  sie  in  inlandischen 
Forsten   begangen  worden   waren. 

2.  Von  den  beiderseitigen  Behorden  soll  zur  Ent- 
deckung  der  Frevler  aile  mogliche  Hiilfe  geleistet 
werden,  uad  namenliich  wird  gestattet,  dafs  die  Spur 
der  î'revler  durch  die  Forster  oder  Waîdwarter  u.  s.  w. 
bis  auf  eine  Stunde  Entfernung  von  der  Grenze  ver- 
folgt  und  Haussuchungen ,  ohne  vorherige  Anfrage 
bei  den  landrath lichen  Behorden  und  Amtern,  auf 
der  Stelle,  jedoch  nur  in  Gegenwart  und  nach  der 
Anordnung   des,    zu    diesem  Behufe  miindlich  zu   re- 
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quirirendeii  Biirgerineisters  oder  Ortsschultheissen  vor-  1824 
genoinineji  werdeii. 

3.  Bei  dieseu  Haussucliuiigen  mufs  der  Ortsvor- 
stand  sogleicJi  ein  rrotocoU  auftielmien ,  uiid  eiix 
Exeiiiplar  dem  refjiiirirejiden  Augeber  eiiihandigen, 
ein  zweiles  Exejnplar  aber  seiner  vorgesetzten  Be- 
liorde  (Laudralli  oder  Beainten)  ubersenden,  bei  Yer- 
iiieiduiig  einer  Tolizeistrafe  von  1  bis  5  llthlr.  fur 
denjenigen  Ortsvorstand,  welclier  der  Réquisition 
niclit  Geniige  leistet.  Aucli  kann  der  Angeber  ver- 
langen,  dais  der  Forster  oder  in  dessen  Abwesenlieit 
der  A'N'^aldwarter  des  Orts,  worin  die  Haussuchungen 
vorgenommen  werden  sollen,  dabei  zugezogen  werden. 

4.  Die  Einziehung  des  Betrags  der  Strafe  und  der 
etwa  stattgehabten  Gericlitskosten,  soll  demjenigen 
Staate  verbleiben,  in  welcbein  der  verurlheilte  Frev- 
1er  wolint,  und  in  welcheju  das  ErkeunlniCs  slatt 
gefunden  liât,  und  nur  der  Betrag  des  Schadener- 
salzes  und  der  Pfandgebiihren  an  die  betreffende  Kasse 
desjenigen  Slaais  abgefùhrt  werden,  in  weJchein  der 
Frevel    veriibt   worden  ist. 

5.  Dell  untersuchenden  und  bestrafenden  Behorden 
in  den  Koniglich  rreufsischen  und  in  den  Herzoglich 
Sachsen-Hildburghausenschen  Staaten  wird  zur  rflicht 
geinacht,  die  Untersuchung  und  Bestrafung  der  Forst- 
frevler  in  jedem  einzeînen  Falle  so  scbleunig  vorzu- 
nebmen,  aïs  es  nacbt  der  Verfassung  des  Landes  nur 
irgend  nioglicb   sein  wird. 

6.  Fiir  die  Constatirung  eines  Forstfrevels,  welcher 
von  einem  Angehorigen  des  einen  Siaats  in  dem  Ge- 
biele  des  andern  verubt  worden,  soll  den  officiellen 
Angaben  und  Abschatzungen ,  welclie  von  den  coin- 
pelenten  und  gericlitlich  verpilichteten  Forst  -  und 
Tolizei-Beajuten  des  Orts  des  begangenen  Frevels 
au%enommen  worden,  jener  Glaube  von  der  zùr  Ab- 
urtelung  geeigneten  Gericbtsstelle  beigemessen  werden, 
welcben  die  Gesetze  den  officiellen  Angaben  der  in- 
liindischen  Beamten   beilegen. 

7.  Es  wird  in  der  Regel  niclit  erfordeilich  sein, 
die  denuncirenden  Forslbedienten  in  den  auslandi- 
schen  Gericblen  zur  Bestatigung  ihrer  Anzeigen  er- 
sclieinen  zu  lassen  ;    sondern  das  requirirende  Geiickt 

Q  q  2 


6lO    JOéciar.  conc,  VaboL  du  dr,  de  detruci, 

p324Tvircl  in  den  mehrsten  Fî(lleii  blos  die  Rûge,  nebsl 
Beschreibimg  des  Pfandes  und  den  iibrigen  lieweis- 
mitteln,  dem  recpirirten  Gerichte  initzuMieîlen  haben. 
8.  Gegenwârtige ,  im  ÎS^anien  Seiner  Majcsfat  des 
Kônigs  y  on  Treufsen  iind  Seiner  Durclilau(Kt  des 
Herzogs  von  Sachsen  -  Ilildbm'gsbausen  >:weimal 
gleiclilautend  abgefal'ste  Erklarung  soJl ,  nacli  erfolg- 
ter  gegenseitiger  Auswecîiselung,  Kraft  und  Wirt- 
samkeit  in  den  beiderseiligen  Landen  haben  und  of- 
fentlich    bekannt   gemacht  werden. 

Berlin,   den  28ten  October  1824* 

Koniglich   Preursisclies  Ministerium    der   answartîgen 
Angel  egenlieiten. 

\n  Abwesenlieit.des  Herrn  Chefs  Excel lenz, 
Der  wirkliche  geheime  Legationsralh 

A  N  c  I  L  L  o  N. 
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Déclarations    concernaiit    V abolition 
du  droit  de  détraction  entre  la  Bus- 

*  T^  *  ^  7  *  Novembre 

sie    et   la    Bavière    du  ao  octobre  '   1824. 

{Neueste    Staatsahten  und    Urhunden   Bd.  i. 
Heft  2.   p.  170.) 

a. 

Déclaration   de  la  Bavière» 

i^e.  Majestat  dei»  Kaiser  àllei*  Reufseh  haben  vermit^ 
telst  Ukases  an  den  dirigirenden  Sénat  vom  2ten  Juri: 
1823  Allerhochst  geruhet  zu  befehlen  :  "den  bisheri- 
gen  Abzug  zum  Besten  der  Ki*one>  bei  Ausfuhr  und 
Ûberniachung  von  Erbschafts  -  oder  sonstigen  Venno- 
gens  -  Antheilen  auswârtiger  Unterthanen  ins  Aus- 
land,  zu  Gunsten  der  Unterthanen  derjenigen  Machte 
aufzuheben,  die  eine  àhiiliche  Verfùgung  îrinsichtlich 
der  Ivusbischen  Unterthanen   in  ih^en  Sfaalen  treffen 
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Iii5'chten/'     Dainlt   nuu   die    Wirkung    dièses   Ukases  1824 
«ucli    auf     die    Baierisclien    Untertlianen    ausgedeliiit 
werde,  so  erklart  Kndesunlerzeiclmeter ,  Gescliaftstra- 
ger    Sr.  Majestat   des    Kônigs   von  Baiern,    hiedurch, 
Namens   seiner   Regierung,    dafs   vorenyàhiiter  Abzug 
voii  Erbschafts  -^  oder   soiistigen  Vennogens  -  Anthei-' 
îen  Russischer  Uaterthaiieu  in  den  Konigiicli  Baieri^ 
sclien  Slaaten,   weder   statt  findet,    noch  statt  findeu 
wird,    ujid   dais    die   Aufiiebung   desselben    zu    deren 
Gunsten,    iJire  vôilige,  uueingesclirankte  Kraft  haben 
wird,    niclit   xmr   in    alien    bevorstehenden,    sondera 
sogar  in  jedeni  einzelnen  Falle,   wo   der  aiifgehobene 
Abzug,   bis  z\xn\  Tage  der  Unterzeiclinung  dieser  Dé- 
claration, iiocli   niclit  elfectiv  und  defiuitiy  statt  ge-* 
liabt  haben  nioclitet 

Urkundîick  ist  obige  Déclaration,  die  $Q^Qn  eino 
alinliclie  Yon  Seite  des  Mini steriu jus  Sr.  Kaiserliclien 
Majestat,  wodurcli  eine  Yollige  Reciprocitat  gegen 
die  Unterthanen  Sr.  Maiestat  des  Kônigs  von  Baiern 
besfatigt  wird,  von  ilim  unter  Beidrucknng  seinesi 
Wappensiegels ,    unterzeichnet. 

c ^     ^^    .        1  1  isten  November     ^^^r^. 

St.  retersburg,  den  ^— -r —  1824» 

(Unterz.)    Baron  Freiberô* 

b. 

Déclaration   de  la  Russie, 

Oe.  Majestat  der  Kaiser  aller  Reufsen  Kaben  vermit- 
telst  Ukases  an  den  dirigirenden  Sénat  vom  2ten  Juni 
1823  AllerhoclLst  geruhet  zu  befelilen:  "den  bislieri- 
gen  Abzug  zuin  Beslen  der  Krone,  bei  Ausfulir  und 
Oberjnacliung  von  Erbschafts  -  oder  sonstigen  Ver- 
iiiôgens-Antlieilen  der  Auslander  ins  Ausland,  zu 
Gunsten  derjenigen  Staaten  aufzuheben,  die  eine  àhn- 
liche  Verfiigung  hinsichtïich  der  Russischen  Unter- 
thanen in  ihren  Staaten,  gegenseilig  treffen  uiochteii.'* 
Der  Geschaflstragcr  Sr,  i>lajestat  des  Kouigs  von 
Baiern,  Baron  Freiberg  von  Kisenberg ,  hat  seiner 
Seits,  mittelst  der  am  heutigen  Tage  erlassenen  De- 
cUraUoii,  Namens  seiner  Regierung  und  Kraft  der 
Uim    erlheilteu    YolUuacht    çrklàrt.   dafj»    er^Aàhntev 


412     Déclar.  conc,  Vaboi,  du  ch\  d.  dé  tract,  etc. 

1824  Abzug^  bei  Erbscliafls  -  uncl  sonstigen  Venaogens- 
Anllieileii  Russischer  Untevtlianen  in  clem  Konig- 
reiclie  Baiern  vyeder  slatL  lindet,  nocli  siaii  finden 
■vsiid.  Dieseia  geinals  erklait  EndesunterzeicLneter, 
SlaaLssecretur,  Dirigende  des  Miiiisteriums  aujwaitiger 
Angelegeiilieilen,  in  Volhnaclil  Sr.  MaiesLat  des  Kai- 
sers, seines  Allergnadigsleji  vSouverains  liieniit,  dal's, 
da  die  in  obigein  Ukas  entlialtene  Ubereinkimft  vou 
der  Kegieiung  Sr.  MajesUit  des  Kônigs  Yon  Baiern 
•vollkonurien  beobachlet  worden,  so  soll  dieser  Ukas 
seine  vôllige  und  uneingescbrankte  Wirkuni;  fiir  die 
Baierischen  Unterlhanen  Jiaben,  und  zwai*  jiiclrt  nur 
in  allen  bevorstelienden,  sondern  sogar  in  iedem  ein- 
.zelnen  Falle ,  wo  der  duvcli  gegenwartigen  Vkas  anf- 
gehobene  Abzuiir,  bis  zuni  Tage  der  Unter>:eicîiining 
dieser  Dcclarali(ni,  noch  niclit  effectiv  und  definitiv 
erfoJgt  sein  môchte. 

Urkundlicli  ist  gegenwartige  Déclaration,  die  ge- 
gen  eine  ahnliclie  von  Seiten  des  Barons  Freiberg  von" 
Eisenberg  einzutausclien  ist,  unter  Beidriickvmg  seines 
W  appensiegels  ,    von  ihm  unlerzeiclmet. 

St.  Tetersburg,.  den  20slen  October  1824. 

(  Unterz,)     Graf  K  e  s  s  e  i,  ii  o  d  e. 
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126. 
Déclarations    concernant    l abolition  të2 A 
du     droit     de    détraction     entre     la 

y-,  r         7  13  •  7  *8  Novembre 

î^rance     et    la    Jtiusste     du     51  octobre  ' 
1824. 

(Neueste  Staatsakten  und   Urlciinden   Bd.  i.. 
:  Hefl  2.    p.  173.) 

a. 
Déclaration   de   la  Eranàe. 

Oe.  Majestat  der  .Ivaiser  aller  Reufsen  liabeu millelst 
Ukases  an  den  dirijiirejiden  Sénat  voni.  2fen  Juni 
1823  Allerhoclist  geruliet  zu  Ycrordnen:  "dén  bishe- 
rigen  Kronsabzug  bei  Aiisfulir  und  Ûbernicicliung  yoii 
Erbscbafis-  und  sonstigen  Vermogeiisantheilen  aus- 
wàrtiger  Personen  nacli  dein  Ausland ,  .  zum  Besten 
der  Unterthanen  solclier  Maclite ,  die  eine  gegenseitige 
Verfùgung  in  ibren  Staaten  hinsîchtUch  Russiscber 
Unter(hanen  treiFen  wiii'den,  aufzuheben.  —  Dainit 
nun  die  Wirkung  dièses  Ukases  von  jelzt  an  zugleicli 
auf  die  franzôsischen  Unterthanen  ausgedehnt  werde, 
so  erklâït  Endesunterzeiclmeter ,  Gescliaftstrager  Sr. 
Allercliristlichsten  Majestat,  Namens  seiner  Regierung 
und  Kraft  der  ain  l4ten  Juli  1819  erlassenen,  von 
beiden  Kainmern  angenonimenen  und  von  dem  Ko- 
nige  bestatigten  Verordnung,  dafs  obgedachter  Abzug 
bei  Erbscliafts-  und  sonstigen  Vennogensantheileq 
Russiscber  Unterthanen,  in  den  Staaten  Sr.  Majestat 
des  Konigs  von  Frankreicb  anfgehoben  sei,  und  dais 
dièse  3Iaafsregel  ihre  vôllige  und  uneingeschrankte 
Wirksamkeit  nicht  nur  in  allen  bevorstehenden ,  son- 
dem  sogar  in  jedem  einzeljien  Falle  haben  wird,  wo 
der  aufgehobene  Abzug  noch  nicht  effectiv  und  defi- 
nitiv  bis  zum  ïage  der  Unterzeichnung  dieser  Dé- 
claration  erfolgt  sein  mochte. 

Urkundlich    ist   gegenwartige  Declarafion,    die  ge- 
gen    eine   àlinliche    vou  Sei  le    des  Ministeriums    Sr. 


6'14     JDeclar.   conc.  l'aboL  du  dr,  de  cléLract. 

1824  Kaiserîicheii  Majestat,  durch  welche  eine  vollige  Re- 
ciprocitiit  Inj^siçliUicli  der  franzosxschen  Unlcnhaiien 
gesichert  Svird,*  ausgetauscht  wordeii  ist,  von  ihin, 
deiu  Gescliaflstrager,  iuiter;^eichiiet  und  mit  dem  Iii- 
»i»gel    der  fraiizôbiîjchen  Légation  bekràfiigt, 

c     r>    ,        ,  1  igtcii  Noveniber 

St.  iVlerbburg,  den — r-^    1824. 

( Unterz.)    Chevalier  deFo^texes. 


Déclaration  de  la  Russie. 

i^Q.  Kaiserliche  Majestat  haben  inittelst  Ukases  an 
den  dirigirenden  Sénat  vom  2ten  Juni  182  3  Aller- 
liôclîst  geruhet  zu  veroidnen:  ''den  bisherigen  Krons- 
abzug  bei  Ausfuhr  nnd  Ûbermachung  von  Eibscliafts- 
und  sonstigen  Verinôgensantheilen  auswartigor  Perso- 
iien  nach  dem  Ausland,  zuni  Besien  der  Unlerlhanen 
derjenigen  lUacJite,  die  eine  gegenseitige  \  erfiJgung 
in  ihren  Staaten  hinsicJiLlicli  Kussisclier  Unterthanen 
treffen  wiu'den,  aufzulieben.  — •  Dev  Gescbàristrager 
iSr.  Majestat  des  Konigs  Yon  Frankreicli,  Chevalier 
de  Fontenes,  Lat  mittelst  lieutiger  Déclaration,  im 
Kamen  seiner  Regierung  und  kraft  der  am  l4ten 
Juli  1819  erlassenen  Verordnung  erklart,  dais  er- 
Walmter  Abziig  bei  Erbschafts-  und  sonsdgen  Ver- 
ïnogensantbeilen  Russisiber  Unterthanen  in  den  Staa- 
ten Sr.  Allerchrisllichen  Majestat  aufgehoben  worden 
èei.  Es  erklart  demnach  Endesunterzeichneter ,  Staats- 
secretar,  Dirigende  des  Ministerimns  ausvvariiger  An- 
geJegenheiten,  in  Vollmacht  Sr.  Maiestat  des  Kaisers, 
seines  Allergnadigsten  Souverains,  hieduich,  dais  da 
3m  obigen  Ùkas  enthaltene  Ûbereinkunft  yon  Seiten 
der  Regierung  Sr.  AllerchrivStlîchsten  Majestat  vollkom- 
jneii  beobachtet  worden,  dieser  Ukas  seine  vollkom- 
inene  und  uiibéschrankte  Wirksamkeit  fiir  die  Fran- 
26'sischen  Unterthanen,  nicht  nur  in  aJien  bevorste- 
lienden  Fallen,  sondern  sogar  iji  jedeju  einzelnen 
Ftille  haben  wird,  wo  der  durch  vorerwahiilen  Ukas 
aufgehobene  Abzug    nocii   nicht  elfectiv   'und  delinitiv 
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bis   2um  Tage   der  Unterzeiclmung  dieser  Déclaration  1S24 
erfolgt   ware. 

UrkundJicIi  ist  gegeiiwarlige  Déclaration,  die  ge- 
gen  eine  almliche  von  Seileji  des  Clie\  alier  de  Fon- 
teiies  auszuwechseln  ist,  vonihiii,  dem  Slaatssecretar, 
unterzeiclmet ,  uiid  mit  seineja  Wappensiegel  bekraftigt. 

St.  Petersburg,   den   31sien  October  1824- 

(  Ufiterz,)     Graf  N  e  s  s  e  l  r  o  d  £. 


127. 
Déclarations    concernant    V abolition 
du  droit  de  détraction  entre  la  Rus- 
sie   et    te    Wurtemberg    du    ~^^Ji^^ 

1824. 

(Neueste  Staatsahten  und  Urlunden   Bd.  1. 
Heft  2.  p.  176.) 

a. 
Déclaration    de   la  Russie. 

Oe.  Majestat  der  Kaiser  aller  Reufsen  haben  niitlelst 
Lkases  an  den  dirigiieïideii  Sénat  vojri  o^en  Juni  182>3 
Allerhochst  gerubet  zu  verord nen  :  'Hlen  bisherigen 
Kronsabzug  bei  Aiisfuhr  und  Ubennachung  von  Erb- 
schafls-  und  sonsligen  Vennogensanlheiien  auswarti- 
ger  Personen  nacli  dem  Ausland,  zum  Besten  der 
Untertbanen  solcher  Maclile,  die  eine  gegenseitige 
Verfiigung  in  iliren  Staaten  hinsîclitlicli  Russischer 
Uniertbanen  treffen  wiïrden,  aufzuheben."  - —  Der 
Gescbàftstrager  Sr.  Majestat  des  Konigs  von  Wiir- 
teinberg,  Obersllieu tenant  Fleisclimann,  liât  seiner 
Seits,  mittelst  heutiger  Déclaration,  im.iNainen  seiner 
llegierung  und  Iviaft  der  ihm  ertheilten  Autorisation 
erklart,  dais  ervvahnler  Abzug  bei  Erbscliafts-  und 
sonstigen  Vermugensanlheilen ,    Bussischeii  Untertlia- 


6î6     Déclar,  conç.  VaboL  du  dr»  de  détract. 

1824  lien  zugehorig,  in  âem  Konigreiche  Wurtemberg  we- 
der  stalt  findet,  nocli  statt  finden  wird.  Es  erkiart 
deinnacli  Endesunterzeiclmerer,  Staatssecretâr,  Diri- 
gende  des  Ministeriiuns  auswartiger  Angelec(^nheilen, 
in  VoUmacht  Sr.  IVFajeslat  des  Kaisers,  "seines  Aller- 
gnadigsten  Souverains,  hiedurcli,  dafs,  dadie  un  obigen 
Ukas  hezeichnete  Ûbereinkunft  von  der  Régie rung  Sr. 
Majestat  des  Konigs  von  A^  iïrtemberg  vollkoiumen 
beobachtet  worden ,  dieser  Ukas  seine  vÔJJige  und 
uneingeschrânkte  Wirksainkeit  fiir  die  Wiiriejnbergi- 
sclien  Unteribanen,  niclit  nur  in  allen  bevorstelien- 
den  Fâllen  haben  wird ,  sondern  sogar  in  jedein  ein- 
zelnen  Falle,  dais  der  durcli  vorerwabnten  Ikas  auf- 
gehobene  Abzug  noch  nicht  eirecliv  und  deflnitiv  bis 
2um  Tage  der  Unterzeiclmung  dieser  Déclaration  er- 
folgt   wàre. 

Urkundlich  ist  gegenwartige  Déclaration,  die  ge- 
gen  eine  ahnliche  von  Seiten  des  Oberstlieutenants 
Fleischnionn  einzulausclien  ist,  von  ibm,  dem  Staats- 
secretar,  unterzeicb net  und  mit  seinem  Wajtpensiegel 
bestaligt. 

St.  Petersburg,   den  31sten  Oclober  iS24- 

( Unterz.)     Graf  I^esselrode. 


b. 

Déclaration    du  JVurtemherg. 

lj5e.  Majeslat  der  Kaiser  aller  Reufsen  haben  mîttelst 
Ukases  an  den  dirigirenden  Sénat  vom  2ten  Jiini  1823 
Allerhôchst  geruhet  zu  verordnen  :  "den  hisherigen 
Kronsabzug  bei  Ausfulir  und  Ûberjnacliung  von  Erb- 
scliafts  -  und  sonstigen  Vermogensantlieilen  answarti- 
ger  Tersonen  nacb.  dem  Ausland,  zum  Besten  der 
Unlerthanen  solcher  Maclite,  die  eine  gegenseitige 
Verfûgung  in  iliren  Siaaten,  binsichtlicli  Russisclier 
Unteribanen  treffen  wiirden ,  aufzulïeben/'  —  Darait 
nun  die  Wirkung  dièses  Ukases  von  jetzt  an  zugleich 
auf  die  Wiirtembergisclien  Unteribanen  ausgedehnt 
werde,  so  erklart  Endesunterzeiclmeter,  Geschaftstra- 
ger    Sr.  Majestiit    des  Rôiiigs   von   Wiirtemberg,    im 
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Kamen  seiner  Regierung  liieiiiit,  dafs  obgedacliler  1S24 
Abziig  bei  Krbscbafts  -  mid  soiistigen  Vennogensnn- 
tJieileii,  Russischen  Unlerlhaneii  zugeliorig,  iu  deiii 
Konigreiche  Wurleinberg  weder  statt  fiiidet,  noclx 
slatt  findeii  wird,  iind  dafs  die  Aufliebuiig  desselbeix 
seine  Yôllige  uneingescJirankte  WiriLsamteit  nicht 
nur  in  alleu  bevorstelienden  Fallen,  sondern  sogar  in 
iedem  einzelnen  Falle  haben  v.ird,  wo  der  aufgelio- 
bene  Abzug  nocli  niclit  eifecûv  imd  definitiv  bis  zum 
ïage  der  Unterzeicliiiung  dieser  Déclaration  erfolgt 
sein   mochte. 

Urkuiidlich  ist  vorliegende  Déclaration,  die  gegen 
eine  àlinliclie  von  Seiten  des  Ministeriums  Sr.  Kai- 
serliclien  Majestviit,  wodurcli  eine  vôllige  Reciprocitat 
Irinsiclitlicli  der  Untertlianen  Sr.  Majestàt  des  Konigs 
von  Wurtemberg  gesicliert  wird ,  ausgetausclit  worden 
ist,  von  ibm,  dem  Gescliaftstrager ,  unter  Beidmckung 
seines  Wappensiegeis,    unterzeiclinet. 

St.  relersburg,  den   ^"""°"°''"     1824. 

^  '  lateii  November     *-''*^ 


{Tinter z,)    Oherstlieutenant  Fleischmanit. 
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128. 

âS24Treat)r  bctween  His  Britamiich  Ma- 

jesty  and  His  Majesty  the  Yiing  of 

Siucden  and  Norway ,  for  preventing 

their  suhjects  fvotn  engaging  in  any 

traffick  in  slaves ,    signed  <it   Stocks 

holm,  Novembev   Q,  1824;   and  rati- 

fie d  at  Stockholm,  Dec.  17,  1824  and 

at  London,   Jan.  25,    1825. 

(Preseiiled  to  both  llouses  of  rarliaiiient  by  His 
Majesly'b  Coiiimaiid,   lfe2o') 

In  the  name  of  the  most  holy  and  undivideà 
1  rinity, 

xlis  Majesly  tlie  King  of  the  Uiiiled  Kingdom  of 
ijreat  Brita'ui  and  Ireland,  and  His  Majésly  llie  King 
of  Sweden  and  rsorvvay,  aninialed  by  a  mutual  désire 
to  adopt  the  juost  eirectuai  ineasnres  for  putting  a 
stop  to  the  canyizig  on  of  the  slave  trade  by  their 
respective  subiects,  and  for  preventing  their  lespective 
flags  froni  being  ejaployed  by  other  nations,  who 
may  be  engaged  therein,  as  a  prolecdon  to  so  odious 
a  traiïick,  and  desiring,  for  this  purpose,  to  give  a 
furlher  developenient  to  the  principle  laid  down  by 
the  internai  législation  of  the  two  countries ,  and 
jnulually  acknov\ledged,  as  well  by  the  4th  ])aragrapli 
of  the  separate  article  of  the  treaty  coiuluded  at 
Stockholm  on  the  3d  day  of  March  1813,  as  by  the 
déclaration  sigiied  at  Vienna  on  the  8th  day  of  Fe- 
hruary  1815?  their  said  Blajesties  haye  resolved*  to 
proceed  to  (he  conclusion  of  a  spécial  treaty,  for 
the  attainiuent  of  ihis  salutary  object,  and  hâve, 
therefore,  named  as  plenipotentiaries,  ad  hoc,  — 
His  Majesty  the  King  of  the  United  Ivîjigdom  of 
Great  Brilam  aiid.  Ireland ,  the  right  honourable  Sir 
Benjamin   Blooiulield,     one    of    His   Majesîy's    most 
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128. 
Traité  entre  S.  M.  le  Pioi  du  royau-  1824 
me  uni  de  la  Grande  Bretagne  et 
d'Irlande  et  S.  M,  le  Pioi  de  Suéde 
et  de  Norvège  pour  empêcher  leurs 
Sujets  respectifs  à  prendre  part  à 
la  traite  des  nègres  ;  signé  à  Stock- 
holm, le  G  Novembre  1824,  et  ratifié 
à  Stockholm  le  17  Décembre  1824  et 
à  Londres  le  25  Janvier  1825- 

(D'après  la  copie  officielle  présentée  au  parlement 
en   1825.) 

Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité, 

Oft  3ra]esté  le  Roi  du  royaume  imi  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  3Iaies(o  le  lloi  de  Suède 
et  de  JXorvège,  animées  d'un  de'sir  mutuel  d'adopter 
les  mesures  les  plus  efficaces  pour  empêcher  le  com- 
merce des  esclaves  par  leurs  sujets  respectifs,  et  pré- 
"veuic  que  leurs  pavillons  respectifs  ne  soient  em- 
ployés par  d'autres  nations,  qui  sV  trouveroient  en- 
gagées, pour  protéger  un  trafic  aussi  odieux,  et  vou- 
lant, à  cet  effet,  donner  un  développement  ultérieur 
flu  principe  posé  par  la  législation  intérieure  des 
deux  pays,  et  reconnu  des  deux  côtés,  tant  par  le 
paragraphe  4  de  l'article  séparé  du  traité  conclu  à 
Stockholm  le  3  Mars  1813,  que  par  la  déclaration 
signée  à  Vienne  le  8  Février  1815  ^  leurs  dites  Majes- 
tés ont  résolu  de  procéder  à  la  conclusion  d'un 
traité  spécial  pour  atteindre  ce  but  salutaire,  et  ont 
nommé,  à  cet  effet,  des  plénipotentiaires,  savoir,  — 
Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande  Bre- 
tagne et  d'Irlande,  le  très  lionorable  Chevalier  Ben-  , 
jaiuin  Bloomfield,  conseiller  de  Sa  Majesté  Britan- 
iii^uQ   en   Sou   conseil  privé,   général -major  des  ar- 
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1824^^^*^^"^^^^^®  prîvy  council,  a  major -gênerai,  colonel 
conniiandant  of  the  iirst  batlalion  of  tlie  Ro}  al  régi- 
ment of  artillery,  tniglit  grand  crois  of  llie  most 
Jionourable  order  of  the  Batli,  and  of  llie  Royal  Ha- 
noverian  Guelphic  order,  and  envoy  extraordinary 
and  minister  plenipotentiary  of  Ilis  said  Mciiesty  to 
His  Majesty  the  Iving  of  Sw  eden  and  Nor^vay  ;  — 
and  His  Majesty  the  King  of  Sweden  and  Norway, 
the  Sieur  Gustavus  Count  de  Wetterstedt,  His  mini- 
ster of  State  and  for  foreign  aifairs ,  kniglit  commaji- 
der  of  His  orders,  knight  of  the  order  of  the  Red 
Eagle  of  Prussia,  of  the  first  class,  kniglit  grand 
cross  of  the  order  of  Leopold  of  Austria,  one  of  the 
Eighteen  of  the  Swedish  Academy  ;  —  who ,  having 
exciîaoged  their  respective  full  powers,  found  in  good 
and  due  form,  hâve  agreed  on  the  following  articles: 

A«.T.  I.  The  laws  of  Sweden- and  INor^ay,  froin 
the  remotest  time,  ne  ver  having  recognized  the  exi- 
stence of  slavery,  under  any  form  whatever,  and  the 
sJave  trade  being  comprehended  in  that  category,  al- 
ready  more  specially  expressed ,  with  regard  to  Nor- 
way ,  by  the  Royal  ordinance  annexed  to  tJie  présent 
treaty,  (sub  litterà  B.)  dated  the  16th  of  March  1792, 
—  and  the  laws  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Brilain  and  Ireland,  prohibiting  to  the  subjects  of 
His  Britannick  Majesty,  under  the  severest  penallies, 
any  participation  whatever  in  a  commerce  degrading 
to  humanity,  and  unworthy  of  a  civilized  âge,  — 
His  Majesty  the  King  of  Sweden  and  Norway  engages 
himself ,  in  conséquence,  to  reiterate,  within  the 
space  of  six  months  after  the  ratification  of  the  pré- 
sent treaty,  or  sooner  if  possible,  to  ail  His  subjects, 
in  the  most  explicit  manner,  the  prohibition  already 
existing,  that  tliey  should  take  any  part  in  the  traf- 
fick  in  slaves. 

In  order  to  render  more  effective  the  measures 
for  the  suppression  of  the  said  traffick,  to  which 
the  King  of  Sweden  and  Norway,  lias  pk.^  him- 
self by  the  présent  treaty,  and  with  the  view  of  as- 
similating  thein  more  nearly  to  those  already  adopted 
by  Great  Britain,  His  said  lV[ajesty  engages  to  add 
to  them,  as  soon.  as  possible,  wilh  the  concurrence 
of   the    staces  gênerai    of   the  Kingdom   of    Sweden, 
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jnées,  et  colonel  en  chef  du  premier  bataillon  du  ré-  1824 
giment  d'artillerie  de  Sa  dite  Majesté,  chevalier  grand 
croix  du  très  honorable  ordre  du  Bain ,  grand  croix 
de  l'ordre  royal  Guelpbique  d'Hanovre,  et  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  dite 
i>{ajesté  près  Sa  3Iajesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 
vège ;  —  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 
vège, le  Sieur  Gustave  Comte  de  Wetterstedt,  Son 
ministre  d'état  et  des  affaires  étrangères,  chevalier 
commandeur  de  Ses  ordres,  chevalier  de  l'ordre  de 
l'Aigle  Rouge  de  Prusse  de  la  première  classe,  grand 
croix  de  l'ordre  de  l.éopold  d'Autriche,  un  des  Dix- 
Huit  de  l'académie  Suédoise;  —  les(|uels,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins -pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  I.  Les  loix  de  la  Suède  et  de  la  Norvège, 
ayant,  depuis  un  tems  immémorial,  ignoré  jusqu'à 
l'existence  de  l'esclavage,  sous  quelque  forme  qu'il 
se  présentât,  et  la  traite  des  nègres  ayant  été  com- 
prise dans  cette  même  catégorie,  déjà  plus  spéciale- 
ment exprimée,  par  rapport  à  la  Norvège,  par  l'or- 
donnance royale,  annexée  au  présent  traité  (sub  lit- 
terà  B.)  en  date  du  16  Mars  1792,  —  et  les  loix  du 
royaume  uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  dé- 
fendant de  même  aux  sujets  de  Sa  Majesté  Britanni- 
que, soXis  les  peines  les -plus  graves,  toute  participa- 
tion à  ce  commerce  dégradant  pour  l'humanité ,  et 
indigne  d'un  siècle  civilisé,  —  Sa  Majesté  ^e  Roi  de 
Suède  et  de  Norvège,  s'engage,  en  conséquence,  à 
répéter,  dans  le  terme  de  six  mois  après  la  ratifica- 
tion du  présent  traité,  ou  plutôt,  si  faire  se  pourra, 
à  tous  Ses  sujets,  de  la  manière  la  plus  explicite,  la 
défense,  déjà  existante,  de  prendre  aucune  part  quel- 
conque   à  la  traite  des  nègres. 

Afin  de  rendre  plus  elïïcaces  les  mesures  répressi- 
ves contre  la  dite  traile,  auxquelles  Sa  3Iajesté  le 
Roi  de  Suède  et  de  Norvège  s'est  engagée  par  le  pré- 
sent traité,  et  dans  le  l)ut  de  les  mettre  dans  une 
plus  grande  haririonie  avec  celles  déjà  adoptées  par 
la  Grande  Bretagne,  Sa'  dite  I>Iajes(é  s'engage  à  y 
a]outer,  aussitôt  que  possible,  avec  le  concours  des 
états  généraux  du  royaume  de  Suède,  et  du  Storlhing 
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1824  and  of  the  Storthing  of  tlie  Kingclom  of  Norwar, 
peiud  laws,  according  to  the  gpirit  of  the  h'gislalioii 
of  each  country,  which  laws  shaïl  visit  wJth  a  pu- 
iiishraent  proporlionale  to  the  iiiagiiilnde  of  the 
crime,  any  participalion  whatever,  by  Swedish  and 
Korwegiaa  subjecls,    in   the   slave  trade. 

la  the  mean  tîjnç,  and  uutil  thèse  subséquent  ar- 
r.ingements  can  be  put  in  force,  llie  teneur  of  the 
Royal  ordinance  of  the  7th  of  P^ebruary  1823,  of 
which  a  copy  is  annexed  to  the  présent  troaty,  (sub 
ïitterà  A.)  is  fornially  inaintained  and  coniirmed  by 
the   présent  article. 

Art.  II.  In  order  more  completely  to  preveiit 
ail  jjifriugement  of  the  spirit  of  the  precediiig  article, 
the  tvvo  high  contracHng  parties  déclare,  that  tlio 
Tessels  belonging  to  their  respective  subjecls,  whicJi, 
çontrary  to  ail  expectation,  may  be  found  emplo}ed 
in  this  forbidden  tralïïck,  shall ,  by  that  act,  lose  ail 
right  to  claim  the  protection  of  their  Jlag:  and  they 
mutiially  consent  that  the  ships  of  their  Iloyal  navies, 
"whieh  shall  be  provided  with.  spécial  instructions  for 
this  purpose,  as  hereinafter  mentioned,  shall  visit 
such  merchant- vessels  of  tlie  tvvo  nations  as  may 
be  suspected,  upon  reasonable  grounds,  of  being  con- 
cerned  in  the  traffîck  of  slaves,  çontrary  to  the  pro- 
visions of  this  treaty,  and,  in  case  thereof,  may  de- 
tain  and  ^ring  away  such  ve8sels>  in  ordei  that  they 
may  be  brought  to  trial  in  the  manner  stipulated  in 
the  fourth  article  of  the  présent  treaty. 

Art.  III.  In  order  to  explain  the  mode  of  exé- 
cution  of  the  preceding  article,  it  is  agreed  :  — 

1.  That  such  reciprocal  right  of  visit  and  déten- 
tion shall  noi;  be  exercised  v\ilhin  the  mediterranean 
sea,  nor  within  the  european  seas,  lyijig  w^ithout 
tlie  slraits  of  Gibraltar ,  to  the  northward  of  the 
37th  degree  of  north  latitude,  and  within,  and  to 
the  eastvvard  of  the  meridian  of  Ferro. 

2.  That  ail  ships  of  the  Royal  navies  of  the  two 
nations,  which  shall  be  hereafter  emplpyed  to  pre- 
vent  the  traffîck  in  slaves,  shall  be  furnished,  hy 
their  respective  governments,  with  a  copy,  in  the 
English,  Swedish,    and  Korwegian  languc(ges,  of  the 


et  la  Suède  et  la  Norvège,  (i^3 

^\i    royaume    de  Norvège,    les    loix    pénales,    d'api ôii  1824 
('esprit   ce   Ja  législation    de  clja(|ue  pars,    lesquelles 
frapperoient   d'une   peine  ^roporuonnée    à   la   gravité 
Ju    délit,    toute    participalion,    de    la   part    de    sujets 
Suédois  ou   Norvégiens^    à  la  traite    des  noirs. 

En  attendant,  et  jusqu'à  ce  que  ces  dispositions 
iltérieures  puissent  être  mises  en  vigueur,  la  teneur, 
le  l'ordonnance  royale  du  7  Février  1823,  dont  copie» 
se  trouve  jointe  au  présent  traité,  (suh  litterâ  A)  est 
fonnellement  maintenue  et  confirmée  par  le  présent 
irlicle. 

ÀriT.  II.  Afin  de  prévenir  plus  complètement 
■oute  contravention  à  la  teneur  de  l'article  précédent, 
■es  deux  hautes  parties  contractantes  déclarent,  que 
les  vaisseaux  appartenans  à  leurs  sujets  respectifs, 
jui,  contre  toute  attente,  seroient  trouvés  employé» 
îans  ce  trafic  défendu,  auront,  par  ce  seul  fait,  perdu 
out  droit  de  réclamer  la  protection  de  leur  pavillon; 
}t  elles  consentent  mutuellement  à  ce  que  les  vais- 
seaux de  leurs  marines  royales,  qui  seront  munis 
Finstructions  spéciales  à  cet  effet,  telles  qu'on  les 
rouve  menlionilées  ci -après,  pourront  visiter  les 
lavires  marchands  des  deux  nations,  lesquels,  sur 
les  présomptions  raisonnables,  seroient  soupçonnés 
l'être  engagés  dans  le  trafic  d'esclaves,  en  contra- 
vention aux  dispositions  du  présent  traité,  et,  dans 
:e  cas,  ils  pourront  arrêter  et  amener  les  navires, 
pour  être  mis  en  jugement  de  la  manière  qui  se 
trouve  stipulée  dans  l'article  4  du  présent  traité. 

Art.  m.  Afin  d'expliquer  le  mode  d'exécution 
ie  l'article  précédent,   il  est  convenu:  — 

1.  Que  ce  droit  réciproque  de  visite  et  de  déten- 
tion, ne  sauroit  être  exercé  dans  la  mer  méditerranée, 
tii  dans  les  mers  européennes,  situées  hors  du  détroit 
de  Gibraltar,  au  nord  du  37"*«  degré  de  latitude 
septentrionale,  et  à  l'est  du  méridien  de  Ferro. 

2.  Que  les  vaisseaux  de  la  marine  royale  de»  deux 
états,  qui  seront  destinés  à  prévenir  le  commerce 
d'esclaves,  seront  munis,  par  leurs  gouverncmens  re- 
spectifs, d'une  copie,  en  anglois,  en  suédois,  et  en 
norvégien,   des   instructions  annexées   (sub  litterâ  C.) 
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1824  instructions  annexed  (siil)  litterâ  C.)  to  the  présent 
treaty,  aiicl  wlùcii  sliaJl  be  cousideied  as  an  intégral 
paît   thei-eof. 

Tliese  iusti-uctions  sliall  not  be  altered  or  modi- 
fied,  but  with  the  common  consent  of  the  3  igh  con- 
tractiiig   parties. 

3.  ïhat  the  names  of  the  several  vessels  furnish- 
ed  with  such  instructions,  the  force  of  each,  and 
the  names  of  their  several  conunanders,  shall  be, 
froni  time  to  time ,  coninuinicaled  fortlivvitJi,  by  the 
povver  issiiing  ihe  sanie ,  to  the  other  Ligh  con- 
tracling    party. 

4.  That  the  ships  of  each  of  the  Ro}  al  navies, 
authorized  to  make  snch  visit  as  aforesaid,  shall  not 
exceed  the  number  of  twelve,  belonging  to  either  of 
the  high  contracting  parties,  without  the  previous 
consent  of  tJie  other  high  contracting  party. 

5.  That  the  right  of  visit,  such  as  lias  thus  been 
veciprocally  agreed  on  by  the  two  high  (  ontracting 
parties,  shall  not  be  direclly  exercised  upon  inerchant 
vessels,  sailing  under  the  convoy  of  oiie  or  more 
ships    of  war,    of  either    of   tJie  two  powers. 

If,  contrary  to  ail  expectation,  the  coniniander  of 
a  ship  of  Win-,  of  either  of  the  two  governments, 
einployed  in'  the  suppression  of  the  slave  trade, 
should  hâve  reasonable  grounds  for  suspec  ing  that  a 
ship,  under  convoy  of  the  otJier  governineiit,  should, 
in  fact,  hâve  on  board  slaves  destined  for  sale,  or 
be  otherwise  engaged  in  the  traffick  of  slaves,  con- 
trary to  the  provisions  of  this  treaty,  lie  shall  ad- 
drels  hiinself  to  the  coinniander  of  the  convoy,  in 
order  tq  cojninunicate  his  suspicions;  the  latter  shall 
then  proceed  to  visit  the  suspected  ship,  accojnpa- 
nied  by  either  the  comjnaiider  of  the  Cruizer  hini- 
self,  or  any  officier  whom  the  latter  may  delegate  as 
his   représentative. 

ïhe  commander  of  the  convoy  shall  afford  ail 
the  aid  and  assistance  possible  to  the  visit  of  the 
suspected  ships,  and  to  their  eventual  det«;ntion,  ac- 
cord ing  to  the  spirit  and  true  sensé  of  the  présent 
treaty. 
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au  présent  traité,  ducpel  elles  sont  considérées  coniuie  1824 
partie   intégrante. 

Ces  instructions  ne  pourront  être  changées  ou  mo- 
difiées, que  d'un  commun  accord  entre  les  hautes 
parties   contractantes. 

3.  Que  les  noms  des  différens  vaisseaux  munis  de 
pareilles  instructions,  leurs  forces  respectives,  et  les 
noms  des  commandans,  seront  communiqués,  de  tejns 
entems,  et  immédiatement,  à  mesure  de  la  délivrance 
d'icelles  par  la  puissance  qui  en  fait  l'expédition,  à 
l'autre    partie   contractante. 

4.  Que  le  nombre  des  vaisseaux  de  chacune  des 
marines  royales ,  autorisés  à  exécuter  la  visite  sus- 
dite, ne  pourra  excéder  celui  de  douze,  appartenant 
à  chacune  des  hautes  parties  contractantes,  sans  le 
consentement  préalable  de  l'autre  puissance. 

5.  Que  le  droit  de  visite,  tel  qu'il  vient  d'être 
mutuellement  accordé  par  les  deux  hautes  parties 
contractantes,  ne  pourra  point  être  exercé  directe- 
ment, vis-à-vis  des  batimens  marchands,  naviguant 
sous  le  convoi  d'un  *  ou  de  plusieurs  batimens  de 
guerre  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  puissances. 

Si,  contre  toute  attente,  le  commandant  d'un  bâ- 
timent de  guerre  de  l'un  des  deux  gouvernemens, 
employé  à  la  répression  de  la  traite  des  Nègres,  avoit 
des  présomptions  raisonnables  pour  soupçonner,  qu'un 
bâtiment,  sous  le  convoi  de  l'autre  gouvernement, 
auroit  effectivement  à  bord  des  esclaves  desihiés  à  la 
vente,  ou  seroit  autrement  engagé  dans  le  trafic 
d'esclaves  ,  en  contravention  aux  dispositions  du  pré- 
sent traité,  il  s'adressera  au  commandant  du  convoi, 
pour  lui  faire  part  de  ses  soupçons;  celui-ci  procé- 
dera alors  à  la  visite  du  bâtiment  indiqué,  en  s'asso- 
ciant,  pour  cet  effet,  soit  le  commandant  même  du 
croiseur,  soit  l'officier  que  ce  dernier  aura  délégué 
ipour    le  représenter. 

Le  commandant  du  convoi  prêtera  toute  aide  et 
facilité  possible,  à  la  visite  des  navires  soupçonnés, 
et  à  leur  détention  éventuelle,  selon  l'esprit  et  le 
véritable  sens   du   présent   traité. 

Rr2 
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1824  Art.  IV.  In  order  to  bring  to  adjudicatim^  wiUi 
the  least  delay  and  inconveiiieiice ,  the  ship.  of  the 
two  nations  whicli  inay  be  detained  for  beiug  enga- 
ged  in  a  Iraffick  of  slaves,  conlrary  to  the  po visions 
of  this  treaty,  luixed  courts  of  justice  shaJi  be  for- 
med  of  an  equal  iiuniber  of  indiMduals,  to  be  named 
for  this  purpose  by  their  res.pective  sovereigns  :  and  it  is 
hereby  agreed,  that  one  of  the  sald  courts  shail  be  esta- 
blished  in  one  of  tlie  possessions  of  His  Britannick  IVFa- 
jesty  on  the  coast  of  Africa,  which  s])all  be  named  at  the 
exchange  of  the  ratifications  of  this  treaty,  and  the 
other,  in  the  Island  of  St.  Baitholomew,  in  the 
West  Indies,  belonging  to  His  Majesty  the  King  of 
Sweden  and  Norway;  eacii  of  the  two  ]iigh  con- 
tracting  parties  reserving  to  itself  the  right  of  chan- 
ging,  at  it's  pleasure,  the  2)lace  of  résidence  of  the 
court  within   it's   dominions. 

It  is  also  hereby  provided,  that,  in  the  event  of 
♦  the  absence,  on  account  of  illnei's,  or  any  other  un-- 
avoidable  cause,  of  one  or  more  of  the  comniissio- 
ners,  judges  or  arbiters,  nnder  the  abovementioned 
treaty,  or  in  case  of  their  absence  on  leare  froni 
their  govermnent,  dtily  notified  to  the  board  of  com- 
missioners  sitting  under  the  said  treaty,  iheir  posts 
shall  be  supplied  in  the  same  manner  in  Avhich,  by 
article  9  of  the  régulations  for  the  mixed  commis- 
sions ,  those  vacancies  are  to  be  supplied ,  -vvhich  ma; 
occur  by  the  death  of  one  or  more  of  the  commij 
sioners   aforesaid. 

Each  government  shall  name,  to  sit  in  each 
thèse  courts,  a  judge  and  an  arbiter ,  reserving,  ho 
ever,  to  itself,  according  to  circumstances ,  and  as 
shall  think  proper ,  the  power  either  of  naming ,  for 
that  purpose,  permanent  salaried  officers ,  or  of  even- 
tually  appointing  duly  qualified  individuals,  on  the 
spot,  who  shall  assemble,  when  the  case  occurs,  in 
the  quality  of  judges  and  arbiters. 

It  is  provided ,  neverthelefs ,  that  aftef  the  "terni 
fixed  for  the  meeting  of  the  said  coinmissioners, 
their  proceedings  in  examination  and  adjudication, 
ahall  not  be  delayed  by  reason  of  the  absence  of  any 
judge  or  arbiter ,  to  be  appointed  under  the  provi- 
sions of  this  treaty ,    but  ihe   same   shaii  be  had  aiid 
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Art.  IV.  Afin  d'amener  en  jugeraent,  avec  le  1824 
moins  de  délai  et  d'inconyénient,  les  navires  des  deux 
nations,  qui  seroient  détenus  pour  être  engagés  dans 
le  commerce  d'esclaves,  en  contravention  aux  dispo- 
sitions du  présent  traité ,  il  sera  formé  des  cours  de 
justice  mixtes,  composées  d'un  noznbre  égal  d'indivi- 
dus ,  à  nommer  par  les  souverains  respectifs  ;  Tune 
de  ces  cours  sera  élablie  dans  une  des  possessions  de 
Sa  Majesté  Britannique  sur  la  côte  d'Afrique,  dont 
déclaration  sera  faite  A  rechange  des  ratifications  du 
présent  traité,  et  Tautre  dans  File  de  St.  Barthélémy, 
ciux  Indes  occidentales,  appartenante  à  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Suède  et  de  Norvège;  chacune  des  deux  par- 
ties contractantes  se  réservant  le  droit  de  changer,  à 
sa  convenance,  la  place  de  résidence  de  la  cour  dans 
l'intérieur  de   ses  domaines. 

Si  un  ou  plusieurs  des  commissaires,  juges  ou  ar^ 
bitres,  nommés  en  vertu  du  présent  traité,  seroient 
absens,  soit  par  maladie  ou  autre  cause  valable,  soit 
par  congé  accordé  par  son  gouvernement,  et  diiment 
notifi'é  à  la  cour  susmentionnée,  ou  procédera,  pour 
leur  remplacement,  conforniément  aux  stipulations  de 
l'article  9  du  règlement ,  pour  les  coiumissaires  mix- 
tes, dont  les  places  deviennent  vacantes  par  décès. 


Chaque  gouvernement  nommera,  pour  siéger  dans 
chacune  de  ces  cours,  un  juge  et  un  arbitre,  en  se 
réservant  toutefois,  d'après  Jes  circonstances,  et  comme 
ils  le  jugeront  à  propos,  soit  de  nommer,  pour  cet 
elTet,  des  employés  permanens  et  salariés,  soit  de 
constituer  éventuellement  des  individus  dûment  qua- 
lifiés, sur  les  lieux,  pour  s'assembler,  le  cas  échéant, 
dans  la  qualité  de   juges  et  d'arbitres. 

Il  est  toutefois  convenu,  qu'après  le  terme  fi.xé 
pour  la  réunion  des  dits  comjuissaires,  leur  ejiquéle 
et  jugement  ne  pourront  être  tirés  en  longueur,  ni 
arrêtés  par  l'absence  d'un  juge  ou  arbitre,  à  être  dé- 
signé par  suite  du  présent  traité,  mais  que  la  cour 
pourra  procéder  et  prononcer  8ur  l'alïaire,   au  moyen 
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I8v24  determiued  by  such  commission  ers  as  shall  ol-  may  be 
assenibled,  observing,  in  ail  iliings,  as  nearlr  as  may 
be,    (lie  several  provisions  of  tliis   treaty. 

Art.  V.  Eacli  of  tlie  two  higli  conlrarling  pai 
lies  engages  to  mal^e  îrood  to  tlie  subjecis  of  tliè 
oiher,  any  losses  wliicL  tlieir  respective  cruizers  may 
rau.se  llicm  to  expérience,  by  tlie  illégal  or  arbitrary 
deiention  of  tlieir  vessels  ;  and  it  is  understood  tbat 
tbe  visit  and  détention  sball  not,  untler  aiiy  pretexl  j 
%vliatever,  be  eÛ^ected,  but  by  sbips  which  form  a 
part  of  the  two  Royal  iiavies,  and  wliicb  sball  be 
provided  witli  tbe  spécial  instructions  annoed  to  tbe 
présent  treaty,  and  in  pursuance  of  the  ])roYisions 
tliereof. 

Art.  VI.  In  case  tbo  ofïicers  commaiuling  ves- 
sels  employed  for  tbe  suppression  of  tlie  s! ave  trade 
sball  dcviale,  in  any  respect  wbatever,  from  the  sti- 
pulalions  of  tbe  présent  treaty,  the  government 
which  shall  conceive  itself  to  be  wronged  by  such 
conduct,  sball  bave  the  right  to  deniand  réparation: 
and,  in  such  case,  the  government  to  whicîi  the  said 
coiiimanding  officers  shall  belong ,  binds  itself  to 
cause  enquiry  to  be  made  inlo  the  subjoct  of  the 
complaint,  and  to  inflict,  should  such  coinplaint  be 
grounded,  punisbment  proportioned  to  the  transgres- 
sion  wbicli   may    bave   been   committed. 

Art.  Viï.  In  case  of  clear  and  undeniable  proof 
tbat  ojie  or  more  slaves  shall  bave  been  embarked 
on  board  during  the  voyage ,  for  the  purpose  of  traf- 
fick,  the  vessel  in  question  shall  be  delained  and 
brought  to  trial,  in  the  manner  herein  al)0ve-men- 
tioned   in   article  2- 

And  it  is  further  mutually  agreed,  that  ail  mer- 
chant- ressels  fouiid  hovering,  or  saiîing  near  the 
coasts  of  Africa,  within  one  degree  to  the  westward 
of  the  said  coasts ,  between  the  twentieth  degree  of 
north  laliiude,  and  the  same  degree  of  south  lati- 
tude, or  at  anchor  within  any  of  the  rivers,  gulfs, 
or  creeks  of  thèse  coasts,  within  the  limits  herein- 
above  establisbed  ,  or  at  anchor  in  any  ])art  within 
the  said  limits,  shall  be  lawfuUy  detained  and  brought 
before    the    esiablished    Iribunuls ,   provided   that,    iu 
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des    commissaires    qui    s'assembleront,   en  se   confor-  1824 
mant,    aussi  strictement  que  possible,    aux  différentes 
stipulations   du  présent   traité. 

Art.  V.  Chacune  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes s'engage-  à .  faire  indemniser  les  sujets  de 
l'autre,  de  toutes  les  pertes  que  ses  croiseurs  auront 
pu  leur  faire  essuyer,  par  une  détention  illégale  ou 
arbitraire  de  leurs  vaisseaux;  et  il  est  entendu  que  la 
visite  et  la  détention  ne  pourroient,  sous  aucun  pré- 
texte, être  effectuées  que  par  des  batimens  faisant 
pai"tie  des  deux  marines  royales ,  munis  des  instru- 
ctions spéciales  annexées  au  présent  traité,  et  en  se 
conformant    à  leurs   dispositions. 

Art.  VI.  Dans  le  cas  où  les  officiers  comman- 
dans  des  vaisseaux  employés  à  la  répression  de  la 
traite  des  INègres,  s'écaiteroient  des  dispositions  du 
présent  traité,  de  quelque  manière  que  ce  fut,  le  gou- 
vernement qui  se  croira  léaé  par  une  telle  conduite, 
aura  le  droit  de  demander  réparation;  el,  en  tel  cas, 
le  gouvernement  auquel  les  dits  officiers  connnandans 
apj)artiendront,  s'oblige  à  faire  instituer  des  enquêtes 
au  sujet  de  la  plainte,  et  à  infliger,  lorsqu'elle  sera 
trouvée    fondée,     une     punition    projiortionnée    ù    la 


Art.  VII.  Dans  le  cas  qu'il  existoit  des  preuves 
claires  et  irrécusables,  qu'un  ou  plusieurs  esclaves 
anroient  été  embarqués,  pendant  le  voyage,  sur  un 
bâtiment  visité,  dans  le  dessein  d'en  faire  trafic,  le 
bâtiment  en  cjuestion  sera  détenu ,  et  mis  en  jugement, 
de  la  manière  indiquée  ci -dessus  dans  l'article  2. 

Il  est  de  même  convenu  que  tout  bâtiiaent  mar- 
chand trouvé  rodant,  ou  naviguant  près  des  côtes 
d'Afrique,  à  la  distance  d'un  degré  à  l'ouest  des  di- 
tes côtes,  entre  le  vingtième  degré  de  latitude  seplen- 
trionale,  et  le  même  degré  de  lalitude  méridionale, 
ou  rencontré  à  l'aucie  dans  les  rivières,  golfes,  ou 
baies,  de  ces  côtes,  entre  les  limites  ci -dessus  éta- 
blies, ou  à  Tancre  dans  quoique  place  que  ce  soit,  en 
dedans  de  ces  limites,  })oiirra  êlre  légalement  détenu 
et  amené  devant  les  cours  établies,  lorsque,  dans  sou 
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1824  her  equipment,    ihere  shall  be  fouiid  any  of  liie  par- 
ticulars   hereinafter   mentioned ,   namely  :  — 

1.  Haviiig    ber   hatches   fitted  wilh    open    <:ralings, 
inslead  of  close  hatclies,  as  usual  imnercJiant-  vessels. 

2.  ITaving  more  divisions  or  bulkbeads  iii  ibe 
hold,  or  on  deck,  tbaii  uecessary  for  trading  vessels. 

3.  Haviiig    on  board   spare    plaiik,    eilber  arlually 
filled  in  Ibal  sbape ,  or  fit  for  readily  layiug  a  second* 
or  moveable  deck,  or  slave  deck.  j| 

4.  Having  on  board  sliackles,  boUs,  or  haiid-cuffs.^ 

5.  Having  on  board  an  unreasonable  qnintity  of 
water,  in  casks  or  in  lanks,  more  tban  sufTicient  for 
the  consumption  of  her  crew,   as  a  mercbaiit-yessel. 

fj.  Having  on  board  an  unreasonable  ninnber  of 
waler  casks,  or  otber  vessels  for  bolding  waler, 
unless  the  master  shall  produce  a  certiiîrate  from  tbe 
cusiom-house  from  tlie  place  from  wbich  lie  cleared 
outwards,  slating  that  a  suïïlcient  security  bad  been 
given  by  tlie  owners  of  such  vessel ,  tbat  î^ucb  extra 
quanlity  of  rasks,  or  olber  vessels,  should  only  be 
used  for  tbe  réception  of  palmoil,  «r  otber  lawful 
commerce. 

7.  Having  on  board  a  greaier  quantity  of  mefs 
lubs ,  or  kids,  tban  retjuisite  for  tlie  use  of  the  crew, 
as   a   merchant-  vessel. 

8.  Having  on  board  two  or  more  copper  boilers, 
or  even  one  of  an  unreasonable  size,  îarger  tlian  re~ 
quisile  for  the  use  of  her  crew,  as  a  merchant- 
vessel. 

9-  Having  on  board  an  unreasonable  quantity  of 
rice  or  farinha,  (Ilour  of  tlie  manioc  of  brazil  or  cas- 
sada)  or  maize,  or  indian  corn,  bejond  any  probable 
requisile  provision  for  tbe  use  of  the  crew,  and 
such  rice,  ilour,  maize,  or  indian  corn,  not  being 
en(ered  on  the  manifesl  as  part  of  the  cargo  for  trade. 

The  proof  of  thèse ,    or   of  any  one   or  more  of 

thèse  several  indications,  sbali  be  consitlereû  as  prima 

facie  évidence  of  lier  actual  employînent  in  the  slave 

trade,    and,   unlel-s    rebut ted   by   satisiWtory  évidence, 

npon    the  part    of   the   jjiaster   or   owners,    that  sucli 
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équipement,  il  se  trouTe  les  particularités  ci -dessous  1824 
désignées ,   savoir  :  — 

1.  Que  les  écoulilles  seroient  en  treillis;  et  non 
en  planches  entières,  comme  les  portent  ordinaire- 
ment  les   batimens  marchands. 

2.  Qu'il  se  trouveroit  plus  de  compartimens  dans 
Tentrepont,  ou  sur  le  tillac,  qu'il  ne  seroit  nécessaire 
pour   des   batimens   marciiands. 

3.  Qu'il  se  trouveroit  à  bord  des  planches  apprê- 
tées pour   la  construction  d'un  pont  volant. 

4.  Quil  y  auroit  à  bord  des  chaiues,  des  me- 
nottes, etc. 

.5.  Qu'il  y  auroit  A  bord  une  plus  grand  provision 
d'eau,- que  celle  possiblement  requise  pour  la  consom- 
mation  de  l'équipage. 

6.  Qu'il  y  auroit  à  bord  une  quantité  superflue  de 
bariques,  ou  tonneaux,  à  moins  que  le  capitaine  ne 
puisse  prouver,  par  un  certilicat  délivré  par  la  douane 
Au  lieu  de  son  déjiart,  que  les  projjrié (aires  auroieut 
donné  sûre  lé  complète  pour  que  ces  bariques  seroient 
employées  pour  y  mettre  de  l'huile  de  palme,  ou 
pour    tout  autre  commerce  légal. 


7.  Qu'il  y  auroit  à  bord  jiîus  de  caisses  pour  con- 
server des  provisions,  qu'il  iien  faudroit  pour  l'équi- 
page  du  vaisseau, 

8.  Qu'il  y  auroit  à  bord  deux  ou  plusieurs  chau- 
dières en  cuivre,  ou  bien  une  seule  chaudière  d'une 
ampleur  démesurée,  ou  évidemment  plus  grande  qu'il 
ne  le  faudroit  pour  l'usage  de  1  équipage. 

9.  Qu'il  y  auroit  à  bord  une  quantité  démesurée 
de  riz,  de  farine,  de  manioc  ou  de  cassave,  de  mais, 
ou  de  bled  des  indes,  au  delà  de  ce  que  l'équipage 
pourroit  possiblement  consommer,  et  que  ces  provi- 
sions ne  se  trouveroieut  point  marquées  sur  les  do- 
cumens  de  mer,    comme  dei>tinées  au  commerce. 

Une  ou  plusieurs  i\es  oirconslances  susmentionnées 
suffiront  pour  établir  la  présomption  légale  sur  la  de- 
stination d'un  bâtiment  pour  le  commerce  des  noirs, 
et,  à  moins  que  le  capitaine  ne  puisse  prouver,  d  une 
manière   satisfaisante,   qu'au  moment   de  kt  détention. 


632      Traité  entre  la  Grande  Brétasne 


f 


c? 


1824  sliip  or  vessel  was  otlierwise  legally  employée!  at  the- 
tiiue  of  lier  détention  or  capture,  tlie  sliip  or  A^essel 
sliall  thereupon  be  condejimed  and  declarjd  law- 
ful    prize. 

Art.  VIII.  TJie  acts  or  instruments  o^'  %vliicli 
inenlion  is  made  in  tliis  treaty,  and  wliicli,  being 
annexed  tliereto,  form  an  intégral  part  of  it,  are  the 
following: 

A.  The  proclamation  of  His  Majesty  tlie  King 
of  Sweden  and  Norway,  wliich  forbids,  aiiew,  to 
His  subjects,  tlie   slave   trade. 

B.  Exlract  of  a  royal  norwegian  proclamation, 
dated  the  16th  of  3Iarch  1792.    Taragraphs  Ist  and  6lh. 

C.  Instructions  for  the  vessels  of  the  royal  na- 
Yies  of  Great  Britain  and  of  Sweden  and  JNorwayj 
employed  in  preyenting   tlie  slave  trade. 

D.  Régulation  for  the  mixed  courts  of  justice. 

Art.  IX.'  The  présent  treaty  shall  be  ratified, 
and  the  ratifications  thereof  shall  be  exchanged  withiii 
six  weeks  from  the  day  of  signature,  or  sooner  if 
possible. 

In  witneTs  'vvhereof  the  respective  plenipotentia- 
ries  hâve  signed  the  same,  and  thereunto  aifixed  the 
seal   of  their   arrns. 

Done  at  Stockholm ,  the  sixlh  day  of  Kovember, 
in  the  yeard  of  our  Lord  one  thousand  eigh.,  hundred 
and  twenty-four. 


B.  B  L  o  o'm  F  I  e  l  d. 
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le  bâtiment   aroit   une   autre  destination  permise ,   ce-  1824 
lui -ci   jioui'i'^»  être  contlaniné   sur  cette  première  évi- 
dence,  et  déclaré  bonne  prise. 

Art.  VIII.  Les  actes  ou  instrumens  dont  il  est 
fait  menfion  dans  le  présent  traité,  et  qui,  s'y  trou- 
vant annexés,  en  forment  partie  intégrante,  sont 
les  suivans  i 

A.  L'ordonnance  de  Sa  ^Tajesté  le  Roi  de  Suède 
et  de  Norvège,  qui  défend,  de  nouveau,  à  Ses  sujets, 
la  traite  des  JXègres. 

B.  Extrait  d'une  ordonnance  royale  norvégienne, 
en  date  du  ±Q  Mars  1792*     Paragraphes  1  et  6. 

C.  Instructions  pour  les  vaisseaux  des  marines 
royales  de  la  Grande  Bretagne  et  de  la  Suède  et  de 
la  Norvège,  employés  à  prévenir  la  traite  des  nègres. 

D.  Règlement  pour  les  cours  de  justice  mixtes. 

Art.  IX.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les 
ratilicAtions  en  seront  échangées  dans  l'espace  de  six 
semaines  après  le  jour  de  la  signature,  ou  plutôt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Stockholm,  le  sixième  jour  de  Novembre, 
l'an  de  grâce    mil  huit  cent  vingt- quatre. 


G.  Comte   u e  W etterstedt. 
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au  traité  entre  la  Grande  Bretagne  et  lu  Suède 
et  la  JSorvège^  pour  la  répression  de  la  traite  des 
noirs,  signé  à  Stockholm ,  le  sixième  jour  de  No- 
vembre Van  de  grâce  mil  huit  cent  vingt  ~  quatre. 

Ordonnance. 

Nous,  Charles  Jean,  par  la  grâce  dé  Dieu,  Roi 
de  Suède,  de  Norvège,  des  Goths  et  des  Vandales, 
savoir   faisons  ; 

Que  désirant  sincèrement  de  maintenir  les  princi- 
pes inanifeslés  par  jNotre  bien-aijiié  père,  Sa  Majesté 
le  Roi  Chuiles  XIII,  de  glorieuse  mémoire,  par  rap- 
port à  la  treille  àos  ^lègres,  lesquels  princijies  coïn- 
cident parfaitement  avec  Nos  propres  sentijuens ,  Nous 
avons  déclare,    et  déclarons;  — 

Que  tout  bâtiment  suédois  et  norvégien,  f|ui, 
contre  toute  attente,  seia  trouvé  employé  dans  la 
traite  des  Nègres,  sera,  par  suite  de  cette  tiéiAsgres- 
sion,  censé  avoir  perdu  tout  droit  à  Notre  protection, 
ou  à  celle  de  ^os  fonctionnaires  : 

Que  Nous  verrons,  avec  satisfaction,  la  découverte 
et  la  punition  de  tout  abus  du  pavillon  suédois 
et  norvégien,  dans  un  trafic  aussi  odieux,  et  que, 
par  conséquent.  Nous  avons  accédé  à  ce  que  tout  bâ- 
timent portant  pavillon  suédois  ou  norvégien,  qui 
sera  trouvé  employé  dans  la  traite  des  Nègres _,  soit 
considéré  comme  s^il  ne  portoit  pas  le  pavillon 
sus  -  mentionné. 

Tous  ceux  a  qui  il  aj)partient,  auront  à  se  régler 
sur  la  présente.  —  En  foi  de  quoi  Nous  l'avons 
signée  de  Notre  propre  main,  et  y  avons  fait  a^^poser 
Notre   sceau   royal. 

Fait  au  château  de  Stockholm,  le  7  Février  4823. 
(Signé)     Charles   J  e  a  ir. 
(Contresigne")     S  k.  o  g  m  a  x. 


et  la  Suéde  et  la  Norvège,  635 

Annexe    B.  ^^24 

au  Traité  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  Suède 
et  la  Norvège,  pour  la  répression  de  la  traite  des 
noirs ,  signé  à  Stockholm ,  le  sixième  jour  de  No- 
vembre,  Van  de  grâce  mil  huit  cent  vingt" quatre. 

Extrait  d'une  ordonnance  royale  du  16  Mars  1792. 
Paragraphes  1   et  6. 

1.  A  commencer  de  l'anne'e  1803,  tout  trafic  de 
Kègres  pour  les  sujets  du  Roi,  doit  être  aboli  sur  les 
côtes  de  l'Afrique  et  partout  où  il  pourroit  avoir 
lieu  hors  des  possessions  royales  dans  les  Indes  occi- 
dentales de  niaiiièie  qu'après  ce  tcjus,  aucun  IXègre 
Jii  Négresse  ne  pourront  être  achetés,  ni  sur  la  cote 
ni  autre  part,  pour  le  compte  ou  par  des  sujets  du 
lioi,  ni  être  transportés  dans  des  vaisseaux  des  su- 
jets du  Ivoi,  ni  eîre  importés  dans  les  possessions 
des  Indes  occidentales  pour  y  être  vendus,  et  que 
toute  vente,  en  contravention  à  cetle  ordonnance, 
sera    regardée    illicite. 

*  -k       .  k  -k  i,  Ht  -k  -k 
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6.  L'exportation  de  nègres  et  de  négresses  des 
isles  des  Indes  occidentales  est  défendue,  depuis  ce 
]our,  très  sévèrement,  et  sont  exceptés  de  cette  dé- 
fense seulement  ceux  à  qui  les  loix  permettent  de 
sortir  du  pays,  et  ceux  à  qui  le  gouverneur  général 
et  la  régence  dans  les  isles  occidentales  peuvent  don- 
ner une  permission  pareille,  d'après  les  circonstances, 
et  dans  des  cas   particuliers. 
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to   tlie  treaty   hetween   Great  Britain   and   Sweden 

and  Norway ,  for  the  suppression  of  tlie  sUw<  '  trade, 

signed,    at    Stockholm    on    the    sixth    day    if  JSo- 

re?nber,  in  the  y  car  of  oiir  Lord  one  thousand 

eight  hundred  and  twenty  -four, 

Listructions  for  the  sliips  of  the  British  and  Swedish 

and  Norwegian  royal  navies,   eniployed  to  ])reYent 

the   slave  trade. 

1.  Every  sliip  of  the  royal  navîes  of  the  United 
liingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  or  of  Sweden 
and  INorway,  which,  furnished  witli  the  présent  in- 
structions, shall,  in  conforinity  "with  the  2d  and  7th 
ai'ticJes  of  the  treaty  concluded  the  sixih  day  of  jNo- 
veinher,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight 
hundred  and  twenty-four,  hâve  a  right  1o  visit  the 
merchant  ships  of  either  of  the  two  powers  actually 
engaged,  or  suspected  to  be  engaged,  in  the  slave 
trade,  niay,  except  in  the  seas  exemptéd  by  the  third 
article  of  the  said  treaty,  proceed  to  such  visit;  and, 
should  any  slaves  be  found  on  board,  brouglit  tAere 
for  the  exprefs  purpose  of  the  traïïlci.,  or  that  the 
ship  can,  in  gênerai,  be  included  in  the  cfises  pro- 
vided  against  in  the  second  and  seventh  artides,  the 
commander  of  the  said  ship  of  the  royal  navy  niay 
detain  it,  and,  liaving  detainedit,  he  is  to  bring  it, 
as  soon  as  possible,  for  judgment,  io  the  places  sti- 
pula fed  by  article  4  of  the  said  treaty.  vShips  on 
board  of  which  no  slaves  sball  be  found  inlended  for 
purposes  of  trafTick,  shall  not  be  detained  on  any 
account  or   pretence   whatever. 

Negro  servants  or  sailors  that  may  be  found  on 
board  the  said  vessels ,  cannot ,  in  any  case ,  be  dee- 
med  a   sufficient  cause  for   détention. 

2.  Whenever  a  ship  of  tbe  royal  navy,  so  com- 
missioned,  sball  meet  a  merchantman  liable  to  be 
searched,  it  shall  be  done  in  the  mildest  manner, 
and  with  every  attention  \vhi?h  is  due  between  allied 
and  friendly  nations;  and,  in  no  case,  shall  the 
search  be  niade  by  an  officer  holding  a  rank  inferior 
to  that   of  lieutenant  of  the  navy. 
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Annexe     C,  1824 

an  traité  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  Suède 
et  la  Non^ège,  pour  la  répression  de  la  traite  des 
noirs ^  signé  à  Stockholm,  le  sixième  jour  de  Nor- 
vembrey  tan  de  grâce,  mil  huit  cent  pingt- quatre. 

Inslructions   pour    les  vaisseaux    clés   marines   royales 

de  la  Grande  Bretagne,   et  de   Suède,   et  de  Norvège, 

emplo}és  à  prévenir   la  traite  des  JXègres, 

1.  Tout  vaisseau  des  marines  royales  du  royaume 
uni  de  la  Gréuide  Bretagne  et  d'Irlande,  ou  de  Suède 
et  de  Norvège,  muni  des  présentes  instructions,  aura, 
en  conformiié  des  articles  2  et  7  du  traité  conclu  le 
sixième  jour  de  Novembre ,  de  Tan  de  grâce  mil  huit 
cent  vingt- quatre,  le  droit  de  visiter  les  navires 
marcliands  de  chacune  des  deux  puissances  effective- 
ment engagés,  ou  su&pects  d'être  engagés,  dans  le 
commerce  des  esclaves,  pourra  y  procéder,  hormis 
dans  les  mers  exceptées  par  l'article  3  du  dit  traité; 
et  s'il  se  trouve  des  esclaves  A  bord,  dans  le  dessein 
exprès  d'en  faire  trafic,  ou  f|ue  le  bâtiment  se  trouve, 
en  général,  dans  les  cas  i^révus  par  les  articles  2  et 
7,  le  coimnandant  du  dit  vaisseau  de  la  marine  royale 
aura  le  j^ouvoir  de  le  détenir,  et,  en  cas  de  déten- 
tion d'un  navire,  il  le  conduira,  le  plustdt  possible, 
pour  être  mis  en  jugement,  aux  endroits  stipulés  par 
l'article  4  du  dit  traité.  Les  navires  à  bord  descpels 
on  ne  trouvera  point  d'esclaves  destinés  à  des  objets 
de  commerce,  ne  seront  détenus  sous  aucune  raison 
ou  prétexte  quelconcpe. 

Des  domestiques  ou  matelots  Nègres  trouvés  à 
bord  des  dits  navires,  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
être  estimés   une  cause  suffisante  de  détention. 

2.  Toutes  les  fois  qu'un  vaisseau  des  marines 
royales,  à  ce  commissionné ,  rencontrera  un  navire 
marchand,  sujet  à  la  visite,  celle-ci  se  fera  de  la 
manière  la  plus  lionne  te,  et  avec  toutes  les  attentions 
que  se  doivent  réciproquement,  deux  nations  amies 
et  alliées;  en  aucun  cas  la  recherche  ne  pourra  être 
faite  par  un  officier  d'un  grade  inférieur  à  celui  de 
lieutenant    de  la  marine. 
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1824  3»  The  sliips  of  the  royal  iiavy,  so  commissionecl, 
^YIlich  niay  tlelaiu  aiiy  merchant  sliip,  in  pursuaiice 
of  tlie  tenour  of  tlie  présent  instiuclions,  sliall  leave 
on  boaid  ail  llie  cargo,  as  well  as  llie  master,  and  a 
part,  at  least,  of  llie  crew,  of  the  aboNe-men- 
lioned    ship. 

The  captor  shall  draw  up,  in  writing,  an  authen- 
lick  déclaration,  VN'hich  shall  exliibit  the  state  in 
which  lie  foiind  the  detaiiied  sbip,  and  the  changes 
which  niay   hâve  taken   place   in   it. 

Jle  shall  deliver  to  the  niasler  of  the  detained 
ship  a  signed  certilicate  of  llie  papers  seized  on  board 
the  said  yessel,  as  well  as  of  (he  niunber  of  slaves 
found  on  board  at   the  moment  of  détention. 

The  Negroes  shall  uot  be  disembarked  (ill  af ter 
the  \essels  which  contain  thejii  shall  be  arrivée!  at 
the  place  where  the  legality  of  the  caiiture  Lj  to 
be    tried. 

If,  however,  urgent  motives,  deduced  from  the 
lenglh  of  the  voyage,  the  state  of  liealth  of  the  -Ne- 
groes,  or  olher  causes,  recpire  tliat  they  .should  be 
disembarked  entirely,  or  in  part,  the  commander  of 
the  «apîuring  ship  may  take  on  himself  the  respon- 
sibility  of  such  disembarkalion,  provided  thcit  the  ne- 
cessity  be  stated  in  a  certilicate  in  proper  form. 


Annexe    D , 

to  the  treaty  hetween  Great  Britain  and  Sweden 
and  Norway ^  for  the  suppression  of  ilie  slave 
trade ,  signed  at  Stoclhobn,  on  the  sixth  day  of 
Novemher ,  in  the  year  of  oiir  Lord  one  thousand 
eiglit  hundred  and   twenty  -four. 

Régulations   for  the   mixed  courts  of  justice. 

1.  The  mixed  courts  of  justice,  to  be  cstablished 
by  the  treaty  of  this  date,  are  appointed  to  décide 
upon  the  legality  of  the  détention  of  such.  vessels  as 
the  cruizers  of  both  nations  shall  delain,  in  jmrsuance 
of  this  same  treaty. 

The  <ibove-meiitioned  courts  shall  judge  definiti- 
veJy,  and  vvitJiout  appeal,  accordijig  to  tiie  présent 
treaty. 
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3«  Les  vaisseaux  des  marines  royales,  ainsi  com-  1824 
nùssioiinés ,  (pi  viendront  >i  détenir  un  navire  jiiar- 
cliand,  diaprés  la  teneur  des  présentes  instrucûoiis, 
laisseront  à  bord  la  cargaison  entière,  sans  y  tou- 
cher, aussi  bien  que  le  patron,  et,  au  moins,  une 
partie    de  Técpipage   du  dit  navire. 

Le  capitaine  capteui-  couchera  par  écrit  une  décla- 
ration authentique,  qui  articulera  Télat  dans  lequel  il 
a  trouvé  le  navire  détenu ,  et  les  changemens  qui 
pourront  y  être  survenus. 

U  délivrera  au  patron  du  navire  détenu  un  certifi- 
cat signé  des  papiers  saisis  à  bord  du  dit  navire» 
ainsi  que  du  nombre  d'esclaves  trouvés  à  son  bord, 
au  moment  de  la  détention.  ï 

Les  nègres  ne  seront  point  débarqués  avant  que 
les  navires  qui  '  les  contiennent  ne  soient  arrivés  au 
lieu,  où  la  légalité  de  la  capture  doit  être  jugée. 

Si,  néanmoins,  des  motifs  urgens,  tirés  de  la 
longueur  du  voyage,  de  Tétat  sajiitaire  des  nègres, 
ou  d'autres  causes,  requéroient  qu^'ils  fussent  débar- 
qués, en  totalité,  ou  en  partie,  le  commandant  du 
vaisseau  capteur  peut  prendre  sur  lui  la  responsabilité 
d'un  sembJable  débarquement,  pourvu  que  la  nécessité 
en  soit  constatée  par  un  certificat  en  due  forme. 


Annexe    D, 

au  traité  entre  la  Grande  Bretagne,  et  la  Suède 
et  la  Norvège,  pour  la  répression  de  la  traite  de* 
noirs,  signé  à  StocJcholm,  le  sixième  jour  de  No^ 
i>enihre^   l'an  de  grâce  mil  huit  ce/U  s^ingt- quatre. 

Règlement  pour  les  cours   de  justice  inixtes. 

1.  Les  cours  de  justice  mixtes,  à  établir,  d'aprè» 
le  traité  de  ce  jour,  sont  constituées  à  l'effet  de  dé- 
cider de  la  légalité  de  la  détention  des  navires  que 
les  croiseurs  des  deux  nations  viendront  à  arrêter, 
en  vertu   du   dit  traité. 

Les  cours  sus  -  mentionnées  décideront  définiti- 
vement, et  sans  appel,  conformément  aux  stipula- 
tions  du    traité. 

Ss 
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1824  The  proceeding  shall  take  place  as  sumiiiaiily  as 
possible.  ïlie  courts  are  required  to  decid  ;  (as  far 
as  they  shall  ilnd  it  piaclicable)  within  the  space^f 
tweiily  days  ,  to  be  dated  from  that  in  whicli  every 
delaiiied  vessel^  shall  hâve  beeu  brought  iiito  the  port 
■where  they  sh*all  réside;  first,  upoii  the  l'gality  of 
the  capture;  secondly,  in  the  cases  in  ^hich  \\\e 
capîured  vessel  shall  hâve  been  liberated,  as  to  the 
indeinnification  "whicli  the  said  vessel  is  1q  receive. 

And  it  is  hereby  provided,  that,  in  no  case, 
shall  the  final  sentence  be  delayed,  on  account  of  tJie 
absence  of  witnefs,  or  for  want  of  othcr  proofs, 
beyond  the  period  of  tivo  months,  except  upon  the 
application  of  any  of  the  parties  interested ,  when, 
upon  their  giving  satisfaclory  security  to  charge 
themselves  with  the  expeiice  and  risksof  the  delay, 
the  courts  niay,  at  their  discrétion,  grant  a/i  additio- 
nal   delt-iy   not   exceeding   four   monlhs. 

2»  Kacîi  of  thèse  mixed  courts  shall  be  coniposed 
in  the    following  manner  : 

The  two  high  contracting  par(ies  shall ,  each  of 
theni,  name  a  judge  and  an  arbiter,  Avho  shall  be 
authorized  to  hear  and  to  décide,  wilhout  .ippeal,  ail 
cases  of  capture  of  vessels  which,  in  puisuance  of 
the  stipulations  of  the  treaty  of  this  date,  shall  be 
brought   before  them. 

AH  the  essential  parts  of  \he  proceedijigs  carried 
on  before  Ihese  mixed  courts,  shall  be  written  down 
either  in  English,  or  in  Swedish,  or  Nor^vegian. 

The  judges  and  the  arbiters  shall  make  oath  to 
judge  fairly  and  faithfully ,  to  hâve  no  préférence 
either  for  the  claimants  or  the  captors ,  and  to  act, 
in  ail  their  décisions,  in  pursuance  of  tîie  stipula- 
tions of  the  treaty  of  this  date. 

There  shall  be  attached  to  each  court,  w^hen  as- 
sembîed  ,  a  secrelary^  or  registrar ,  who  shall  register 
ail  its  acts,  and  who,  previous  to  his  taking  charge 
of  his  post,  shall  inc\ke  oath  before  the  court,  to 
conduct  himself  with  respect  for  their  authority,  and 
to  act  with  fidelity  in  ail  the  affairs  which  niay  be- 
long  «o  his  charge.     In  the  case  conteniplated  by  arj 

î 
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La  prDcëdure  aura  lieu  aussi  soniraaireinent  que  1824 
possible.  Et  les  cours  sont  rerjuises  de  prononcer 
(pour  autant  (qu'elles  le  trouveront  praticable)  dans 
1  espace  de  vingt  jours,  à  dater  de  celui  auquel  le  na- 
vire détenu  aura  été  conduit  dans  les  ports  ou  les 
cours  résident;  elles  jugeront,  en  prejnier  lieu,  de  la 
légalité  de  la  capture  ;  et,  en  second  lieu,  (dans  le 
cas  où  le  navire  capturé  viendra  à  être  absous)  de 
rindemnisation   à  donner   au  navire  capturé. 

Et  il  est  statuée  par  les  présentes,  que,  dans  tous 
Iles  cas,  la  sentence  définitive  ne  pourra  être  différée, 
-pour  cause  d'absence  de  témoins,  ou  jjar  défaut  d'au- 
tres preuves,  au  delà  du  ternie  dedeuxniois,  à  moins 
Cjue  ce  ne  soit  à  la  demande  d'une  des  parties  in- 
téressées,  en  quel  cas  et  moyennant  qu'elles  se  cJiar- 
geront  elles  mêmes  des  frais  et  risques  du  délai ,  les 
cours  auront  le  pouvoir  discrétionnaire  d'accorder  un 
délai  additionnel,  qui  n'excédera  pas  quatre  mois. 

2.  Chacune  de  ces  cours  mixtes  sera  composée  dô 
la  manière  suivante  : 

Les  deux  hautes  parties  coritractantes  nommeront, 
chacune,  un  ]uge  et  un  arbitre,  qui  seront  autorisés 
à  prendre  connaissance,  et  à  décider,  sans  appel,  de 
toué  les  cas  de  capture  de  navire,  qui,  en  suite  des 
stipiilalions  du  traité  de  ce  jour,  viendront  à  être 
portés   devant  eux. 

Toutes  les  parties  essentielles  des  procédures  por- 
tées par  devant  les  dites  cours  mixtes,  seront  cou- 
chées par  écrit  soit  en  Anglois,  soit  en  Suédois,  ou 
Norvégien. 

Les  jnges  et  arbitres  prêteront  serment  de  Juger 
loyalement  et  fidèlement,  de  n'accorder  aucune  pré- 
férence soit  aux  réclamans ,  soit  aux  capteurs,  et  de 
"se  conduire ,  dans  toutes  leurs  décisions ,  conformé- 
ment aux  stipulations   du  traité   de  ce  jour. 

A  chaque. cour,  lorsqu'elle  s'assemblera,  sera  at- 
taché un  secrétaire  ou  greffier,  lequel  enregistrera 
tou^  les  actes  de  celle-ci,  et  qui,  avant  de  prendre 
possession  de  sa  charge,  prêtera  serment,  par  devant 
la  cour,  de  se  conduire  respectueusement  à  son  égard, 
et  d'en  agir  avec  fidélité,  en  toutes  les  affaires  du 
ressort   de  sa   charge.     Dans   le   cas    prévu    par   l'ar- 

Ss  2 
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1824  licle  4  of  rhe  présent  trealy ,  the  permanen  or  tem- 
porary  salaries  of  the  members  of  the  jnix  ;d  courts, 
shall  be  paid  by  their  respective  soveieigi.s,  those 
i)f  the  secretary  or  re.itistrar  of  the  court  U>  be  esta- 
blished  on  the  coast  of  Africa,  shall  be  pai  l  by  His 
Briiaunick  Maiesty,  and  those  of  the  set  relary  ol 
the  court  to  be  established  iu  the  West  Indies,  by 
His  Majesty  the  Kin^r  of  Sweden   and  NorN\ay. 

As  10  the  incidental  expences  of  the  said  courtS; 
each   government   shall    defray  the  half. 

Tlie  expences  carried  to  account  by  the  officei 
charged  with  the  réception  and  care  of  the  detained 
shjps,  as  well  as  with  the  exécution  of  tli(>  sentence, 
(marslial  of  the  court),  and  any  other  di;  bursemeni 
occasioned  by  the  bringing  a  ressel  to  judgjnent 
shall  be  defiayed  froju  tlie  funds  arising  froni  tht 
saîo  of  the  vessel,  in  çase  of  condenmaliou,  and  h^ 
the  captor,   if  the  delained  vessel  should  be  released 

3.  The  forin  of  the   procels  shall  be  as  follows: 

The  judges  of  the  two  nations  shall,  in  the  firsi 
place,  proceed  to  the  exaniination  of  the  papers  cl 
the  A'essel ,  and  to  receive  the,  dépositions  of  the 
^  capiain  (\vho,  if  he  should  so  wirh,  shaJl  be  allo- 
wed  to  eiuploy  counsel  to  conduct  Jiis  deience),  anc 
ôf  two  or  three,  at  least,  of  the  principfil  inviduah 
on  board  of  the  detnined  vessel,  as  well  as  the  decla- 
rattoji,  on  oalh,  of  the  captor,  should  it  appear  ne- 
cessary,  in  order  to  be  enabled  to  judge  rtnd  to  pro- 
Rounce  whether  the  said  Tessel  lias  been  jusily  de- 
tained  or  not,  according  to  the  stipulations  of  th( 
prei^ent  treaty,  aiîd  in  order  that,  according  to  thiî 
judgment,  it  may  be  condenmed  or  liberated.  And 
in  the  event  of  the  two  judges  not  agreeing  in  the 
sentence  they  ought  to  pronounce,  whether  as  te 
the  legality  of  the  détention,  or  the  indemnificatioi 
to  be  alîowed,  or  any  other  question  which  migh: 
resuit  froni  the  stipulations  of  the  présent  treaty 
they  shall  draw  by  lot  the  nanie  of  one  of  the  twc 
arbiters,  who,  afîer  having  considered  the  documents 
of  the  procels,  shall  consult  with  the  above-men- 
tioned  judges  on  the  case  in  question,  ajid  the  final 
sentence  shall  be  pronounced  conforniably  to  the  opi- 
nion of  the  niajority  of  the  above-mentioned  judges. 
ami   of  thô  above  -  mentioued  arbjter. 
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licle  4  du  traité,  les  salaires  pernifuiens  ou  tempo-  1824 
l'aires  des  membres  des  cours  mixtes,  seront  paye's 
par  leurs  souverains  respeciifs,  ceux  du  secrétaire  ou 
greffier  de  la  cour  à  établir  sur  la  cote  d'Afrique, 
seront  payés  y^^  -^**  Majesté  Britannicpe,  et  ceux  du 
secrétaire  de  la  cour  à  éiablir  aux  Indes  occidentales 
seront  payés  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de 
Vorvège. 

Les  frais  casuels  des  dites  cours  seront  défrayés  la 
uoitié    per    cliaque   gouvernement. 

Les  frais  j^ortés  en  ligne  de  compte  par  PoiRcior 
barge  de  la  réception  et  du  soin  des  navires  ^éi^- 
lus,  ainsi  que  de  l'exécution  des  jugemens,  (marshal 
»f  tbe  court)  de  même  que  toute  autre  dépense  occa- 
ionnée  par  la  détention  et  la  mise  en  jugement  d'uA 
•àtiment,  seront  supportées  par  les  fonds  provenant 
e  ]a  vente  du  bâtiment,  en  cas  de  coJidemnalion,  et 
tar  le  capteur,   si  le  ])àtiment  détenu  est  relàdié. 

3.  La  manière   de  procéder  sera  comme  suit: 

Les  juges  des  deux  nations  procéderont,  en  pre- 
lier  lieu,  à  l'examen  des  papiers  du  navire,  et  à 
ecevoir  les  dépositions  du  capitaine  (lequel,  s'il  le 
ésire,  aura  la  faculté  de  se  servir  d'un  avocat  pour 
éfendre  sa  cause),  et  de  deux  à  trois  des  principaux 
idividus ,  au  moins,  du  navire  amené,  aussi  bien  que 
\  déclaration  assermentée  du  capteur,  si  ^\\q  parois- 
oit  nécessaire ,  afin  d'être  en  état  de  juger  et  de  pro- 
oncer  si  le  navire  a  été  détenu  justement  ou  non, 
anfornlément  aux  stipulations  du  traité,  et  afin  qu^en 
ertu  de  ce  jugejnent  le  navire  puisse  être  condamné 
u  absous.  Et,  dans  le  cas  où  les  deux  juges  ne 
accorderoient  pas  sur  la  sentence  à  prononcer  p»ir 
ux,  soit  quant  à  la  légalité  de  la  détention,  soit 
uant  à  rinderanisation  à  allouer,  ou  sur  toute  autre 
uestion  qui  pourroit  résulter  des  stipulations  du  traité, 
Is  tireront  au  sort  le  nom  de  l'un  des  deux  arbitres, 
3quel,  après  avoir  examiné  les  documens  du  procès, 
elibérera  avec  les  juges  susmentionnés,  sur  le  cas 
xistant ,  et  la  sentence  linale  sera  prononcée  confor- 
(lément  à  Fopinion  de  la  majorité  des  juges,,  et  4® 
arbitre   sus  -  mentionné. 
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1824  4.  iii  the  axilheiilicaled  declaralion  w]  icli  th^ 
capior  sliall  make  before  tlie  court,  as  well  <is  in  tlie 
cHiiùilcate  of  Ihe  papei'S  seizett,  wliich  shal]  be  deli- 
veied  to  tlio  cap(alii  of  ihe  caplured  \'esstl,  at  ihe 
lime  of  delentioii,  llie  above-iueiitioned  cajtor  sliall 
be  bouiid  to  déclare  liis  naine  and  tlie  najie  of  bis 
■VGSsel,  as  \vell  as  the  laûliide  and  longitule  of  tlie 
place  where  tlie  detenlion  sliall  liave  iaken  place, 
iind  thé  number  of  slaves  fonnd  on  board  ol  the  sliip 
i\\.  the    tijue    ofthe  détention. 

5,  As  soon  as  sentence  sliall  bave  been  pronounc- 
ed,  (which  sball  be  duly  fôonded)  tlie  detained  "ves- 
gel,  if  liberated,  and  the  cargo,  in  the  siate  ir 
which  it  shall  then  be  found,  shall  be  lestored  te 
the  niaster,  or  the  person  who  represents  liiin,  whc 
luay,  before  the  saine  court,  ciaiin  a  Tîikration  o 
the  dénnages  •\\hich  they  niay  hâve  a  rii  ht  to  de- 
inand;-the  captor  hiniself,  and,  in  bis  dcfault,  hi; 
govornment,  shall  reniain  responsible  for  the  above 
îuentioned    damages. 

Tho  tWG  higli  coiitracling  parties  bind  theinselve 
to  pay,  -svithin  the  terni  of  a  year  froni  the  date  0 
*  tho  sentence,  the  costs  and  damages  which  may  b 
granted  by  the  above -named  .court;  il  biing  mide> 
stood  that  thèse  costs  and  damages  shall  be  at  th 
*  expeiice  of  the  power  of  which  the  captor  shall  b 
a   subiect,  . 

6.  In   case    of  the  condeniuation   of  a  vossel,   ^sh 
shall  be  deçlaved  îawful   prize,    as  well  a  a  lier  carg( 
of  whatevev  description  it  may  be,  wilh  tlie  excj&ptio  1 
of  the   slaves   who   may    be  on    board    as    objects   c  I 
commerce;  and  the  said  vescel,  as  well  as  lier  carg<  i 
shall  be  sold  by    publick   sale    for   the  profit  of  tb  ( 
two  govei'nments;    and   as   to   the  slaves,   they  sha  I 
receive  from  tho  mixed  court,  a   certificate  of  emar  \ 
cipation,   and    sliaU  be  delivered  over  to  the  goveri  \ 
ment    to  which  the    capior   belongs,  to    be   employi 
as  servants  or  free  labourers. 

Each  of  the  two  governments  binds  itself  to  gn 
rantee  the  liberty  of  sncli  portion  of  thèse  individufi 
as  shall  be  respectively  consigned  to  it, 

The  oxpcnces  for  snpporting  the  slaves,  betwe< 
the  time  of  iheiv  capture  and  the  conileî;inalion ,  $h<' 
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4.  Dans  les  déclarations  autLentiQues  c[ne  le  capteur  1824 
sera  tenu  de  faire,  par  devant  la  cour,  ainsi  que  dans 
le  certificat  des  papiers  saisis,  qui  sera  délivré  au  ca- 
pitaine du  navire  capturé,  lors  de  sa  détention",  le 
susdit  capteur  sera  tenu  de  déclarer  son  nom,  et  celui 
de  son  vaisseau ,  aussi  bien  que  la  latitude  et  la  lon- 
gitude de  l'endfoit  où  la  détention  a  eu  lieu,  et  le 
uojubre  des  esclaves  trouvés  à  bord  du  navire  capturé 
au   moment   de  sa   détention. 

5.  Aussitôt  après  que  la  sentence  aura  été  pro- 
noncée (laquelle  sera  dûment  motivée)  le  navire  dé- 
tenu, s'il  est  libéré,  et  sa  cargaison,  dans  Fétat  où 
elle  se  trouvera  alors,  seront  restitués  au  patron,  ou 
à  celui  qui  lé  représente,  lequel  pourra  réclamer,  par 
devant  la  même  cour,  une  évaluation  des  dommages 
cpi'il  poun'oit  avoir  droit  de  demander;  le  capteur 
lui-même,  et,  à  son  défaut,  son  gouvernement  re- 
stera  responsable  des  dits   dojmnages. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'obligent  à 
payer,  dans  Tespace  d'une  année  après  la  date  de  la 
sentence,  les  frais  et  dommages  cpi  pourront  étro 
accordés  par  la  cour  susnommée;  il  est  entendu  que 
ces  frais  et  dommages  tojnberont  à  la  charge  de  la 
puissance,   dont  le  capteur   sera  sujet. 

6.  En  cas  de  condamnation  d'un  navire,  il  sei^a 
déclaré  prise  légitime,  aussi  bien  c^Q  sa  charge,  de 
quelque  description  qu'elle  puisse  être,  à  l^xceptiou 
des  esclaves  qui  pourront  être  à  bord  comme  objets 
de  commerce;-  et  le  dit  navire,  aussi  bien  que  sa 
charge,  sera  vendu  en  vente  publique  au  profit  des 
deux  gouvernemens  ;  et  quant  aux  esclaves,  ils  re- 
cevront de  la  cour  mixte  un  certificat  d'émancipation, 
et  seront  remis  au  gouvernement  auquel  appartient 
le  capteur,  aux  fins  d'être  employés  comme  domesti- 
ques,  ou  travailleurs  libres. 

Chacun  des  deux  gouvernements  s*oblige  A  la  ga- 
rantie de  la  liberté  de  telle  portion  de  ces  individus 
qui  viendra   à  y  être  respectivement  consignée. 

Les  frais  d'entrefîen  des  esclaves,  entre  le  moment 
de  la   captm-e    et  celui    de   la   condamnation,   seront 
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i824t>e  levîed  on  ihie  fuiid  arising  from  lîie  saJo  of  tlie 
coiidejnned  vessel;  but  afierwards,  tliose  oxpeiices 
shalî  be  cliarged  to  llie  goYermneiit  of  tht  coiintry 
which  is  to  ei/joy  tJie  advantage  of  Iheir  la]  our. 

ïhe  charges  incurred  for  ilie  support  ami  tlie  re- 
turn  of  llie  crew  of  the  condejrmed  vessels,  sball  be 
defiayed  by  tlie  govcriiinent  of  wliich  tliey  are  the 
subjects. 

7.  Tlie  mlxed  courts  sball  also  take  cogiiizance 
and  décide,  accordiiig  to  the  third  article  oi  tbis  ré- 
gulation, on  ail  clainis  for  compensation  on  account 
of  tosses  occasioned  to  vessels  detained  undsr  suspi- 
cion of  baviiig  been  eiigaged  in  the  slave  trade,  but 
which  shall  not  hâve  been  condeimied  as  hgal  prize 
by  ihe  said  courts  ;  and  in  ail  cases  ^vhe^eiIl  resliti:- 
tidn  sball  be  derreed,  the  court  shall  awaid  to  the 
claiiuaiit  or  clainianls,  bis  or  their  lawful  attorney 
or  alîornies,  for  bis  or  iheir  use,  a  just  and  coin- 
plele  indemnilicalion  for  ail  costs  of  suit,  and  for  ail 
îosses  and  damages  which  the  claimant  or  claimants 
jçay  bave  aclually  susiained  by  such  capture  and  de- 
ten(ion;    that  is  to   say,  — 

i.  In  case  of  .tolal  lois,  the  claimant  or  claimants 
shall  be   indemnified, 

a.     For  the  ship,  her  tackle,  aj^parel  and  stores; 

h.    For  ail  freight  due  and  payable; 

€.  For  tbe  value  of  the  cargo  of  merchandize,  if 
any,  deducliiïg  for  ail  charges  and  expences, 
payable  upon  the  sale  of  such  cargoes,  includ- 
ing    commission  of  sale  ; 

d*  For  ail  other  regular  charges  in  sucli  cases  of 
total  lofs  ;    and 

2.  In  ail  other  cases,  not  of  total  lofs,  the  claim- 
ant or  claimants  shall   be  indemnified, 

a.  For  ail  spécial  damages  and  expences  occasio- 
ned to  the  ship  by  the  détention,  anl  for  lol's 
of  freight,   w lien  due  or  payable; 

6.  A  deumrrage  when  due,  according  to  the  «cher 
dule  annexed  to  tlie  présent  article; 

#.    Fer    anr    détérioration  of  cargo  ; 
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affectés  sur  les  fonds  proTonans  de  la  vente  du  navire  1824 
condamné.     Après   ce    moment,   ces  frais  tomberont  à 
la  charge   du  gouvernement   du  pays    c^ui   devra  jouir 
de   l'avantage    de   leur   travail. 

Les  frais  occasionnés  par  Tenlretien  et  le  renvoi 
des  ét^uipages  d'un  navire  condamné,  seront  à  la 
charge  du  gouvernement  dont  ils  se  trouveront  être 
les  sujets. 

7.  Les  cours  mixtes  connaîtront  et  jugeront  égale- 
ment, et  en  la  forme  voulue  par  Tarticle  3  du  présent 
règlement,  de  toute  réclaïuation  pour  compensation  de 
pertes  occasionnées  à  des  navires  détenus  sur  soupçon 
de  faire  le  commerce  des  esclaves ,  mais  non  con- 
damnés comme  prises  légales,  par  \qs  dites  cours; 
dans  tous  les  cas,  où  la  restitution  aura  été  pronon- 
cée, les  cours  ad]ugeront  au  profit  du  ou  des  récla- 
mans,  ou  leurs  ayant- causes  légaux,  une  indemnisa- 
tion juste  et  complette  de  tous  les  frais  de  procédure, 
et  de  toutes  les  perles  et  dommages  que  le  ou  les 
réclamans  pourroieiit  avoir  éprouvés  par  telle  capture 
et  détention;   les   cours  observeront, 

1.  Qu'en  cas  de  perte  totale,    le  ou  les  réclamans 
seront  indemnisés, 

a.    Pour    le   navire,    ses  agiès,    apparaux   et   mu- 
nitions ; 
h.     Tour  tout  fret  dû,  et  à  payer; 

c.  Pour  la  valeur  de  la  cargaison,  et  des  marchan- 
dises, s'il  y  en  a,  déduction  faite  des  charges 
et  dépenses  payables  pour  la  vente  de  pareilles 
cargaisons,   y  compris  la  commission  de  vente; 

d,  VoMV  toutes  les  autres  charges  usitées  en  cas 
de  jjerte  totale;    et 

2.  Que   dans  tous   les    aut^'es  cas  de  perte  non  to- 
tale,  le  ou  les  réclamans,   seront  indemnisés, 

a»     De  tout  dommage  et  dépense  particuliers,  occa- 
sionnés au  navire  par  la  détention,    et  pour   la 
Ï>erte  de  fret  dû  ou  à  payer. 
î*our    starie  ;    l'indemnisation    due    de    ce    chef 
sera    réglée    d'après   la   cédule  annexée   au  pré-    f 
sent  article; 
c.    De  toute  détérioration  de  la  cargaison; 
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1824  d.  An  allowance  of  five  per  cent,  on  the  araount 
of  tlie  capital  eniplpyed  for  the  purcliase  of 
cargo,  for  the  period  of  delay  occasioned  by 
the  détention;    and 

e.     For  ail  premium  of  insurance  on  additional  risks.^ 

The  cl^imant  or  cîaimants  shall,  in  ail  cases,  be 
entilled  to  interest,  at  tlie  rate  of  five  per  cent,  per 
annujn ,  on  the  sum  awavded ,  until  paid  by  the  go- 
vernment  to  whicli  the  capfuring  ship  beloiigs;  the 
whole  4imount  of  such  iudemnifications  beiug  calcu- 
lated  in  the  money  of  the  country  to  wJiicIi  tlie 
captiired  ship  belongs,  and  to  be  liquidaled  at  tlie 
exchange  currenc  at  the    time  of  the  award, 

The  two  high  contracfing  parties  wishiiig,  howe- 
ver,  to  avoid,  as  inuch  as  possible,  every  species 
of  fraud  in  the  exécution  of  the  treaty  of-this  date, 
Lave  agreed,  that  if  it  should  be  proved,  in  a  maji- 
iier  évident  to  the  conviction  of  the  iudges  of  the 
two  nations,  and  without  haviug  recourse  to  the  dé- 
cision of  an  arbiter,  tliat  the  captor  had  been  Jed 
into  error  by  a  volunlary  and  reprehensible  fault  on 
the  part  of  the  caplain  of  the  detained  ship,  —  in 
that  case  only,  the  detained  .ship  shall  not  hâve  the 
right  of  receiving,  during  the  days  of  her  fletention, 
the  demurrage  slipulaled  by  the  présent  article. 
\ 
Scliedule  of  demurrage  or  daily  allowance  fot 
a  vessel   of 

100  tons  to  120  inclusive  L.  5' 

121  .     .     .   i50  .     .    .     .  6 

151  ...   170  ...     .  8 

171  ...  200  ....  10 

201  ...  220  ....  11 

221  ..     .  250  .     .     .     .  i2 

251  ...  270  ...     .  14, 

271  ...  300  ...     .  15  J 

and   so  on  in  proportion. 

8.  Keither  the  iudges,  nor  the  arbiters,  nor  the 
secretary,  of  the  luixed  court,  shatl  be  permitted  to 
deuiand  or  receive,  from  any  of  the  partie^  concerned 
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d.     Il   leur   sera   alloué   également    cinq   pour   cent  j[324 
du  monlanl    tlu  capital    eniployé   à  l'achat  de  la 
cargaison ,   pour  tout  le  tems  du  délai  occasion- 
né  par  la  détention;   et 

e*     Un  dédoimnageiuent   pour    toute    prime    d'assu- 
rance  sur  les  risques  additionnels. 

Dans  tous  les  cas,  le  ou  les  réclamans  auront  le 
plus  droit  aux  intérêts,  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent 
par  an,  de  la  sonuue  a(J jugée,  jusqu'à  son  payement, 
]>ar  le  gouvernement  auquel  le  vaisseau  capteur  ap- 
juirtient;  le  montant  entier  de  cette  indemnisation 
sera  calculé  en  monnole  du  pays  auquel  le  navire 
capturé  appartient,  à  liquider  d'après  le  cours  de 
change   à  l'époque   de  l'adjugement. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  désirant  tou- 
tefois éviter  autant  que  possible,  toute  espèce  de 
fraude  dans  l'exécution  du  traité  de  ce  ]our,  sont 
convenues,  que  s'il  venoit  à  être  prouvé,  d'une  ma- 
nière évidente,  et  à  la  conviction  des  juges  des  (*3ux 
nations,  et  sans  avoir  recours  à  la  décision  d'un  ar- 
bitre, que  le  capteur  a  été  induit  en  erreur  par  une 
faute  volontaire  et  répréhensible  de  la  part  du  capi- 
taine du  navire  capturé,  - —  en  ce  cas  seulement,  le 
dit  navire  n'aura  pas  droit  à  recevoir,  pendant  la  du- 
rée des  jours  de  sa  détention,  la  starie  stipulée  par 
le   présent   article, 

Ctdide   de  starie   ou  jour   de  planclie  pour 
un   naçire    de 

100  tonneaux  jusqu'à  120  inclusivement    L.  5 

121     ......    150 6 

loi 170     ......  8 

171 ,200 10 

201     .,..,.   220     ......  11 

221 250 12 

251 270 14 

271 300 15J 

et   ainsi   de   suite   en  proportion, 

8.  Il  ne  sera  licite  ni  aux  juges,  ni  aux  arbitres, 
ni  au  secrétaire,  des  cours  im:&tes ,  de  demander  ou 
de  recevoir,    d'aucune  des  parties  concernées  diins  le* 
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1824  iïi  the  sentences  wliicli  they  sliall  pronounco ,  any 
ejnolument,  under  any  pretext  wliaisoever,  ibr  tlie 
performance  of  the  duties  whicli  are  imposed  upon 
them   by  the   présent  régulation. 

8.  The  two  high  contracting  parties  hâve  agreed, 
that  in  the  event  of  the  death,  sicknefs,  absence 
on  îeaye,  or  any  other  légal  ijnpeachment  of  one 
or  more  of  the  judges  or  arbiters,  composiiig  the 
inixed  courts,  mentioned  in  the  4th  article  of  the 
Irealy  of  this  day,  the  remaining  indi\idua!s  shall 
proceed ,  without  interruption,  to  the  judgnient  of 
tbe  ships  that  may  be  brought  before  them,  and  to 
the   exécution   of  their   sentence. 


Papiers    supjjlèmentaires    relatifs    à    Vart,  III 
et  IV  du  traité  précèdent, 

Bilaga    C. 

Instruction  for  de  Kongl.  Swenska  och  Norrsla  samt 

Kongl.  Stor  Britanniska  Krigs  Skepp,  som  anvândas 

att  forekomma   Slaf  handeln. 

1.  Hvarje  Kongl.  Svenskt  och  Norrskt  eller  Kongl. 
Stor  Britaiiniskt  Krigs  fartyg,  fôrsedt  med  denna 
Instruction  skall  i  ofverensstâmmelse  med  Andra  och 
Sjunde  Articîarne  af  Tractaten  afslutad  den  sjette 
dagen  i  NoYeiuber  mânad  âret  efter  Christi  bord  Eté 
Tusende  âtta  Hundrade  och  Tjugo  fyra,  hafva  rat- 
lighet  att  undersôka  bada  3lagiernes  handels  fartyg, 
som  verkeligen  sysselsatta  sig,  eller  âro  misstlrkte  att 
sysselsatle  sig,  med  Slaf  handel  och  kunna  forefaga 
denna  undersôkning  med  undantag  af  de  farvatlen 
som  ârô  utmlrkie  i  tredje  Artikeln  af-samma  Trac- 
tât, och  om  Slafvar  befinnas  oju  bprd  i  tydelic  afsigt 
att  derraed  drifva  handel,  eller  fartyget  i  alJ.nanhet 
befmner  sig  i  de  uti  andra  och  sjunde  Aniclarne 
fôrutsedde  fall ,  skall  Befâlhafvaren  pâ  fôreiiamnde 
Ivrigsfartyg  aga  magl  att  quarhalla  det  ;  och  i  hajulelse 
af  ett  sàdant  fartygs  fjuarhâllande,  ju  fôrr  delshaldre 
fora  detsamma  till  de  i  fjerde  artikeln  îtf  sanuna 
Tractât  utmarkte  stallen  for  ait  undergâ  rani^akning 
och    dom.      De   fartyg    ira.    livilka    ej    fumas    Slafvar 
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; 
Éenlences  cju'ils  prononceront ,  aucun  éinnlument,  sous  1304 
quel(jiie  prétexte  que  ce  pui§se  être,  pour  raccomplis- 
sement  des  devoirs  qui  leur  sont  imposés  par  le  pré- 
sent  traité. 

9.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  sont 
convenues  qu'en  cas  de  décès,  de  maladie,  de  congé, 
ou  de  tout  autre  empécliement  légal  d'un  ou  de 
plusieurs  des  juges  ou  arbitres,  composant  les  cours 
mixtes ,  mentionnées  dans  Tarticle  4  du  traité  de  ce 
■jour,  les  individus  qui  resteront,  procéderont  sans 
interruption  au  jugejnent  des  navires  qui  pouif- 
roient  être  traduits  par  devant  eux,  et  à  la  mise  en 
exécution   de  leur   sentence. 


Papiers    supplémeniaires    relatifs    à   Vart.  III 
et  IJ^  du    traité  précèdent, 

Bilaga     C. 

Instruction  for  de  Kongelige  Svvenske  og  Norske  samt 

Stor   Britanniske  Krigs    Skibe,    der    anvendes    til    at 

forekoiuine   Slaveliandelen. 

1.  Ethvert  Kongeligt  Svensk  og  Norsk  eller  Kongl. 
Stor  Brituuiisk  Krigs  Skib,  forsynet  med  denne  In- 
struction, skal,  i  Overeenitemmelse  med  andre  og 
sjunde  Artikler  af  Tracta len  afsluttet  den  sjette  dag  i 
INovember  3Iaaned ,  Aar  efter  Clirisli  Fodsel  Et  Tu- 
sende  Otte  Hundrede  og  Pire  og  Tyve,  hâve  Ret- 
tighed  til  at  undersôge  begge  Magters  liandels  fartojer, 
som  virkeligen  anvendes,  eller  des  ère  mistinkte  for 
at  anvendes  til  Slavehandel;  og  kunne  de  foretage 
denne  undersôgelse,  undtagen  i  de  Farvande  der  ère 
opregnede  i  tredie  Artikel  af  samme  Tractât  om  Sla- 
ver  belindes  inden  Borde  i  den  udtrykkelige  hensigt 
at  med  dem  drive  Ilandel ,  eller  at  FartÔjet  i  Almin- 
delighed,  befmder  sig  i  de,  i  andre  og  sjunde  Artikel, 
forudseede  Tilfàlcle,  skal  den  Hoistbefalende  paa 
ovennamte  Krigs  Skib  hâve  Ret  til  at  standse  det 
og,  i  Tilfàlde  af  et  saadant  Farlôjs  Standsning,  saas- 
nart  inuliîït  fora  samme  til  de  i  Tjerde  Artikel  af 
samnia  Traclat  anfôrte  Steder,  for  der  at  underkastes 
undersôgelse  og  dom.    De  farlôjer  i  hvilke  ingen   til 
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1824  âinnaile  till  handel  skola  ej  quarliâllas  unde  '  nàgot 
skâJl  elier   fôrewântlning  soju  liai  s  t. 

Negrer  soin  i  egeiiakap  af  betjenter  eller  sjojiiâii 
besiiina  sig  oin  bord  pâ  fôrenamnde  fartyg  kuniia  i 
ùigea  handelse  anses  sâsoni  en  gâllande  anledjii«g  till 
dels  t|uarhâl]ande. 

i>.  Alla  de  gânger,  soin  ett  Kongl.  liartiJI  beor- 
dradt  Krigs  Skepp  môter  efe  liandels  faityg  soin  âr 
visilation  underkastadl,  skall  deiîiia  ske  pâ  del  mast 
hoiliga  sâtt,  och  lued  iagttagaiide  af  ail  den  upmark- 
sainhet  som  tvenne  fôrenade  ocli  vânskapliga  nadoner 
aro  livarandra  sius  ejnellan  skyldige.  I  ingon  lian- 
deJse  kan  en  sâdan  undersôkning  \erkstâll;:s  af  en 
ollker  som  inneliar  inijidre  grad  an  Lieutenant 
Tid>  Flottan. 

3.  De  Kongl.  Krigs  Skepp  Lartill  utselde  som 
kojrima  ait  quarbâlla  et  liandels  fartyg ,  enligl  ordaly- 
delsen  af  dessa  Instruclioner  skola  lenina  om  boid 
liela  lasten  utan  att  rôra  den  samina  afvensom  Styr- 
maiinen  ocli  âtminslone  en  del  af  fartyget  besâttning. 

Den  Befaîhafvare  som  verkstâller  en  sadan  up- 
bringning,  skall  skrifteligen  ailenina  en  Embets  for- 
klaring  innebâllande  det  tillstlnd  i  hvilket  ban  fun- 
iiit  dot  quarbàllne  fartyget  ocli  de  fôrândi'ingar  soin 
dervid   liafva  kunnat  tilldraga    sig. 

Han  skall  tillika  ailemna  till  Stymiannen  pa  det 
qnarliâllna  fartyget  en  underskrifven  fôrteckning  pâ 
de  om  bord  fundne  papper,  afvensom*  pâ  antalet  af 
de  Slafvar,  som  derâ  voro  belintlige  vid  ôgonblicket 
af  fartyget   upbringning.  3 

Negrerne  skola  ej  utskeppas  fôro  an  de  fartyg  pa» 
livilka  de  àro  om  bord  ankomma  till  den  oit  livares^i; 
lagliglieten  af  deras  upbringning  bôr  afdôinas.  ' 

Om  likval  gâllande  orsaker,  hâmtade  af  resans 
langd  eller  Negrernes  lielsotilstand,  eller  fmdra  om- 
stândiglieter,  fordra  att  de  blifva  utskeppade,  yare 
sig  alla  eller  till  en  del,  kan  Befàlbafvanîn  af  det 
Krigs  Skep  som  verkstallt  upbringningen  pâ  e^Qn 
ansvai'igliet  fôretaga  eu  sâdan  utlastning,  alîenast  att 
iiôd\\  andigheten  deraf  bestyrkes  genom  elt  bevis  i 
galiande  form. 
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Handel  bestemte  Slayer   forefindes,   skulle  eg,    under  1824 
hvilkeiisom  lielst  F'orevendning  eiler  Aarsag  standses. 

INegre^'  der  befuide  sig  om  Bord  paa  oveniiamile 
Farlôjer  i  Egenskab  af  Tjeiiere  eller  Sôemând  kuime 
i  in  tel  TilfaJde  begruiide  Ket  til  Skibenes  Standsniiig. 

0.  Ilvergting  et  Kongeligt  saaledes  beordret  Krigs- 
skib  môder  et  liaiidels  farîôg,  som  er  undersôgelse 
uiiderkaslet,  skall  demie  skee  paa  deii  liôlligsle 
Maade  og  med  Jagttagelse  af  al  deii  Opmôrksaiiiket 
som  tvende  yeiiskabelig  en  forbundne  jNationer  gieu- 
sidig  erè  hverandre  skyldige.  En  saadan  Undersôgelse 
kan  i  iniel  Tilfâde  skee  yed  en  oiTiceer  af  ringere 
Grad  end  en  Lieutenants  i  Marinen. 

3.  De  bertil  bestemte  Kongl.-  Krigsskibe  hvilke 
maatle  siandse  et  handels  fartôj  overeenstemmende 
med  denne  Instructions  Indhold,  skulle  lade  den  Ixeîe 
indeliavende  Ladning  blive  om  Bord  i  urôrt  ïilstand, 
tilligemed  Styrmanden  og  i  det  mindste  en  Deel  af 
Fartôjets    besâlning. 

Den  liô]stbefalende,  der  ivarksatîer  en  saadan  op- 
bringelse  skal  afgive  en  skriftlig  Embedsforklaring, 
indelioldende  den  Tilstand,  i  livilken  han  har  fore- 
fundet  det  standsede  fartôj  og  de  Forandringer  som 
senere   derved  maatte  vâre  indtrufne. 

Han  skal  tillige,  til  Skippereii  (Styrmanden)  paa 
det  standsede  Farlôi  afgiye  en  miderskreven  Forteg- 
iielse  oYer  de  i  Beslag  tagne  Tapirer,  som  og  over 
Antallet  af  de  slaver  der  forefandtes  paa  den  tid  Far- 
tôjet   blev    standset. 

Negrene  skulle  ikke  udskibes  forend  de  Farta jer 
paa  hvilke  de  befiude  sig  ère  ankomme  til  det  sied 
îivor  Lovligbeden  af  opbringelsen   bôr  bedômmes. 

Dersom  imidlertid  vigtige  Aarsager,  hemtede  em- 
ten  af  Reisens  Lângde,  Negrenes  Sundhedstilstaïad, 
eller  af  andre  Ojnslandigheder ,  f ordre  ,  at  enten  aMe, 
elJer  en  Deel  af  dem  blive  udskibede,  da  kan  dien 
lîôjsbefalende  paa  det  Krigsskib,  der  har  foretaget 
optjringeJsen,  paa  eget  An  og  ïilsvar  ivârksâtte  eu 
saadan  -Udlolsning,  dog  under  Betingelse  af,  at 
INodvendiglieden  heraf  bekrâfles  ved  et  i  looligForm, 
udstâdt   Bevis. 
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1824  a. 

Déclaration   relative    à   Vart.  III, 

Déclaration  par  rapport  aux  instructions,  e.i  langue 
suédoise  et  norvégienne,  qui  seront  données  aux 
■vaisseaux  de  la  marine  royale  de  Sa  Majesié  le  Roi 
de  Suède  et  de  Norvège,  et  de  Sa  Majesté  BrUanni(|ue, 
c(ui  seront  employés  pour  la  réjn-ession  de  la  traite 
des  Nègres,  conformément- au  traité  signé  par  les 
pJénipoteutiaires  de  leurs  dites  Majestés,  le  6  No- 
vembre 1824,  dont'  les  ralificafions  ont  été  échan- 
gées   aujourd'hui. 

Un  traité  jiour  la  répression  de  la  traite  des  Nè- 
gres ayant  élé  conclu  entre  la  Suède  et  la  Norvège, 
et  la  Grande  Bretagne,  et  signé  à  SLockliobn,  le 
6  Novembre  1824;  et  l'article  111  de  ce  nu  me  traité 
ayant  stipulé,  parmi  autres,  "Que  tous  les  vaisseaux 
de  la  marine  royale  des  deux  états,  qui  seront  desti- 
nés à  prévenir  le  commerce  d'esclaves,  seroirt  munis 
par  leurs  gouvernemens  respectifs  d'une  copie  en 
suédois,  en  norvégien,  et  en  anglois,  des  instructions 
annexées  (sub  literà  C.)  au  présent  traite,  duquel 
elles  sont  sonsidérées  comme  partie  intégrante;" 

Les  plénipotentiaires  soussignés ,  signataires  du 
traité,  déclarent  par  la  présente,  qu'étant  dûment 
autorisés  à  cet  effet  par  leurs  souverains  respectifs, 
îa  copie  dès  dites  instructions  ci- annexées  en  sué- 
dois et  en  norvégien,  est  celle  qui,  avec  la  copie  des 
dites  instructions  en  anglois,  annexée  au  traité,  con- 
stitue le  document  qui  sera  délivré  aux  vaisseaux  des 
marines  royales  des  deux  puissances,  qui,  conformé- 
ment au  traité  en  question,  seront,  dans  la  suite, 
employés    à  prévenir  le  commerce  des  esclaves. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  déclaration,  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de   leurs  armes. 

Fait  à  Stockholm  le  "vingt  -  sixième  jour  du  mois 
de  Février  l'an  de  grâce  piil  huit  cent  vingt -cinq. 

G.   Comte  de  Wettkrstedt; 
B.  Bloomfield. 
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b.  1824 

Déclaration   relative    à   l'art,  IV. 

Déclaration  faiîe  par  le  plénipotentiaire  de  Sa  3Iajeslë 
Britannique,  au  moment  de  l'échange  des  ratifications 
du  traité  du  6  Novembre  1824,  entre  Sa  dite  Majesté 
et  Sa  IVlajesté  Suédoise  et  INorvégienne,  pour  la  sup- 
pression de  la  traite  des  noirs,  par  rajjport  à  réta- 
blissement d'une  cour  de  justice  mixte  à  Sierra  Leone, 
comme  une  possession  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Un  traité  pour  la  répression  de  la  traite  des  noirs 
ayant  été  conclu  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  Suède 
et  la  Norvège,  et  signé  à  Stockholm,  le  sixième  jour 
de  Novembre  1824,  et  contenant  dans  le  4"^^  article, 
entre  autres  choses,  la  stipulation  qu'une  des  cours 
de  justice  mixtes,  dont  il  est  fait  mention  "sera 
établie  dans  une  des  possessions  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique sur  la  cote  d'Afrique ,  laquelle  sera  nommée 
4  rechange   des  ratifications   du  présent  traité  ;" 

Le  soussigné  a  reçu  les  ordres  de  Sa  Majesté  Bri- 
[annique  de  déclarer,  à  Tépoque  de  rechange  des  ra- 
tifications du  dit  traité,  et  déclare  par  les  présentes, 
au  nom  et  de  la  part  du  Roi  son  maître,  que  la  co- 
lonie de  Sierra  Leone,  sur  la  cote  d'Afrique,  est  la 
possession  de  Sa  Maiesté  Britannique  où  la  dite  cour 
le  justice  mixte  sera  établie  d'après  la  teneur  du 
lit   traité. 

En  foi  de  quoi  le  soussigné  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  Britannique  a  signé  la  présente  déclaration, 
ît  y  a  fait  apposer  le  cachet  de  ses  armes. 

Fait  à  Stockholm,  le  vingt -six  Février  Fan  de 
;râce   1825. 

B.   Bloomfield. 


ït 
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129. 
1824  Convention  supplémentaire  au  traité 
de  commerce    du  ^  Septembre    entre 
le  srancl  duché  de  Bade  et  le  Qrand 
duché    de    liesse ,    signée    le    22  No- 
vembre   1824. 

(^Regierungshlatt     des     Grofsherzogthums     JBaden 
I\ro.  X.XX.    24sleii  Decbr.   1824.) 

Xn  Bezieluing  auf  cîen  inilenn  8ten  Septeiûber  d.  J 
zwisclien  der  Giorslicrzo^licli  Badisclien  xnià  Grols- 
herzoglich  Jlessischen  liegieiuiig  abgeschloiSenen  imt 
durcli  das  Uegierungsblatt  Nro.  X.X  beJvaiint  geinaclitei 
StaatsYer(rag,  ist  unlerin  22i>teii  November  d.  J.  eiiic 
weitere  nachtragliclie  Ûbereiiiliunft  abgescb  lossen  une 
von  Sr.  Koni,alic]ien  liolieil  giiadigst  genelunigt  wor- 
den,    welche  iiachstelieiide  Besliiiimuiigen  enviait: 

1.  dal's  den  UntertLaiien  des  einen  Giofsherzog 
ihuins  gesialtot  sein  sol],  die  zu  ihrem  Lauslichei 
Bediirfnils  erforderlichen  Fiiïciite  auf  MiiliJen,  weJcli' 
in  deni  aiidern  Groislierzogilium  gelegeii  sind,  unie 
I3efi-eiung  todi  AusgangszolJe  lur  die  Fruclit,  un»' 
von  dejii  Eingangszolle  liir  das  ans  derselben  gewon 
iiene  3Telil ,  unter  Beobachtuiig  der  desfalls  ergeliendei 
ControlJmaalsregeln ,    mahlen   zu    lassen  ; 

2'  daCs  iu  Fallen,  wo  der  Weg  von  einein  Orl  i 
zu  einem  andern  Orle  desselben  Grorsherzoglhumf  , 
durcli  das  Gebiet  des  andern  Grofslierzo^lliunis,  au  I 
kiirzeren  Strecken  als  fïuif  Stunden  fûlirt,  sow  oh  | 
von  den  nach  Art.  1,  zum  Vermalilen  auf  benachbart  i 
Miihlen  geschickt  werdendeii  Friichten,  als  vsie  vo]( 
anderen  îaadwirlhscliaftliclien  Erzeugnisseu  und  \  iel  , 
welche  nicht  zujn  Jiandel,  sondern  zum  eignén  Be  i 
dùrfnils,  so  \vie  endlich  yoii  Frikhlen,  welche  zu  *■ 
Ablit  ^erung  auf  Grofsherzogliche  Recepturen  bestimm  ' 
sind,  bei  der  Durchfuhr  dieser  Gegenstande  auf  sol 
chen  Wegstrecken  beiderseils  keine  Trausilgebulu-ej  i 
erhoben    werden   sollen  ; 
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3.  tlafs  die  ans  dem  Grofslierzogthnme  lîessen  1824 
Pilieinliesseii)  mit  Ursprmigssclieineu  iu  das  GroJ's- 
ieizogthimi  Baden  eingclieiideii  \'\eiiie,  mit  Badi- 
icheu  aiif  deii  Gruiid  der  Hesbisclien  Urspruugsëclieine 
uisgestelltèii  Cerlilicaleii,  in  dem  Grolalierzoglliume 
Uesseii  (f loviiiz  Starkeiiburg)  gegen  die  coiiveiilioiiel- 

ien  ZiiiUe  zugelassen  weiden  soJlen,  in  so  fern  solche 
luf  keine  weitere  Strecke  als  aiif  fùnf  Wegstundeu 
:ransportirt  und  innerlialb  dieser  Entferniuig,  von  der 
iiessiochen  Gren<zê  angereclinet,  eingelegt  werden: 

4.  dais  Gi'oIsJierzoglicJi  HessiscLer  Seits  zuv  Er- 
eicJiterung  des  Grorsherzoglicli  Badischen  Verkehrs 
îurcli  das  Gorxlieimer  Thaï ,  zu  Gorxlieijn  eine  Ein- 
rangsstation  angelegt,  imd  bei  dem  Transit  GrolsJier- 
îoglicli  Badisclier  Unterllianen  mit  Jfandelswaaieu 
lurcli  den  Grolslierzoglicli  Hessisciien  ï.andraliisbezirk 
htirschliorn  die  Sichenmgsmaarsi'egeln  auf  die  V^er- 
deiung  beschrankt,  niclit  aber  deju  Transporlanten 
3eg]ei(er    mifgegeben   werden   sollen. 

^^^elches  andurcli  zur  allgemeinen  Wissenscliaft 
)ekannt   gemacht    wird. 

Carlsrulie ,   deu   l7teu  Decbv.   1824- 

i^Iinisterium    der    auswartigen  Angelegenheiten. 

■Freiherr    v.  Berstett. 

Vdt.   V.  KoppE. 


130. 
Convention    entre    la    Prusse    et    le 
duché    de    Saxe   Gotha,    pour     em- 
vêcher  les  délits  forestiers  dans  les 
forêts  limitrophes ,  du  26  Novembre 

1824. 

Zii-satz  zu  dem  ersten  Tlieile  der  neuen  Beifugen  zur 
(Qothaischen)  Landes- Ordnurig.   No.  CLXXI.) 

Liachdeni    die    Koniglicli  rreufsisclie    Hegîening   înit 
ier  Herzôglicli  Sachseu  Gotliaisclien  Begierung  uber- 

Tt  2 
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1824  ^i"»®^^'"'"'^"  'St,  wiilisamere  Maafsregeln  ziir  Vei 
liiituiig  der  Forblfrevel  in  den  Greiizwcildiingen  ire 
geiiseiûg  zu  treffen,  erklarea  beide  ilegierunge 
Folgendes  : 

1.  Es  verpilichtet  sicli  sowolil  die  Koni^li< 
rieuibiscJie,  aJs  die  Jlerzoglicli  Sachsen  (iolhaisci. 
Regierung,  die  Foislfrevel ,  welcJie  ihre  Ujilerlliaiiei 
in  den  \Va]dungen  des  aiidern  Gebiets  verii!)t  Jiabej 
ïnôchten,  sobald  sie  davon  Kennlnifs  erhalt,  nacJ 
denselben  Gesetzen  zu  untersuclïen  nnd  zn  besirafer 
nadi  weïcJien  sie  untersuclit  und  bestraft  werde 
wurden,  wenn  sie  in  inlandischen  Forsten  begange 
woiden   \Naren. 

2.  Von  den  beiderseifigen  Beborden  soll  zur  Ent 
decl\ui)g  der  Frevler  alJe  jiioglirbe  llulfc  geleiste 
werden,  nnd  namenllirb  wiid  gestaMet,  dais  die  Spu 
der  Frevler  durcii  die  Forsier  oder  A^  aldwaVler  u.  s.w 
bis  auf  eine  Stuiide  Enlfernung  von  der  Grenze  ver 
folgt,  uiid  dafs  w^enn  die?  auf  der  Verfol^ung  eine 
Waldfrevlers  begriffenen  Forsier  nnd  W^aldwarte 
eine  Jlau>sucl)ung  in  dejn  jenseifigen  Gebiete  vorzu 
neliineji  fiir  notliig  finden ,  sie  solcbes  an  den  Ortei 
M'O  der  Sifz  einer  Gerichis- Obrigkeit  ist,  bei  dieseï 
an  andern  Orleii  aber  dem  Biirgernieister  oder  Orts 
ScJuillbeilsen  anzuzeigen  balten,  von  welclien  alsdan 
ùnverzngjich  und  zwar  ini  letztern  Falle  init  Zuzie 
hung  eines  Gerichtsscboppen  die  Haussncbung  il  1 
Beisein    des  Recjuirenten  vorgenoinmen  werden  diirft 

3.  Bei  diesen  llaussucbungen  mufs  der  Ortsvorge 
setzie  iiber  den  Erfo]g  der  gescbehenen  liaussucbun 
dem  re(juirirenden  Forster  oder  Waldwarter  ein 
schrifilicbe  Ausfertigung  ausslellen,  inid  deninacli> 
an  die  ibin  vorgesetzle  Beborde  in  gleidier  Maals 
Bericbl  erslatlen ,  bei  Verjneidung  einer  l'olizeistrai 
von  1  bis  5  Klblr.  fur  denjenigen  Orlsvors(an( 
welcber  der  Ret|msition  niclit  Geniige  leistet.  Auc 
Jkann  der  Arigeber  verlangen,  dais  der  Forsier,  odr 
in  dessen  Abwesenbeit  der  Waldvvarler  des  Ort: 
worin  die  llaussucbungen  vorgenoinmen  werden  sol 
len,   dabei  zugezogen   werde. 

4.  Die  Einziebuiig  des  Betrages  der  Stiafe  und  de 
etwa    stalt    geliablen   Gericlilskosten    soll    demjenige 
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Sïatite  verbleiben,  in  welchem  der  verurtheilte  Frev-  409,1 
er  wolint,  uiid  iii  weJchem  das  Erkenntjiii's  statt 
irefiiudeii  liât,  uiid  «ur  der  Betrag  des  Scliadenser- 
satzes  und  der  ITaiidgehuhreti  an  die  belieffende  Casse 
lesjenigen  Slaals  abgefiilirt  \verden_,  in  welcliejn  der 
Vevel    veriibt  >\oiden   ist. 

5.  Den  unfersuchenden  und  bestrafejiden  Beliorden 
n  den  Koniçlich  rreulsischen  und  in  den  Jleizoglicli 
Saclisen  GolJiaisclien  Slaaien  wird  zin  rflicht  geniacht 
lie  UnlersucJiuijg  und  Bestrafiing  der  Forstfie\el  in 
edem  eiiizeJnen  FaJJe,  so  schleunig  vorzunelinien, 
ils  es  iiacJi  der  Verfassung  des  Landes  nur  irgend 
noglicli    sein    wird. 

C).  Gegenwartige  ijn  Nainen  Sr.  Majestat  des  Kô- 
ligs  Yon  rreulsen  und  Sr.  DurcJilaucht  des  Jleizogs 
ion  Sachsen  -  Gotha  -  Altenburg  zweinial  gleichJaulend 
uisgeferûgle  Erlvlarung  soll  nacb  erfolgler  gegenseiti- 
rer  Auswecliselung  Kraft  und  Wirksajnkeit  in  den 
)eidefseiîigen  Landen  haben  und  oil'enlJicli  bekannt 
geniacht    werden. 

So  gescliehen  Golba,   den  26sten  Noveniber  1824» 

lerzogîicli   Sachsen- Golba    und  Altenburgisches  Ge- 
lieimes    Ministeriuni. 

vov  DER  Becke. 


131. 
Capitulation  entre  le  général  espag- 
nol José  Canterac  et  le  général 
colombien  Antonio  José  du  Sucre, 
signée  sur  le  champ  cVAyacucho  le 
9  Décembre    1824. 

[Annucd  register  1825.    PuhL  documents  p.  148.) 

JL/on  José  Canterac,    lieutenant  gênerai    of  the  royal 
armies  of   His  Catholic  Majesly,    being  cliarged  with 
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1824  the  suprême  command  of  Peru ,  in  llie  absence  of  Lis 
excellency,  tlie  \ice-Kin2:  Don  José  J.a  Serna, 
wounded  and  taken  prisoner  in  the  battîe  fonclU 
tliis  day,  afler  liaving  laken  llie  advice  of  \h  ^  .gêne- 
rais and  chiefs,  re-united  aftei*  the  bloody  ]  rilile  of 
A}acuclio  etc.  etc.  licis  {bought  It  conTenient  co  pro- 
pose, and  to  regnlate  wiih  tbe  gênerai  of  (îivision, 
comnimider  -  in  -  clùef  of  tbe  nnited  army  of  Teru, 
tbe  conditions  contained  in  tbe  following  articles:  — 

Ist.  ïbe  territory  garrisoned  by  tbe  spanish 
troops  in  Peru,  as  far  as  tbe  Desaguora,  sball  be 
delivered  to  tbe  Unifed  Liberaiing  arniy,  >>ilb  tbe 
parks  of  arlillery,  cbesis  and  ail  tbe  military  ma- 
gazines. 

Ansiver  —  Granied:  and  will  also  be  imluded  in 
tbe  delivery  ail  tlie  remainder  of  tbe  spani  b  army, 
ibe  baggage  and  liorses ,  tbe  garrisons  remiûning  in 
îuiy  part  of  tbe  territory,  and  otber  forces  and  ar- 
ticles belofiging   to  tbe  spanish  govermnent* 

2nd.  Every  individual  belonging  to  tlie  spanisJi 
ârmy  ^vi]l  be  al  liberly  to  return  to  bis  couutry,  and 
his  passage  Vvill  be  defrayed  by  tlie  state  of  Teru  ; 
jneanwhile  be  •vvill  be  trealed  ■\vitb  due  cons  deration, 
and  will  receive  at  least  one-half  of  his  pîiV  accor- 
ding  to  liis  gi*ade   du  ring  bis  stay  in  the  ter  i  tory. 

Ansfver  —  Grantftd  :  but  tbe  governmeut  of  Peru 
"v^ill  only  grant  tbe  balf  pay  according  to  p.'oportio- 
iiale  régulations  for  tbe  transportalion.  Those  who 
%viJl  return  to  Spain  will  not.carry  arras  against 
America  during  tbe  w ar  of  independence  :  and  no  one 
will  go  into  any  part  of  America  occupicd  by  tbe 
spanish    arjuies. 

3rd.  Any  individual  belonging  to  the  spanish 
army,  wisbing  to  enlist  in  the  araiy  of  Peru,  will 
enjoy   his  forjues  grade. 

jlnsw^r  —  Granted. 
,  4tb.  No  one  sball  be  accoun table  for  ils  former 
opinions,  nor  for  his  parlicular  services  in  t'ie  King's 
cause,  nor  tiiose  luiown  as  snmgglers  :  in  tiîis  parti- 
cular  tbey-  vvill  be  entided  to  tbe  rights  of  ail  the 
articles   of  thii   trealy. 
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Answer  —  Granted  :   if  by  iheîr  contluct  fliey  do  1824 
not  dislurb    iïiQ  pubJic  order,  aiid  if  ibey  coufonn  to 
the  ïaws. 

5th.  Any  inbabitant  of  Peru,  eidier  European  or  ,. 
American,  eccleslasfical  or  jnercbant,  Jaiid  -  owiiei*  or 
^vo^kluan,  wishiiig  to  reinove  to  anotlier  coinitry, 
will  be  at  îiberly  so  to  do  by  Tirfue  of  tbis  con- 
Yëntion,  and  to  take  wiib  him,  bis  family  and  pfo- 
perty  ;  he  will  be  protected  by  the  stale  untiï  Jiis 
departure,  and  if  be  piefers  to  remain,  he  will  be 
considered  a  Teruvian. 

Ariswer  —  Granted  :  witli  regard  to  the  inhabi- 
tants of  the  coimtry  \q  be  delivered  and  agreeably 
to  the   conditions  nienlioned   in  the  preceding  article. 

-  Cth.  ïhe  sîate  of  Perû  will  also  respect  the  pro- 
perty  of  the  Spimiards  who  inay  be  absent  froni  (he 
territoy  —  ihey  will  be  at  liberty,  for  the  period  of 
three  years,  to  dispose  of  their  property,  which 
will  be  considered  in  the  saine  point  of  view  as  that 
uf  Americans  iinwilling  to  go  to  the  Peninsnla,  al- 
tliough  they  inay  hâve  property  in  tliat  country. 

Afiswer  ' —  Granted  :  as  in  the  preceding  article, 
proyideil  (he  conduct  of  thèse  individuals  shall  in  no 
way  be  hostile  to  the  cause  of  the  freedojn  and  in- 
dependence  of  America  ;  in  the  event  of  w  hich  the 
government  of  Peru  reserves  to  itself  the  privilège 
of  aciing   freely    and    discrelionary. 

7th.  ïhe  terin*  of  one  year  will  be  granted  to  ail 
tlie  inlerested  parties,  in  order  to  avail  themselves 
of  the  stipulations  embraced  in  the  fifth  article  — 
their  property  will  be  subjected  to  the  ordinary  du- 
ties,  but  that  of  individuals  bclonging  to  the  anny 
to  be  free  of  duties. 

Answer  —   Granted.  '  , 

8 th.     The    state    of  Peru  will    acknowledge    the 

debts  contracled  by  the  administration  of  the  spanish 

gcvernment  in  ihe  territory  tliereof  to  the  présent  day. 
Answer   —    The    congreis    of  Peru    will    décide 

with  regard  to  this    article  what  will   be  most   con- 

venient   to  the  interests   of  the  republic. 

9lh.  Ail  the  individuals  employed  in  public  offi- 
ces will  be  coutinued  therein,   if  it  be    their  désire; 
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1824  o'^^erwise,  lliose  preferring  to  leave  the  comi'ry  wlll 
be   coinprelieiuled   under   the  articles  second  a  id  fifih. 

jlaswer  —  Tliose  of  the  ineritorious  will  be 
coiitiiiued  in  their  offices,  if  the  governmenl  should 
tJiink   proper. 

lOîh.  Every  individual  belongiiig  lo  tJivi  army, 
or  in  tlie  governnient's  eniploy,  who  may  wish  to 
be  erased  from  the  rolls  and  reinain  in  the  country, 
wiJl  be  at  liberty  so  to  do;  and  in  that  case  their 
pei'sons    will   be   respected. 

Ansiver  < —   Granted. 

Util.  The  town  of  Callao  will  be  delivered  to 
the  United  Liberaliiig  army,  and  its  garrison  will  be 
incliided  in  the  articles    of  this  treaty. 

Answer  —  Granted:  but  the  town  of  Cal'ao,  with 
ail  her  colours  and  mililary  articles ,  shall  be  deliv- 
ered to  the  Liherator,  and  be  subject  to  hii-  disposai 
on  or  before  20  days. 

121h.  Superior  officers  of  both  arniies  will  be 
sent  to  the  provinces,  for  tbe  purpose  of  delivering 
and  rcceiving  the  archives,  magazines,  appartenances, 
and  ibe  troops,  deposited  in,  and  stalionec'  at ,  the 
différent   garrisons. 

Answer  —  Granted:  the  saine  forinalitîes  will  be 
observed  at  Ihe  delivery  of  Callao.  The  provinces 
will  be  delivered  io  the  independent  anth orities  in 
15  days,  and  the  places  the  uiost  remote  in  ail  the 
présent   month. 

13th.  The  vessels  of  war  and  inerchantnien  in 
the  ports  of  Teru,  will  be  ailowed  the  tei m  of  six 
înonths,  from  the  date  of  the  ratificaiion  of  this 
treaty,  to  get  their  stores  and  provisions  on  board, 
to  enable   them  to   départ   from    the   pacifie. 

Answer  —  Granted:  but  the  ships  of  war  will 
^  only  be  permitted  to  make  préparations  for  their 
voyage ,  wiilioiit  committing  any  act  of  hostility 
eitiier  there,  or  on  quitting  the  pacifie;  tley  being 
obliged  to  leave  ail  the  seas  of  America  wiihout 
touching  al:  any  port  of  Chile,  or  any  oiher  port  in 
America ,  w  hich  may  be  occiipied  by  tbe  Spaniards. 

141  h.  Palsporls  will  be  granted  to  the  ships  of 
war  and  mercbantmen,  for  their  uninterrupted  voyage 
from  the  pacifie  to  their  ports  in  Europe. 
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Answer  —  Graiited  ;    agreeably    to   the   precedûig  1824 
articJe. 

ioth.  Ail  the  cîiiefs  and  oflicers  luade  prisoners 
al  the  baflJe  of  tliis  day  wiil  be  set  at  liberty  from 
this  jnoiueiit ,  as  -vvell  as  \\\Çi  prisouers  taken  in  ante- 
rior  aclioiis  by  either  of  the  annies. 

Answer  —  Granted  ;  and  tlie  wounded  will  be 
takeii  care  of  until  they  shall  be  able  to  dispose  of 
tJiemselves. 

l6th.  The  gênerai  chiefs  and  offîcers  will  reJain 
the  use  of  their  uiiiforins  and  tl^eir  swords,  and  will 
aJso  retain  in  their  service  such  assistants  as  corres- 
pond witli  their  rank,  and  their  servants. 

Answer  — ■  Granted:  but  during  their  stay  in  the 
territory,  they  will  subniit  to  the  laws  of  the  counlry. 

17th.  To  those  individuals  of  the  arniy  who 
niay  hâve  conie  to  the  deterniination,  with  regard  to 
tlieir  future  destination  agreeably  to  this  treaty,  leave 
will  be  granted  theni  to  re- unité  with  their  fainilies 
their  other  interest,  and  to  remove  to  the  place  they 
may  hâve  chosen  ;  in  which  case  they  will  be  fur- 
nished  wilh  pal'sports,  so  that  \\\qj  niay  not  be  mol- 
ested  in  any  of  the  independent  states  until  their 
arrivai   sd  their  places  of  destination. 

Answer  — •   Granted. 

18th.  Any  doubt  that  may  arise  in  the  stipula- 
tions of  the  articles  of  the  présent  treaty  will  be 
interpreted  in  favour  of  the  individuals  of  the  spa- 
nish   anuy. 

Answer  —  Granted;  this  stipulation  will  dépend 
on  the  good  failli  of  the  coiruacùng  parties  :  and 
having  concluded  and  ratified  this  treaty,  which  is 
hereby  approved,  there  will  be  niade  four  copies  of 
the  saine,  two  of  which  will  reinain  in  the  power 
ofeach  of  the  parties  whose  signa1?ures  are  hereto 
aflîxed,  elc. 

Delivered  and  signed,  with  our  hands  on  the  lield 
of  Ayacucho,   the   Qth   of  Decexnber    1824» 

Jos?:    Cawterac. 
AsToxio   José    du  Sucre. 
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132. 

1824  Convention  entre  la  France  et 
l'Esjiagne ,  concernant  la  réchtction 
de  Varrnée  française  en  Espagne, 
signée  à   VKscurial    le   10  Décembre 

1824. 
[Le  Moniteur  Universel  1825.  ?fo.  5-) 

lO»  M.  C.  le  Roi  cVE^pagiie  et  des  Indes  a^aiit  jugé 
cjiril  seroic  utile  de  conserver  dans  ses  élats  uiie  par- 
lie  de  rarniée  fi-ançoise  au-delà  du  terme  du  premier 
Janvier  mil  huit  cent  vingt- cinq,  afin  d  avoir  le 
lems  de  réorganiser  com])le(tement  l'armée  espagnole 
et  consolider  le  réJabliëseinent  de  Tordre  jnildic; 

El    S.  M.  T.  C.   le    Roi   de  France   et    de   Navarre 
désirant  à  donner  à  S.  I\[.  C.  un  nouveau  témoignage 
du  vif  et  sincère  intérêt  (ju'elle   prend  à   son  auguste^ 
personne ,  à  rafFermissejuenl   de  son  autorité  légitime 
et  à  la  prospériié  de. ses  peuples; 

Leurs  3Iaiestés  ont  résolu  de  conclure,  }tour  arri- 
Ter  à  ce  but,  nne  convention  nouvelle,  et  ont  nomjné 
plénipotentiaires   à  cet  eifet,   savoir: 

S.  M.  Très-Clirétienne,  le  Sieur  Charles  Joseph 
Edmond  de  Bois- le- Comte ,  chevalier  d(3  Tordre 
royal  de  la  légion  d'honneur,  son  chargé  d'affaires 
près    S.  M.  Catholique, 

Et  S.  M.  Catholique  Don  Francisco  de  Zéa  I3er- 
juudez,  chevalier  pensionné  de  Tordre  ro}  al  et  di- 
stingué de  Charles  III,  conseiller  d'état,  son  premier 
secrétaire  d'état,  président  de  son  conseil  des  mini- 
stres et  surintendant  général  des  courriers,  postes  et 
roules    d'Espagne  et, des  Indes; 

Lesquels  après  avoir  échangé  lem'S  pleins -pou- 
Toirs,  trouvés  eu  bonne  et  due  forme,  soni  convenus 
des   articles    suivans  : 

AiiT.  I.  Le  corps  d'armée  françoise  {|(  tueîlement 
en  Espagne,  sera  réduit  à  vingt -deux  mille  hommes, 
à  partir    du   1  Janvier  mil  huit  cent  vingt -cinq. 
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Art.  II.      Les   troupes    seront    reparties   dans   les  1824 
places  suiyaiiles:    Cadix,    Isle  de  Léon  et  ses   dépen- 
dances;    Barcelonne;     Saint  -  î^tljastien;     Pampelune; 
Jaca  ;  Seu  d'Urgel;  Saint  L^erdiiiand  de  Figuières. 

Art.  m.  Indépendeinment  de  ces  troupes,  vne 
biigade  formée  de  deujQ  régimens  suisses  et  cojq- 
luandée  pai-  un  général,  restera  à  Afadrid  et  dans  celle 
des  résidences  roya-Jes  où  se  trouveroit  Sa  Majesîé 
Callioliqùe,  pour  faire  le  service  auprès  de  sa  per- 
sonne et  de  la  famille  royale,  concurremment  avec 
les    troupes    espagnoles. 

Art.  IV.  Toutes  les  places  acluellement  occu- 
pées par  les  troupes  françoises  seront  évacuées,  à 
l'exception  de  celles  qui  sont  désignées  dans  Lart.  9  ; 
et -les  troupes  qui  ne  font  partie  d'aucune  des  nou- 
velles garnisons  rentreront  en  France  au  teiine  du 
premier  Janvier  mil  huit  cent  vingt -cinq,  fixé  par 
3a  précédente  convendon. 

Art.  V.  Les  troupes  françoises  fourniront  les 
garnisons  des  villes  et  places  indiquées  dans  l'art.  2» 
Le  commandement  militaire  de  chacune  de  ces  villes 
et  places  ap]>artiendra  à  l'officier  françois  pourvu  de 
lettres  de  service  pour  y  commander;  et  les  rapports 
des  commandans  françois  avec  les  capitaines -géné- 
raux ou  le  vice -roi  de  Psavarre,  dans  les  villes  où 
les  deux  autorités,  françoise  et  espagnole,  seront 
réunies,  sul>sisteront  tels  qu'ils  étoient  établis  j^ar  les 
dernières   conventions. 

Art.  VI.  Les  commandans  françois  disposeront 
pour  le  service  qui  leur  est  coniié  des^  approvision- 
nemens  de  guerre  de  toute  espèce  qui  se  trouvent 
dans  les  places  çccupéés,  et  qui  devront  être  four- 
nis par  l'Espagne.  On  ne  pourra  extraire  des  maga- 
sins aucune  des  armes,  ni  munitions  formant  Fappro- 
visionneinent  de  la  place,  qu'avec  Fagréjnent  et  le 
consentement  du  commandant  françois  qui  s'y  trouve. 

Art.  VIL  Sa  3ra]esté  Catholique  sç  chargera  de 
pourvoir  à  Tétablissejnent  des  casernes,  magasins, 
jualériel  des  hôpitaux,  transports  à  la  suite,  étapes 
militaires,  approvisionnemens  de  siège  dans  les  pla- 
ces, ainsi  qu'aux  réparations  et  autres  objets  recon- 
nus  nécessaires. 
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1824  Art.  VIIL  L'abonnement  fixé  par  l'art.  10  île  Ja 
convention  du  9  Février  pour  Jes  dépenses  (lu  solde, 
de  nourriluie,  d'é(]u;ppejnent  et  d'entretien  (|ui  for- 
ment la  dilîerence  du  jDied  de  paix  au  pied  ('e  guerre 
devant  être  réduit  dans  la  proportion  du  n(  iubre  de 
troupes,  demeure  fixé  à  la  somme  de  neuf  cent  mille 
francs   par   mois. 

Art.  IX.  Des  mesures  seront  concertées  entre 
les  deux  gouveriiemens  pour  faire  constater  le  mon- 
tant des  dépenses  mentionnées  dans  Tarticle  6  de  la 
convention  du  30  Juin  dernier  et  pour  assurer  leur 
remboursement. 

Art.  X.  Sa  Majesté  Très -Chrétienne  nî  laissant 
des  troupes  en  Espagne  (|ue  sur  la  dejuande  «pi  lui  en 
a  été  faite  par  Sa  Majesté  Gatliolique,  ce.s  troupes- 
seront  rétirées  aussitôt  que  les  parties  intére^sées  Tau- 
ront  jugé  nécessaire,  et  en  s'en  tenant  aux  réserves 
contenues  dans  l'article  ±6  de  la  convention  du  9  Fév- 
rier  dernier.  *^ 

Art.  XL  Toutes  les  clauses  de  la  convention  du 
9  Février  et  du  règlement  (jui  y  est  annexé;  celles 
de  la  convention  du  10  l'^évrier  relative  au  service  de 
la  poste  militaire,  (jui  ne  seront  pas  modifiées  dans 
le  nouvel  arrangement  qui  sera  conclu  entre  les  deux 
gouvernemens  d'après  Télat  actuel  des  choses,  toutes 
celles  de  la  convention  du  30  Juin,  qui  ne  sont  pas 
non  plus  contraires  aux  23résentes  stipulations,  conti- 
nueront d'avoir  leur  plein  et  entier  effet  pendant 
toute  la  durée   de  la  convention  actuelle. 

AiiT.  XIL  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  seront  échangées  dans  le  plus  bref 
délai   i^ossible.  ;,. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  re^pecJifs,  en 
vertu  de  leurs  pleinspcuvoirs,  ont  signé  la  présente  con- 
vention, et  y  ont  ajjposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  double  à  San  Lorenzo  delEscorial,  !e  10  Dé- 
cembre  1824. 

Signé    Edmond   de  Bois  le  Comte. 
Signé    FaAîfcisno  de  ZÉa  Bkrmudez. 
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133. 

Substance  cVune  communication  offi-  1325 
cielle  faite  par  ]Mi\  Canning  au 
nom  du  gouvernement  anglois  aux 
ministres  étrangers  par  rapport  à 
la  reconnoissance  de  V indépendance 
des  nouveaux  états  de  V Amérique 
méridionale;  du  ±  Janvier  1825. 

{Tlie  Times  1825.   Jaiiuary  6-   No.  12,  543.) 


Jl  he  following  was  tlie  substance  of  the  communi- 
cation jnade  by  Mr.  Camiing  to  the  foreign  ambas- 
sadors:  —  "Tîiat  in  conséquence  of  the  repeated 
faiJures  of  the  applicatiojis  of  His  Majesly's  go vern- 
ment  to  the  court  of  Spain,  relative  to  the  récogni- 
tion of  ihe  independent  states  of  South  America, 
His  Majesly's  servants  hâve  corne  to  the  détermina- 
tion to  appoint  Chargés  d'Affaires  to  the  states  of 
Columbia,  Mexico  and  Buenos  Ayres  ;  and  to  enter 
into  treaties  of  commerce  with  those  respective 
states  on  the  basis  of  the  récognition  of  tlieir 
independence." 
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134.  I 

1825  Convention  d'armistice   entre    le  gé- 
néral   espagnol    Olaneta    et    le    gé- 
néral colombien  Sucre,    signée    à  Ici 
Paz    le   i2  Janvier   1825. 

{Le  Journal  de  Francfort  1825.   17  Mai.  No.  137.) 

Art.  I.  J.1  y  aura  suspension  des  lioslililés,  pen- 
dajit  quatre  mois,  entre  les  armées  royale  et  libé- 
ratrice. 

Art.  il  Durant  ce  tems,  les  armées  resteront 
dans  Içurs  positions  actuelles^  l'une  au  nord  et  l'autre 
au  sud  du  Désaguadéro.  La  ligne  de  démarcation 
sera  la  même  (]ue  celJe  (jui  a,  iusquVi  présent,  divisé 
les   deux  vice -royautés. 

Art.  IIL  Le  colonel  Lanza  occupera  l'intérieur 
des  vallées  ou  Jes  villes  d'Liquisive  et  leur  voisinage 
jusqu'à  Palca.  Si  quelques  -  unes  de  ses  troupes 
s'étoient  anancées  jusqu'à  Yungas,  elles  se  retireront 
vers  les  points  indiqués,  et  quitteront  le  territoire 
soumis  au  gouvernement  de  la  Paz,  ainsi  que  les 
autres  villes  de  cette  province  et  celle  de  Coclior- 
bamba,  qui  n'étoient  pas  entre  leurs  mains,  lors  de 
la    journée    d'Ayacuclio. 

Art.  IY.  Le  district  de  Tarapaca  qui  appartient 
à  la  province  d'Areqinpa,  restera  sous  les  ordres  du 
commandant    de    l'armée  royale. 

Art.  V.  Afin  de  ne  pas  démembrei-  le  terri- 
toire dé  la  province  d'Arequipa,  par  suie  des  ar- 
ticles j^récédens,  le  district  d'Apolo,  Lamba,  ap- 
partenant à  cette  province,  sera  incorporé  dans  celle 
de  Tuno.  Les  ^soussignés  coimuissaires  seront  libres 
de  se  retirer  ffvec  leurs  familles  et  leurs  proprié- 
tés, à  Belcisa,  afin  d'y  pouvoir  arranger  leurs  affai- 
res; la  même  liberté  sera  accordée  à  d'autres  liabj- 
tans   du  district. 
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Art.  VI.     L'armistice  datera  du  îonr  de  la  ratiii-  1825 
cation  par   le  général  Antonio  José   de  Sucre. 

Art.  YII.  Dans  le  cas  où  mallieureusement  les 
hostilités  se  renouvelleroient,  la  campagne  ne  s'ou- 
vrira que  huit  jours  ap'rès  l'avis  donné  par  Tune 
des   parties. 

Art.  VIII.  La  province  de  Salta  est  comprise 
dans  la  suspension  des  hostilités  et  dans  le  présent 
armistice. 

Paz,   le    12  Janvier    1825. 

Signé  par  les  commissaires    José  Mexdizabai., 

E.  laïAS, 
Antonio   de  Elisalde. 

Quartier  général  à  la  Paz,  le  13  Janvier  1825, 
ratifié   dans   toutes   ses  parties. 

Pedro   Antonio    de    Olaxeta. 
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135. 

1825  Treaty    of    amity ,    commerce,    and 

navigation,    between    His    Majesty 

ancl    the    United   provinces    of  Fiio 

de     la    Plat  a,     signed      at     Buenos 

•  Ayres ,   February  2,    1825. 

(^Prescnted  to  hoth  Houses   of  Parliament    hy   His 

Majesty  s  coinmand.    Blay   1825.     TJie  Times   1825. 

Jul.  1.    Ko.  12,  694.) 

Jjjxtensive  coimnercit'il  intercourse  having  Leen  esta- 
blished  for  a  séries  of  years  between  the  tlojuinions 
of.  His  Britannick  Majesty,  and  the  territorios  of  the- 
United  provinces  of  liio  de  la  PJata,  it  seonis  good 
for  the  security  aë  well  as  encouragement  of  such 
cojnnierciaî  intertouise,  and  for  tira  maintenance  of 
good  understanding  between  His  said  Britannick  Ma- 
jesty and  the  said  United  provinces ,  that  the  relations 
novv  subsisting  between  iheih  should  be  regularly 
acknowledged  and  conlirihed  by  the  signa iure  of  a 
treaty  of  amity,  commerce,  and  navigation. 

For  this  purpose  they  hâve  named  their  respective 
plenipotentiares ,    that   is   to  say  ;  — 

His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  Woodbine  Parish,  esquire, 
His  said  Majesty 's  consul- gênerai  in  the  province  of 
Buenos  Ayres  and  it's  dependencies  ;  —  and  the 
United  provinces  of  Rio  de  la  Tlata,  Senor  Don 
Manuel  José  Garcia,  ininister  secretary  for  the  de- 
partnients  of  government,  finance,  and  foreiga  affairs, 
of  the  national  executive  power  of  the  said  provinces  ; 

Who,  after  having  communicated  to  each  other 
their  respective  full  j^owers,  found  to  be  in  due  and 
proper  form,  hâve  agreed  upon  and  concluded  the 
foUowing   articles  : 

Art.  I.  There  shall  be  perpétuai  amity  between 
the  dominions  and  subjects  of  His  Majesty   the  Kiîig 
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135. 

Traité    d'amitié,     de    navigation    et  ^'^'^^ 
de    commerce    entre    la  Grande  Bre- 
tagne  et  les  Provinces  unies  de  Rio 
de  la  Plata,  signé  à  Buenos  Ayres 
le   2  Février    1825. 

(Diaprés  la   copie  officielle  présentée    au  parlement 
au  mois  de  May  18250 

Xlabicndo  exîslido  por  niucîios  anos  un  Cojnercio 
extenso  entre  los  Dominios  de  Su  Mageslad  Biiianica, 
y  los  terril orios  de  las  Provincias  Unidas  del  liio  de 
la  riata,  parece  conveniente  a  la  .seguridad  y  foiuento 
del  inisnio  comercio,  y  en  apoyo  de  una  buèna  inte- 
Lgencia  entre  Su  Magestad  y  las  exj^resadas  rroyin- 
cias  Unidas,  que  sus  Relaciones  ya  existenles  seau 
forinaljuente  reconocidas  y  confinnadas  por  niedio  de 
un  ïratado  de  ainistad,  coinercio,  y  navegacion. 


Con  este  fin  han  nonibrado  sus  respectives  pleni- 
polenciarios,  a  saber  ;  — 

Su  Magestad  el  Rey  del  Reyno  Unido  de  ]a  Gran 
Brelana  é  Yrlanda,  al  Senor  VVoodbine  Parisli,  Con- 
sul -  General  de  Su  Majestad  en  Buenos  Ayres  ;  • —  y 
las  Provincias  Unidas  del  Piio  de  la  Plata,  al  Senor 
Don  Manuel  José  Garcia,  luinistro  Secretario  en  Jos 
Departanientos  de  Gobierno ,  Hacienda,  y  Relaciones 
Exteriores,  del  Executive  INacional  de  las  diclias 
Provincias. 

Quienes,  habiendo  cangeado  sus  respectives  ple- 
nos  poderes,  y  hallandose  estes  extendidos  en  debida 
forma,  lian  concluide  y  convenide  en  los  articules 
siguientes  ;  — 

Art.  I.  Habrà  perpétua  amistad  entre  Jos  Donvi- 
nies    y  Subditos   de    Su  Magestad   el   Rey   del  Re}no 

Uu 
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1825  of  tlie  IJjîited  Kijirgdom  of  Great  Britain  and  Ireland, 
and  tlie  United  provinces  of  Rio  de  la  rLla^  and 
tlieir    inhabilanls. 

Art.  II.  There  shall  be,  between  ail  tlie  terri- 
tories  of  llis  Brilannick  3Iajesly  in  Europe,  and  tlie 
terrilories  of  llie  United  provinces  of  Kio  de  la 
riala,  a  reciprocal  freedoin  of  commerce  :  The  inlia- 
bilants  of  llie  two  countries,  respeclively,  sliaJl  liave 
liberty  freely  and  securely  to  corne,  with  tbeir  sliips 
and  cargoes^  to  ail  such  places,  porls,  and  jîvers,  in 
the  terriiories  aforesaid,  to  \\liich  other  foreigners 
are  or  may  be  permitted  to  coine,  to  enter  into  tbe 
sajne,  and  to  rejuain  and  réside  in  any  paît  of  tbe 
said  lerritories  respectively  :  also  to  liire  and  occupy 
houses  and  ware-liouses  for  tlie  purposes  of  tbeir 
cojnmerce  ;  and,  generally  ,  tlie  mercb.ints  and  traders 
of  each  nation ,  respeclively,  shall  enjoy  tlie  inost 
complète  protection  and  securily  for  their  commerce; 
swbject  always  to  tlie  laws  and  statutes  ol  the  two 
countries   respectively. 

Art.  III.  His  Majesty  the  Kîng  of  tue  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  engages  further, 
that  in  ail  his  dominions  si/ualed  out  of  Ei.iope,  the 
inhabitants  of  the  United  proviijces  of  Jiio  de  la 
riata  shall  hâve  the  lile  liberty  of  commerce  and 
navigation  stipulated  for  in  the  jirereding  iirticle,  to 
the  full  extent  in  whicli  the  same  is  permitted  at 
présent,  or  shall  be  permitted  hereafter,  to  any 
other  nation. 

Art.  IV.  No  hîgher  or  other  duties  shall  be 
imposed  on  the  importation  into  the  terrltories  of 
His  Britannick  3Iajesty,  of  any  articles  of  the  growth, 
produce,  or  manufacture  of  tlie  United  provinces  of 
Rio  de  la  Pîata,  and  no  hîglier  or  other  duties  shall 
be  imposed  on  the  importation  into  the  said  United 
provinces,  of  any  articles  of  the  growtli,  produce, 
or  manufacture  of  His  Britannick  Majesty 's  dominions, 
than  are  or  shall  be  payable  on  ihe  like  articles, 
being  the  growlh,  produoe,  or  manufacture  of  any 
other  foreign  country;  nor  shall  any  other  or  Mgher 
duties  or  ciiarges  be  imposed,  in  the  tenitories  or 
dominions  of  eiiher  of  the  contracting  parties,  on 
the  exportation   of  any   articles  tg   the  territories  or 
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Jnido  de  la  Gran  Breiana  é  Irîando,  y  las  Provîncîas  1825 
Jiùdas   del  Kio  de  la  Tlala,  y  sus  Habitantes-. 

AaT.  II.  Habra  entre  todos  los  Territorios  de 
m  Magestad  Britanica  en  Europa,  y  îos  Territorios 
le  las  rrovincias  Unidas  del  Bio  de  la  Tlata,  una 
eciproca  liberlad  de  Comercio  :  Los  Habitantes  do 
os  dos  Taises  gozaran  respecli-\  amente  la  francpeza 
e  llegai-  segura  y  libremente,  con  sus  Buques  y 
'argas,  a  todos  a(]uelJos  Tarages,  Tuertos,  y  Bios  en 
~os  diclio*s  Territorios,  adonde  sea  6  pueda  ser  per- 
tiitido  a  otros  Extrangeros  Begar;  entrar  en  los 
iiisDios,  y  perinanecer  y  residir  en  cual(]uier  parte' 
e  los  diclîos  Territorios  respeclivamente;  lambieu 
llfpilar  y  ocupar  rasas  y  almacenes  para  los  fines  de 
u  Trallco  ;  y,  generalmente,  los  Comercianles  y  Tra- 
çantes de  cada  INacion,  respectivanienle,  disfrutantn 
e  la  mas  compléta  proteccioji  y  seguridad  para  su 
omercio ,  siempre  sugetos  a  las  Leyes  y  Bstatutos 
e  los  dos   Taises   respectivamente. 

Art.  m.  Su  Magestad  el  Bey  del  Beyno  Unido 
3  la  Gran  Breiana  é  Yrlanda,  se  obliga  ademas,  k 
lie,  en  todos  sus  Dominios  fuera  de  Europa,  los 
abitantes  de  las  Troyincias  Unidas  del  Bio  de  la 
lata  lengan  la  niisma  liber lîad  de  Comercio  y  Nave- 
Rcion  esîipulada  en  el  Articulo  anierior,  con  toda 
i  extension  (]ue  en  el  dia  se  permite,  ô  en  adelante 
;  permitière,   A  cualquiera  otra  Nacion. 

Art.  IV.  No  se  împondran  nîngunos  otros  ni 
layoros  Dereclios  a  la  imjDoiiacion  en  los  Territorios 
e  Su  3Iagestad  Britanica,  de  cualesmiiera  de  îos  Ar- 
culos  de  produccion,  cullivo,  6  labricacion  de  las 
rovincias  Unidas  del  Bio  de  la  Tlata,  y  no  se  im- 
ondran  ningunos  otros  ni  mayores  Dereclios  «  la 
nporlacion  en  las  diclias  Troyincias  Unidas,  de 
jalesf|uiera  de  los  Articules  de  produccion,  cultîyo, 
fabricacion  de  los  Dominios  de  Su  Magestad  Briui- 
îca,  que  los  que  se  paguen,  6  en  adelante  se  paga- 
în-,  por  los  mismos  Articulos,  siendo  de  produccion, 
iltiyo,  ô  fabricacion,  de  cualquiera  otro  Tais  Extran- 
9ro;  ni  tampoco  se  impondran  ningunos  otros  ni 
layores  Dereclios,   en  lôs  Territorios  ô  Dotniinios  de 
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1825  (lominions  of  ihe  otlier,  llian  3iich  as  are  o  may  be 
payable  ou  the  exportalion  of  (be  Jike  article  s  (o  any 
olber  foreign  couiitry:  iior  shall  any  probii-ition  be 
imposeil  upou  the  •exporlatioii  or  importadoii  of  any 
articles  llie  growtb ,  prodiice,  or  nianufacturo  of  IJis 
Britaimick  Majesly's  domijiions,  or  of  tjie  said  United 
provinces,  wliich.  sliall  not  etjually  exteiid  to  ail 
other   nations. 


Art.  V.  No  higber  or  other  duties  or  charges 
on  account  of  tonnage,  light,  or  harbour  dues,  pilol- 
age,  salvage  in  case  of  damage  or  sliipwre;c!v,  or  any 
olher  local  charges,  shall  be  iiuposed,  in  any  of  liie 
ports,  of  the  said  United  provinces,  on  british  vessels 
of  the  burtlien  of  above  one  hundred  aiid  twenty 
tons,  than  those  payable,  in  the  sanie  ports,  by 
vessels  of  tlie  said  United  provkices  of  the  san;e 
burthen  ;  nor  in  the  ports  of  any  of  His  Britannick 
Majesty's  terrilories,  on  the  vessels  of  ihe  United 
provinces  of  above  one  hundred  and  twenty  tons, 
than  shall  be  payable,  in  Ihe  saine  ports,  on  british 
Tessels    of  the    saine   burthen. 

Art.  VI.  The  same  duties  shall  be  paid  on  the 
importation  into  the  said  United  provinces  of  any 
article  the  growth,  produce,  or  manufacture  of  His 
Brilannick  iMajesty's  dominions,  whether  such  im- 
portation shall  be  in  vessels  of  the  said  United  pro- 
vinces ,  or  in  british  vessels;  and  the  same  duties 
shall  be  paid  on  the  importation  into  the  dominions 
of  His  Britannick  Majesty  of  any  article  tJie  growth, 
produce,  or  manufacture  of  the  said  United  provinces, 
whether  such  ijnportation  shall  be  in  british  vesseJs, 
or  in  vessels  of  the  said  United  provinces:  —  The 
same  duties  shall  be  paid,  and  the  sajjie  drawbacks 
and  bounties  allowed,  on  the  expor(alion  of  any  ar- 
ticles of  the  growth,  ^^roduce,  or  jnaiiufaciure  of  His 
Britannick  Blajesly's  dojninions  to  the  said  United 
pi-ovinces,  whether  such  exportation  sJiall  be  in 
vessels  of  the  said  United  provinces,  or  in  british 
vessels;  and   the    same   duties  shall  be  paid,   and  the 
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cada  una  de  las  Parfes  Coiilrataiiles,  a  la  extraccioii  1825 
de  cualesquier  Aiiiculos  en  los  Terrilorios  6  Domi- 
iiios  de  la  otra,  que  af|uellos  (jue  se  pagan,  6  eu 
adelante  se  pngaieii,  a  la  exiraccion  de  iguales  Arli- 
rulos  a  cual'juieia  otro  Tais  Extrangero  :  ni  taiiipoco 
se  ijupoiidra  prohibicion  algiiiia  a  la  exiraccion  6  in- 
troduccion  de  cualeccjiiier  Anicnlos  de  produccion, 
cultivo,  6  fabricacion  de  los  Doininios  de  Su  Magesiad 
BriianJca,  6  de  las  Trovincias  Unidas  a  ellas,  6  desde 
las  dichas  Trovincias  Unidas,  c|ue  no  comjjrehendiere 
igualmenle  a  lodas   las  otras  Ps'aciones. 

Art.  V.  I\o  se  iinpoiidrît  mayor  ni  alguna  otra 
(Jase  de  Dereclios  6  Cargas  por  ra;:on  de  ïoneiadas, 
Fanal,  Tuerlo ,  Pilotage,  Sai\anien(o  en  caso  de 
aveaia  6  naufragio ,  ni  olra  algini  dereclio  local,  on 
cuaJesc|uiera  de  los  Puei-los  de  las  dichas  Provincias 
Unidas,  a  los  J>u(|ues  BriLîuiicos  de  mas  de  cienlo  y 
veiiûe  Toneladas,  ((ue  acpieilos  cjue  se  pagaren ,  en 
los  juisnios  Puei'los,  por  los  BiKjues  de  las  dichas 
l*rovincias  Unidas  del  inisnio  porte;  ni  en  los  Puer- 
:os  de  cualesquiera  de  los  ïerritorios  de  Su  Magestad 
Brilfuîica,  a  los  Burjues  de  las  Provincias  Unidas  de 
mas  de  cienlo  y  veinte  Toneladas,  c|ue  a(juellos  cjue 
56  pagaron,  en  los  niisnios  Puerlos,  por  los  Bucpes 
Brilanicos    del  misino  porte. 

Art.  VI.     Los    inismos  Derechos    se  pagara'n  a  la 

ntroduccion   en  las  dichas  Provincias  Unidas  de  cuaî- 

piier    arUculo    de   produccion,    cultivo,    6    fabricacion 

!e    los    Doioinios    de    Su   Magesiad    Britanica,    ya    se 

.  laga  dicha  introduccion  en  Biujues   de    las  Provincias 

ijnidas,    6  en  Buques  Brilanicos  ;    y  los  misnios   De- 

echos  se   pagaran  A  la  introduccion    en  los  Dominion 

le    Su    j)lagestad   Britanica    de    cualquier    Arli(uJo    de 

l^roduccioji,    cultivo,    6    fabricacion    de    las  Provincias 

iJnidas,    ya  sea  que    ta!  introduccion  se   haga    en  Bu- 

,|ues  Brilanicos,  6  en  Bu(|ues  de  las  dichas  Provîjicias 

iJnidas:  —   Los  misinos  Derechos    se  pagaran,    y  las 

nisnias     concesiones     y    graîiiicaciones     por     via     de 

eenibolso    de  Derechos   se  abonaran,  a   la  e:xportacion 

le    cualesquier     Arîiculos     de    producion,    cultivo,    6 

I  "abricacion  do  los  Doîninios  de  Su  Jlage.siad   Britî^nica 

las  Provincias  Uiiidas,    va  sea    que    la   refeiida  ex- 

jporlacion  se  haga  en  Buques  de  las  duJuié  Provincias 
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IS.95  èiuiio  bouillies  and  drawbacks  ftllowed,  on  thc  ex* 
porlalion  of  any  .articles  tlie  growlli,  })fo  luce,  or 
ma  II  II  fat*  l  me  ol  the  said  United  provinces  to  Uis  Bii- 
tanuick  Majesty's  doniinions,  Avliellier  sucli  exporla- 
tioa  ^llail  be  in  brilisL  vessois,  or  in  vesstls  of  tlie 
*  said    United  provinces. 


Art.  VII.  In  order  to  avoid  any  naisxmderstand- 
ing  willi  respect  to  the  régulations  wJiicli  niay  re- 
speclively  constitute  a  britisli  vessel ,  or  a  vessel  of 
liie  said  United  provinces,  it  is  liei'eby  agreed,  tliat 
ail  vossels  built  in  tlie  dominions  of  Mis  iirilannick 
Mciiesty,  and  owned,  navigaled,  and  registered  ac- 
cording  to  tlie  laws  of  Great  Britain,  slial^  be  con- 
sidered  as  britisli  vessels  ;  and  tliat  ail  ve^sels  built 
in  (lie  territories  of  tlie  said  United  provinces, 
properly  registered,  and  owned  by  thé  ciùzens  the- 
reoi ,  or  any  of  tliem,  'and  wliereof  the  juasler  and 
three-fourtlis  of  the  mariners,  at  least,  rue  cilizens 
of  the  said  United  provinces,  sliall  be  cousidered  as 
vessels   of  the  said    United  provinces. 


AiiT.  VIII.  Au  merchants,  commandeis  of  ships 
and  otliers,  the  subjects  of  His  Brifannii  k  Majesty. 
sball  hâve  the  same  liberty,  in  ail  the  territories  oi 
the  said  United  provinces,  as  the  natÎAes  tliereof,  to 
manage  theîr  own  alTairs  theniselves,  or  to  comjiiit 
theni  to  the  management  of  wlionisoever  tiiey  please, 
as  broker,  factor,  agent,  or  interpréter;  nor  sliall 
Ihey  be  obliged  to  employ  any  other  jiersons  for 
those  purposes,  nor  to  pay  them  any  saiary  or  ré- 
munération, unlefs  they  shall  choose  to  employ  them: 
and  ahsolute  freedom  shall  be  allowed,  iii  ail  cases, 
to  ihe  buyer  and  seller  to  bargain  and  iix:  ihe  price 
of  any  goods,  wares,  or  merchaiulize  im])or(ed  info, 
or  exported  from,  tlie  said  United  provinces,  as  they 
shall   see   good. 

AaT.  IX.  In  whatever  relates  to  ihe  lading  and 
iinlading  of  ships,  the  safety  of  merchandize,  goods. 
and  eii'ects,    tiio    disposai   of  property   of   every   sost 
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Unidas,  6  en  Bucjnes  Biitanicos;  y  los  mismo*  De- 1825 
reclios  se  pagar/tii,  y  las  niisinas  eoiicesiones  y  grati- 
ficaciones  por  AÎa  de  reembolsocle  Dereciios  se  abo- 
naran,  a  la  exporîacioii  tle  cualesquier  Ai'ticulos  de 
produccion,  ciillivo,  6  fabricacion  de  las  rrovincias 
Unidas  a  los  Doiiiinios  de  Su  31ageslad  Brilanica,  ya 
sea  que  la  referida  exportaeion  se  Laga  en  Buques 
Brilanicos,  6  en  Buques  de  las  diehas  TroYincias 
Unidas. 

Art.  vu.  Con  el  fin  de  évitai*  cualquier  inala 
inteligencia  por  lo  locanlc  a  los  Reglaïuenios  que 
puedan  respeclivamente  conslituir  un  Buque  Briîanico, 
6  un  Buque  de  las  diehas  Trovincias  Unidas,  se  esli- 
pula  por  el  présente,  que  todos  los  Buques  construi- 
dos  en  los  Dominios  de  Su  Magesiad  Britanica,  que 
sean  poseidos,  tripulados,  y  uiatriculados  con  arreglo 
a  las  Leyes  de  la  Gran  Bretaîïa,  seran  considerados 
coHio  Buques  Briianic;i3  ;  y  que  todos  los  Buques 
construidos  en  los  ïerrilorios  de  las  diehas  rrovin- 
cias, debidamenle  matriculados,  y  poseidos  por  los 
Ciudadanos  de  las  mismas,  ô  cualquiera  de  eJlos,  y 
cuyo  Capitan  y  très  cuartas  partes  de  la  Tripulacion 
sean  Ciudadanos  de  las  diciias  rrovineias  Unidas, 
seran  considerados  como  Buques  de  las  diehas  Tro- 
vincias  Unidas. 

Art.  Vni.  Todo  Comerciante,  Coniandante  de 
Buque,  y  demas,  Sùbditos  de  Su  Blageslad  Britanica, 
tendrau,  en  todos  los  Territorios  de  las  diehas  Tro- 
vincias  Unidas  ,  la  niisma  libertad  que  los  nalurales 
de  ellas,  para  inanejar  sus  piopios  asuntos,  6  con- 
liarlos  al  cuidado  de  quien  quiera  que  gusien,  en  ca- 
lidad  de  Corredor,  Fac(or,  Agente,  6  \ntérprele;  ni 
se  les  obligaréi  a  emplear  ninguna  otra  persona  para 
dichos  fines,  ni  pagarles  salario  ni  reniuneracion  al- 
guna,  a  menos  que  quieran  einplearlos  :  concediendose 
entera  libertad,  en  todos  los  casos,  al  Coniprador  y 
Vendedor  para  contratar  y  fijar  el  precio  de  cuales- 
quier efectos,  mercaderias,  6  renglones  de  Comercio, 
que  se  introduzcan  6  exlraigan  de  las  diehas  Trovin- 
cias  Unidas,   como    crean   oportuno. 

Art.  IX.  En  todo  lo  relativo  a  la  carga  y  des- 
earga  de  Buques,  seguridad  de  inercadeii;js,  perlenen- 
cias,    y   efectos,    disposicion    de  propicdades  de  toda 
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1825  fliifl  denoininalioii,  by  sale,  donation,  or  e:  change, 
or  in  any  olher  manner  wlialyoever ,  as  also  llie  ad- 
minislraliou  of  justice,  iLe  subjecls  and  ci  i^ens  of 
llie  tvvo  contrac(iiîg  parties  shall  enjoy,  m  tbeir 
respective  doininioiis,  tiie  sajne  privilèges,  iiî)erlies, 
iiiiii  riglits,  as  tîie  most  favouied  iialion,  and  sliall 
iiot  be  charged,  iu  any  of  (liese  respecis,  >\ilb  any 
liigher  duties  or  imposts  llian  those  wbicli  are  paid, 
or  may  be  paid,  by  tlie  native  subjects  or  citizens 
of  llie  power  iu  whose  dominions  they  inay  be  rési- 
dent, iliey  sliall  be  exemjUed  fiom  ail  coiapulsory 
miliiary  service  wbatsoever,  ^v^leiber  by  sea  or  land, 
and  froia  ail  forced  ioans,  or  military  exactions  or 
re(juisitions  ;  neither  shall  they  be  coinpelled  1o  pay 
any  ordinary  taxes,  under  any  prelext  \vl  atsoever, 
greater  ihan  those  that  are  paid  by  native  subjects 
or   citizens. 

AiiT.  X.  It  shall  be  free  for  each  of  the  two 
coniraciing  parties  to  appoint  consuls  for  the  pro- 
tectioji  of  trade,  to  réside  in  the  dominions  and  ter- 
ritories  of  Ihe  other  parfy;  but  before  any  consul 
shaJJ  act  as  such ,  hc  shall,  in  the  usual  form,  be 
approved  and  admitted  by  tJie  government  lo  \%Jîi(h 
be  is  sent  ;  and  either  of  the  contractinî*  parties 
iiiav  except  from  the  résidence  of  consuls,  such 
'  pariicuJctr  places  as  either^  of  them  jnay  ju(^ge  lit  to 
be    so    excepted. 

AnT.  XI.  For  the  better  security  of  coinmerce 
belweea  the  subjects  of  liis  Britannick  Majesty,  and 
the  inhabitants  of  the  United  provinces  of  Kio  de  la 
Plala,  it  is  agreed,  that  if  at  any  tiine  any  inter- 
ruption of  friendly  commercial  intercourse,  or  any 
rupture  should  unfortiinately  Iake  place  beiweeji  \h& 
t\vo  contracting  parties,  the  subiecîs  or  (itizens  of 
eitber  of  the  two  contracting  paities  residing  in  the 
dominions  of  the  other,  shall  hâve  the  piivilege  of 
remainiiig  and  continuing  their  trade  the!*e:n,  \\i(h- 
oul  any  mannei»  of  interruption,  so  long  as  they 
behave  peaceably,  and  commit  no  olfence  tigainst  the 
laws:  and  iheir  elfects  and  property,  wJietber  en- 
trusled  to  indiNiduals  oi-  to  the  state,  shall  uot  be 
liable    to    sei^.uie    or    se(j[ueslration,    or    to    any  other 
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rhise  y  clenoiuiiiacion ,  por  veii(a ,  douacion,  caiabio,  1825 
o  de  cualfjLiier  otro  modo;  coiuo  tambien  a  la  adini- 
iiiblracion  de  Justicia,  los  Siibdifos  y  Ciudadanos  de 
las  dos  Tartes  Coiitratautes  gozarâii,  en  sus  respecti- 
vos  Doiuinios,  de  los  iiiismos  Trivilegios,  Fraiique- 
zas,  y  Derechos,  coino  la  -Nacioii  mas  favorecida,  y, 
por  ninguno  de  diclios  jiiotivos,  se  les  exmrâ  mayo- 
res  Derechos  6  Yinpuestos  que  los  cjue  se  pagan,  ô 
en  adelanîe  se  pagaren,  por  los  Subditos  Nalurales  ô 
Ciudadcinos  de  la  roteiicia  en  cuyos  Dominios  resi- 
dioren:  estaran  exéntos  de  todo  Servicio  militar  ob- 
Ji.'iatorio,  de  cualquier  clase  que  sea,  terresti'e  ô  nia- 
ritjmo  ;  y  de  todo  eiupréstito  forzoso  ;  de  exàcciones 
6  requîsiciones  mililares  ;  ni  seran  obligados  a  pagar 
ninguna  contribucion  ordinaria  ,  bajo  pretexto  alguno, 
luayor  que  las  que  pagaren  los  Subditos  naturales  ô 
Ciudadanos   del   Tais. 

Ar.t.  X.  Cada  una  de  las  Parles  Contratantes 
eslara  faculîada  a  nojnbrar  Gônsules  para  la  proteccion 
del  Coniercio,  que  residan  en  los  Dominios  y  Terri- 
toiios  de  la  otra:  pero  antes  que  ningun  Consul 
pueda  ejercer  sus  funciones,  debera ,  en  la  forma  aco- 
biumbrada,  ser  aprobado  y  admilido  por  el  Gobierjio 
cerca  del  cual  liaya  sido  einbiado  ;  y  cada  una  de  las 
laites  Contratantes  j^odra  exce2)tuar  de  la  residencia  ' 
do  Consules,  aquellos  Tuntos  especiales  que  una  li 
olra  de   ellas  juzgue    oportuno    exceptuar. 

Art.  XI.  Para  la  mayor  seguridad  del  Comercio 
entre  los  Subditos  de  Su  Majeslad  Britanica,  y  los 
Habitantes  de  las  Provincias  Unidas  del  Rio  de  la 
Plata,  se  estipula  que,  en  cualquier  caso  en  que  por 
deî>gracia  aconteciese  aJguna  inîerrupcion  de  las  ami- 
gables  relaciones  de  Comercio ,  ô  un  rompimiento 
entre  las  Dos  Partes  Contralantes,  los  Subditos  6 
Ciudadanos  de  cada  cual  de  las  Dos  Partes  Contratan- 
les  résidentes  en  los  Dominios  de  la  otra,  tendrau 
el  privilegio  de  perinanecer  y  conlinuar  su  Traiico  eu 
ellos,  sin  interrupcion  alguna,  en  tanto  que  se  con- 
dnjeren  con  tranquilidad ,  y  no  quebrantaren  las  Leyes 
de  modo  alguno  ;  y  sus  efeclos  y  propiedades,  ya  fue- 
ren  cou/iados  a  particulares  6  al  Estado,  no  estaran 
yiigetos   a   embargo    ni    secuestro,    ni  a    ninguna   otra 
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1825  tleiriands  than  those  whlcK  may  be  made  i  pon  tlie 
]ike  effects  or  property,  -belonging  to  tlie  iialive  in- 
Jiabitaiits  of  tlie  slate  in  wliicli  such  sul  jects  or 
cilizens   niay  réside. 

AaT.  XII.  The  subjects  of  His  Britaniiick  Bla- 
jesty  residing  in  the  United  provinces  of  Ivio  de  la 
rlala,  shall  not  be  dislurbed,  perseculed,  or  annoyed 
on  account  of  their  religion,  but  tliey  sJiall  bave 
perfect  liberty  of  conscience  Uierein,  and  lo  celebrate 
divine  service  eillier  williin  their  own  pri^  ate  bou- 
ses ,  or  in  their  own  paiticular  churches  or  chapels, 
vvhich  they  shall  be  at  liberty  to  biiild  and  inaintain 
in  convenient  places,  approved  of  by  the  government 
of  the  said  United  provinces:  —  Liberty  siiall  also 
be  granted  to  bury  the  subjects  of  His  Bi-itaimick 
Majesty  who  may  die  in  tiie  territories  oi  Ihe  said 
United  provinces,  in  their  own  burial  places,  which, 
in  the  saine  nianner ,  they  may  freely  establish  mid' 
mainlain.  In  the  like  manner,  the  citizens  of  the 
said  United  provinces  shall  enjoy,  withiii  ail  the 
dominions  of  His  Britajinick  Majesty,  a  porfect  and 
unrestrained  liberty  of  conscience,  and  of  oxercising 
their  religion  publickly  or  privately,  witîiin  their 
own  dwelling  houses  ,  or  in  the  chapels  aud  place;s 
of  worship  appointed  for  théit  purpose,  agieeably  to 
the  System  of  toleration  established  in  the  dominions 
of  His   said  3Iajesty. 

AaT.  XIII.  It  shall  be  free  for  the  subjects  of 
His  Britannick  Majesty,  residing  in  the  United  pro- 
vinces of  Rio  de  la  Tlata,  to  dispose  of  their 
property,  of  every  description,  by  will  or  lestairient, 
as  they  may  judge  fit;  and,  in  the  event  of  any 
british  subject  dying  without  such  will  or  testament 
in  the  territories  of  the  said  United  provinces,  the 
british  consul- gênerai ,  or,  in  his  absence,  his  re- 
présentative, shall  hâve  the  right  to  nominate  cîira- 
tors  to  take  charge  of  the  jiroperty  of  the  decea.sed, 
for  the  beneiit  of  his  lawful  heirs  and  creditors, 
without  interférence,  giving  convenient  noiice  therc- 
of  to  the  authorities  of  the  country  ;  and  reciprocally. 
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exàccion    que    aquellas    que    puedan    hacerse    a   Igual  1825 
<'iase   do  eleclos    6    propiedades,   perteiiecieiites   a  los 
iNalurales  Habitantes  deî  Estado  en   que  dichos  Subdi- 
tus   ô   Ciudadanos   residieren. 

Art.  XIL  Los  Subdilos  de  Su  Megestad  Britâ- 
nica  residenles  en  las  Provincias  Unidas  del  Rio  de 
Ja  riala,  no  seran  inquietados,  perseguidos,  ni  ino- 
icblados  por  razon  de  su  Religion:  mas  gozaran  de 
Uiia  perfecta  liberlad  de  Conciencia  en  ellas,  celo- 
biando  el  Oficio  Divine  ya  denlro  de  sus  propias 
casas,  6  en  sus  propias  y  parliculares  Yglesias  6 
Capillas,  las  que  estaran  faciihados  para  edillcar  y 
nianienei"  en  los  sitios  convenientes,  que  sean  apro- 
bados  por  el  Gobierno  de  diclias  Provincias  Unidas  : 
lanibien  sera  permitido  enterrar  A  los  Subdilos  de  Su 
3[agestad  Brilanica  que  murieren  en  los  Territorios 
de  las  diclias  Provincias  Unidas,  en  sus  propios  ce- 
men'^rios,  que  podran,  del  misino  modo,  libremente 
establecer  y  mantener.  Asimismo  los  Ciudadanos  de 
las  dichas  Provincias  Unidas  gozarciri ,  en  todos  los 
Dominios  de  Su  MagestJ^tl  BriUtnica ,  de  una  perfe'cta 
é  ilijnilada  liberlad  de  Conciencia,  y  del  eiercicio  de 
su  Religion  publica  6  privadamente ,  en  las  casas  de 
su  morada,  6  en  las  Capillas  y  sitios  de  cullo  desti- 
nados  para  el  diclio  fin,  en  conformidad  con  el  si- 
si  enia  de  tolerancia  èstablecido  en  los  Dominios  de 
Su  Magestad, 

Art.  XIII.  Los  Sùbditos  de  Su  Magestad  Bri-  ^ 
tanica  résidentes  en  las  ProYincias  Unidas  del  Rio  de 
la  Plata  tendran  el  dereclio  de  disponer  libremente 
de  sus  propiedades,  de  toda  clase,  en  la  forma  que 
quisieren,  6  por  testamento,  segun  lo  tengan  por 
convenienle  ;  y  en  caso  que  muriere  algun  Subdito 
Britanico,  sin  haber  hecho  su  dicha  ùltima  disposi- 
cion  ô  tesUanento,  en  el  Térrilorio  de  las  Provincias 
Unidas,  el  Consul -General  Britanico,  ô  en  su  au- 
sencia,  el  que  lo  representare,  tendra  el  derecho  de 
nombrar  Curadores,  que  se  encarguen  de  la  propiedad 
del  difunto,  a  benelicio  de  los  légitimes  lierederos 
y  aereliedores ,  sin  intervencion  alguna,  dando  noticia 
conveniente  a  las  Autoridades  del  Pais;  y  recipro- 
cameute. 
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1^9^  Aht.  XIV.  His  Britannick  Majesty  bei ng  ex- 
treiiiely  desirous  of  total! y  abolisliing  ibe  slaTcl 
trade,  tbe  United  provinces  of  Rio  de  Ja  1*1. îta  eu- 
page  lo  co-operate  witli  His  Britannick.  Vlajest] 
for  ibe  coiupletion  of  so  beneficent  a  wor îx ,  ant 
tu  prohibit  ail  persoii»  inbabiting  within  tlie  saie 
Huifed  provinces,  or  subject  to  tlieir  iurisdicdon,  ial 
tlie  inost  effectuai  maiiner,  and  by  the  inost  soleinnj 
laws,   froin  taking   any   sliare   in   sucli  trade. 

Art.  XV.  Tbe  présent  treaty  shall  be  ratified, 
and  tbe  ratificatiojis  sball  be  excbanged  in  Londou^ 
witliin    four   monlbs^,    or  sooner  if  possible. 

In  wilnefs  wliereof  tbe  respective  plenipotentia- 
ries  bave  signed  the  saine,  and  liave  afïixed  tlieir 
seals   tbereunto. 

Done  at  Buenos  Ayres,  tbe  second  day  of  Fe- 
bruary,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  éight 
hundred    and   twenty- five. 


W ooDiiiJîE    Paiiish, 
H.  BI.  Cons.  Gen. 
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Art.  XIV.  Deseaiulo  Su  Magestad  Britdnica  an-  1825 
siosajnenie  la  abolicion  tolal  del  Comercio  de  Escla- 
Yos,  las  Provincias  Uiiidas  de!  Rio  de  la  Tlaîa  se 
obligan  a  cooperar  con  Su  Mageslad  Biitanica  al 
couipleiuento  de  obra  laii  beiie'licia ,  y  a  prohiba* 
a  todas  las  Personas  résidentes  en  las  dichas  Tro- 
vincias  Unidas,  6  sugelas  a  su  jurisdiccion,  del  modo 
mas  eficaz,  y  por  las  leyes  mas  solemnes,  de  tomar 
parte   alguna    en   dicho    Traûco. 

Art.  XV.  El  présente  Tratado  sera  ratificado, 
y  las  llatilicaciones  cangeadas  en  Londres  dentro  de 
cuatro   meses,    6   antes    si  fuere  posibie. 

En  Testimonio  de  lo  cual  los  respectivos  Tle- 
nipotentiarios  lo  lian  lirnjado ,  y  sellado  con  sus 
Sellos. 

Hecho  en  Buenos  Ayres ,  el  dia  dos  de  Febrero, 
en  el  ano  de  nuestro  Senor  mil  ocliocieatos  veinte 
y   cinco. 


Maîi.   J.  Garcia. 


We,  Juan  Gregorio  de  las  lieras,  captain- gênerai 
and  governor  of  tlie  province  of  Buenos  Ayres, 
charged  with  tbe  suprême  executive  power  of  the 
United  provinces  of  Rio  de  la  Plata,  now  assembled 
in  cong.els,  having  in  conformity  with.  tlie  funda- 
mental  lavv  of  tlie  23id  of  January  1825,  communi- 
cated  tlie  said  treaty  to  the  constituent  congrels  for 
its  assent,  and  having  obtained  its  fuU  powers  and 
approbation  to  ratify  and  confirm  the  said  treaty, 
by  this  présent  act  we  ratify  and  coulirm  it  in  due 
form,  promising  and  ëngaging ,  in  the  name  of  the 
said  Dnited  provinces,  that  a]l  the  stipulations  and 
obligations  in  the  same  shall  be  sacredly  and  in- 
violably  fullilled. 
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1825  T"  tesiimony  whereof,  we  sîgn  v,\i\\  oi  r  haïul 
tlie  présent  instiujiieiit  of  radilcaiion,  and  ha\e  caus- 
ed  it  lo  be  attesled  by  oiu*  jjiiuister  of  w  ar  and 
marine,  solemnly  seaJlnij  it  wltli  Ihe  national  t>eal  at 
Buenos  Ayres,  the  19Ui  of  February,  in  llie  year  of 
our  Lord  1825. 

JuAX  Gregorio   de  las  IIeras. 
Francisco    de  la  Cruz. 


136. 
Convention  entre  la  Grande  Bre- 
tagne et  la  Piussie  y  concernant  les 
limites  de  leurs  possessions  respecti- 
ves sur  la  côte  du  nord- ouest  de 
V Amérique  et  la  navigation  de  V océan 
pacifique,  conclue  à  Petersbourg  le 
if  Février    1825- 

{TJie  Times  1825.  3Tay  17.  No.  12,  656.  Annnal  régi- 
ster  1825.     Puhl,  documents   p.  64.) 

Jj[is  Majesty  tbe  King  of  the  united  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Irela^d ,  and  His  Majos ly  tlie 
Emperor  of  ail  ihe  Russians  being  désirons  of  draw- 
ing  slill  doser  x\\e  ties  of  good  understanding  and 
friendship  wliicJi  unile  tliein,  by  means  of  an  agree- 
Hient  wLich  inay  setlle,  upon  tlie  basis  of  leciprocaî 
convenience,  différent  points  connecled  %villi  tlie 
coinnierce,  navigation,  and  iislieries  of  tlieir  subiects 
on  tlie  pacifie  océan,  as  well  as  the  liniits  of  their 
respective  possessions  on  the  north-west  coast  of 
America,   liave  iianied  plenipoientiaries  to  conclude  a 

■  /  —    His 

eat 


convention   for    this   purpose,   that  is  to  say  —    J 
Blaiesty    the  3\inc:    of  the    uniied  Kiiii^dom    of  Gr 


Bri(ain   and  Ireîand,    the    right  honourable    Stralford 
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Cannîng,  a  member  of  Jïîs  said  Mafesty^s  niost  lion-  1825 
curable  privy  couiicil  etc.  and  Mis  Majesty  the  Eia- 
oeror  of  ail  the  Russians,  tlie  sieur  Cbades  Robert 
Counl  de  Nesselrode,  His  impérial  3J;ijesty's  privy 
"ouncillor,  a  member  of  llie  council  oi  ibe  em^jire, 
iecretary  of  slate  for  tlie  department  of  foreign  af- 
"airs  etc.,  and  the  sieur  Tierre  de  Poletica,  His- 
uiperial  Majesty's  councillor  of  stale  etc.,  who  afler 
laving  communicated  to  each  other  their  respective 
ull  powers,  foimd  in  good  and  due  form,  hâve 
agreed  upon  and  signed  the  following  articles:  — 

Art.  I.  ît  is  agreed  that  the  respective  subjecis 
•f  the  high  contracting  parties  shall  not  be  troubled  ,. 
)r  iriolested ,  in  any  part  of  the  océan  commonly 
oalled  the  pacilic  océan,  either  in  navigating  the 
;aine,  in  fishing  therein,  or  in  landing  at  such  parts 
)f  the  coast  as  shall  not  hav^e  been  already  occupied, 
n  order  to  trade  willi  the  natives,  under  the  re- 
trictions  and  conditions  specified  in  the  foUowing 
rîicles. 

Art»  II.  In  order  to  prevent  the  right  of  navi- 
;ating'  and  lîshing,  exercised  upon  the  océan  by  the 
ubjects  of  the  high  contrac(ing  parties,  from  bè- 
ojning  th'e  prelext  for  an  iJlicit  commerce,  it  is 
greed  that  the  subjects  of  His  Britannic  i\Ta]esly 
hall  not  land  at  any  place  where  there  may  be  a 
lussian  establishment,  without  ttie  permission  of 
he  governor  or  the  commandant ,  and  on  the  other 
land,  that  Russian  subjects  shall  liot  land,  without 
iermission ,  at  any  british  establishment  on  the  north 
v^est  coast. 

Art.  III.  The  line  of  démarcation  between  the 
ossessions  of  the  high  contracting  parties,  uj^on  the 
oast  of  the  continent,  and  the  islands  of  America  to 
he  north  west,  shall  be  drawn  in  the  manner 
allowing;  — 

Coi^mencing  from  the  southermost  point  of  the 
sland  called  prince  of  Wales's  isîand,  which  point 
•es  in  the  pasallel  of  ,54  degrees  40  minutes  nortli 
ililude  and  belween  the  131st  and  the  I33rd  degree 
f  west  longitude  (meridian  of  GreenwicJi),  the  said 
ine    shall   ascend   to    the    north  along    the    channel 
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1825  called  Porllaiid  chaniieJ ,  as  far  as  Ihe  poin;  of  ilie 
continent,  wliere  it  stiikes  ihe  ôGth  ciegiee  of  norili 
latitude;  from  tJiis  last  mealioned  point  Ihc  liiie  of 
démarcation  shall  follow  Uie  suniniit  of  th<'  inoiiji- 
tains  situated  parailel  lo  tlie  coast,  as  far  as  (lie  ])oinl 
of  infersection  of  Ihe  i4lst  de^rree  of  west  longitude 
(of  the  saine  meridian)  ;  and  iinally,  from  tlie  said 
point  of  intersection,  the  said  meridian  liiie  of  the 
l4lst  degree  in  its  prolongation  as  far  as  the  Frozea 
Océan,  shail  from  tlie  limit  hetween  the  Jiussian  aud 
British  possessions  on  the  continent  of  America,  to 
the    nortli  west. 

Art.  IV.  With  référence  to  the  line  of  démar- 
cation laid  dowu  in  the  preceding  article,  it  is 
miderstood  — 

Ist.  That  the  island  called  Prince  of  "W  ales's  Is- 
land    bhall   belong   wholly   to    Russia. 

Ond.  That  whercver  the  summit  of  t]ie  moun- 
tains  which  extend  in  a  direction  parallel  to  the 
coast,  from  the  56th  degree  of  nortli  latitude  to  the 
point  of  intersection  of  the  I4|st  degree  of  west 
longitude,  shall  proye  to  be  at  the  distance  of  more 
than  ten  marine  leagues  from  the  océan,  the  limit 
hetween  the  Britisli  possessions  and  the  line  of  coast 
whicli  is  to  belong  to  Russia,  as  above- laentioned, 
shall  be  formed  by  a  line  parallel  to  the  waidings  of 
the  coast,  and  which  shall  ne  ver  exceed  the  di- 
stance   of  ten  marine   leagues   iherefrom. 

Art.  V.  It  is  moreover  agreed,  that  no  esta- 
blishment shall  be  forjued  by  either  of  the  two  parties 
within  the  limits  assigned  by  the  two  preceding 
articles  to  the  possessions  of  the  other  :  consequently, 
British  subjects  shall  not  form  any  establishment 
either  upon  the  coast,  or  upon  the  border  of  the 
continent  cojnprised  within  the  limits  of  tlie  Russian 
possessions,  as  designated  in  the  two  preceding  ar- 
ticles, and,  in  like  manner,  no  establishment  shall 
be  formed  by  Russian  subjecls  beyond  the  said  limita. 

Art.  VI.  It  is  understood  that  the  subjects  of 
His  Britannic  Majesty,  from  whate^er  quarter  they 
may  arrive,  whether  from  the  océan  or  from  tho 
interior    of  the   continent,   shall  for   ever  enjoy   the 
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riglit  of  navigaling  freely,  and  willioul  any  hiiuLaiirc 
\Yiiatever,  a]l  11  e  livers  aiul  slreaiiis,  \\Iiich  îu  tlioir 
course  lowards  the  pacifie  océan  inay  crois  Ihe  line 
pf  deinarcation  iipon  iho  line  of  coast  descriÎ3ecl  in 
Art.  III   of  tlie  présent  couvenlion. 

Art.  vu.  It  is  also  linderstood ,  tliat  for  ïlie 
space  of  ten  years  from  llie  signature  of  the  preseJit 
conyenlion,  the  vessels  of  the  two  powers,  or  those 
belonging  to  their  respective  siihiects,  shall  inutualîy 
be  at  îiberty  to  fretpent,  widiout  any  hindrance 
whatever,  ail  the  iniand  seas ,  the  gnlfs,  havens  aud 
creeks  on  the  coast  mentioned  in  article  III  for  the 
ipurposes  of  fishing  and    of  trading  with    the  natives. 

Art.  VIII.  The  port  of  Siika  or  Novo  Archan- 
gelsk,  sliaU  be  open  to  the  commerce  and  vesseïs 
of  British  subjects  for  the  space  of  ten  years,  from 
the  date  of  the  excJiange  of  the  ratillcation  of  (lie 
;present  convention.  Iii  the  event  of  an  extension  of 
this  term  of  ten  years  being  granted  to  any  other 
.power,  the  like  extension  shall  bè  granted  also  to 
(jreat  Britain. 

Art.  IX.  The  abovementioned  Iiberty  of  com- 
merce shall  not  apply  to  the  trade  in  spirituoiis 
lifjuors,  in  fire  arms,  or  o[her  arms,  gunpowder  or 
other  warlike  stores;  the  high  contracting  pariies 
reciprocally  eiigaging  not  to  permit  the  above- 
mentioned articles  to  be  sold  or  delivered^  in  any 
inanner  whatever,  to  the  natives  of  the  country. 

Art.  X.  Every  Brilish  or  Russian  vessel  navi** 
gating  the  pacifie  océan,  which  may  be  compelled 
by  storm  or  by  accident  to  take  shelter  in  the  ports 
of  the  respective  parties,  shall  be  at  îiberty  to  refit 
therein,  to  provide  itself  wiili  ail  necessary  stores, 
and  to  put  to  sea  again ,  without  paying  any  other 
Ihan  port  and  light-house  dues,  \yhich  shall  be  the 
same  as  those  paid  by  national  vessels.  In  case 
however,  the  master  of  such  vessel  should  be  tinder 
the  necessity  of  disposing  of  a  part  of  bis  merchan- 
dise  in  order  to  defray  his  expenees,  lie  shall  con- 
iform  himself  to  the  régulations  and  tariffs  of  tbo 
iplace  "where  he  may  liave  lauded. 
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1825  Art.  XI.  In  every  case  of  complahit  on  account 
of  «11  infraction  of  ihe  présent  convention ,  ihe  civil 
and  inilitary  autliorities  of  llie  liigli  contracliriii  parties, 
without  previously  acîing  or  takiiig  any  forcible 
ineasure,  shall  make  an  exact  and  çircumstantial 
report  of  the  matlei*  to  tlieir  respective  courts,  wbo 
engage  to  setlîe  the  sanie,  in  a  friendly  inanner,  and 
accordiug   to    the   principles   of  justice. 

Art*  XII.  The  présent  convention  shall  be  rati- 
fied,  and  tlie  ratifications  shall  be  exchanged  at  Lon- 
don,  williin  the  space  of  six  weeks,  or  sooner  if 
possible. 

In  -witnefs  whereof  the  revSpoctive  plonipotén- 
tîaries  bave  sigiied  xha  saine,  and  bave  alïixed  tberelo 
the    seals    of  Ibeir  mins. 

Done  at  St.- Tetersburgïi ,  Ibe  i6lb  (28lb)  day  of 
February,   in  the  year  of  our  Lord  1825. 

StRATFORD    CaN?JIxVO. 

The  Count  of  Nessi;lrode,  /J 

TlERKE     DE    TOLETICA. 


137. 
Convention  de  commerce  et  de  navi- 
gation entre  la  Prusse  et  la  Piussie^ 

r  \         rt         1  •  7         ï4  Mars  > 

Signée  a   Berlin  le  37  i^é^^ier   1825. 

(Qesetzsajnmliing  filr  die  Koniglichen  Prcufsischen 
Staaten  1825.   Nr.  8.  p.  S7») 

Au  nom  de  la  très -sainte  et  indivisible  Trinité  l 

1  4  ^cte  additionnel  du  ^^  Décembre  18l8  n'ayant  plus 
force  de  loi,  Sa  Majesté  Je  lloi  de  Trusse  et  Sa  iVfa-- 
]esté  TEmpereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de  To- 
logne,  sincèrement  animés  du  désir  de  mettre  à  exé- 
cution les  dispositions  du  traité  de  Vienne  du 
3  Mai  ^  .        . 

g^  ^y^-^   1815,    relatives    a    la   navigation   et   au  com- 

■  i 
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merce,   et   d'en   faire   ressentir   les  «ilels  salutaiies   A  JS: 
leurs   sujets   respectifs,    en   y  apportant    les  nioditira- 
tions    inutueîlenient    consenties,     ont     nomme     pour 
leurs   plénipotentiaires,    savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  Chrétien 
Gontliier,  Comte  de  Bernstorff,  son  mifùstre  d'e't'at, 
du  cabinet  et  des  alfaires  étrangères,  chevalier  des 
grands  ordres  de  l'Aigle  noire  et  de  l'Aigle  rouge  de 
Trusse;  de  ceux  de  St.  André,  de  St.  Alexandre- 
IVewsky  et  de  St.  Anne  de  la  prejnière  classe  de 
llussie;  grand -croix  de  l'ordre  royal  de  St.  Efienne 
de  Hongrie;  grand -cordon  de  la  légion  d'honneur  de 
France;  grand -collier  de  l'ordre  de  la  Toison  d'or 
et  grand -croix  de  l'ordre  de  Charles  III  d'Kspagne; 
chevalier  de  l'ordre  de  TElephant  et  grand -croix  de 
l'ordre  de  Dannebrog  de  Dannemarc  ;  grand -croix  de 
l'ordre  de  St.  Ferdinand  et  du  Mérite  de  Sicile;  clie- 
valier  de  l'ordre  suprême  de  l'Annonciade  de  Sar- 
daigne;  grand -croix  des  ordres  du  Lion  d'or  de  la 
Kesse  électorale  et  du  3Iérite  de  la  Hesse  grand -du- 
cale, de  ceux  de  la  Fidélité  et  de  Zaehringue  de 
Bade,   et  du  Faucon  blanc   de  Saxe-Weimar;   et 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi 
de  Pologne,  le  Sieur  Paul,  Baron  de  Morenlieiniy 
son  chaml)ellan  et  conseiller  d'état  actuel,  en  mi&sion 
extraordinaire  et  spéciale  près  Sa  Majesté  le  Pioi  de 
Prusse,  chevalier  des  ordres  de  St.  Stanislas  de  la\ 
première  classe  de  Pologne,  de  St.  Wladimir  de  la 
troisième  classe  de  Russie ,  de  l'Aigle  rouge  de  la 
seconde  classe  en  diamans  de  Prusse,  commandeur  de 
celui  de  Léopold  d'Autriche;  lesquels  sont  convenus 
dîes   articles   suivans: 

Traitement  réciproque    des  fiujets, 

AaT.  I.  Les  sujets  prussiens  en  Russie  et  en  Po- 
logne, ainsi  c|ue  les  sujets  russes  et  polonois  en 
Prusse,  seront  constiinunejit  considérés  et  traités 
dans  leurs  relations  de  cojnmerce,  à  l'égal  des  sujets 
indigènes.  Il  est  entendu  que  les  sujets  prussiens  en 
Russie  et  en  Pologne,  ainsi  que  les  sujets  russes  et 
polonois  en  Prusse,  se  soumettront  aux  lois  et  uux 
règlemens  commerciaux   du   pays. 
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1825  Art.  II.  Dans  tous  les  cas  où  les  sujc  Ls  des 
deux  hautes  parties  contractantes  trouveroien!  avan- 
tageux de  vendre  leurs  marchandises  dans  leo  villes 
de  l'autre  domination  à  fpelcju'un  qui  ne  seioit  pas 
bourgeois  des  dites  villes,  ils  seront  oblige's'  de  se 
servir  de  rentremise  d'un  négociant  bourgeois,  con- 
forjiiément  aux  lois  ^t  aux  règlemens  comnierciaux 
en   vigueur. 

AiiT.  111.  Les  droits  d'entrepôt,  de  rompre- char- 
ges, dY'tapes  et  autres  droi(s  et  privilèges  onéreux 
de  pareille  nalure  actuellqment  abolis  dans  les  villes 
et  ports  des  deux  domijiations ,  ne  peuvent  pas  être 
rétablis   à  la  charge   des  sujects  respectifs. 

Navigation» 

Art.  IV.  Pour  ce  cjui  concerne  la  navigrtlon  des 
fleuves  et  rivières  dans  les  étals  respectifs,  le  flot- 
tage, Tusage  des  chemins  de  ballage,  des  é;luses  et 
canaux  tant-  de  ceux  qui  existent  déjà  que  de  ceux 
qui  pourroient  être  construits  à  l'avenir;  les  sujets 
de  Tune  des  deux  hautes  parties  contractantes  seront 
traités  dans  les  élats  de  l'autre  exactement  sur  le 
inènie  pied  que  les  indigènes. 

Art.  V.  l.a  jiavigation  de  la  Visfule,  dii  Niémen 
et  de  leurs  alllueiis  est  déclarée  libre  de  droits.  Ceux 
apercevoir  au  passcsge  dos  caiiaux,  ponts,  écluses 
et  autres  constructions  de  cette  nature,  seront  aflichés 
dans    les  lieux    de  perception. 

Approvisionnement  des  hateliers» 

Art.  VI.  Il  sera  réciproquement  libre  aux  bateliers 
d'importer  francs  de  droits  sur  leurs  embarcations  les 
approvisionnemens  nécessaires  pour  l'entretien  de 
l'équipage.  A  l'entrée  des  états  respectifs  des  deux 
gouvernejnens,  le  patron  du  bâtiment  exhibera  une 
déclaration  spéciale  de  ceux  de  ses  approvisionnemens 
qui  sont  sujets  à  imposition.  On  comptera  joar  jour  pour 
chaque  homme  de  l'équipage  deux  liA^res  de  pain  ou 
de  gruau ,  ou  bien  un  trente  -  deuxième  d(3  boisseau 
de  lentilles  ou  de  fèves,  un  demi  -  quart  do  livre  de 
viande  sechée  ou  fumée.  On  ajoutera  au  tems  requis 
pour  le  voyage  et  le  retour  du  bfUiment  un  espace  de 
tems  de  trois  semaines  pour  son  séjour  au  lieu  de  sa 
destijialiou.     Révision  faite  un  double  de  cette  décla- 
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ration   sera    délivre    au  patron   du  bâtiment   pour    lui  1825 
servir  de  le'giliniation,    tant  au  lieu  de  sa  destination 
(|ue  pendant   la  route. 

Cojnmerce» 

Art.  vil  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
reconnoissent  toute  Létendue  des  avantages  cju'assure- 
roit  l'adoption  du  principe  d'un  commerce  parfaite- 
ment libre,  et  (]ui,  dans  aucune  de  ses  branciies,  ne 
seroit  frappé  de  droits  e'quivalens  à  des  prohibitions. 
Des  circonstances  iiupërieuses  i'opposant  néanmoins 
à  l'application  immédiate  et  complète  de  ce  principe 
salutciire,  les  deux'  puissances  pour  ne  laisser  aucun 
doute  sur  leurs  intentions  bienveillantes,  sont  con- 
venues des  dispositions  énoncées  dans  les  articles 
ci  -  après. 

Exportation. 

Art.  YIÏL  Les  gouvernemens  respectifs  se  ré- 
servent de  statuer,  chacun  selon  le  système  qui  régit 
son  commerce,  sur  ce  cjui  concerne  rexportation  par 
les  frontières,  qui  sépai-ent  leurs  éHats.  S'il  arrivait 
cependant  que  l'exportât  ion  d'une  marchandise  ou 
-denrée,  permise  aujourd'hui,  fut  prohibée  par  la 
suite,  ou  imposée  d'un  droit  j^lus  haut,  on  aura  égard  . 
d'api'ès  le  principe  d\ine  stricte  équité  aux  contrats, 
qui  auroient  été  passés  en  bonne  et  due  forme  entre 
les  sujets  respectifs  antérieurement  à  cette  prohibitioa 
ou  à  la  nouvelle  ^iugmenlation  de  droit. 

Jnvportation» 

Art.  IX.  Quant  à  Timportation ,  le  commerce 
des  états  des  deux  hautes  parties  contractantes  se^-a 
traité  d'après  les  dispositions  générales  des  tarifs  re- 
spectivement en  vigueur  pendant  la  durée  de  la  pré- 
sente convention.  JN'e  pourront  être  invoquées  les 
stipulations  spéciales  énoncées  dans  les  conventions 
particulières  conclues  ou  à  conclure  de  part  et  d'autre 
avec  une   jouissance  étrangère. 

Bleds. 

Art.  X.  Les  bleds  de  Russie  et  de  Pologne, 
importés  par  la  Vistule  et  le  INiemen,  ne  seront  gre- 
vés que  des  droits  suivans   à  acquitter   à  leur  entaée: 
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I 


1825  ^'   P'"^   boisseau  (Sclieirel)    mesure  de  Berlin  soi 

(le  froment,    soit   de  légumes   secs    ou  autres  grainis 
lion  spécifiés  au  §  suivant  b,  pour  consonsination  e 
transit  0  Siibergr.  ou  (pâtre  écus  par  Last  ((OScbd.) 

b.  par-boisseau  (SclieiFel)  môme  mesure,  do  seigle, 
orge  et  aVoine,  en  transit  seulement  ^  Silbeigr.  ou 
un  écus  par  Last   (60  Schil.). 

Les   grains   sub  a ,   pourront  être  débités  par  Last 
pour  la  consommation  (îans  l'intérieur,  sans  autre  re- 
devance   ni   imposition    rjuelconcpe   soit  directe,    soit 
indirecte,    au    profit    du    iisc,    depuis    les   points    de 
déclaration    de  Tliorn    et  Sclimalleninken   daiis  toutes 
les    villes   sur  la  Vistule  et  le  INiemen,    l'us^ue    et  y 
compris    les   poris  de  Danzig,   Elbing,  K(ini;^sberg  et 
Meji'iel.     S'ils    entrent   dans  la  Brahe,   ils  seront   sou- 
mis aux  droits   généraux  de  consommation,    déduction 
faite    de    ce    qui   nuru  été  payé    à  leur   entréa  dans  la 
Yistule.     Les  grains    sub  b,  ne  pourront  êtro  vendus, 
dans    la   traversée   indi(|uée    ci -dessus    et   Itis    (|uatre 
poris  susmentiojinés ,    (ju'en  autant  cpe  les  droits  gé- 
néraux de  consouimation  ^en    auront  éîé  acqiiitlés  soit 
à  la  frontière,    soit    à    une  douane  intérieure  (Steuer- 
amt),  le  seul  cas  de  réexportation  excepté.     Les  jn-o- 
priéJaires   de  ce  bled    seront  tenus    à  déposer  caution, 
boit  en  argent,  soit  en  effets  valables,    j^our  la  dill'é- 
rence    entre    les    droits    de  consommation   eî  ceux   de 
tr;insit,  caution  qui  leur  sera  restituée  aussitôt  que  ces 
bleds  auront  été    consignés  ou  vendus  à  un  négociant 
bourgeois,    qui   dans    ce    cas  répondra    uniquement  au 
gouvernement,   ou    de  leur  réexportation,   ou  de  l'ac- 
quittement  des  droits    de  consommation, 

AiiT.  XL  L'on  acquittera  pour  les  bleds  ijnpor- 
tés  par  tout  autre  point  de  la  frqntière  prussienne,, 
les  droits  généraux  du  tarif  prussien  en  vigueur  pen- 
dant la  durée  de  la  présente  convention,  pour  les 
sept  provinces  orientales.  De  même  il  sera  payé 
pour  les  bleds  importés  de  J^russe  en  Russie,  et  en 
l*ologn(^  les  droits  généraux  des  tarifs  russe  et  j^olo- 
nois.  Dans  le  royaume  de  Pologne  les  droits  sur  les 
bleds  prussiens  n'excéderont  pas  ceux,  qui  serpnt  ac- 
(juitlés  en  Trusse   pour   les  bleds, polonois. 
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Douanes^  1825 

Art.  XII.     En  Russie  les   douanes   de  Jourbourg 
et    de  roJaugen    sont   déclarées    douanes   de  preinièie 
cJasse   et  autorisées   à  recevoii*   et  à  expédier  tous  les 
objets    dont  l'iniporlation  n'est   ou    ne  sera  pas  géné- 
jaleiuent  prohibée    par  les   tarifs  en  vigueur,   à   l'ex- 
ception   du  ruin,     de  l'arac    ou  rao,,   des  eaux    de  vie, 
des  draps  ^    deiuidraps  et  casixuirs.     L'inipor(a(ion  des 
marchandises   non  prohibées  généralement    se  fera   au 
même  taux  et  sous  les  mêmes  conditions  que  les  lois 
du  pays    établissent    pour    Timporlation  de   ces  mar- 
chandises-dans    les    ports    de  la  ballif|ue.     Si   quelque 
nouvelle  prohibition  générale    devoit   avoir  lieu  dans 
l'empire  de  Russie,  il  est  entendu  qu'elle  seroit  appli- 
cable aux  douanes,  de  Jourbourg  et  de  Tolangen. 

Art.  XIII.  Entre  la  Prusse  et  le  royaume  de 
Pologne  seront  établies  les  douanes  de  première  classe 
(ilauptzollarnter)  dont    la   liste    suit; 

en  Prusse  en  Pologne 

Schmalleninkeu.  Kucharskiai. 

Stallupohnen.  '  Wirballen. 

Johaanisbourg.  KoUuo. 

IVeidenbourg.  IMlawa. 

rLeibitsch  polonois. 

Thorn..  <J  Nil 


leszawa. 

[Sluzewo." 
Slupce. 
Peiserii. 


Strzalkowo. 

Pogorcelice. 

Podkoje   près 

Skalmîerzyce.  Kalîsz. 

Podciomze.  Wieruszow. 

Landsberg.  Prauska. 

Art.  XIV..  Les  douanes  de  première  classe  dams 
le  royaume  de  Pologne  seront  autorisées  à  laisser 
entrer  tous  les  objets  dont  l'importation  n'est  ou  ne 
sera  pas  généralement  prohibée  par  les  tarifs  du  dit 
royaume.  v 

Art.  XV.  Les  autorités  administratives  de?  gou- 
vernemens  respectifs  s'entendront  dans  l'intervalle  de 
trois  mois,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  rati- 
fications de  la  présente  convention ,  sur  l'établisse- 
ment   d'un  nombre  suffisant    de   douanes    de    seconde 
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1825  classe ,  sur  les  fronUères  de  Prusse  et  de  Pologne. 
Les  deux  gouveriiemeiis  se  réserAent  de  doniier  à  ces 
douanes  des  attributions  propres  k  faciliter  le  petit 
trafic  et  nommément  le  trafic  iournalier  des  lieux  li- 
luitiopbes.  On  exceplera  dans  cette  vue  de  ;out  droit 
d'entrée  et  de  consommation  les  objecfs  suivans: 
herbage,  foin,  paille,  légumes  frais,  cliirorie  fraicbe 
(robe  Cichorien)  raves  et  ravets,  volaille  et  menu 
-  gibier  frais  de  toute  espèce,  poissons  frais,  oeufs  et 
lait,  bois  de  chauffage  voiîuré,  bois  non  ouvré  du 
pays  non  destiné  à  être  embarqué,  rammilies  et  ba- 
lais, osiers,  joncs  ou  roseaux,  sable,  argile,  "marne, 
fourbe,    fruits  frais. 

Commun  l  cation  s   lim  itrophes. 

Art.  XVI.  De  même  on  facilitera  autant  (jue 
possibJe  les  communications  entre  les  haliiîans  re- 
iipectifs  de  'la  frontière  entre  la  Prusse  et  h\  Pologne, 
(|ui  sont  dans  le  cas  de  se  rendre  pour  al' aires,  ou 
pour  vi&iter  les  foires,  sur  le  territoire  de  l'autre 
é.'at.  Les  ponts  et  cliemins^  vicinaux  reconnus  néces- 
saires seront,  fi  cet  elfet,  mis  en  bon  état  et  entrete- 
nus avec  le  soin  requis.  Le  gouvernemeni  prussien 
et  le  gouvernement  2)olonois  se  réservent  Jiéanmoins 
de  cH>uvenir  d'un  règlement  de  police  administrative 
(|ui  déterminera  ces  relations,  ainsi  (]ue  les  co^nibu- 
nications  des  habitans  des  propriétés  coupées  par  la 
frontière,    de  manière   à  prévenir   tout  abuj . 

Iranaîf. 
Aht.  XVII.  Toutes  les  juarehandises  qui  seront 
importées  en  Prusse  par  la  frontière  orientale,  depuis 
la  mer  baltique  près  Memel  jusqu'à  et  y  compris  la 
Vistule,  pour  dire  exportées  par  les  ports  de  Danzig, 
Elbing,  Konigsberg  .et.  Memel,  ou  qui  seront  inipor- 
tées  par  ces  port-s  pour  être  exportées  par  la  dite 
frontière  orientale  seront  uniquement  soumises  aux 
droits  établis  dans  le  tarif  ci  -  annexé  en  langue 
allemande. 

AîiT.  XVIII.  Toutes  les  maieharidises  importées 
par  les  frontières  orientales  de  la  Prusse  depuis  et 
non  compris  Ick  Viiîlule  jusqu'au  territoire  de  la  ville 
libre  de  Craci«vie,  pour  être  exportées  par  les  fron- 
tières   mciritimes    et    occidcut«let>    et  vice    versa,    no 
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seront  possibles  au  maximum  (jue  tles  droits  do  trau-  1825 
sit  iixés    par   le    tarif  gëjiéral   du    99  Déceiuhre  1824. 
Les    objelvS    (|ui   se    trouvent    soumis    au  taux  général 
d'un    dend  écu   par  (juintal    brut  seront  seuls  exceptés 
de   cette    stipulation. 

Art.  XIX..  Le  transit  par  le  royaume  de  Po- 
logne restera  entièrement  libre  et  exempt  de  droits, 
dans  toutes  les  directions  établies  ou  à  établir,  soit 
(jue  les  objets  de  commerce  trayersent  ce  pays  pour 
rentrer  en  Trusse,  ou  qu'ils  soyent  dirigés  versi  d''au- 
Cres   points    des    frontières  polonoises. 

Art.  XX.  Les  gouvernemens  de  Prusse,  de 
Russie  et  de  Pologne  se  réservent  d'adopter  les  me- 
sures convenables  pour  empèclier  que  les  objets  décla- 
rés eu  transit  ne  soyent  débités  pour  la  consommation. 

Art.  XXI.  Quant  êvL  transit  sur  la  route  de 
Brody  à  Odessa,  les  disjiositions  de  l'oucase  du 
y|-  Août  1818   restent   en   vigueur. 

Consuls, 

Art.  XXII.  Afin  que  lea  consuls  et  agens 
commerciaux  des  puissances  respectives  puissent  veil-- 
lei-  à  l'exécution  de  la  présente  convention,  il  leur 
sera  désigné  Tautorité  avec  laquelle  ils  se  trouveront 
en  rapport,  dans  les  lieux  de  leur  résidence  ,et  qui 
sera  chargée  d'accueillir  les  réclamations,  qu'en  vertu 
de   leurs  attributions    ils   lui  adresseroient. 

Durée  de  la  convention. 

Art.  XXIII.  La -durée  de  la  présente  conjyenlîoii 
est  fixée  à  neuf  ans,  à  partir  de  Tépoque  de  rechange 
des  ratifications.  Six  mois  avant  l'expiration  de  ce 
terme  les  deux  hautes  parties  contractantes  convien- 
dront de  sa  prolongation,  s'il  y  a  lieu.  Il  est  en-" 
tendu  que  dans  le  cas  contraire  ou  ne  s'en  tiendra 
pas  juoins   aux  principes    qui    ont  présidé   aux   stipu- 

lations  au  traite  signé  a  Vienne  lo    ^7-^^j    1815    re- 
latives ù  la  navieation   et  au  cpnuuerce. 
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1825  Ratifications, 

Art.  XXIV.  La  présente  convention  .sera  rati- 
fiée et  les  ratifications  en  sero^it  éclianfiées  dans 
Tespace  de  six  semaines  bu  plutôt  î  si  faire  .'-e  peut. 


T,    . .        ^        .         f      y     Tt       {•        1        '4  Mars 

rait   et   signe    a  iieriin  le    — -- — :—    1825. 

^  27  Février     ^^'*-'^' 

Le   Comte    db   Be/instorff. 
Le  Baron    de  BIohreniieim. 


\ 


Cetle  convention  a  été  ratifiée  et   les  ratifications 
en  ont  été   échangées  le  17  Avril    1825- 


138. 
Traité  d'union  et  d'alliance  entre 
la  république  de  Colombie  et  les 
Etats  Unis  de  V Amérique  centrale, 
signé  à  Bogota  le  15  Mars  1825, 
ratifié  par  le  vice- président  et  le 
congres  de  Colombie  le  12  Avril 
1825. 

{J^eueste  Staatsakteti   und   Urhunden,,  Bd.  1. 
Heft  4.    p.  363.) 

lin  Naine n  Gottes ,  des   Urhebers  und  Gesetzgehers. 
des    Weltalls,. 

Uie  Republik  von  Columbia  nnd  die  Vereinigten 
8uia(on  von  Central- America,  aufrichtig  ^viinscliend 
dén  Leiden  des  Ivrieges  ein  Ende  zu  setzeii ,  in  den 
sie  mit  der  Regierung  Sr.  kalholischen  Ma. estât,  des 
Konigs  von  Spanien',  verwickelt  sind;  und  beidersei- 
tig  geiieigt  allé  ilire  Land-  und  Seemaclit  zu  verei- 
nigen,  um  dadurch  ihre  angenommenen  Grundsatze 
im  Kriege  und  im  Frieden  zu  betbatigen ,  —  sind 
ubcieingekommen,    einen   Alliîuiz-,   Einigkeits-   und 
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iininerwalirenden  Confoderatioiis-Tracfat  abzuschliefsen,  1825 
Nvelclier  geeigiiet  ist,  beideii  Staalen  auf  bestandig 
die  VorlheiJe  der  Freilieit  und  Lnabliangigkeit  ztizu- 
sùliern.  Dieseii  heilsaïuen  Gesichfspuiict  Yor  Augeii 
habend,  liât  der  Viceprasideiit  der  Coluin])ischeii  ile- 
pubiik,  in  Ausiibuiig  der  execuliveii  Gewalt,  den 
îierrn  Pedro  Gual,  Staatssecrelar  der  auswartigen 
Angelegeiiheiten  der  gedadileu  Kepublik,  und  die 
ansiibende  Gewalt  der  Vereiniiiten  Slaaien  von  Cen- 
tral -  America ,  den  Doctor  Fedro  Blallina,  iliren' 
auCserordentliclien  Abgesandlen  und  bevollniàchligien 
3Iinister  bei  der  gedachlen  Republik,  mit  deji  gelio- 
rigen  Vollmaclilen  verseben;  und  beide  Bevollmacli- 
tigle  sind,  naclideia  sie  ilire  SpecialYollmacliten  in 
gehoriger  Form  ausgewecliselt  Laben,  iiber  die  fol- 
geaden   Arlikel   iibereiiigekommen  .*. 

§.  1.  Die  beiderseitigen  Maclitè  vereinîgen  sicli 
im  Krieg  und  Frieden  daliin,  vermittelst  ihres  Ein- 
llusses  und  ilirer  Land  -  und  Seemaciit,  ilire  Una))- 
liangigkeit  yon  der  spanischen  INation  und  jeder  an- 
dern  freinden  3Iac]]t  aufreclit  zu  ballen  und  dadurcli 
jhre  beiderseiîige  Gliickseligkeit  und  guies  Einver- 
standnils,  niclit  nur  zwisclien  iîiren  eignen  Vôlkern  ' 
und  Blirgern,  sondern  auch  mit  ieder  andern  Régie- 
rung,  mit  der  sie  in  Verlialtniis  trelen  mogen,  zu 
befestigen. 

§.2»  Beide  Maclite  versprecben  sicli  eîne  bestan- 
dige  und  dauernde  Freundschaft,  so  wie  einen  be- 
standigen  und  dauernden  Beis(and  in  der  Vertheidi- 
gung  ibrer  Unabliungigkeit  und  Freilieit.  Sie  geloben 
sicli  ^vecliselseitig  zu  Hiilfe  zu  kommen  bei  feind- 
liclien  Angrill'en  und  Invasionen,  ^velclie  auf  irgend 
eine  Weise  ilire  polilisclie  Exislenz  bedrulien  konnten. 

§.  3.  Zu  dem  Ende  maclit  sich  die  Republik  Co- 
kunbia  verbindlicli ,  den  Vereinigten  Slaaten  Yon 
Central  -  America  mit  ilirer  disponiblen  Land  -  und 
Seemaciit  (deren  Zabi  oder  Â(|uiv aient  bei  der  dem- 
nachst  zu  ervvàblenden  Versammlung  Yon  BevoU- 
macbligten  —  S.  §.  15.  —  iiaber  besti^nmt  werdeu 
soU,)   zu  llïiJle  zu  kojumen. 

§.  4-  Die  VereJJiiglen  Siâalen  Yon  Central -Ame- 
rica wollen   auf  dieseibe  Weise  der  Republik  Coloin- 
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1825  ^i^  mit  ihrer  dispoiiiblen  Laiid  -  und  Seemacht  (de- 
reii  Zabi  oder  Ac|uivalent  in  der  naiulicliea  A  ei'sainin- 
lung  festzusetzen  ist)   liulfe  leisten. 

§.  5.  Beide  contrahireiicle  Theile  garaiiîiren  sich 
wechselseilig  die  Integritat  ihrer  Besilzuii'ieii  gegen 
die  Uiiternelijuuiigen  oder  luvasioiien  der  UuLertliaiien 
des  Koiiigs  von  Spanien  oder  seiner  Anh.inger,  in 
deui-^elben  Zuslajide,  wie  sie  vor  dejuAusbmcbe  des 
^egenwartigen  UnabhangigJveifs-Krieges  sich  befanden. 

§.  6.  Desbalb  soll  es  denn  fiucb,  im  i^all  eines 
*  plotzlicben  EiiifaJls ,  beideu  TJieilen  frei  stidien,  auf 
dein  Territorium  des  Aiigegiiireïien  feiiidlicli  zu  ver- 
fabren ,  wenn  namlich  die  aiigenWicklicben  Unisiande 
die  nabern  Verabredungen  mit  der  angegrijï'enen  lîe- 
gierung  unmoglicb  macben  ;  aber  derienige  'Oieil,  der 
also  Ye.rfàbrt,  soJl  die  S  la  lui  en,  Einrichhmgen  und 
Gesetze  des  Landes,  in  diis  ibn  die  Umsiande  ver- 
seLzen,  respectiren,  und  dafiir  sorgen,  daf^.  die  Lan- 
desrogierung  respectirt  nnd  ibr  Geborsani  geleistet 
werde.  Die  Ausgaben,  welcbe  solcbe  O;)eralionen 
veraulassen,  sollen  durch  besondere  Ûbereijitunft  er- 
setzt,  und  die  Liquidation  soll  ein  Jahr  nacii  der 
Beendigung    des  Krieges   r^gulirt  werden. 

§.  7.  Beide  Tbeile  macben  sich  verbindlich  die 
Grenzen  der  respecliven  Slaaien  zu  achtea,  so  wie 
sie  jelzt  bestelien.  Es  soll  durcb  eine  beso];dere  Con- 
vention auf  freuiidscliaftliche  Weise  die  genaue  Grenz- 
linie   ausgemiltelt  werden. 

§.  8.  Lin  dièse  Grenzangelegenbeiten  zu  einem 
erfreulicben  Ende  zu  bringen,  soll  es  beidon  ïbeilen 
frei  slelïn,  Commissarien  zu  ernennen,  %velcbe  die 
Grenzen  bei'eisen,Kar{en  aufnebmen,  und  die  Sepa- 
rationslinie  bestijnmen,  oline  dais  die  Local -Aulori- 
laten'diesem  Gescliaft  Hindernisse  in  den'Weg  leg'en. 
Es  sollen  selbige  vielnielir  dazu  jede  hulfroiclie  lland 
leisten,  wenn  die  Commissarien  die  ibncn  von  den 
respectiven  Begierungen  ertbeilten  Passe   vorzeigen. 

§.  9.  Da  die  contrabirenden  Tbeile  wiinschen, 
allen  den  Ûbeln  vorzubeugen ,  welcbe  von  der  An- 
siedelung  nicht  autorisirter  Abentlieurer  auf  der  Mos- 
cjuito  -  Kiiste    entstelien    konnten ,    so    vereinigen   sie 
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sich  daliin,  ihre  Land  -  und  Seemacht  gegen  Jedes  j[325 
Individuuia  zu  gebrauclien ,  welclies  es  unlerneliinen 
moclite,  Etablissements  auf  der  gedachteii  Kùste  zu 
gruuden,  oline  vorlier  die  Erlaubiiils  derjenigeix  Re- 
gieruiig  iiachzusucben,  in  deren  Terriloriiuii  die  be- 
absicliligle  Colonie   elablirt   werden  soll. 

§.  10.  Die  Bewohner  b'eider  Slaaien  sollen  freiei^ 
Ein-  und  Ausgang  in  und  aus  den  respecliyen  Làii- 
dern  und  Stadten  liaben,  auch  darin  aile  Ilechte  und 
Ilandelsfreibeiten  geniefsen.  Sie  sollen  nur  den  Ab- 
gaben  und  Resirictionen  untenvorfen  sein,  welcbe 
die  Blirger  und  Einwohner  des  aiidern  Staals  selbst 
zu   bezablen    haben» 

§.  11.  Ibre  vSdiiire  und  Ladungen,  eigene  oder 
fremde  Waaren  fiibrend,  und  einregistirt  in  den  Zoll- 
renistern,  sollen  nur  die  beslebenden  Ein-  oder  Aus- 
fulir-,  Anker-  und  Tonnengelder  erlegen,  die  Ton. 
den   Landesbewolmern  erlegt  werden. 

§.  12.  Sie  sollen  (Kriegs- oder  KauffartheiscbifFe)  ' 
in  den  respecliyen  Ilàfen ,  jnit  alleni,  was  Répara- 
tion, Provision,  Bewallnung  oder  Vermebrung  der 
Mannscliaft  betrifft,  Yollstandig  verseben  werden^ 
weun  es  ilir  Bediirfnifs  erfordert.  Die  Kosten  solleji 
aber  von  demjenigen  Staat  odef  denjenigen  Individuen 
getragen  werden,  dem  oder  denen  solche  versorgle 
Scliiffe  gelioren. 

§.  13.  Zur  Abslellung  der  scandalosen  Mifs- 
brauche,  welcbe  Kaper  in  der  holien  See,  zum  we- 
sentliclien  Scbaden  des  National  -  und  neutralen  Han- 
dels  begelien,  ist  yerabredet,  dafs  die  Jurisdiciion  der 
Marinegericbtsliofe  beider  Staaten  sicli  auf  die  Scbiffe 
beider  Nationen  ausdehnen  soll,  wenn  Hindernisse 
eintreten,  die  es  unmoglicli  maclien,  dafs  ein  solclier 
l^aper  unter  sein  gew  ôbnliclies  Gericht  gesteîlt  wird, 
oder  wenn  er  Excesse  gegen  Scbiffe  neutraler  Macbte 
veriibt  liât,  mit  denen  beide  Staaten  gutes  Verneh- 
men  und  Harmonie  zu  unterlialten  wunsclien. 

'  §.  14.  Aile  Déserteurs  von  der  Armée  oder  auch 
von  Kauffabrern,  die  von  einem  Staat  zu  dem  andern 
laufen,  sollen  sogieich  demjenigen  Gericbte  ausgelie- 
fert  werden,  in  dessen  Sprengel  der  Ausgetretene 
erlappt  wird  ;  nachdem  sein  Cbef ,  Kommandeur  oder  . 
Kapitaiii  Bescliwerde  gegen  ibn  erhoben» 
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1825  §•  ^5.  In  tîer  Absiclit ,  die  Baude  enger  zu  knii- 
pfeii,  welrhe  beido  Lander  veibinden ,  soll  eiii  ans 
zwei  Bevôlliiiaclitigten  jeder  Tarlliei  besteheiidei*  Con- 
j^rels  slatt  linden;  nacli  derselbeu  Bestinmiung  niid 
Fôrm,  welche,  iiacli  dem  eingefiUirteu  Gebiaucli,  bei 
der  Ernennuiig  von  Ministera  von  gleicliein  Rang  in 
Anwendung   gebracht   werden. 

§.16.  Beide  TJieUe  maclien  sicli  anlieis(  liig ,  ihre 
bona  ofiicia  bei  den  llegierungen  der  andein  Staalen 
von  America,  die  voriiials  zu  Spanien  gehorten,  da- 
liin  anzuwenden ,  dafs  sie  dieseia  V'ertrag^  der  Einig- 
keit  uiid  bestaiidiger  Confoderation  beilreten. 

§.  17.  Sobald  dieser  groi'se  und  wiclitige  Zweck 
erreicht  ist,  soll  eine  Geueralversaimnlung  der  anie- 
ricaaisclien  Slaaten  gelialten  \>erden,  die  ans  BevoJl- 
niaclitigten  von  Allen  zusaimnengesetzt  ist,  um  aiif 
solidere  Weise  die  innigen  Veihaltnisse  zu  befesti^ 
geji,  welche,  v\4e  es  so  wUnsclienswertli  ist.  zwiscben 
ailen  bestehen ,  und  allen  als  ein  groiser  Ratli  in 
Sheilsachen,  als  ein  Vereinigungspunct  bei  gemein- 
.s  h afi lichen  Gefahren  und  als  eine  schiedsrichlerliche 
Abbiilfe   bei  enlslehenden  DilFeienzen  dienen  soll. 

§.  18.  Dieser  Ailianz-und  Confoderaiionstracîat 
soll  keineswegs  der  Ausiibung  der  Naiional-Souve- 
rainitat  irgend  einer  der  contrahirenden  Theile  im 
Wegê  stehen,  oder  dessen  GeseUe  und  Verfas- 
sungen,  oder  seine  Verhallnisse  mit  fremden  Mach- 
ten  verandern.  Aber  es  wird  ausdiiicldich  sti- 
pulirt,  durchaiis  keine  Forderungen  von  Entschadi- 
gung,  Tribut  oder  andere  Forderungen  anzuerkennen 
oder  zuzugestehen,  welche  die  spanische  Re^ierung  fiir 
den  Verlust  ihrer  alten  Oberherrschaft  iiber  dièse 
Lander  aufstellen  mochte  oder  kônnte.  Es  sollen 
dergleichen  F'orderungen  eben  so  wenig  andern  zuge- 
standen  werden,  welche  sie  im  jNamen  der  spanischen 
Re^ierung  machen  wiirden.  Endlich  soll  kein  Staat 
mit  Spauien  oder  irgend  einer  andern  Nation  einen 
Tractât  abschlielsen  diirfen,  weîcher  dem  Princip  der 
Unabhangigkeit  im  mindesten  nachlheilig  oder  schad- 
lich  sein  kônnte.  Die  Contrahenten  wolien  sich  in 
dieser  Beziehung  stets  mit  der  Wiirde  und  Jvraft  freier, 
unabhàngiger    uud  verbundener  Nationen  i^nterstiitzen. 

§.  19.  InBetracht,  dais  der  Isthmus  von  Panama, 
«ils  ein  integiirender   Tlieil   von  Columbieu,   sich  am 
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besten  fur  eîne  solclie  Lolie  Versainmlung  eîgnet,  1825 
maclit  sicli  die  Coluinbi^cbe  llepublik  verbindJich,  deii 
bevollinachligteii  Ministern,  welche  diesen  aiiiericaiii- 
scJieii  Bundestag  bildeu,  mit  alleu  den  Gefàlligkeileii 
zuvorziikommeii,  welcbe  eine,  zwiscben  biudetlicbea 
Staàleii  natiirliclie  Gastfreundscbaft,  und  der  geliei- 
]igte  uud  unverletzliclie  Cbaiacter  der  ibu  bildendeii 
'Gesandlen  erforderlicli  luaclit. 

§.  20.  Die  Vereinigten  Staaten  von  Central -Ame- 
rica maclien  sich  gleiclifalls  anbeiscliig,  dem  gedacli- 
ten  Bundestag  anf  ilirem  Terri toriuin  den  erforder- 
licJien  Aufenthalt  willig  einzuraumen  und  ihjn  die- 
selben  Gefalligkeiten  zu  erweisen,  wenn  Kriegscon- 
juiicturen  oder  der  BescliJiifs  der  Melirheit  der  ame- 
îricanisclieJi  •  Staaten  dafiir  stimnien  sollte,  sicb  auf 
dem  Territorium  der  Staaten  zu  versammeln. 

§.  21»  Wenn  einer  der  contrahirenden  Tlieile  ans 
den  vorhergeîienden  Stipulaûonen  besondern  Nutzen  zu 
ziehen  im  Stande  ist,  so  soll  solclier  nur  als  eine  Compen- 
sation fur  die  Verbindliclikeiten  betraclitet  werden, 
die  er  in  dem  gegenwartigen  Tractât  iibernommen  liât. 

§.  22.  Der  gegenwartige  Tractât  soll  von  dem 
Prasidenten  oder  Viceprasidenten  von  Columbien,  un- 
ter  Zustinnnung  des  columbisclien  Congresses,  binnen 
SOTagen,  und  Yon  der  Regierung  der  Vereinigten 
Staaten  von  Central -America,  sobald  als  es  die  Ent- 
fernung  erlaubt,  ratilicirt  werden.  Die  Auswechse- 
lung  der  Ralificationen  soll  in  der  Stadt  Guatimaia 
statt  linden,  binnen  seclis  Monaten  vom  lieutigen  Dato 
oder  friiber,  wenn  es  moglicb  ist.  Dessen  zu  Ur- 
fkunde  haben  wir,  die  Bevolbnaclitigten  von  Colum- 
bien und  von  Central- America,  den  gegenwartigen 
Tractât  unterzeicbnet  und  besiegelt,  in  der  Stadt 
Bogota,  den  :1.5ten  Marz  im  Jabre  des  Herrn  182o  ; 
im  loten  der  Unal)bangigkeit  von  Columbien  und  ija 
5ten  der  Unabbajigigkeit  der  vereinigten  Trovinzen 
von  Central- America. 

1*1:0  liO     G  U  A  L.  Te^D  110     M  A  L  L  l  N  A. 
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139. 
1825  Note  addvessée  par  Mt\  Canning, 
premier  secrétaire  cVètat  pour  les 
affaires  étrangères  de  S.  M..  Britan- 
nique à  Mr.  le  chevalier  de  los  Rios, 
ministre  plénipotentiaire  de  S.  M. 
Catholique ,  concernant  la  reconnois- 
Sance  de  V indépendance  de  plusieurs 
pays  de  V Amérique  espagnole;  datée 
du   25  Mars  1825. 

{The  Times  1825.   Noveziiber  10.   ^o.  12,  807.) 


X  he  undersîgneci ,  Jlis  Majesly's  principal  secretary 
of  State  for  foieigii  affairs,  is  coimiianded  by  Jiis 
sovereign  to  deliver  to  tlie  Chevalier  de  los  Rios,  for 
the  purpose  of  being  transiuitted  to  Iiis  court,  tlie 
follovviiig  reply  to  the  officiai  note  adressod  by  his 
Éxcellency  Mr.  Zea,  to  His  Majesty's  cliari^é  d'affai- 
res at  3Iadrid   on  tlie  21st   of  January. 

So  large  a  portion  of  the  officiai  note  of  Mr.  Zea 
was  founded  up on  a  déniai  of  ihe  facts  %\liicli  liad 
been  reported  to  the  Britisli  government  wUli  respect 
to  tlie  State  of  ihe  several  countries  of  Spajiish  Ame- 
rica,  and  npon  an  anticipation  of  events  expected  by 
the  court  of  Spain  to  take  place  in  those  countries, 
by  whicli  the  credibility  of  the  reports,  transniitted 
to  the  British  governinent  would  be  effeciually  dis- 
proved,  that  it  lias  been  thought  advisablo  to  await 
the  issue  of  the  expected  events  in  Spanish  America 
ratlieu  than  to  confront  évidence  with  évidence,  and 
to  discufs  probabilities  and  conjectures.  Of  that  dé- 
cisive issue,  at  it  appears  to  be,  the  undorsigned  is 
direcfed  to  say,  that  it  ïê  a  great  satisfaction  to  the 
British  governinent  that  it  had  ac(ually  taken  place 
before  the  intention  of  the  British  government  towards 
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Spanîsh  America    were  announced.     Those  intentions  1825 
iherefore,   caiinot  poîjsibir  liave  liad  the  sligiitest  ia- 
Huence   iipon  tlie  resuU  of  tlie  war  iii  Teru. 

"\^'itli  tliis  single  observation  the  undersigned  is 
directed  to  pafs  over  ail  that  part  of  Mr.  Zea's  note, 
which  turns  npon  the  supposed  incorrectnel's  of  the 
information  on  which  the  décision  of  the  British 
covemment  was   founded. 

The  questions  which  reniain  to  be  examined  are, 
whether  in  treating  wilh  de  facto  governments,  now 
established  beyoud  the  danger  of  any  external  assail- 
inent,  Great  Britain  lias  Violated  either  any  gênerai 
principle  of  international  law,  or  any  positive  obli- 
gation  of  treaty. 

ïo  begin  with  ihe  latter,  as  the  inost  spécifie  ac- 
tciisalion.  Mr.  Zea  brings  forward  repeatedly  the  ge- 
meral  charge  of  violated  treaties  ;  but  as  he  spécifies 
only  tw^o,  that  of  1809  ^md  that  of  1814,  it  may  be 
ipresunied  that  he  relies  on  them  alone  \o  substan- 
tiate   his   charge. 

First  as  to  the  treaty  of  1809- 

That  treaty  was  made  at  the  beginning  of  the 
Spanish  struggle  against  France,  and  was  directed 
wholly,  and  in  terms  not  to  be  misapprehended,  to 
ihe  circumstances  of  the  moment,  at  which  it  was 
made.  It  was  a  treaty  of  peace,  pulting  au  eiid  to 
tlie  war  in  which  we  had  been  since  1804  engaged 
with  Spain.  It  is  exprefsly  described  in  the  first  ar- 
ticle as  a  treaty  of  "alliance  during  the  war"  in 
which  we  were  ^engaged  jointly  with  Spain  against 
France.  Ail  the  stipulations  of  the  treaty  had  évi- 
dent référence  to  the  declared  détermination  of  the 
then  ruler  of  France  toUphold  a  brandi  of  his  owii 
family  upon  the  throne  of  Spain  and  of  the  Indies  ; 
and  they  undoubtedly  pledged  us  to  vSpain  not  to  lay 
down  our  arms  until  that  design  sliould  be  defeated 
in  Spain,  and  the  pretension  altogether  abandoned 
as  to  America  • —  a  pledge  which  it  is  not,  and  caji- 
not  be,  denied  that  Great  Britain  amply  redeemed. 
But  those  objects  once  accomplished ,  the  stipulations 
of  the  treaty  were  fulfilled,  and  its  obligations  ne- 
ressarily  expired,  together  with  the  matter  to  which 
they   related. 
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1825  lïi  effect,  at  ihe  happy  conclusion  of  ilio  war  in 
the  Teuinsula  and  «ifter  the  restoradon,  l>y  British 
assistance  of  His  Catholic  Majesly  to  the  tîirone  ci 
his  ancestors,  the  treaty  of  1809  v^as  replaced  by  the 
treaty  of  1814.  And  what  does  that  treat}  conlainV 
First,  the  expression  of  an  earnest  wish  oi  the  part 
of  His  Majesty,  that  Spanish  America  may  be  reunil- 
ed  to  the  Spanish  Monarchy;  and  secondl)  ,  an  en- 
gagement to  prohibit  British  subjects  from  supplvinp 
the  Spanish  Americans  with  munitions  of  >var.  Thh 
engagement  was  instantly  carried  into  efl'ect  by  ai 
order  in  council  of  1814.  And  in  furtherance  of  tht 
like  object,  beyond  the  obligation  of  the  treaty,  ar 
act  of  Tarliament  was  passed  in  1819,  prohibitim 
the  service  of  British  subjects  in  the  ranks  of  tht 
resisting  colonies. 

That  the  wish  expressed  în  the  treaty  was  sin 
cere,  the  proof  is  to  be  found  not  only  in  the  mea- 
sures  above-menlioned,  but  in  the  repeated  offers  o 
Great  Britain  to  médiate  between  Spain  and  her  co 
lonies.  Nor  were  thèse  ofiers  of  médiation,  as  Mi 
Zea  allèges,  uniformly  founded  on  the  single  basi 
of  the  admission  by  Spain  of  the  inde])endence  o  ^ 
the   Spanish  provinces. 

Years  had  elapsed  and  many  opporfunities  lia- 
been  missed  of  negociating  on  better  ternis  for  Spair 
before  that  basis  was  assumed  to  be  the  <mly  one  O] 
which  négociation  could   be   succefsfully   opened. 

It  was  not  assumed  in  1812»  when  our  mediati<li 
was   offered  to   the   Cortes. 

It  was  not  assumed  in  1815?  when  Spain  aske 
our  médiation,  but  refused  to  state  the  terms  whic 
she   was  willing  to   agrée. 

It  was  not  assumed  in  1818,  in  the  conférence 
of  Aix-la-Chaf)elle,  in  which  conférer  ces  the  que 
stion  of  an  arrangement  between  Spain  and  her  Ame 
ricas  was  for  the  first  and  last  time  discussed  bet 
ween    the  great  powers    of  Europe. 

After  the  silence  ijideed,  which  Spain  observe^ 
as  to  the  opinion  of  the  powers,  assis! ing  at  thos^ 
conférences,    v^hen   laid   before   her,   two    things  h^ 
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came  perfectly  clear;  the  first,  that  Spaîn  had  at  |S25 
that  lime  iio  serions  intention  of  offering  any  terms, 
sucli  as  ihe  8pnnish  American  provinces  were  likely 
to  accept;  the  second,  that  any  subséquent  refereiîce 
of  the  subject  to  a  congrel's  must  be  ■\\hoJly  fruitlels 
and  unsatisfactory.  rFrom  that  time  forth ,  Great 
Britain  abslained  from  stirrijig  the  siibject  of  négo- 
ciation wilh  the  colonies,  till,  in  the  month  of  May 
1822  >  Spain  spontaneously  announced  to  Great  Bri- 
tain  that  she  had  measures  in  contemplation  for  the 
pacification  of  her  Americas  on  a  basis  enlirely  new, 
whicli  basis,  however,    \Nas  not  explicilly  described. 

In  answer  to  that  notification,  Spain  was  exhort- 
ed  by  Great  Britain  to  hasten,  at  inuch  as  possible, 
her  négociation  with  the  colonies,  as  the  course  of 
events  ^\as  eyidentiy  so  rapid  as  not  to  admit;  of  a 
much  longer  delay;  but  no  suggestion  was  even  theu 
brouiiht  forward  by  Great  Britain  as  to  the  adoption 
of   the  basis    of  independence. 

The  first  suggestion  of  that  hasis  came,  in  fact, 
from  the  governinent  of  Spain  itself  in  the  month 
of  IN'oTember  1822,  when  the  British  mlnister  at 
Madrid  receiyed  an  intimation  that  tha  Cortes  me- 
ditated  opening  négociation^  wilh  ihe  colonies  on 
tJie  basis  of  colonial  independence  ;  négociations 
which  were  in  ftict  subsefjuenlly  opened,  and  carried 
to  a  succeflsful  terminalion,  with  Buenos  Ayres, 
tbough  they  were  afterwards  disavowed  by  His 
Gatholic  Blajesly. 

It  was  not  till  after  the  last-mentioned  commu- 
nication from  the  Spanish  government,  that  Great 
Britain  expressed  the  opinion  which  she  entertained 
of  the  hopelelsnels  of  negociating  upon  any  otlier 
basis  than  that  then  first  suggested  by  the  Spanish 
government. 

This  opinion  stated  (as  has  been  said)  in  the  first 
instance  conCdentially  to  Spain,  was  nearly  a  twel- 
j  veinonlh  afterwards  • —  that  is  to  say,  in  iho  month 
\  of  Ocloljer  1823  —  mentioned  by  the  undersigned  in 
À  a  conférence  with  the  french  ambassador  in  I.ondon, 
sa  the  substance  of  which  conférence  w  as  connnuuicated 
e-  to  Spain   and  to  thé  ôther  jiowers.     It  was   repealed 
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1825  ^'^^  eiiforced  in  the  despatch  fiom  the  unclersigned  1( 
Sir  Wm.  A'Court,    in  Januai-y  1824. 

Kolhing  therefore,  can  be  ]efs  exact  tJian  tlu 
supposition  that  Brifain  has  iiiiiformly  put  forwar( 
the  basis  of  independenre  as  the  sine  qua  non  con 
dition  of  her  rounsel  and  assistance  to  Spain  in  ne 
gociating   with   hei*   colonies* 

To  corne  now  to  the  second  charge  against  Gréa 
Britain  the  alleged  violation  of  gênerai  internation.j 
law.  Has  it  ever  been  adinitted  as  an  axiom,  o 
ever  been  observed  by  any  nation  or  govornment  a 
a  practical  maxim,  that  no  circumstances  and  n 
tinie  should  enlitle  a  de  facto  governinent  to  re 
cognition?  or  should  enlitle  third  powers,  who  ma 
hav&  a  deep  interest  in  defining  and  (3Slabiishin 
their  relations  -with  a  de  facto  governinent  to  do  so 

Such  a  proceeding  on  the  part  of  tîiird  poAvej 
undoubtedly  does  nos  décide  the  cpestion  of  rigl 
against   the   motlier   country. 

The  Netherlands  had  thrown  off  the  supremat 
of  Spain  long  before  the  end  of  the  l^th  centur) 
but  that  supreinacy  was  not  formally  rtiiounced  l 
iSpain  till  the  treaty  of  Westphalia  in  lf)48.  Torti 
gai  declared  in  1640  ber  indepeiidence  of  the  Sjjaniî  j 
Monarchy;  but  is  was  not  till  1668  that  Spain  I 
treaty   acknowledged   that   independence. 

Durlng  each  of  thèse  intervais  the  al)stract  rîgh  i 
of  Spain  may  be  said  to  bave  remained  unextinguisl  i 
éd.     But    third   powers    did    not    in    eitlier  of  the  - 
instances   wait  the  slow  conviction  of  Spain,    befo 
they   thought   theniselves  warranted  to   establish    d  < 
rect  relations,  **iid  even  to  contract  intiiuate  allianc 
with  the  republic  of  the  Uniled  Netherlands,  as  wt 
as  with  the  new  monarchy  of  the  house  of  Bragnn; 

The  séparation  of  the  Spanish  colonies  frc 
Spain  has  been  neither  our  wori.  nor  our  wis 
Events  in  wliich  the  British  governinent  had 
participation,  decided  that  séparation  —  a  separali 
which  we  are  still  of  opinion  might  hâve  be  : 
averted  if  our  counsels  had  been  listed  to  in  tin 
But  ont    of  the  séparation  grew  a  stale  of  thiugs, 
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vlilch  it  was  tlie  duty  of  the  Britisîi  government  1S2S 
in  proportion  as  it  became  tlie  plain  and  légitima  te 
nterest  of  tlie  nation  wliQse  welfare  is  committed  to 
ts  charge)  to  conforni  its  uieasnres ,  as  well  as  its 
anguage,  not  liaslily  and  precipitately,  but  with 
ue   délibération  and  circninspection» 

To  continue  to  caîl  that  a  possession  of  Spain, 
Q  wliicli  ail  Spanisli  occupation  and  power  had  been 
î  c/ually  extiiiguiî^hed  and  effaced,  coiUd  render  no 
iractical  service  to  tlie  motlier  country  ;  but  it  would 
lave  risked  tlie  peace  of  tlie  >voild.  For  ail  politi-- 
al  coiuniunilies  are  responsible  to  otber  politicaf 
ojnniunities  for  iheir  conduct  ■ — •  tliat  is,  they  are 
•ound  to  perform  the  ordinary  international  duîies 
nd  to  afi'ord  redrels  for  any  violation  of  tlie  rights 
'f  otliers  by  tbeir  citizens  or  subjects, 

IXow  either  tlie  jnoUier  country  jnust  liave  conti- 
!ued  responsible  for  acls  over  v^liicli  it  could  no 
anger  exercise  the  shadow  of  a  conUol,  or  the  in- 
iabi{aii(s  of  those  couniries,  whosc  indepeiident  po- 
itical  exislence  was,  in  fact,  established,  but  to 
vliom  tlie  acknowledgment  of  that  independence  was 
enied,  niust  liave  beeii  placed  in  a  situation  in 
vhich  they  were  eiîher  Avholly  irresponsible  for  ail 
lieir  actions,  or  Mère  to  be  visited  for  such  of 
hose  actions  as  jnight  furnish  ground  of  complaint 
o  other  nations  with  the  punishment  due  to  pirate* 
iind   outlaws, 

If  the  former  of  th«se  alternatives,  '--  the  total 
rresponsibiJity  of  unrecognii:ed  stales  ' —  be  too  ab- 
urd  to  be  maintained,  aiid  if  the  latter,  the  treat- 
nent  of  tlieir  inhabitants  as  pirates  and  outlaws,  be 
oo  monsirous  lo  be  a])pUed  for  an  indelinite  lengtli 
)f  tinie  to  a  large  ponion  of  the  habitable  globe,  no 
)tber  chance  reniained  for  Great  Britain,  or  for  any 
:ountry  having  intercourse  with  Spanish  American 
irovinces,  but  to  recognize,  in  due  lime,  their  im- 
uediaie  existence  as  sfates,  and  tbus  to  bring  thein 
A'ilhin  thp  pale  of  those  rights  and  dulies  which  ci- 
^ilized  nations  are  bound  mutually  to  respect,  and 
ire  cntilled  reciprocally  to  claim  from  eacU  other. 
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1825  The  exaiïip]e  of  tlie  late  révolution  in  France, 
and  of  t]ie  ulliinate  happy  restoralion  of  Ili^  ^fajesiy 
Louis  XVIII,  is  pleaded  by  Mr.  Zea  in  illuslralion 
of  llie  principle  of  inextinguishable  riglit  in  a  legiti- 
jnate  sovereign;  and  of  the  respect  to  wliicli  that 
right  is  cjititled  froin  ail  foreign  powers  :  and  he 
calls  upon  Great  Biitain,  in  justice  to  ber  oAvn  con- 
sislency,  to  act  witli  tlie  saine  reserve  to^vard8  tlie 
iiew  slates  of  Spanish  America,  which  sbe  einployed 
so  nuich  to  lier  lionour  towards  revolutionaiy  France. 

But  can  Mr.  Zea  need  be  reminded  tliat  every 
power  in  Europe,  and  specifically  Spain  amongst  tlie 
foremost,  iiot  only  acknowledged  tlie  several  succes- 
sive governinents  (le  facto ^  Ji^y  wliicli  the  bouse  of 
Bourbon  was  lirst  expelled  from  the  tbrone  of  France, 
.  and  afterA\ards  kept  for  near  a  quarler  of  a  century 
ont  of  possession  of  it,  but  contracted  iiilimate  al- 
liances willi  thein  ail;  and  above  ail,  wiili  tbat 
wbicli  Mr.  Zea  lustly  describes  as  the  strongefci  of 
de  facto  governinents,  the  government  of  Buona- 
parte  ;  against  wliom,  not  any  principle  of  respect 
for  the  righls  of  legilimate  inonarchy,  but  bis  own 
ungovernable  aiubilion,  finally  brought  conibined 
Europe    into    the   lield? 

There  is   no    use   in  endeavourùig   to  give   a  spe- 
cious  colouring  to  facls,  which  are  now  the  property 
,    of  history. 

The  nndersigned  is  therefere  compelled  to  add, 
that  Great  Britain  herself  cannot  justly  accept  tlie 
praise  which  Mi*.  Zea  is  willing  to  adscribe  to  lier 
in  this  respect,  nor  can  slie  claim  to  be  altogelhei 
exempt ed  from  the  gênerai  charge  of  having  treated 
witli  the  powers  of  the  frencli  révolution. 

Jt  is  h'uQ  indecd,  that  up  to  the  year  1796,  she 
absfaiiicd  from  trealing  wilh  revolutionaiy  France. 
long  £ifier  other  powers  of  Europe  had  set  ber  the 
example.  But  the  reasons  alledged  in  Farliamenl 
and  n\  stale  papers  for  that  abstinence  \^  as  the  un- 
settled  slale  of  the  french  government.  And  it  can- 
not be  denied  that  both  in  1796  and  1797  Great  Bri- 
tain opened  a  négociation  for  peace  with  the  director;y 
of  France  —  a  négociation,  the  favourablo  coilclusioi 
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of  which  would  hâve  împlîeâ  a  récognition  of  that  1825 
form  of  government;  that  in  1801  she  niade  peace 
"with  the  consulate;  that  if  in  1806  she  did  not  con- 
clude  a  treaty  with  Buonaparte ,  Emperor  of  France, 
the  négociation  was  broken  off,  merely  on  a  question 
of  terms;  and  that  if  from  1808  to  1814,  she  stea- 
dily  refused  to  listen  to  any  overtnres  from  France, 
she  did  so  declaredly  and  notoriously  on  account 
of  Spain  alone,  whom  Buonaparte  pertinaciously  re- 
fused to   admit  as  party  to  the  négociation. 

Nay,  further  it  cannot  be  denied  that  even  în 
il814,  the  year  in  which  the  Bourbon  dynasty  was 
eventually  restored,  peace  would  hâve  been  made  hy 
Great  Britain  with  Buonaparte  if  he  had  not  been 
unreasonable  in  his  demands  ;  and  Spain  cannot  be 
ignorant  that  even  after  Buonaparte  was  SQi  aside, 
there  was  question  among  the  allies  of  the  possible 
oxpediency  of  placing  sorae  other  than  a  Bourbon  ' 
on  tlie  throne  of  France. 

The  appeal  therefore ,  to  the  conduct  of  the  po- 
wers  of  Europe  and  even  to  that  of  Great  Britain 
herself,  with  respect  to  the  frencli  révolution,  does 
but  recal  abondant  instances  of  the  récognition  of 
de  facto  governmenis  by  Great  Britain,  perhaps 
Jaler  and  more  reluctantly  than  by  others ,  but  by 
Great  Britain  herself,  however  reluctant,  after  the 
example  set  to  lier  by  other  powers  of  Europe  and 
especially   by   Spain. 

There  are  two  other  points  in  Mr.  Zea's  note 
^which  appear  to  call  for  particular  attention. 

Mr.  Zea  déclares  that  the  King  of  Spain  will 
ne  ver  recognize  the  new  states  of  South  America, 
and  that  His  Majesty  will  never  cease  to  employ  the 
force  of  anus  against  his  rebellious  subjects  in  that 
part  of  the   world. 

We  bave  neither  the  pretension  nor  the  désire 
to  control  His  Calholic  Majesty's  conduct;  l)ut  this 
déclaration  of  Mr.  Zea  comprises  a  complète  justifi- 
cation of  our  conduct  in  having  thken  tlie  opportu- 
nily,  which  to  us  seemed  ripe,  for  placing  our  rela- 
tions with   the   new  states  of   America  on  a  definile 
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1825  footing.  For  tliis  déclaration  plainly  sliows  (liât  ihe 
cojnplaint  against  us  is  not  luerely  as  to  llie  mode 
or  ihe  time  of  our  advances  towaids  those  .(aies;  it 
shows  that  the  dispute  between  us  and  Sptiin  is  not 
merely  as  to  fhe  queslion  of  fact ,  whelhei-  the  in- 
ternai condition  of  any  of  those  slates  be  such  as  to 
justify  the  entering  into  definite  relations  wilh  them; 
ihat  it  was  not  merely  a  reasonable  delay  for  the 
purpose  of  verifying  contradictory  reports ,  and  of 
affording  opportunity  for  friendly  négociai  ion,  that 
was  recjuired  of  us;  it  shows  that  no  extent  of  for- 
bearance  on  our  part  would  hâve  salisfied  Spain, 
and  that,  defer  our  advances  towards  the  iiew  states 
as  long  as  we  might^  we  should  still  hâve  had  to 
inake  them  wilhout  the  consent  of  Spain  :  for  that 
Spain  is  determined  against  ail  compromise,  under 
any  circuinstances  and  at  any  time,  and  is  resolved 
upon  interminable  war  witli  her  late  colonies  in 
America.. 

Mr.  Zea  concludes  wilh  declaring  that  His  Ca- 
iholic  i^lajesty  will  protest,  in  the  most  soJenm  man- 
ner ,  a,2ainst  the  ineasures  announced  by  the  Briîish 
goverjunent  as  violatijig  existing  trealie^  and  the 
imprescriptible  rights    of  the  throne  of  Spain. 

Against  what  will  Spain  protest? 

It  has  been  proved  that  no  treaties  are  violated 
by  us  ;  and  we  adjiiit  that  no  question  of  riglit  is 
decided  by  our  récognition  of  the  new  states  of 
America. 

But  if  the  argument  on  which  this  déclaration  is 
founded  be  true ,  it  îs  eternal  ;  and  the  oltence  of 
which  we  are  guilty  in  placing  our  intercourse  with 
ihqse  coujitries  under  the  protection  of  treaties  is 
one  of  which  no  time  and  circumsiance  could,  in  the 
Tiew   of  Spain,    hâve  mitigaled  the    chararter. 

Having  thus  ejilered  wilh  greal  pain  .-od  unwil- 
lingnels  into  the  several  topics  of  Mr.  Zea's  note, 
the  undersigned  is  directed,  in  conclusion,  to  exj^rels 
the  anxious  h  ope  of  his  government,  that  a  discus- 
sion, now  wholly  without  object,  may  be  allowed 
hère  to  close.  The  undersigned  is  directed  to  déclare 
to  tliG  spauish  minisler,  that    no   feeling  of  ill-wili 
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or  even  of  indifférence  (o  tlie  interests  of  His  Ca-  1825 
ihoYic  Majesty  lias  proiiipled  iJie  sleps  whicli  His  Ma- 
jesty's  govermnent  lias  Iaken  —  tbat  His  Majesty 
still  cherisJies  an  anxious  wisli  for  the  welfare  of 
Spain  —  and  tliat  His  Majesty  still  retains  the  dis- 
position, and  cojnmands  the  undersigned  again  to 
renew  to  His  Catholic  Majesty's  government  the  olfer, 
to  eniploy  His  Majesty's  good  offices  for  tlie  bringing 
about  of  any  anucable  arrangiiients  which  inay  yet 
be  practicable  between  His  Catholic  Majesty  and  the 
fcountries  of  America  which  hâve  separated  theiu- 
selves    froni   Spain. 

(Signed)       Geo.   Canning. 


140. 
Convention  supplémentaire  entre  la 
Bavière  et  le  Wurtemberg,  concer- 
nant la  tutelle  des  mineurs  passes- 
sionés  clans  l'un  et  Vautre  royaume, 
signée  à  Munie  le  8  Mars  1825. 

(Regierungs  -    und    IntelligeriMatt  fur    das   Ko- 
nigreich  Baiera   1825.    No.  ôô-) 

JLra  sich  wegea  Bevormundung  derjenigen  Minder- 
jahrigen,  welche  zugleich  in  Baiern  und  A'Mirtejnberg 
Verniogen  be^ilzen,  einige  Zweifel  eigeben  haben, 
die  durch  den  Inhalt  des  am  7ten  Mai  1821  zwischen 
beiden  Slaafen  geschlossenen  Jurisdictipns  -  Verlrags 
nicht  ganz  beslijiunt  zu  heben  waieu,  so  ist  nian 
beiderseiLs  iiber  fojgende  Arlikel  nachtraglich  Uber- 
eingekommen. 

AiiT.  I.  Wenn  jemand ,  der  iin  Konigreiche 
Baiern  und  ini  Konigreiche  WUrleiiibei-g  zugleicli 
Vennogen  besitzt  (es  sei  ein  Mann  oder  eijie  Frau, 
welche  als  Wiltwe  vennoge  der  Giiter  -  Geineinschaf t 
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1825  ^^  ^^^  Verinogen  sltzen  gebliebeii  wav)  mit  Hinter- 
lassuug  eiiies  oder  mehrerer  iuiiidei]alirigen  Kinder 
stirbt,  so  ist  die  Voriiiundscliaft  liber  dièse  in  dem- 
ienigen  Staale  zu  beslellen,  in  welcliem  der  oder  die 
Vôi'storbene  den  W  ohusitz   gehabt  hat. 

AfVT.  II.  Der  andere  der  beiden  Staateu  maclit 
sich  veibindlicli,  ailes  beweglirlie  Verinogen,  welclies 
der  oder  die  Verstorbene  in  deniselben  besessen  liât, 
an  diesQ  Vorjniindschaft  auszuanlworten  oder  zur 
Verwaltung  zu  iiberlassen,  und  es  sollen  der  Vor- 
nmnd  odèr  die  Vonniinder  auch  in  Ansehunii:  dièses 
Verjuogens  nur  aJlein  der  sie  bosfelJenden  Obrigkeit 
des  Wohnortes  Uechnung  zu  steJJeu  schuldig  sein. 

Art,  Jll.  Halte  der  oder  die  Verstorbene  in  dein- 
jenigen  der  beiden  Staalen,  in  welcbem  sie  niclit 
wohnten,  unbeweglicbes  Verinogen,  so  wird  in  An- 
sebung  desselben  fiir  die  Minorennen  in  diesejn  Staate  ' 
auch  noch  eine  Gliter-Curatel  (cura  realis)  obrig- 
teitlicli   bestellt. 

Werden  in  der  Folge  dièse  Iinmobilien  in  gesetz- 
màfsiger  Art  ganz  oder  zum  Tlieil  veraufsert,  ver- 
kauft,  gegen  auswiirts  gelegene  Guter  vertauscht  u. 
dgl.,  so  lost  sich  auch  die  Gliter-Curatel  in  so  weit 
auf ,  und  iiisbesondere  sind  die  beweglichen  Surrogate 
der  veraufserten  Giiler,  nach  Art.  II.  zu  behandeln. 

Art.  IV.  Derjenige  der  beiden  Staaten,  in 
welcliem  eine  solclie  Guter- Guratel  zu  bestollen  ist, 
inaclit  sich  im  Voraus  verbindlich,  den  oder  die  iin 
Staate  des  Wohnorts  aufgestel] ten ,  ilun  nainhaft  zu 
machenden  Vormund  oder  Vorniuiider  auch  als  Gii- 
ter  -  Curator  oder  Cuiatoren  aiizuerkeunen  imler  der 
Verbindlichkeit  der  Obercuratel,  ûljer  die  Verwal- 
lung  der  dort  gelegenen  Giiter  Uechnung  zu  Jegen, 
und  dereii  Genebmigung  oder  Consens  bei  Veràuj'se- 
rung  y  Vevjyjdndung  oder  Belastrmg  die>er  Guter 
einzuholen.  Der  in  dem  einen  Staale  aiifgestellte 
Vorinund  ist  auf  Verlangen  gehalten,  sich  wegen 
Erfùllung  dieser  Verbindlichkeiien  gegen  die  aufse- 
hende  Curatel-Behôrde  des  andern  Staates  an  Eides- 
statt  zu  reversiren. 

Art.  V.  Wenn  der  Vater  oder  die  Mutter  der 
Minderjahrigen  einen  Wohnsitz  in  eiiieiu  jeden  der 
beiden  Staaten  hatfe,  sô  wird  die  Voriniindschaft  in 
deinjenigen    Staale   bestellt,   in  wekheai  Er  oder   Sie 
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ïîOstDrben  îst,  oder  sicli ,  wenn  der  Tod  în  kelnem  1825 
der  beiden  Staaten  erfolgle,  \or  dem  Ableben  zulelzt 
iiufgebaUeii  bat;  vorbebaîlJich  einer  besonderu  gegen- 
seitigeii  Ûbereinkunft  in  denjeiiigeii  eiiizelnen  Fallen, 
iii  welcheii  iiach  Bevvandiiirs  der  Umstande  die  An- 
vvenduiîg  dièses  Grundsatzes  mibeqiieja  und  fur  den 
Mii^derjahrigeii   iiacblbeilig    sein   konnte. 

Wegen  Besieliung  der  Giiter-Curatol  in  dem  an- 
dern  Staate,  bat  es  jeclen  Falls  bei  dejujeiiigen  was 
Art.  II,  III,  IV  festgesetzl   ist,  sein  Beweiiden. 

Art.  VI.  liât  endlicb  der  oder  die  Verstorbene 
ijn  Konigreicbe  Baiern  und  im  Konigreiche  Wiir- 
lemberg  zwar  V  ermogen ,  aber  in  keinein  yon  beiden 
einen  Wohnsifz,  so  wird  in  einem  jeden  der  beiden 
S(aaten,  obne  JUicksicbt  auf  den  andern,  èine  Gitter- 
Curalel  besteJU,  voibeballlicb  dessen,  was  in  Slaals- 
Verlragen  mit  demjenigen  dritten  Staate,  in  welcbem 
der  oder  die  Verstorbene  gevNobnt  bat,  solcher  Vor- 
mundscbaften   halber    verabredet   ist. 

Art.  VII.  Vorslcbende  Vertrags- Artikel  finden 
«iiif  die  Verhallnisse  der  zur  Zeit  etwa  scbon  beste- 
benden  und  geirenseitig  aneikannten  Vorminidscbaf- 
tiiii  keine  notbwendige  Ainveiidiing,  vielrnebr  soUen 
dergleicben  Vormuiidscliafien  auf  die  bisber  S(att  ge~ 
habte  Weise ,  wenn  nicbt  durch  besondere  gemein- 
scbaflliche  Ûbereinkunft  eine  Abanderung  beliebt 
wird,  bis  zu  deren  Beendigung  fortgefùbrt  werden. 

Gegenwarlige  doppelt  ausgefertigte,  von  beider- 
seiligen  BeAolljnacliligten  un(erzeicbjiele  nacbtrag- 
licJie  Ûbereinkunft  soll  den  beiden  allerJiocIisten  lio- 
fen  unverziiglicb  zur  Ratification  vorgelegt,  und  die 
Ralilications-Urkunden  langstens  iiinedialb  zwei  3Io- 
nalen  in  Miinchen  gegen  einander  ausgewecbselt 
werden. 

So  gescheben  Miincheu  am  Sien  Marz  1825. 

GîYtf  V.  Rechberg.     Frhr.  v.  Sciimitz  Grollexbukg, 

p  Konig].  Wùrtejnbergiscber  Slaats- 

ratb  und  Gesandter  an  demKoiiigl, 
Baier.  llofe,  als  eigends  dazu  Be- 
voJlraacbticter. 


^O" 


Vorstehender  narbtraclichen  Ûbereinkunft  zu.dem 
mit  der    lirone  Wurtemberg    am  7ten  Mai  1821   ge- 
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1825  sclilossenen  Jurisdictioiis  -  Vertrage  ist  von  Sr.  Ko- 
niglit'lien  Majestât  die  allerliochste  Genehmignng  er- 
theilt  worden,  uiid  es  werden  die  betreffendeJi  Ko- 
niglicheu  Behorden  zu  piincllicher  Befolgun,:^  und 
VoJlziehung  derselbeii  angewieseii  werden. 
Miinclieu    den   l4len  Deceuiber   1825» 

K.  Baier.  Staats-Minisleriuin    des   Ivonigl.  Hauses 
und   des   Âursern. 


l4l. 

Convention    entre    la   Prusse    et   la 

Saxe  royale ,   concernant  la  partage 

de     plusieurs    fondations     pieuses, 

signée  à  Dresde  le  4  Avril  1825. 

(Gesetzsammhmg  fur  die  Konigliclien  Preujsischen 
Staaten  1826.   Auhang.  p.  45.) 

Xn  Verfolg  der,  îm  Art.  XXII.  §  1  der  Ilauptcon- 
Yenlion  vom  28slen  August  1819,  ^^u  VolLàehung 
des  zwisclien  Iliro  Konigliclxen  Majestuteu  YonTreulsen 
und  Yon  Sachseu  aiu  18'en  Blai  181.5  zu  Wien  flb- 
geschlossenen  Friedenstraclals  entbaUenen'  J^estiiii- 
jnung,  ist  wegen  Auseinauderselvung  der  narhjjenanii- 
ten  lûilden  Sliflungen  und  einiger  liaiuit  in  Berub- 
ruiig  stehender  GegensLande,  zwisclien  den  unler- 
zeichnelen  beiderseiiigen  Konigl.  Connuissarien,  ver- 
îiioge  der  ibuen  da;<ii  ertbeiHen  VolJniacblen,  auit 
Vorbehalt  der  Genebjuigung  ilirer  AllerJiôtlisten  Re- 
gieruiigen,  fo3gende  Vereinigung  gelroffen  w(»rden. 

Art.  I.  Das  Vennogen  der  zur  TJnter.stiitzmig 
armer  rredigerwiltwen  bestinnnten  Carpzovisclien  und 
rislorissclien  Sliftungen  wird,  nacli  der  Anzahl  der 
Predigerstellen  in  den  belheiligten  Trovinzcn,  ge- 
theilt,  wonacli  sicli  ein  Verhàltnifs  von 
0,52  Hunderttlieilen  fiir  das  Konigreicb  und 
0,4ô        -^       — IlerzogtbumSachsenergiebt. 
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Dem    letzteren  "VNercîen  daher   hxl  Berlchtigung   seines  1825 
Anllieils  ubervviesen: 

a.  Yon   der   Carpzovischen  Stiftung 

108  Kthl.    in  Capilalien  zu  5  l'rocent  zinsbar, 
23    — .    13  Gr.   4  i*f»  unzinsbar  ; 

b.  Yon    der   Tistorisscben  Stifiung 

132  Rthl.  in  CapitaJien  ^u  4|  IVocenl  ^insbar, 
40    —    2  Gr.    linzinsbar  ; 
wogegen  sich  dasselbe  al]e,  sait  dem  6ten  Junius  18i5 
etwaaus   diesen  Fonds  dahin  gezahlte,  und  solcheu- 
falls   bei  der    kiinftigen   Bereclinung  naclizuweisende, 
Unterstiitzungen  anreclinen  zu  lassen  liai. 

Art.  il  An  dem  5^ur  Lehmannischen  Stiftimg 
fur  Arme  in  einigen  Sladlen  des  Erzgebirgischen 
Kreises,  ijngleichen  in  den  Stadten  Dresden  iind 
"Wiltenbeig,  geliorigen  A^ermogen  liât  das  Herzog- 
ihum  Sachsen  nur  in  sofern  Antbeil ,  aJs  Yon  dem 
Slifter  2000  Ilthl.  fiir  die  Armen  und  Noibleidenden 
der  Sladt  Witteiiberg  ausgeseizt  worden  sind,  und 
es  sollen  dièse-  2000  Rthl.,  wo  mogiicli,  durcli  Ab- 
trelujîg  eines,  fiir  einen  der  Yom  Koniglicben  Kir- 
cbenrathe  und  Oberconsisiorio  zu  Dresden  Yei*\salfet 
werdenden  Fonds  im  IJerzogllium  Saclisen  bypollie- 
carisch  versicherten,  Capitals  von  gleichei-  IJoIie  und 
xu.  dem  vorhandenen  hochsten  Zinsfulse,  nebst  der 
bis  zui*  erfolglen  Auslieferung  davon  in  bisberigem 
Maalse  ferner  fallig  gewordejien  Zinsen,  in  sovveit 
letzlere,  nacli  Ausweis  der  Yorzulegenden  diesfall- 
sigen  Quitlungen  niclit  bereits  an  die  Localbeliorde 
7M  Wittenberg  bericlitigt  sein  soUten,  gewahrt 
werden.  v 

Art.  III.  Die  Fonds  der  Buderisrlien  Sliflung 
fiir  arme  Wenden  werden  nach  dem  VerliaUnils  der 
Volkszabl  in  der  Ober-  und  Niederlausitz  und  ijn 
Amte  Stolpen ,  und  mitliin  nacli  einem  Maal'sstabe  von 
0,4110  Tlieilen  fur  das  Kônigreich ,  und  von 
0,5^90  —  —  —  Herzogtlîum  Saclisen, 
getheilt  ;  es  ejnpfangt  jedoch  das  Konigreick  Yon  den 
2u  5  Procent  vorhandenen  sicliern  Activis  die  vSumme 
Yon  4000  Rthl  Yoraus,  und  libernimmt  dafiir  die 
Verpâichtung,  die  in  dem  Testamente  des  Stifters 
seinen    Verw^andten    ausgesetzten  jalirlicîieu   Légale, 
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1825  "ebst  lier  etwanigen  Veimelirung  derselben  lei  Ein- 
tiilt  der  clesfalls  yoiii  Slifler  Aorausgesetzteii  FalJe, 
Yoiti  Eiiiplaiig  dieser  Suinine  an ,  bis  woliiii  das  Iler- 
zogtliuui  7x\  dieseii  VennacJiliiissen  feruer  in  dem- 
«selben  V  eibàJtnils ,  ais  es  an  dcjn  Verinouen  der 
Stiflung  Theil  ninunt,  dazu  beitra^t,  allein  zu  be- 
richtigen  nnd  aile  deslialbige  Anspriiche  zu  Tortreten, 
will  aiicli  liierbei  die  auslandiscben  und  naïuentlicli 
die  iin  Koniglicli  Preulsiscben  Gebiete  woluienden 
Legalarien  eben  so,  wie  die  im  Koniglicb  Sachsi- 
schen  GebieJe  woJinenden,  beliandeln,  und  ihnen 
iliren  Anilieil  unier  keinem  V  orwaiide  jemals  vor- 
enlhalleu  lasseu.     llieiiiach  Jiat  das  Jlerzogtlium  : 

A.  vom  sicbern  Ventiogen 

a.  Ton  don,  zur  Tlieilung  verbleibenden,  zu  5  I*ro- 
cent  zinsbaren  Activis,  an  16,690  Kllil.,  9,830  IVlbl. 
9  Or.    10  rf., 

b.  von  den  zu  4i  Procent  zinsbaren  Aclivis  an 
3,o25  Ktbl.,   2076  lUhl.  5  Gr.  5  Tf. 

c.  von  dem  theil  bar  gebliebenen  unzinsbaren  Ver- 
niogen  ,  an  4,445  lithl.  16  Gr.  3  Pf.  2,618  Rilil. 
12  Gr.    1  Pf.  ; 

B.  voin  unsicliern  Vermogen,  in  sofern  soldies  voll- 
st/i'ndig    eingo.'it, 

a.  von  29,712  Rtlil.  12  Gr.  in  zinsbaren  Aclivis 
17,500  Ktbl.   15  Gr.  llPf., 

b.  von  5,740  Rtlil.  14  Gr.  4  Pf.  an  Zinsriictstanden, 
3,381  Rtbl.  5  Gr.  1  Pf.  zu  erhalten,  und  in  dem- 
selben  Verliallnils ,  wie  das  iibrige  Verniôgen  die- 
ser  Sdftung  getheilt  worden,  soll  auch  dasjenige, 
was  etw^a  auf  die,  nocli  einer  nabern  EiÔrterung 
bfïdurftigen,  kleinen  Capitalien,  dieser  Stiftung, 
zusanmien  an  1,496  RlliL,  so  wie  auf  die,  bei  den 
Vergleicben  mit  den  Erstebern  des  Kitterguts 
Obergurk  jnit  Sorau  und  des  sogenannten  grolseu 
Bauerguts  zu  Obergurk,  der  Stiftung  vorbebalteiien 

^Regrelsanspruclie,  dafern  die  beiderseitigeu  Regie- 
rungen  sicli  entschliersen  solllen,  letztere  zu  ver- 
folgen,  erlangt  werden  moclite,  kiinldg  zur  Tliei- 
lung  gebraclit   werden. 

Art.  IV.  Von  den  allgemeinen  Fonds  der  6o- 
genannlén  alteren  Scbullelirer  -  Besoldungs  -  Casse, 
Melcbe    nacli   der   Bevolkerung  der  bei  derselben  als 
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helheillgt  angenommenen  Provinzen,  die  eînen  Tliei- 1825 
luiigs -Maal'sslab   von 

0^6662  fiir   das  Konigreich  und  von 

0,3348  —     —    HerzogLhuia  Sachseii 
giebt,  getheilt  werden,  erlialt  das  Herzogtlium 

I.  vom  sichern  Verniogen 

1,255  lUli].  12  Gr.  von  den  mit  5  vom  Hundert 
zinsbaren  Capitalien, 

6,863  Rthl.  9  Or.  7  rf.  von  den  mit  41  vom  Hundert 
zinsbaren  Capilalien, 

1,069  Kthl.  17  Gr.  7  Tf.  vom  unzinsbaren  Vermogen, 
mit  Inbegriif  von  123  Rthl.  16  Gr.  4  Tf.  als  deiu 
Betrage  der  am  5ten  Junius  1815  riickstandig  ge- 
w^esenen  Besoldungszulagen  fur  SchuUehrer  im 
Herzogtlium  ; 

II.  vom  unsichern  Vermogen,  dafern  solches  voll- 
standjg   eiugehet, 

669  Rthl.  14  Gr.  5  Tf.  von  einer  mit  5  vom  Hundert 
zinsbaren  Activpost, 

183  Rthl.  11  Gr.  9  rf.  von  unzinsbaren  Riickstan- 
den,  —  ferner  von  dem  Vermogen  der,  mit  dieser 
Casse  in  Verbijiduug  gestandenen  A'N'eigandischen 
Sliftung,  welcJies  nach  den  vom  Slifler  ausgesetz- 
ten    Zulagen   mit 

Einem  Sechszehntheile   fiir  das   Konigi-eich,   und  mit 

4-J  fiir  das  Herzogthum  gelheilt  wird, 

I.  vom  sichern  Vermogen  3,750  Rthl.  von  dem  mit 
5  vom  Hundert  zinsbaren  Capitale, 

1,127  Rthl.   8Gr.  8i*f.   von  ZinsrucksUïnden; 

II.  vom   unsichern    Vermogen,    in    sofern    solches 
unverkiirzt  eiiigeht, 

5,625  Rthl.   von  "dem    mit   5  vom  Hundert  zinsbaren 

Capitale,  und 
1,949  Rthl.  5  Gr.  3  H.  von  unzinsbaren  Riickstanden  ; 

dagegen  hat  das  Herzogthum  zu  der  auf  dem  all- 
gemeinen  Fonds  der  alleren  SchuUehrer -Besoldungs- 
Casse  lîaftenden  jalu-lichen  Leistuug  an  300  RthJ.  bis 
zur  Realisirung  dieser  ïheilung  in  dem  Verbal Inils, 
als  es  an  diesen  Fonds  Theil  nimmt,  beizutragen, 
sowohl  bei  VoUziehuug  dieser  Theilung  eine  Sumnie 
von  2008  Rthl.  12  Gr.  2  Ff-  in  mit  5  vom  Hundert 
zinsbaren  Activis  der  Koniglich  Sachsischen  Pvegie- 
rung,    vvelche   dafur   die   Verbindlichkeit,   vojbemel- 


'9k 
■^^ 
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1825  «lele  Leistung  an  300  Rthl.  jàhrlich  ferner  abzufiih- 
ren,  uiid  iiacli  derea  AYegfaJi  de/i  Desceiidciiteji  der 
jelzigeii  Eia})faiigeriii  eine  Suinine  von  6('00  Utlil. 
auszuzahlen  ûbernijmnt,  auszuliefern ,  iiicliL  jninder 
die  seit  dem  6'eJi  Jiinius  18lô  ans  der  «'illertn  8cJiul- 
]elirer  -  Besoldungs  -  Ca8se  auf  oberwahnte  luckstan- 
dige  ZiiJagen,  oder  sonst,  in  das  Jlerzoglhum  gelei- 
stete  Zahlungen  sicli  anrechnen  zu  lassen,  und  end- 
ïicli  die  wegen  der  den  allgemeinen  P'onds  dieser 
Casse  oder  der  Weigandisclien  StiAung  zuixehorigen 
Activorum  seit  gedaciitem  Tago  aufgevvendelca  Ko- 
sten  in  deni  Verhaltnirs  seiner  TJioiînehjiiungsrechte 
mitzutragen.  Es  wird  jedocli  der  KonigJ.  TreuJ'si- 
sclien  Kegieriing  liierbei  iiocli  zugesicJjert,  dais  ihr, 
weim  die  Enipfangerin  der  melirerwahnten  IxenJe  an 
300  Itllil.  mit  Tode  abgegangen  sein  wird,  davoii, 
mil  Beifiigung  eines  Zeugnisses  Uber  die  von  ihr 
iiachgelasseiie  Descendenz,  Nachriclit  gegelen,  audi, 
wenn  diesel be  Descendenten  iiiclit  hinterJasoen  haben, 
und  mitliin  die  Auszalilung  der  den  lelztert  n  legirten 
COOO  Rtbl.  nicht  eintreten  sollte,  die  dazu  beigefra- 
gene  Summe  von  2008  litlil.  19  Gr.  2  l'f.  unverziig- 
licJi  baar  zuriickgezahlt  w^erden  solle.  SolJte  auch 
bei  dem  Ableben  der  Ejnpfangerin  der  ïîente  iiber 
deren  Descendenz  recblJiche  Gevsifsbeit  nicht  sofort 
7.U  erJangen  sein,  und  daher  der  Anfall  der  fraglichen 
6000  Itthl.  erst  spâter  Statt  fmden  ;  so  soll  der  Iv6- 
iiigl.  Preul'siscben  Regierung  auch  von  der  durch 
obervoriQundschaftliche  oder  sonstige  Verw  ilfujig  die- 
ser 6000  llthl.  elwa  statfgefundenen  Venu  'Juung  des 
IJauptstamms,  ihr  Anlheil  nach  VerJialiniis  ihres 
geleisleten  Beitrags,  mit  solchcin,  sobald  als  jene 
Ver\>allung    beendigt  ist,    ausgeliefert   werdeii. 

AiiT.  Y.  Das  Capital  -  und  sonstige  Vermogen 
der  von  dem  Kirchenralh  und  Oberconsistorio  zu 
Dresden  verwalteten  Bui'stags  -  Collectent  asse  wird 
ïiach  den  aus  derselben  dem  Amtskrankenhause,  dem 
Almosenamle  und  der  Friedrichsstadler  Heal-  und 
Armenschule  zu  Dresden,  den  allgemeijien  Zucht- 
und  Aijuenhausern,  dein  Landarbeitshause  zu  Coldiiz 
und  der  alîeren  Schulléhrer- Besoldungs -Casse  an- 
gewiesen  ge^Aesenen  jahrlichen  Beziigen  znr  Theilung 
gezogen.    Hiernach   nimmt   das   Herzogthum   Sachsen 


et  la   Saxe  royale,  719 

an  (len  Air  die  allgemeinen  Zuclit-  uiul  Armenhau-  1825 
ser,  das  Lajiilarbeitsliaus  zu  Golditz  uiid  die  altère 
Schullehrer-Besolduii^s- Casse  ausgefaJleiien  Quoteii 
in  deiiiseJben  YeiIialUiils  TJieil ,  als  es  bei  der  Aus-* 
eiiiandersetzimg  dieser  liisûlule  tlieilneliniend  gewor- 
den  ist^  Avobei  in  Belreil'  der  Uei^artition  der  aiif  das 
Landarbeitsliaus  zu  Colditz  gekoinmenen  Quoten  der 
bei  der  Aniienhaus  -  Hauptcasse  slaltgefundene  Ab- 
iheilungsmaaisstab  in  gegeuwai'tigeiu  FaJle  ebenlalls 
in  An>vendii)ig  koinnien  soll.  In  dessen  Verfoig  liât 
das  Herzogtliiun  von  dem  Vermogen  der  Bulslags- 
•casse  iiberliaupt: 

I.  Von  deni  sichern  Vermogen: 

263  Rtlil.  15  Gr.  —  Tf.  —  ZAveiliundert  di^î  nnd 
secliszig  TJialer  15  Gfi>  von  den  Capilalien  zu  5 
voia  Hiindert  zinsbar,  mit  InbegrilF  einer  Suinme 
von  87  Kthl.  12  Or.  zur  Deckung  einer  iahvlicliea 
Zulage  von  4  Utlil.  9  Gr.  fur  den  ScliiiUelirer  zu 
^'Nellewitz  in   der  IXeustadter  Ephorie  ; 

7,542  V\Xh\.  20  Gr.  8  i*f.  —  Siebenlausend  FUnOiimdert 
z\\  ei  und  vierzig  Tlialer  20  Gr.  8  ï*f.  von  den  Ca- 
pilalien   zu   4^   vom  Hundert  zinsbar  ; 

281  iltlil.  14  Gr.  11  rf.  Zweiliundert  ein  und  aclilzig 
ïlialer  l4  Gr.  11  ï*f.  Vom  unzinsbaren  Vermtigen^ 
mit  Inbeirrilï:  zweier  Ersalzposlen»  zusammen  an 
67  Ktlil.  ^15  Gr.  5  Pf. 

II.  Vom  unsicliern  Vermogen^   dafern   soîcbes  un- 
verkiirzt  eingelien  wiirde  : 

5,526  Hthl.  20  Gr^  6  Tf.  —   Zweitausend  Fûnfhundert 
und    sechs   und   zwanziï  Thaler    20  Gr.    6  Tf»    von  • 
aufsenstehenden  Kapi.'alien ,   und 

772  Rthl.  3  Gr.  11  rf.  . —  Siebenhundert  und  zwei 
und  siebenzig  ThaJer  3  Gr.  ilPf.  an  riickslandigen 
Zinsen  von  diesen  CapiJalien  zu  erhalten^  dagegen 
aJle  seit  dem  6'eii  Juni  1815  aus  dev  in  Frage  be- 
fangenen  Casse  in  das  Jlerzoglhum  Sacjiseu  auf  da- 
liin  gehiirige,  deponirt  gewesene^  Collectengeider, 
riickstaudige  Leislungen,  oder  sonst  gescheliene 
Zahlungen,  in  sofern  lelzlere  nicliî:  schon  in  Ab- 
rechnung  gekommen  sind ,  sicîi  anrecbnen  zu  iassen* 

X?^r.  VI.    Die   Gesangburliscasèc    wird    nacli    der 
Za]jl  der  Tredigor  in  den    sieben  Kreisen,  nebst  dem 

7.Z 
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1825  Furstenthvim  Querfurt,  und  mhhin  nach  eiiKin  Yer- 
haltiiisse  \on  FuiiflaiisendFuiifliuiiderl  und  ueuii  und 
vierzig  ZelinlausendtJieilen  lui*  das  Konigr<  icli  und 
von  V^iertausend  Viei-liundert  und  ein  und  funfzig 
Zehniausendtlieilen  fur  das  Jlerzoglhum  gellieilt; 
JiiernacJi  erlialt  das  Herzogtlium 

9,302  lUlil.  14  Gr.  2  Tf.  IVeuntausend  Dreihundert 
und  zwei  Tlialer  14  Gr.  2  Tf.  von  den  mit  5  vom 
Hundert  zinsbaren  CapiiaJien, 

445  lUhJ.  2  Gr.  4  Tf.  Vierhundert  und  fûnf  und  vier- 
zig Thaler  2  Gr.  5  Pf.  von  den  niit  4i  >ojn  Hun- 
dert zinsbaren  Capitalien,  und 

1,516  Hthl.  8  Gr.  10  rf.  Eintausend  Fiinfliundert  und 
secliszelin  Tiialer  8  Gr.  10  Ff.  vom  un  zinsbaren 
Vermogen,  mit  Inbegriff  188  ÏUhl.  13  Gr.  yrf. 
Einliundert  aclit  und  achtzig  Tlialer  13  Gr.  yVL  an 
bis  mit  den  5ten  Juni  1815  in  das  HerzoglLum 
riickstandig  gevvesenen  Leistungen,  bat  jedGch  aile 
seit  dem  6lejiJuni  1815  aus  dieser  Kasi^e  auf  die 
vorbejueldoten  riickslandigen  Leislungen  und  sonst 
erfolgle  Zablungen  sicli  anreclmen  lasscii.  Ûber- 
dies   werden  dem   Ilerzogîhiim 

923  INeunhundert  und  drei  und  zwanzig  E^^emplarien 
des  ersien  und 

913  iVeunbundert  und  dioizeJm  Exemplwrien  des 
zweiten  Tlieils  des  Kirchenbuclis  in  natura  aus- 
geantworlet. 

AiiT.  YII.  Die  Scliullehrerseminarien  Ilauptcasse 
Avird  nacii  den 'fur  die  Scliuilehrerseminarion  zu  Frie- 
dtichsîadt  und  WeissenfeJs  besîandenen  Ktatquantis, 
welche,  wie  solclie  in  dieser  Hinsicht  beredmet  wor- 
deji   sind,    einen  Ablheilnugsmaarsslab   von 

0,5855  Ftinftausend  Aclilliundert  fùnf  und  funfzig 
Zehntausendllieilen  fur  das  Konigreich,  und  von 
.  0,4145  Viertausend  EinbundeK  fiinf  und  vierzig  Zehn- 
tausendiheilen  fur  das  llerzogllium  v^adisen  geben, 
geilieilt.  Dagegen  wir.d  ^ie,  ijn  Jabre  1794  wegen 
gewisser  Anspriiclie  des  chenialigen  G}Jnnasiums 
zu  Weissenfels  ausgeseîzte  und  zu  vcrerwàhn(ér 
Casse  gezogene,  -jabrlicLe  Kente  von  Einlausend 
und  ,  Achtliundert  Thalern  ■ —  zu  dereii  alleiniger 
Verlretun);  Konisl.    Sachsischer    Seits   i^ich   erklart 
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worden  isl,  zum  Beliiif  der  gegenwartigen  Ansein-  1825 
andersetzijng  nach  Fiiiif  vojii  Hundert  -/.w  Capital 
gereclinet,  uiid  dièses  Cajulal  liacli  dem  V^oihaltiiiis 
der  Bevolkeruiig  der  rroviiizeii,  fiir  dereii  iiiedere 
Schulanslalteii  die  Unterstutzung  vorziiglicli  bevyil- 
ligt  worden  ist,  eben  so ,  >vie  bei  der  alleren  Schul- 
Jehrer- BesoJduugb- Casse  (§  IV.)  gesdieheii,  mit- 
Jiiii  nacii   dem\  erJiallnirs  von 

}5Gf)o2  Sechsiauseiid  Secbsliuiidert  zwei  und  funfzig 
ZelintauseiidtJieileji  fiir  das  Konigreich  uiid  von  -^ 

3,3348  Dreitausend  Dreihundert  aclit  und  vierzig 
Zelintausendtlieilen  fur  das  Herzogthuin  Saclisen, 
getlieilt.     Hiernach  hat  das  Herzogtlîuin 

1.  vom  unbeweglicben  Yermogen; 

aul'ser  deju  Bergischen  Gelreide  Slipendio,  und  den 
ïliisher  von  gewissen  Thiiiingischen  Stàdten  an  das 
*Seniinar  zu  Weissenlels  gezalillen  jahrlichen  Beitra-- 
^en,  welche  beide  Gegenslande  dem  nur  gedacliteu 
"Seminar  alleiji  gelioren,  und  dcmselben  ferner  ver- 
')Ieiben,    zusainnien 

42,299  Rtlil.  13  Gr.  Sf  l'f-  Zwolftausend  Zweibun- 
dert  neun  und  neunzig  Thaler  dreizehn  Groschen, 
acbt  und  zwei  l'unfllieil  rfennige,  und  zwar  mit 

595  lllbl.  8  Gr.  4  i*f.  Capitalwerllie  der  bislier  lu 
Weissenlels  erhobeneu  Lelmen  und  Zinsen,  welche 
de] ri  IJerzoglhume  ganz  iiberwiesen  worden  sind, 
und    mit 

li,704Bthl.  5Gr.  4y  rf.  als  Antlieil  an  der  vorbe- 
scliriebenen,  mit  Tiinf  vom  Hundert  zu  Capital  er- 
liobenen,  jahrlichen  Ben  le  von  1,800  BtliL,  wel- 
cher,  vveil  der  Antlieil  des  Herzogthums  an  dem 
Capifalwerlhe  der  ihin  allein  ùberwiesenen  obeu 
beriibrlen  Lelmen  und  Zinsen  nur  in  246  Btbl. 
18  G r.  r>rf.  besleht,  sich  uju  348  Rthl.  13  Gr. 
10  n.  und  folglich  von  dem  eigenilichen  Belrage 
an  12,052  Btlil.  19  Gr.  2f  Tf.  bis  auf  die  angege- 
bene    Summe   verinindert,   baar. 

2.  Vom  bevi^eglichen  Vermogen,  aufser  den  zeit- 
lier  schon  in  Weissenlels  verwaltetén,  kleinen  Ca- 
piUilien,    zusammen   an 

389  llthl.  12  Gr.  Dreibuudert  neun  und  achtzig  Tha« 
1er  12  Gr.;   auf  welche,  so  wie  auf  die  vorsteliend 

Zz  % 
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1825  <^^6jn  HerzGgthuui  uberlasseiie  Gegenslande  des  iin- 
beweirlicheii  Vennogeus,  Ivonigl.  Sac]isis<  lier  Seits 
gajizlicli  \erzicli(et  wiid  uiid  iiacli  deii  l)ereits  in 
der  cojuuiissorisclieii  Darstelluiig  voni  17ten  Oclo- 
ber  1822  eiilhalleiien  Ab  -  uiid  Zurediiiung  aimoch 

lOGHtbl.  iôGr.    9  Tf.     Eiiihundert  mid  seciis  ïbaler 
15  Gr.  9rf.   vou  den  Capilalieii  zu  5  Trocejrt  zinsbar, 

4,14-5  Il(b].     Yierlaiisend  eiuhundei-t  fuiif  uiid  \ierzig 
Ti)aler  voiideji  mit  4^  i^ioceiiL  zinsbaren  Capitalien, 

559  R^J'^-  13  Gr.  10  rf.  1  uiifbiiiidei't  iieun  und  fniif- 
i^ig  Tbaler  ,13Gr.  10  Tf.  von  den  mit  3  Troceut 
ylwshiWQïi  Capitalien  , 
^49  litJ)].  17  Gr.  ôi'f.  Achtbuiidei-t  neim  und  yierzig 
'1  Jialer  17  (xr.  5  Tf.  y  on  Ami  Capilalien  :ai  2  Tro- 
cejit  zinsbar, 
lil 70  Rtbl.  8  Gi''  3  rf.  Eintaiisend  eiiihuiidert  und 
siebejizig  Tlialer  8  Gr.  ^Ï'L  vojii  unzinsbaren  \er- 
laogen,  zu  erballen,  dageseii  aber  aJle  vom  Gien 
Juni  1815  an  aus  deiu  aJJgejueiïien  i'oiids  dieser 
Casse  in  das  HerzoglJjum  eii'oJgJe  Zaliiiingen,  mit 
AiisscbJuis  eines  an  dafi  Semiiiar  zu  Weissenfels 
geJeisleten,  beieits  in  Anreclrimng  gekommenen 
Vorsdiiisses  \on  87  Rtbl.  22  Gr.  5  Tf.  zu  reslilui- 
ren  oder  sich  anrechueii  zu  Ja>sen.  Da  iibrigens 
aus  dieser  Casse  eino  Icjuporaie  Leishing  >'on 
30  \\\h\.  —  Dreiisi.iî  Tbaler  —  jàbrlirli  :\\  bestrei- 
len  ist ,  so  sind  liiezu  anf  i\m  Daiior  (!ieser  Lei- 
sfun^  voJM  (^\Qi\  Juni  1815  «n  jabrlich 
47Rîbi.    13  Gr.    7  rf.      Siebenzebn    Tbaier    13  Gt. 

7  i'^.  vom  Kojiiiireirbe  uud  ' 
12Ulbl.  10  Gr.  fyl'ï,  Zuoif  Tbaier  10  Gr.  5  i'f. 
von\  Herzogtbum 
beizulragen.  Domnarbst  empfangt  das  Herzogtbuju 
von  dem  bei  der  ReinbaidiisrJien  Stiflurg  fur  die 
beiden  ScbuUebrer-Seininarien  zu  FriedricJistadt  und 
Weissenfels  am  5ten  Juni  18] 5  vorlianden  ^ewesenen 
unzinsbaren  Bestande,  an  24  RibJ.  11  Gr.  Vier  und 
zwanzig  TJialer  11  Gr.  Die  îlalfte  mit  12  îîbl.  ôGr. 
6  J'f.  Z\v olf  TbaJer  5  Gr.  f)  rr.  ujid  iiberd.es  wei'clen 
demselboii  die  aus  einem  Veniiacbtnis.se  des  rormali- 
gen  BucbbandJers  \>  ejgand  zul.eipzig,  an  3000  JUbl. 
fiir  das  Seminar  zu  >V^eisseni'e3s  annocb.  nacbilem 
deshalb    sonst    die    Befriedii-inig     beieits     trfojgt    ist, 
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Iiemihrende   Forderung    von   450  PttLl.   în    dem,    bei  1825 
deiu  Stadlr.'itlie    zu  Dresden  aiihangigen ,  Bornerischeu 
Creditwesen ,  so  wie  dio  von  nurhemeldelem  Weygaiid 
ebenfalls    dem  Semin«iv    zu  Weissenfels  Jegirle  Halfte 
rûcJvSlandiger    Zinseii    von    einein   in   dem,    dermalen 
bei  dem  Oher  -  Landesgerichte  zu  Nauenburg  obsdiwe- 
benden,     V^elllieimschen    Concurse    liquidirten    IJaupt- 
slamm,    an    18,600  lltbl.,    imgleiclien  die  gleicJjfaJJs, 
vermoge    des  Weygandscben  Testaments,    dem  Senii- 
nar     zu    Weissenfels     zusiehenden     eventueJlen    An- 
spriiche  in  Anselnnig   eines  Légats  fur  Chrisliàn  Au- 
gust  Ifen   aus  Leipzig,   und    sammtïiclier    Legalarien, 
\^elche  StreitiglLeiten  und  rrocel's  erregt  uhd  UnrecJit 
ibehalten  haben,   zur   aîieinigen  EinzieJiung   und  resp. 
Verfolgung  uberlassen;  es  sind  jedocb  die  wegen  nur 
erwalinler    Foiderungen     und    Ans^nucbe    nacli    dem 
.5ten  Juni   1815    etwa     aufge^^endelen    Kosten     vom 
llerzogduune   zu   erstaiten. 

AiiT.  X'III.  Die  von  der  Koiîigliclien  Sachsisebeu 
Hof-  und  Land jageiei ,  im  Jaliie  17.55  eiriditete 
Witlwen  -  und  A\  aisen-  V  ersorgungscasse ,  deren  Aus- 
einanderselzung  von  den  beiderseiligen  lîegierungen 
fui'  augemessen  eracJiîet  worden  ist,  soJl  deigestait 
/etlicilt  -vveidej!,  dafs  von  dem  am  31sten  Deceinber 
1814,  als  dem  im  gegemNartigen  ï  aile  fesigeseizten 
iNoimiillage,  vorlianden  gewesenen  Veiiu«igen  dieser 
Casse  nacli  dem,  zum  Tlieihmgsmaafsstabe  ajigenom- 
menen  Yerlialtnirs  des  gesaminlen  Betrags  der  von 
den ,  in  der  Beilage  unter  A  augegebenen  Mitgliedern 
in  beiden  Landestbeilen  am  .'Msteu  December  1814 
geleisteten  Beitrage,  das  llerzogtbum  Saclisen  iuc  die 
in  demselben  befmdliclien  Miiglieder  : 

a.  von   3000 Rtbl.    zu   5    vom    Ilundert    zinsJj«%ieni 
Vermogen 

lr386  Bthl.  14  Gr.  5  i'L  Eintausend  und  Dreibundert 
und  seclis  un<l  acktzig  ïbaler  14  Gr.  5  l'f.  und 
zwar  ein  Drittbeil  dieser  Summe  in  Louisd'or,  zu 
5  Tbalern  deji  einiacfien  serechnet,  oder  mit  curs- 
maTsigem  Aufgelde,   sowobl 

b.  von   dem  zur  Tlieilung  verldiebeilen  unzinsbaren 
Vermogen,    nach    gegenseitiger,   in    der  gemein- 

•     scbafflicb  voJlzogenen  Darstellung  der  Verhaltnisse 
dieser  Sacbe  angegebenen,  Zu-  und  Abrecbnung, 
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1825  75  Pvtlil.    11  Gr.   6  Pf.     Fûnf    um\     siebenzi-    Thaler 
11  trr.  ()  rf.  iiberliaupt  zu  einplaiigeii,  niciit  juiiider 
die  Toii  Mitgliederii  im  Heizogllium  seit  (  eiri  Isteii 
Jaiuiar  1815    zu  der    bishei*   gemeiiiscliafdiGli  gewe- 
ser.eu    Casse    etwa    geleisleten   Beitrage   ^uiiick   zu 
ethalieii,    dagegen  aber  aiicli  nicht  iiur  dio  bis  zuni 
31sleii  Deceiiiber  1814   in    das  lïerzogthuiii  zu  zali- 
]eji   geweseiieii  Begrabiiils  -   und  L'iiierstiitzuiïgsgel- 
dei"  und   die   yon  eiiiigeii  Ualereiiiiiahiueii   im  Her- 
zogllium  geleisteten    V  oiscliiisse   aJleiu  zu    bericbti- 
geii,  sondern   auclx  voiu    Isleii  Jauuar  1815   an  aile 
V^erbijidliclikeilen    und    Obliegeiiheiten,    gègen    die 
llinterlasseiien   und  Eibeu   deijenigen,   die   bei   der 
Hoi-   und    Landjagerei  angestellt     und    als    solclie 
beitragende  3îi{glieder    die'îer    Casse   waren,    aJlein 
zu   eifiiilen   liai.     Sollten    sicli   in   der   Folge    el\>a 
gegon  die  bei  Auseinandersetzung  dieser  Casse  zura 
Giunde  gelegte,    in    der    angegebenen  Beiiage  nnter 
A  angenomniene  Zabi  iJirer  Mitglie»!er,^der  gegen 
die  als  nocli  riickslandig  bezeicbnelen  Beitrage  und 
Untersdilzungen     Verscliiedenlieiten     ergel)en;      so 
liberniiniat   die   daraus   abziileitenden  Anspriiche  die 
XiinlVig  ^in  jedeni  Landeslheile  besonders  beslebende 
Jager-,  Wittwen-  und  Waisen-Versorguiigs- Casse, 
bei  deren  Angehorigen  dergleiclien  \erscliiedenhei- 
len    Yorkoiuiiien ,    zur    alleinigen  Vertretung ,    obne 
weder    bei    der    kihifUgen   llauptberecnnujig,    nocli 
sonst   jemals,    zu   diesfallsigen    Beclamationen  oder 
Entscliadigungs- Anspriiclieji  an  die  Jàge.-,  Witt- 
wen-' und  Waisen  -  Verso rgungs- Casse    im  andern 
LandegtKeile  oder  an   deren  Kegierungen   bereclitigt 
zu  sein.     So   viel  hingegen 

Art.  IX.  die  in  einigen ,  durch  die  Landeslhei- 
lulîg  getreimten ,  Frovinzen  und  Epliorien  beslehen- 
den  Frediger-  und  3cbullelirer-  Wittwen-  und  Wai- 
sen-  auch  Begrabnifs- Cassen  aniangt  ;  so  vvoUen  die 
beiderseitigen  Kegierungen  nirlit  nur  das  Forlbeste- 
hen  dieser  Yerbindungen  auf  keine  Weiso  beliinde- 
ren,  sondern  auch  darauf  sehen,  dais  wedtr  den  der- 
maligen  IVIilgliedern  dieser  Societaten  und  iliren  Hin- 
terlassenen,  welclie  sicli  in  dem  andern  Fandestbeile 
befinden,  der  Genufs  der  erworbenen  Recble  und  t^e 
verfassunii^mcirsiAe  ïlieiliiabme  an  Ausiibung  der  Ge- 
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selIschafts-Befiignisse,  iu  sofern  dia  Terfeissuii-gs-  1825 
iiiàTsigen  Yerbijidlichkeiten  geliorig  erfùllt  werden, 
liïiter  irgeiid  eiiieiu  Yorwande  entzogeii,  iiocli  deii- 
jenigen,  welclie  Yor  der  Landestlieilung,  yermoge 
der  ihiien  iibertrageneii  Àinler  eiiien  giiltigen,  seit- 
dein  niçht  durcli  ausdi-iickliche  Ûbereinkunft  der  In- 
teressenten  in  beideii  Landesiheilen,  uiid  mit  Geiieh- 
miguiîg  ibrer  vorgesetzteii  Behorden  fiufgegebeiien,' 
Anspiucli  geliabt  ïiabeu,  Mitglieder  dieser  Gesell- 
schaften  z\i  bleibeii  oder  zu  werden,  das  fernere 
Verbleibeii  bei  solcbeii,  oder  der  Beitritt  zu  densel- 
ben,  wegen  ilirer  Angeliorigkeit  an  eine  andere  Lan- 
desliobeit  verweigert,  ancli,  in  sofern  bei  einigen 
dieser  Societaten,  nacli  den  am  o^en  Jwnius  1815  be- 
standenen  Staluten  und  Verfassuiigen ,  den  Inliabern 
gewisser  Âmter  als  solchen,  die  Verbindlicbkeil  zuni 
Êintritt  in  die  Societat  obJiegt,  ferner,  so  lange  dièse 
jiicht  diucli  Eijiverstandjjii's  dor  in  beiden  Landestbei- 
Jen  befindlicben  Milgîieder  m\à  ilirer  Torgesetzten 
Beborden  aufgehoben  wiid,  aiif  Erflillung  der  er- 
wahnten  Veibindliclilveit  gehalten  werde.  Ûbrigens 
macht  sirli  die  Kônigl.  rreulsisclie  Ilegierung  hierbei 
iioch  verbindJicli,  dabin  Verfugung  zu  treffen ,  dafs 
dat)  Ton  (\mn  Tonnaligen  Ffarier  zu  Eyllira  und-  Bos- 
dorf,  Georg  FriedricJi  Sperher ,  in  seineni,  unieria 
Olsten  ^ovember  1806  errichtelen  Testaiiienle  der  ini 
Jahre  1798  gegriindeien  rrediger\vitlwen~rensions- 
anslftll  zu  3Iérseburg,  als  Andejiken,  jedorli  mit  der 
X'erpflirhtung,  dièse  Ziîisen  jedesjiial  vorziiglicli  den 
AMllwen  seiner  îsacbfolger  im  Eylbraer  Tfarr-Amte 
,  abzureiclieii ,  legirte  Capital  von  Zweihundert  Tlia- 
lern  —  jederzeit  besoiiders  ver\Yaltet,  sowohZ  der 
Zinsen-Betracr  desselben  den  Wiltwen  Eythraer  Pfar- 
rer,  wenn  de  en  Toibandeii  sind,  auf  Aiimelden  ui\~ 
weigerlich  \erabfo1gt,  und  nur  bei  Ermaugelung 
solclier  Wiltwen  liber  dièse  Zinsén  von  der  Socielàt 
nach  ilirem   Gefallen   verfiigt   werden  soUe. 

Art.  X.  In  Ansehung  der  in  einigen,  durcli  die 
Landestlieilung  geh-eîiulen  Àintern,  Geiichts!)ezirken 
und  raiochîen  bestebenden  gcmeinschafiliclien  Armen- 
cassen  und  Stifiungen  fiir  Arme,  ist  fiii-  angemessen 
Ciciclitet  worden,  die  Auseinandersetzung  derselben, 
in  sofern  Ton  den  in   dem    einen  oder   deiu  aiidern 
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1825  LaïKÎesthelle  befindliclien  Interesseii(eii  darauC  ange- 
trageii  wird ,  durch  beiderseitige  Local- Cominissariei 
hewirkea  zu  lassen.  Es  werden  daher  die  bf  idersei- 
tigeii  Trovinzial- Regieruiigen,  zu  deren  Beioicli  die 
bellieilig^ten  Or  te  gelioren ,  wenn  bel  ihneii  Antrage 
;»uf  TJieiluiig  des  Verinùgeiis  der  in  Frage  bei'angenen 
Anuencassen  und  Stiftungea  bereits  gescheben  sind, 
odor  noch  gesdieheu,  sicli  desbalb  mit  einaiider  ver- 
nebmen  und  zu  deren  Auseinanderseizung  \tiiYerzUg- 
licli  Local -Conimissarien  ernennen,  wckbe  sicli  ge- 
genseitig  aile,  zu  rollstandiger  Kenntnii's  (1er  Yer- 
lialtnisse  der  fragliclien  Casse  oder  Stiflung  notbiire 
Acten,  Urkunden,  INachi-ichten  und  Recliniai^en  niit- 
i^utbéilen,  liieniach  die  Entstebung  und  dei  Zweck, 
die  daraus  bei'vorgelienden  Tlieiîiiebinungsre;  Jife ,  die 
bisberigen  Collalur  - ,  Administrations-  u  id  Auf- 
sîcbîs- Gereclitsame,  und  den  Vermogens  -  Besîand 
dieser  Cassen  und  Sliftungen,  zu  ermitteln,  bei  der 
TheiJung  solbst  aber  die  bislier  bei  Ausoinander- 
selzung  der  Jiiilden  Stif(ungen  uberbaupt  befolgten, 
nîlgemeinen  Grundsatze,  soweit  solcbes  tbunlicli  ist, 
in  Anwendung  zu  bringen  liaben.  Wenn  von  diesen 
Local  -  Comniissarien  eiiie  Ûbereînkunft  getroffen, 
und  von  ibren  Auftragsbehorden  genebmigî  wordeii 
ist,  so  wird  solclie  sofort  durcli  Leistung  der  Zah- 
lungen,  welclie  nach  denselben  der  eine  Tlieil  an  den 
îindern  zu  bewirken  liât,  und  sonst  vollzo^en  wer- 
den. Bis  nacli  erfolgter  Auseinandersetzung  der  hier 
in  Frage  stebenden  Cassen  und  StiiVungen,  soll  eben- 
fails  den  Betbeiligten  in  beiden  Landestheilen  der 
ferne.re  Genufs  ibrer  verfassungsmàTsigen  Rechte  ver- 
bleiben,  und  ibnen  wegen  der  veranderten  Landes- 
hobeit  oder  unter  einein  andern  Vorwandç ,  auf  keine 
Weise  gescbmalert  werden.  Die  von  dëm  vormali- 
gen  Besilzer  des  im  Bezirk  des  Amts  Wur^^en  gele- 
genen  Rittergutes  Roitzscli,  Ulrich  von  Spener  in 
seinem  Testaniente  vom  30sten  November  1764  ge- 
macble  Stiflung  fur  Arme,  wird  jedocli  bieivon  aus- 
druckliçli  ausgenommen,  und  zu  ferneren  v'erband- 
lungeii  zwiscbexi  deu  unterzeicbneleai  Comuiissariea 
ausgeseizt, 

AiiT.  XL     Da  die  General- Abnosenrasse  zu  Mer- 
seburg   cinQn   jahrlicben  Beitrag  von  262  HlbL  12  Gr, 


€L  la   Saxe  royale.  727 

au3  den  Stift-IMerseburgisclien  Rentkamnier-Eînkuiif-- 1825 
tea  y.u  bezielieii  liât,  so  ist  zuvorderst  die  Ûberein- 
'kuiift  gelroiï'eii  w  ordeii ,  dais  voni  Qlon  Jiiiii  1815  ««» 
die  Konigl.  Preursische  Regierung;  fiiiif  Seclistbeile, 
uad  die  Konigl.  vSacbsisclie  Kogieiung  eiu  Sechstlieil 
liiervon  iiberneljinen  solL  Das,  Jiacli  Deckuiig  eines, 
iii  das  Herzoglbum  Sacbsen  geborigen  forldaiieriiden 
jahrlinben  Bezuges  von  lOOKtbJ.  bleibende  Veriito- 
geii  dieser  Casse,  wird  iiaoh  dem  Verbaltnirs  der 
Volkszabl  des  Slifts  lïïersebarir  gelheiU,  ,  worJiach 
sich    der    Tlieilungsinaai'sstab    auf 

0,8114    Anbttauseud  Eiiibimdert  uncl  Tievzelm   Zehn- 
tauseiidtlieile  fiir  das  Herzogilium,  uiid 

0,1886  Eintausend  Acbtbiindert  secbs  und  achtzig 
Zeîmtausendtbeile  fur  das  Konigreirli  Saclisen  be- 
stiimut.  IVacli  diesejii  Verbaltnirs  werden  dem  Ko- 
nigreicli  Saclisen  zu  Bericbiigirug  des  ilim  zustelien- 
den  Antheils   iiberwiesen  : 

1.  dev  Yon  der  Konigl.  Saclisiscben  Regierung  voin 
Trien  Juni  18j5  an  jabrlicb  mit  43  Rtbl.  18  Gr, 
foi'Xwhbi-end  zn  leistende  aaîlieilige  Rentkamnier- 
Beiiag,  vselrbof  nacb  5  l'i*t>i^enL  zu  Cajjilal  berech- 
net,   sicii   auf  875  Rtbl.   belauft; 

2.  in    Capi(alien    zu    5  Tfocent     zinsbar    166  Rtbl. 

1  Gr.  9  J*f.  Einbundert  sechs  und  sechzig  Tliaîer 
iGt.  orf.; 

3.  in  Gapilalien  zu  4  Trocent  zinsbar  46RtliL  5Gr, 
Secbs  und  \ierzig  Tlialer   5  Gi-.  ; 

4.  in  Capitalien  zu  3  Trocent  zinsbar  301  Rthl.  18  Gr. 
3  rf.     iJreibundert  und    einen  Tbaler  18  Gr.  3  Tf- 

5.  in  Capilalien  zu  2  Trocent  zinsbar  94  Rtbl.  7  Gr,      / 

2  Pf.     Yier  und  neunzig  Tbaler   7  Gr.  2  Pf.  ; 

6.  vom  unzins])aren  V^ermogen  66  Rtbl.  21  Gr.  5  Tf. 
Secbs  und  secbszig  Thaler  21  Gr.  5  Pf«  ; 

wogégen  'dasselbe  siclx  aile  seit  déiu  oten  Junl  1815 
an  Konigl.  Saclisiscbe  Orte  etwa  ausgezablte^  und 
solçbenfalls  bei  der  kUnfligen  Berecbnung  naclizuwei- 
sende,   Unterstutzungeu   anrecbnen   zu   lassen  liât. 

AnT»  XJI.  Von  dem  Beslande  der  Slift-Merse- 
Ijurgischen  BujTstags  -  Colleclen  -  Casse  am  5ten  Juni 
1815,  vvekber  vergleicbsweise  zu  66  Rtbl.  l6  Gr. 
3  Pf.    angenommen    worden    ist,    und   ebenfalls    nach 
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1825  ^er  Volkszahl  der  beiderseiligen  Aiilheile  t  es  Stifts 
Mersebiirg  gellieilt  wiid,  erliiilt  daa  iV(  nigreich 
Saclisea  : 

I2K1I1I.  13  Gr.  10  Pf.  Zwolf  Thaler  13  G  r.  10  Pf» 
unziiisbar. 

Art.  XIIL  IN'acIi  deinselben  Yerhaltnifs  wird 
das  Yermôgeii  des  Siift  lUerseburgisclieiiv  He!)ainineii- 
liisliUjts  getheili,  und  es  ejniifangt  liiernacli  das  Kô- 
nigreicli   Saclisea    von   dejuselbea 

169  Rthl.  17  Gr.  9  Tf.  EiaLundert  neun  und  secliszig 
TJiaJer  17  Gr.  9  Tf.  Ton  deni  mit  5  Procent  ziasba- 
rea  Acîivo,  und 

91  Kllil.  j6Gr.  7rf.  Eia  und  neunzig  Thaler  16  Gr. 
7  rf^.  iacl.  der  von  der  Tarocliie  Quesilz  angesaai- 
iiieheii  Taufgfoschen  nacli  deni  o^^^^  Juni  1815 
eingelieferîen  —  11  Gr.  —  unzinsbar.  Auf  vor- 
steheiide  uaziasbare  Suinme  liât  die  Kônigl.  Sàcli- 
.siscJie   Keiiierung 

54  Rthl.  4Gr.  so  die  Kônigl.  rreufsisclie  llegierung 
auf  die  Zeit  voin  Islen  April  bis  ô^en  Juni  1815 
an  riickstandigen,  aus  der  IVrerseburgisclien  Stifts- 
Keatkannner  bewïliiirlen,  Lehrergelialt  bezahlt  hat, 
sicli   anreclinea   zu    Jais^en. 

Ubrigens  werden  jeder  Kegierung  die,  dieseni  Insli- 
tu'te  gewidnietea,  Bezijge  ans  ihreju  Gebiot  auf  die 
Zeit   nacli  deui   5iGii  Juni  1815   iiberlassen. 

Art.  XIV.  Das  Verniogen  der  bei  dejn  vonna- 
ligen  Sliftsconsistorio  zu  IVierseburg  verwalieten  so- 
genannlen  Salzburger  Collectencasse  "wird  iileiclifalis 
nach  deiu  obbeiuerkten  \  erliàllnifs  der  V  olkszahl 
der  beiderseiligen  AniLfeile  des  Sfcifts  3Ierseburg  ge- 
tlieilL     Jliernacli  erlialt    das  Konigreicli  Saclisen 

1.   an  sicliereju  \  erniogen  : 
94UtIil.  7Gr.  2rf.  von   50Ô  illbl.  à  5  Proce.it  zinsbar, 
396  •—    1  —  8  —   —  2,100  -—     à  3      — .  —  - 

10    —    5  —  3  —    — '        54  —  4  Gr.  5  Pf.  unzinsbar. 

0.'  an   unjsicbereni  Veriuôgen  : 
33  Rtlil.  1  Pf.  von  175  Hthl.  à  5  Procent  zinsbar, 

2  Pvthl.  4Gr.  3Pf.  von  nFvlbl.  13 Gr.  1  Pf.  unzinsbar, 
vvogegea  dasselbe  die  seit  denj  6'ea  Juni  1815  nach 
Beliiidea  aus  dieser  Kasse  erhaltenea  ZahJungen  sicli 
anrechnen   zu   Jassen   hat. 
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Art.  XY.      Wegen    des    ^Siilis    Gymnasiuius    zu  1825 
Merseburg,    seiner  Fouds,   Bezi'ige  uiid  der    mit  dem- 
t.eJbeii  in    VerbiiuluiiJî    steheiidea  Slipeiidien- Stifiun- 
i^eii   kommeii    beide  liogieruiigeii   vergleichsweise   da- 
Jiin  iibereia,    dais 

1.  die  Kènigl.  Treursisclie  Regieruiig  den  An- 
spruclieii  auf  eiiieii  Roiiigl.  Saclisisclier  Seits  antliei- 
]ig  zxi  iiberneliiiieiiden  Beitrag  i^u  den  auf  die  Stift  Mer- 
be!)urgiscJie  lieiiî-kammer  angewiesenen,  zxi  Unterhal- 
liiiîg  des  G} JuiiasiiiiQS  iind  Leisiung  gewisser  Sclml- 
tjtipeadien  besiiiiiiafen  ,Geld  -  iind  JNatmal -Deputalea 
c-nlsagt,  ijiid  sicli  blol's  den  Aasprucli  aa  die  Stifts- 
hliïade  des  Koaigl.  rreulsiscliea  Stifts-AntJieils  we- 
gea  der  aus  der  vSiififebediirfaii's- Casse  zuia  Gviaaa- 
siuni-F^cnds  zu  bezalileadea  Sùppleinentsleuer- Zia- 
sea  vorbeliaU,  dea  diesfallôigca  Aaspruch  aa  die 
Siiftsstaade  des  Koaigl.  SacJisischea  Sliftsaatheils 
aber  der  Koaigl.  Saclisiscliea  Regieraag  abtritt;  wo- 
gegea   dièse 

2.  aicht  nur  deai  Aaspruclie  auf  Wiedererstattung 
doi-  liir  die  Zeit  voja  6tea  bis  30slea  Juai  1815  aus 
deiu  Koaigl.  Sachsisclien  Land^-aiilaiate  zu  Berichti- 
guug  des  baarea  Stiftskaïuaier  -  Beitrags  aa  das  Gyai- 
aasiuia  bezalîUea  37  Rliil.  14  Gr.  6rf. ,  sondei-a  auch 
ailea  soasiigea  Aaspriichea  an  das  Verjaogea  des 
Gymaasiujus  eaisagt,   sowolil 

3.  das  Collaturreclit  d^r  Sladt  Zweakau  auf  zwei, 
])islier  voa  deia  dasigea  Stadtiaflie  vergebeae,  fur 
Scliiiler  des  gedaclilea  Gyaaiasiuias  besliiainle  Slipea- 
diea  uad  dea  Aatlieil ,  welclier  voa  vier  dergleichen 
ScJiulstipeadiea,  so  bislier  voa  dea  Sliftsstaadea  ver- 
gebea  wurdea,  auf  dea  Koaigl.  Saclisisclien  Stifts- 
Antheil  kojnaiea  wiirde,  dejn  Herzogtliuai  Saclisea 
dergeslalit  ablritt,  dais  die  Koaigl.  Sachsisclie  Re- 
gieruag  die  diesfalîsige  Eatschadigung  der  Sladt 
Zweakau,  uad  des  Koaigl.  Sachsisclien  ïheils  der 
Siiftsstaade,   ohae  weilern  Aasprucli,   iiberaiaiait. 

4.  Es  wird  jedocli  >dea  Eiagebornea  des  Konigl. 
Saclisiscliea  Stifis  -  Aatheils,  weaa  sie  das  Merse- 
bunger  Gyiaaasiuai  besucLen  wollen,  nicht  nur  das 
Redit  Iiieizu,  soadeni  auch  die  rechtliche  Fahigkeit, 
aa  den  ihnen  solchenfalls  vor  der  Laiideslheilung  zu- 
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1825  geslandenen  Vortheilen  und  Benefizieii,  Jed'îcli  mit 
Ausscliluls  derer,  welclie  aus  deii  Torsielieiid  abgetre- 
teiien  CoUalurrechten  liergeleitet  werden  Jvojuilen, 
unter  deii,  in  der  jedesiMaligen  SchulverfasMiiig  ge- 
grûndelen,  Voraussei^uiigen,  TLeil  z\\  iieluuen,  in 
sowcit  zugestaiiden,  dais  ibnen,  wenn  sie  si' h  sonst 
Lierzu  qualificiren ,  ilire  nunmelirige  Eigeiischaft  als 
Auslander   nicht  entgegen  sleheri  soU. 

5.  Das  Bôhringisclie  Sdiulstipendiiim  verblelbt 
fernerliin  in  der  bisherigeii  DL-talse  deni  Gynmasio 
und  wird  zu  den  Localsliftungen  des  Her:?oglLuniS 
gerechnet. 

Art.  XVI.  Bei  dein  SUft  -  Merseburgisrhen  Scliul- 
verbesserungs- Fonds  Ivoinmt  aucb  die  Volkizahl  der 
beiderseitigen  Antlieile  des  Stifts  Merseburg  Jiis  Tliei- 
Jungs-Maai'sslab  in  Anwendung.  lliernach  bat  das 
IVunigreicli    Saclisen  : 

1.  zu  erlialten 

120  Rthl.  4Crr.     Einbundert  und  zwanzig  Thaler  4Gr. 

voni  sicliern  unzinsbaren  Vermogen; 
848  Kthl.    16  Gr.    10  Tf.     Aclilbnndert  aclvt  und  -vier- 

zig  Tlialer  I6  Gr.  10  Tf.  \'om  unsichern,  zu  5  Tro- 

cent    zinsbaren  Verinogen  : 
16  Rthl.  9  rf.     Secliszehn  Tlialer  nnd  9  Pf.    von   den 

unsichern  Zinsiuckstanden    des  Yorerwaiinfen  zins- 
baren  Vermogens  ; 
'      83  Rîlil.  12Gr."Ql'f.     Drei  und  achtzig  Tlialer  12  Gr. 

5  rf.    Ton     aulsenslehenden     unsiclieren     Lotterie- 

Keslen  ; 
in  sofern   dièse  Terscliiedenen   unsiclieren  Aciiva  ein- 
gelien  sollten  ;   dagegen   bat  dasselbe 

2.  beizutragen  : 

660  Rtbl.  2  Gr.  5  rf.  Seclishundert  und  sechszig  Tha- 
ler  2  Gr.  5  Tf.  zum  zinsbaren  TassiYo,  nebst  Zin- 
sen  Yom  6\Qi^  Juiii  18i5  an ,  zu  5  Trocent ,  in  so- 
fern dieser  Zinsfuis  seildeni  nicht  her.ibgesetzt 
worden,  inigleichen  den  nacli  obigem  Verhaltnil's 
zu  berecbnendeii  AntJieil  an  den  auf  Eintreibung 
des  unsicheien  Yeaoogens  verwendelen  Kosteri. 

Art.  XVII.  Von  dem  Vermogen  des  S;ift  Mer- 
seburgischen  neueren  Schulverbesserungs-  oder  soge- 
iiannten  Katechetenfonds  erhalt  das  Konigreicli  Sach- 
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sen,  nach  tlem  inelirevwalinlen  Verhâltnifs  der  Volks-  1825 
7A\]\l  m  cieii   beidei'seitigeii  Antheileii    des  Stifts  Mer- 
sebiirg,  iiberhaupt  40  fUlil.  15  Gr.  '7  VL     Viérzig  ïlia- 
]er  15  (ji*.  7  i'f'    unzinsbar. 

Art.  X  VllI.  Voji  dem  bel  der  vorznaligen  Stifts- 
regierung  zu  Merseburg  verwalteleu  sogenannteii 
ÛberschuCsfonds,  welclier  nach  Deckuiig  eiiies  darauf 
aiigewieseiien,  dem  Herzogllium  Sachseii  verbleiben- 
deii  Bezugs ,  wieder  hn  Verlialdiiis  dei-  Bevolkeruiig 
der  beiderseiiigen  TJieile  des  Stifls  Merseburg  getlieiit 
>vird,    eAalt    das    Konigreicli   Saclisea 

A.  An   slclieriu  Veriîiô'gen  : 

2,510  llth],  G  Or.  5  I*f-  Zweitausend  fûnfiiundert  iind 
zelm,  ïlialer   6  Or.  5  i*f.   à  5  i^rocent  zinsbar  ; 

7-i4  ivlli].  23  Or.  3rf'  Siebeiiliundert  vier  und  vier- 
zig  Thaler  23  Or.  3  rf,   à  3  Trocent  zinsbar  ; 

328  lUlil.  3  Or.  5  VL     Dreiliundert  acht  und  zwanzig 

Thaler  3  Or.  5  Tf.    unzihsbar,    nach  Abzug  derjeni- 

gen    54  ii^thl.   4  Or.   welciie    noch   ans    der    Kônigl. 

Sachsisclien    Kentkanimer   an    den  ÛberschuCsfonds 

'zu   zahîen   waren. 

B.  An  unsichern  Yermogen,  in  sofern  solches  un- 
verkiirzt  zu  erlangen  sein  sollie  : 

56  Kthl.    13  Or.    11  rf.      Sechs    und    funfzig    Thaler 

13  Oi*.  11  rf.    à  5  Trocent   zinsbar  ; 
4  Rthi.  16  Or.     Vier  Thaler  16  Or.  bis  5tenJunil815 

rlickslandige  Zinsen  daTon  ; 
75  Rthl.    10  Or.    7  Tf.      Fiinf    und    siebenzig    Thaler 

10  Or.  7  Ff.    H  4  Procent  zinsbar  ; 
24  Rthl.    10  Or.    5  rf.       Vier    und    zwanzig     Thaler 

10  Or.  5  l*f. ,  bis  5te«  Juni  1815  rûckstandige  Zin- 
sen  davon  : 
499  Rthl.   6  Or.  9  rf.     Vierhundert    neun   und   neun- 

zig  Thaler    6  Or.  9  Pf.    unzinsbar   an    ausstehendeu 

Lotterie-  Resten. 

C.  Als  Antheil  an  955  Rthl.  Nennhundei"*  fûnf  und 
funfzig  Thaler,  weJche  unlerju  24sten  Sepiember 
1813  fur  Rechnung  des  Ûberschufsfonds  erlioben 
und  bis  jetzt  niclit  ïiarhaewiesen  worden,  in  so- 
fern sich  Ix'i  der  deshalb  vorbehaltenen  weiteren 
Ausniittehiiig   ein    rechlliclier    Anspruch    an    den 
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1825  Aussleller  (1er  Quiltujig  oder  soust  an  Jem  mtl  er- 

gebeu    sol  1  te; 

180  lltlil.   2  Gr.  9  Tf.     Einliiindert  uiid  achtzig  Tlialer 

2  C/r.  9  1*^»    und    liai  dagegen   aucli  iiach.  dejii  Ver- 

haltiiils  seiner  Tlieilnahiiie  zu  deii  Uiikosten ,  welclie 

das  unsiclieie  Yeriaûgen  veranlalst,   beizutrageu. 

Art.  XIX.  Das  Yerinogen  des  Waisenliauses  zu 
Blerseburg  wiid,  iiach  Abzug  des  lui*  die  Stadt  IMer- 
seburg  besoiiders  davoii  gerecliiieleii  Anllieils ,  iiacli 
Verbal  tiiils  (1er  Eiiiwolinerzalil  in  dem  iibrigen  S  lift 
Mersebuigiscben    Orlscliafteii,   welclies 

0,7794  Siebentausend  Sîebenlumderl  YÎer  und  neunzig 
Zebntauseiiddieile  fur  das  Herzogtbum  und 

0,2206  Zweilaiiseiid  Zweihundert  nnd  seclis  Zebnlau- 
sendllieile  fur  das  î\ojiigreicli  Saclisen  betràgt,  ge- 
tlieilt.     Hiernacli  erlialt  das  Ronigreicli,  ^ 

A.  An   siclierm  Vennogen: 

1,942  Rtlil.  4  rf.  Eintausend  Neunhnndert  zwei  und 
vierzig  Tbaler  und  41^f.  durch  Ûberweisun^  des 
Capilalwertbes  der  iin  Kdnigl.  Sacbsisclien  Stifts- 
Anlheil  fundirten   Beziige  ; 

1,299  Rtbl.  20  Gr.  9  Tf.  Eintausend  Zweibundert 
neun  und  Jieunzig  Tlialer  90  Gr.  2  I*f. ,  von  den 
si(:bern   zu    5  Trorent  zinsbaren  Aclivis; 

142  Rtlil.  22  Gr.  5  Pf.  Einbundert  zwei  und  merzig 
Tlialer  22  Gr.  5  Pf* ,  von  den  siclieren  zu  4  Procent 
zinsbaren  Aclivis. 

B.  An  unsicberm  Yerinogen  : 

812  Rtbl.  17  Gr.  8  Pf.  Acbibundert  und  zv^ôlf  Tlia- 
ler 17  Gr.  8  Pf.  von  unsicbern  zu  5  Procent  zins- 
baren  Aclivis  ; 

284  Pvtlil.  11  Gr.  Zweibundert' vier  und  achtzig  Tlia- 
ler 11  Gr.  von  dem  unsicli-ern  zu  4  Procent  zins- 
baren  Aclivis. 

C.  An    Kalural-Vorralhen   aus    dem   Bii(  berverlag 
des   Waisenhauses  : 

40Exeinplare  Gesaiigbiiclier  tlaren  Drucks  aufSchreib- 

papier , 
21  dergjeirben  auf  ordinares  Papier, 
52  Exejiiplare  SpruclibiicJier , 
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7  Exemplare  PassionsgesangG ,  aufser  den  nach  dem-  1325 
seJbeii  Yerlialtnirs  zu  bereclinendèn  Aiitheileii  an 
den  auf  weiterer  Eriuittelung  berulienden  Exeinpla- 
ren  von  Gesangbiicliern  groben  Drucks,  und  von 
gedrucklen  Waisenliaus-Nacliricliten;  liieruber  liât 
das  Konigreicli  nocli  zu  erlialten: 

a.  den  verlialtnifsmafsigen  Antheil  von  dem,  was 
nacli  Beiiiiden  von  den  aussteLenden  Lotlerie-Re- 
sten  nocli  eiiigehen  soUte,  welclier  Anllieil,  nach 
Abzug  der  aufgewendelen  Kosten  und  des  auf  die 
Sladt  Merseburg  koimuenden  Tlieils,  nach  obigem 
Verhaltnils    zu    Iheilen  sein   wiirde. 

b.  die,  auf  die  Zeit  nach  dem  30sten  Juni  iMS  aus 
deiu  Konigreiche  et\sa  noch  zum  Waisenhaus  ge- 
flosseiien  Beziige.  —  Dagegen  hat  das  Konigreich 
noch  zu  yertrelen  und  sich  anrechnen  zu  lassen: 

a.  21  Rtlil.  5  Gr.  Kentkannnerbeitrag  auf  den  Ter- 
min  rfmgsten  1815,  in  sofern  dessen  bereits  er- 
folgte  Berichtiguug  nicht  durch  Quittuug  nacbge- 
wiesen  werden  kann. 

b.  88  Rthl.  4  Gr.  4  Pf.  antlieiligen  Beitrags  zu  den 
unzinsbaren  Fassivis  ; 

c.  die  Alimentationskosien  fur  die  am  Isten  Juli 
1815  im  Waisenhaus  gevvesenen  Kinder  an  dem 
Konigl.  Sachsischen  Sùftsantheil,  fur  jedes  jahrlich 
65  lUbl.  \oni  gedachten  ïage  an  bis  zur  Entlas- 
sung   aus  dem  \\"aîseiihaus  ; 

d.  den  im  Verhaltnii's  der  TLeilnahme  des  Konig- 
reicJis  an  dem  Vermôgen  zu  berechnenden  AntheiJ, 
an  den  auf  Eintreibuug  des  imsichern  \ermogen3 
verwendeten  Kosten,  auch,  da  librigens  nach  die- 
ser  Auseinandersetzung  die  Theihiahiue  der  Stande 
des  Konigl.  Sàclisischeu  StiflsantJieils  an  der  Aus- 
iibung  des  standisclien  Co]lalurrechls  von  vier  Stel- 
len  wegfailt,  dieselben  de.sJialb  abzullnden,  und  die 
Konigl.  PreuCsische  Ilegierung  gegen  aile  diesfall- 
sige   Ansprliche   zu  vertreten. 

Art.  XX.  Jede  der  beiden  Regieruugen  bat  von 
den  ibr  im  \'orstehendeu  iibeiwiesenen  Auilieileu  «n 
dem  zinsbareii  bewegîichen  und  zu  ,('a[)ital  erhobenen 
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1825  unbewegliclieii  Verniogeii  eîner  Stifiniig  aiich  die 
Ziiisen  nacli  den,  bei  dea  Capilalaiitlieilen  angege- 
benen,  oder  dem  seit  der  gesclielienen  Ausnutteluiig 
des  Vermogeiis  jeder  Stiftimg,  veranderteii  Zijisfùrseji, 
in  soweil  iiiclit  8eit  deia  in  EinverstaudniCs  der  bei- 
derseitigen  Behorden,  ein  Erlals  an  riicki  tandigo^n 
Zinsen  bewiJJigt  worden  ist,  und  in  soweit  voni  un- 
sichern  Verniogen  iiberJiaupt  Zinsen  zu  erJangen  sind, 
voin  6fen  Juni  1815  an  zu  eilialten  ;  allein  bei  der 
Ja^r-,  Wittwen-  und  Waisen  -  Versorgungscasse 
(§  Vni.)  tritt  dieser  Tennin  sclion  mit  dem  islen. 
Januar  1815  uiid  bei  dem  Fonds  des  Waisenliauses 
zu  Merseburg  (§  XIX.)  erst  mit  dem  Isten  Juli 
181.3   ein. 

AnT.  XXII.  So])ald  von  beiden  allerliochsten 
*  Regierujigen  dièse  Ûbereinkunft  genelimigt  vvcrden 
ist,  soll  sofort  eine  Bereclmung  iiber  aile,  von  bei- 
den Regierungen  in  derselben  iibernomnienen  Zali- 
luugsverbindlidikeiren  gepliogen,  und  dasjeiiige,  was 
Lieriiach  der  eine  Theil  dem  andern  auszuliefern  und 
heiauszugeben  liât,   bericlitigt  werden. 

Art.  XXII.  Nach  dieser  erfolgten  Vollziehung 
werden  aile  Anspriiclie,  welche  ^'on  der  cinen  lie- 
gierung  an  die  andere  in  Beziehung  auf  die,  in  die- 
ser Convention  erwalinten  Stif[ujigen  und  Fonds, 
wegen  der  Tbeilnalime  an  Genuis-  oder  Collatur- 
rechien,  oder  sonst  auf  irgend  eine  Weise  gemacLt 
werden  konnten,.  so  weit  deslialb  nicht  ausdriicklicli 
besondere  Vorbehalte  im  Obigen  entiialten  sind,  fiir 
beseitiget  und  aufgehoben  erklart,  und  beide  TJieile 
verzicliten  auf  aile  fernern,  in  dieser  Convention 
nicht  gegriindete  diesfallsige  Anforderungen ,  so  wie 
IVonigl.  i'reulsiscber  Seits  nocli  besonders  allen  An- 
spriichen  auf  Genul'sreclite  wegen  der,  mit  der  alte- 
ren  ScliuUehrer- i^osoldungscasse  verbundenen  Gelii- 
sclien,  Weigaudisclien  und  KreutzigerisclieJi  Stifiun- 
^QH',  mit  Vorbelialt  der,  auf  lelztere  Beziig  babenden, 
oben  (§  IV.)  erwahnten  2008  Htbl.  19  Gr.  2  I*f.  im- 
gleichen  den  Anspriiclien  auf  die  mit  der  Sc'iullelirer- 
Seminarienkasse  ;vereiuiglen  Stiflungen,  iiaihentlich 
die    Sclieuereckisclie ,   Ileinliardtiscbe,    Weigandische 
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Dieterîclische,  die  eines  Ungenannten ,  uml  die  lïeini-  1825 
scJie,  iiiclit  ïuiiider  aller  Tlîeiliiabiiie  an  dem  feriiern 
Gewiim  aus  dem  \erkaiif  des  Dresdner  Gesanghu(  hs 
und  des  Kirchejibuclis  iiiid  liingegeii  Kèiiigl,  Sàchsi- 
scher  Seits  allen  Anspriiclien  auf  die  mit  deii  oben 
§§  XI  bis  mit  XIX  bemerkten  Stifs  Merseburgiscben 
Cassen  und  Instiluten  vereiniglen  besonderen  Sliftim- 
gen  enlsagt  ^vird.  Aul'serdem  leistet  aucli  die  Konigl. 
rreulsisclie  llegierung  auf  aile  Tbeilnabine  an  dem 
Zwecke  des  von  Johami  Andréas  von  Osten  auf 
Ilaascliau  und  Dôrentlial  in  seinem  Teslamente  vom 
7ten  December  1757  .  gesiifleten  VYaisenbauses  zu 
riauen,  wegen  der  vormaligen  Enclaven  des  Voigt- 
landiscben  Kreises  im  lieufsiscben-Blankenberg,  Blin- 
tendorf,  Gefell  und  Sparemberg,  so  wie  wieder  die 
Konigl.  Saclisische  Regierui^g  auf  aile  Anspiiicbe  an 
die,  zvL  den  bei  der  Domkirclie  und  Stifisschule  zu 
Merseburg  vorfallenden  Bediirfjiissen  bestimmte,  Doin- 
'Cymbelcasse  zu  Merseburg  Verzicbt.  Eudlicb  be^^en- 
det    es 

Art.  XXIII.  wegen  des  von  Friederilen  Chri- 
stianen  Elisabeth  Freifrau  von  Fletscker  ausgeseiz- 
ten  Vermacbinisses  zu  Erriclilung  und  Unterballung 
eines  Scliullebrer-SenKnarii  in  Ivursacbsischen  Lan- 
den,  in  Folge  der  nur  fur  diesen  Fall  getroffejien 
besonderen  Ûbereinkunft  bei  dejn,  von  dem  Kojiigi. 
Grolsbrilanniscli  Hannoveriscben  Ober -Appellations- 
gericble  zu  Zelle  unler  dem  loten  ]V(Aember  1822 
ertlieilten  scbiedsricliterlichen  Erkennlnisse. 

Art.  XXIV.  In  Anseliung  aller  iibrigen,  in  der 
gegenwartigen  Convention  niclit  erwabnten ,  milden 
Stiftungen  verbleibt  es  fur  jetzl  nocb  bis  zu  einef 
defmitiven  Yereinigung  dadiber,  bei  den  desbalb  iin 
Art.  XXII.  §  §  1  und  9  der  Eijigajigs  beriilirten 
llauptconvention  vojn  28sten  August  1819  enihalle-  - 
nen  Bestiinmungen  ;  es  sollen  ledoch  die  Verliand- 
luugen  liber  dièse  Sliflungen,  ingleichen  liber  die 
dabei  zur  Spraclie  konnnenden  liscalisdien  Funcle, 
nitiglicbst  besclileunigt  und  die  dariiber  zu  treflenden 
Vereinigungen  nacli  beiderseils  erfolgler  allerhoch" 
ster  Genelunigung ,  durcli  eine  anderweite  nacbliag- 
liclie  Convention  zum  Abscbluis  gebraclit,   und   nebst 
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1825  lier  gegeuwarligen  Convention,  offentlicli  belannt  ge- 
luaclit    werden. 

Zu  dessen  UrJkund  liaben  die  beiderseiligeii  Konigi. 
Bevolljnachti^ten  die  gegeiiwàï'lige  Convention  unter- 
zeichnet. 

Geschelien   zu  Dresden ,   ajn   4len  April   1825. 

D.     P  I  X  D  A  H  ,  M  li  t  L  K  II , 

KonJgl.  rreulsisclier  Com-     Konigl,  Saclisisdier  Com- 
missarius.  missarins. 


Die    Ratification    ist    unter    dein     isten   und   7ten 
Juli  1825   ei'folgt. 

(Anlagé  A.  Ûbersiclit  von  der  Zalil  der  lïitgîieder 
und  rensioiîare  bei  der  Casse,  so  %Yie  von  den  Siini- 
men  der  riicj^standig  verbliebenen  Beitrage  iind  der 
nodi  zu  zableii  gewesenen*  Benerizien-Gclder  incî, 
December   1815.) 


142.. 
Convention  conclue  entre  le  royciu- 
mes  des  Pciys-Bcis  et  le  Danemarc, 
à  Vègarcl  dune  abolition  réciproque 
du  droit  de  détraction  et  de  V im- 
pôt d'émigration;  signée  à  la  Haye 
le   -14  Avril   1825. 

{Journal  officiel  du    royaume    des    Pays  -  Bas 
1626.    No.  51.) 

»Oa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemarc,  ayant  trouvé  convenabJe  d'étendre 
les  principes  déjà  fixés  par  la  diète  gennaaifjue  à  la 
généralité  de  leurs  états,  relativement  à  Pexportation 


et   le  Danemarc.  737 

(les   Mens    cle    leurs    sujets  respectifs    il'un  royaume   à  lo2^ 
l'autre  ;  sont  convenus  à  cet  égard  des  articles  suivans  : 

Art.  I.  Les  droits  coiinus  sous  le  nom  de  jus 
detractus,  gabella  hereditaria  et  census  emigrationis, 
ne  seront  \)\\\s  exigés  ni  perçus  à  Tavenir  lors(]u"ea 
cas  de  succession,  donation,  vente,  émigratioji  ou 
autres,  il  y  a  lieu  à  une  translation  de  biens  du 
royaume  des  Tays- Bas  dans  les  étals  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Danemarc,  ou  de  ceux-ci  dans  les  étals  de 
Sa  IVfajesté  le  Roi  des  Tays-Bas,  pour  toute  Jeur 
étendue,  tant  actuelle  que  future,  toutes  les  imposi- 
tions de  cette  nature  étant  abolies  entre  les  deux  pays. 

Art.  n.  Cette  disposition  s'étend  non  seulement 
aux  droits  et  autre  imposition  de  ce  genre  {|ui  font 
partie  des  revenus  publics,  mais  encore  à  ceux  (jui, 
jus(]u'ici,  pourroient  avoir  été  levés  par  f|uelc|ues 
provinces,  vilJes,  jurisdictiojis,  corporations,  arron- 
dissemens  ou  conununes,  de  manière  fjue  \qs  su\q{s 
respectifs,  qui  exporteront  des  biens  ou  auxqueJs  ils 
en  échoiroit  à  titre  quelconque,  diuis  J'un  ou  Tautre 
état,  ne  seront  assujétis  sous  ces  rapports  à  d'autres 
iiupositions  ou  taxes  qu\i  celles  qui,  soit  à  raison 
de  droit  de  succession,  de  venle  ou  de  mutations  de 
propriété  quelconque,  seroient  également  acquittées 
par  les  luibitans  du  royaume  des  Tays-Bas  ou  celui 
de  Danemarc,  d'après  les  réglemens  et  ordonnances, 
qui  existent  ou  qui  émaneront  par  la  suite  dans  les 
deux    pays. 

Art.  m.  La  présente  convenlion  est  applicable, 
non  seulement  à  toutes  \q^  successions  à  échoir  à 
Tavenir^  et  à  celles  de^à  dévolues,  mais  à  toutes  \e^ 
translatiojis  de  bien  -en  général  dont  l'exportation  n'a 
point  encore   été   eirectuée. 

Art.  I\^.  Comme  cette  convention  ne  regarde 
que  les  propriétés,  et  leur  libre  exportation,  tx)utes 
les  lois  relatives  au  service  militaire,  restent  en 
pleine  vigueur  dans  les  deux  pays  et  les  gouverne- 
mens  contractans  ne  sont  nullement  restreints  par  la 
présente  convention  dans  leur  future  législation  sur 
'  cet   objet. 

Art.  V.     Cette   convention,    expédiée    en    double 
et  de  même  teneur,  signée  pcir  les  miiiistres  respectifs 
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1825  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  -  Bas  et  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Diinemarc ,  sera  échangée  jriutueiJejiieiit  et 
aura  fait  et  valeur  du  jour  où  les  échan£:es  auront 
eu   lieu. 

Fait  et  signé   à  la  Haye,   le  11  Avril   1825. 

{Signé)     W.  F.  DE  Reede. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  déclare  qu'une 
pareille  déclaration  a  élé  délivrée  par  le  ministre  da- 
nois, en  date  du  30  Avril  1825,  que  les  ratifications 
des  souverains  respecUfs  ont  eu  lieu  en  .date  du 
l4Juin  1825  et  3  Mars  1826,  et  que  les  actes  de  ra- 
tification ont  été  échangés  le  13  Mars  1826. 

{Signé)     Vekstolk   de  Soelen^. 


143. 
Ordonnance    de    S.  M.    le   Roi     de 
France ,    concernant    Vindépendance 
de  Vile  de  St.  Domingue  ^  du  17  Avril 

1825. 
{Le  Moniteur  1825.   No.  222.) 

Vjharles  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Aavarre, 

A  tous  ceux    qui  ces  présentes  verront,   salut: 

Vu  les  articles  14  et  73   de  la  charte. 

Voulant  pourvoir  à  ce  que  reclament  Tintérét  du 
commerce  françois,  les  malJieurs  des  anciens  colons 
de  St.  Domingue,  et  Tétat  précaire  des  habitans 
actuels   de   cette   île; 

JNous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I.  Les  ports  de  la  partie  française  de  St. 
Domingue  seront  ouverts  au  commerce  d(3  toutes  les 
nations.  Les  droits  j^erçus  dans  ces  ports,  soit  sur 
les  navires,  soit  sur  les  jnarchandises ,  tant  à  l'entrée 
qu'à  la  sortie,  seront  égaux  et  uniformes  pour  tous 
les  pavillons,  excepté  le  pavillon  françois,  eu  faveur 
duquel   ces   droits  serojit  réduits   de  moitié. 
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Art.  II.  Les  liabilans  actuels  de  la  partie  fran-  1825 
çoise  de  St.  Domingue  verseront  à  la  caisse  généi'ale 
des  dépôts  et  consignations  de  France,  en  cinq  ter- 
mes égaux,  d'année  en  année,  le  premier  échéant  au 
trente  un  décembre  mil  huit  cent  vingt  -  cinq ,  la 
somme  de  cent  cinquante  millions  de  francs,  desti- 
nés À  dédommager  les  anciens  colons  qui  réclameront 
une  indemnité. 

Art.  IU,  Nous  concédons  à  ces  conditions  par 
la  présente  ordonnance,  aux  habitans  actuels  de  la 
partie  françoise  de  Vile  de  St.  Domingue  l'indépen- 
dance pleine  et  entière  de  leur  gouvernement. 

Et  sera  la  présente  ordonnance,  scellée  du  grand 
sceau. 

Donné  à  Paris,  au  château'  des  Tuileries,  le 
17  Avril,  l'an  de  grâce  1825 »  et  de  noire  règne  le 
premier. 


Ch 


ARLES. 


Tar  le  Roi 


Le  pair   de  France,    ministre  secrétaire    d'état    ôu 
département   de  la  marine  et  des  colonies, 

Comte    DE  Chabroi,. 

Vu   au    sceau 

Le  garde  -  des  -  sceaux    de  France ,   ministre  secré- 
taire  d'état   au  département  de  la  justice, 

Comte   DE  Tetronnet. 

Visa 
Le  président   du  conseil   des  ministres, 

Ji£.   DE  VillÈle. 
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144. 

±S2 5  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  entre  la  Grande  Brcta^ne 
et    Vétat   de  Colombie,   signé  à   Bo- 
gota,  le    18  Avril    1825- 

{The  Times  1826.  February  7.   No.  12,  885-    Annuaï 
register  1825-     Pnhl.   dov.umetits   p.  80.) 


E 


Iii    the    naine   of  tlie   inost    holy    Triiiity 


xlensive  commercial  iutercoiirse  Jiaving  beeii  esia- 
hlibhed  for  a  séries  of  j'ears  betweeu  tlie  dominions 
of  Jlis  Britannic  ^lajesty,  and  the  several  provinces 
or  countries  of  Ameqica,  wJiirli  (now  united)  coii- 
slilute  the  stale  ofXolumbia,  it  seems  go<.d  for  tlie 
security  as  well  as  enconraaejnent  of  sucli  commer- 
cial iniercourse,  and  for  the  maintenanco  of  good 
uuderstanding  between  Mis  said  Brilannic  3Iajesly 
and  llie  said  slate,  lliat  the  relations  now  subsisting 
between  tïiem  should  be  regularly  acknow  ledged  and 
confirm€^d  ]>y  the  signature  of  a  treaty  of  ainity. 
cojnjiieice  and  navigation.  For  this  jjuipose  tiiey 
liave  named  thèir  respeclive  plenipotentiurics,  thaï 
is   to   say   — 

Ilis  Majesty  tlie  King  of  ihe  iiniled  Fingdom  ol 
Great  Britaiu  and  IreJand,  Jolin  Totter  llaniilton, 
esq.  and  ralrick  Ca]iipi)tdl  esq.  ;  and  llie  ^ice- prési- 
dent clïarged  witli  the  execiiiive  power  of  llie  state 
of  Colombia,  Tedro  Gual,  secretary  of  s  ate  in  tlie 
department  for  foreîgn  affaivs,  and  général  Tedro 
Briceno  31endez  —  w  lio  ,  afler  having  cpinniunicated 
to  eacli  olher  tlieir'  respecLive  full  povvers ,  found  to 
be  \\\  due  and  proper  form,  hâve  agreed  upon  and 
concluded  îhe  following  articles  : 

AaT.  1.  There  sball  be  perpétuai,  fmn  and  siji- 
cere  amily  between  tlic  dominions  and  subjects  ol 
ilis  -Vlajesty  the  King  of  th.e  united  Kingdom  ol 
Great  Briiain  and  Iroland ,  J'is  lieirs  and  successors, 
and  îlie  stalc  aad  poople  of  Colombia. 
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Art.  II.     There  sliall   be,   between   ail  tlie  terri-  1825 
tories    of  His  Brilaiiiiic  3Iajesty    in   Eurojje    and   the 
territories  "of  Colombia  a  reciprocal  freedoin  of  com- 
merce,    ïlie  subjects  and  cidzens    of   tlie   two    coiin- 
tries,     respecUvoI}  ,    sliall    Lave    liber ty    freely    and 
securely,    to    cojiie  wiili  tbeir   sliips    and  cargoes,   lo 
ail  suçli  places,    ports    and    rivers,    in  the  territories' 
aforesaid,    to  wliicli  other  foreigners,   are  or  may  be 
permitted   to   corne,    to  enfer   into    the   sàme    and  to 
remain  and   réside  in   any  y^xxI  of  the  said   lerritories 
respectively  ;    also    to    hire    and    occupy   houses    and 
warehouses    for;    the    purposes    of    their    commerce; 
and,    generally,    the    merchants  and    traders    of  each 
nation,   respectively,    shall    enjoy  the  most  coinplete 
protection    and^security   for  their   commerce;    subject 
always  to  the  iaws  and  statutes  of  the  two  countries 
respectively. 

AiiT.  m.  Ilis  3ïa]*esly  the  King  of  the  united 
Kingdom  of  Great  Britai]i  ajid  Iieland  engages  furth- 
er,  that  the  citizens  of  Colombia  sball  bave  tbe  like 
liberty  of  conaiierce  and  navigation  slipiiïatcd  for  in 
the  prececling  article,  in  ail  bis  dominions  sitiiaîed 
ont  of  Europe,  to  the  full  extent,  in  which  tbe 
sajne  is  perjnitted*at  présent,  or  ^huli  be  permitted 
bereafter,    to    any   other  nation. 

AiiT.  IV.  No  higher  or  other  du  lies  shall  be 
jmposed  on  tlie  importation  into  the  terrilories  of  ' 
Jlis  Briîannic  IMajeaty,  of  any  articles  of  the  growtb, 
produce  or  mannTacîure  of  Colombia,  —  and  no 
liigher  or  other  du  lies  shall  be  ijnposod  on  tbe  im- 
])ortation  into  the  territories  of  Colombia,  of  any 
articles  of  the  growtb,  produce,  or  majmfacture  of 
ifis  Briîannic  3Iajesty's  dominions,  than  are  or  shaJl 
])e  payable  on  iJie  lite  articlej  being  tlie  growtii, 
j^roduce  or  jnaimfacture  of  any  other  foreign  country, 
iior  sliall  any  other  or  higher  duties  or  cbarges  be 
imposed  in  the  territories  or  dominions  of  either  of 
the  contracling  jiâities,  on  the  exportation  of  any  ar- 
ticles to  the  territories  or  dominions  of  tbe  other, 
than  snch  as  are  or  may  be  pa)  able  on  the  exporta- 
lion  of  the  like  articles  to  any  other  foreign  coun- 
try  ;  nor  shall  any  probibilîon  be  imposed  npon  the 
exportation     or    importation     of    any     articles,     the 
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Majesty's  dominions,  or  of  llie  saicl  territories  of 
Coloinbia,  lo  or  fioni  the  biùd  dominions  of  Ilis 
Britannic  Majesty  or  lo  or  from  tlie  said  lorrilories 
of  Coiond^ia ,   -vvliich    sliaJl  not   ec 


1825  growlh,    produce    or    manufacture    of    His    3>nlannic 

e  said  terri  tories  of 
d  dominions  of  Ilis 
LU  tlie  said  torritories 
ecjually  exteiid  to  ail 
ollier    nations. 

Aai".  V.  No  higlïer  or  otlier  duties  or  charges 
on  account  of  tonnage,  liglit,  or  harbour  ducs,  pilo- 
tage, salvage  in  case  of  damage  oï  shipwreck,  or 
any  olher  local  charges,  shall  be  imposed  in  any  of 
ihe  ports  of  Colombia ,  on  Britisli  vessels,  than  tliose 
payable  in  the  same  ports  by  Colombian  vessels  ;  nor 
in  the  ports  of  Mis  Brilannic  Majesty- s  territories, 
ou  Colombian  vessels,  than  shall  be  payable  in  the 
same  ports   on  British  vessels. 

Art.  VI.  The  same  duties  sliall  be  paid  on  the 
importation  into  ihe  territories  of  Colombia  of  any 
article  of  the  grovvth,  produce  or  manuf^tcture  of 
Jlis  Britannic  Ma]esty's  dominions,  whetlier  such 
importation  shall  be  in  Colond)iau  or  in  British  ves- 
sels; and  the  same  duties  shall  be  paid  on  the  im- 
portation into  the  dominions  of  Ilis  Britannic  Ma- 
psty,  of  any  article  of  the  growtlî,  produce  or  ma- 
nufacture of  Colombia,  whether  such  importation 
shall  be  in  British  or  Colombian  vessels.  Ihe  same 
duties  shall  be  paid,  and  tJie  same  draw])acks  and 
bou]ities  allowed  on  the  exportation  to  Colojubia  of 
any  articles  of  the  growth,  ])rodiice,  or  manufacture 
of  Ilis  Britannic  Majesty's  dominions,  whetlier  such 
exportation  shail  be  in  Colombian  or  in  British  ves- 
sels ;  and  the  same  duties  shall  be  paid  and  the  same 
dravvbacks  and  bounties  allowed,  on  the  exportation 
of  any  articles  the  growth,  produce  or  manufaclure 
of  Colombia  to  His  Britannic  Majesty's  dominions, 
whether  such  exportation  shall  be  in  British  or 
Colombian   vessels. 

Ar-t.  Vil.  In  order  to  avoid  any  mlsunderstan- 
ding  with  respect  to  the  régulations  whiclv  may  re- 
spectively  cojistilute  a  British  or  a  Colombjan  vessel, 
it  is  herêby  agreed ,  thaï  ail  vessels  built  iii  the  do- 
minions of  Bis  Britannic  Majesly,  and  owned  by 
British  ,  subjects,    or   by   any    of  tliem,    and  whereof 
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tlie  inaster  and  tliree  fourths  of  the  raarlnervS  at  least,  1525 
aie  Britisli  subjects,  excepling  wliere  the  laws  pro- 
vide for  auy  extrême  cases,  sliall  be  considered  as 
Brilish  vessels  ;  and  tliat  ail  yessels  built  in  the 
territories  of  Colonibia,  and  owned  by  the  citizens 
thereoF,  or  any  of  them,  and  A\hereof  the  raaster 
and  three  fourths  of  the  niariners  at  least  are  Co- 
lombian  citizens,  excei^tuig  where  the  laws  provide 
for  any  extrême  cases,  shall  be  considered  as  Colom- 
bian   vessels. 

Art.  YIII.  Au  merchants,  commanders  of  sliips, 
and  otliers,  the  subjects  of  His  Britaxmic  Majesty, 
or  citizens  of  the  stale  of  Colombia,  shall  hâve  full 
liberty,  in  ail  the  territories  of  both  powers,  re- 
spectively,  to  inanage  their  own  alFairs  themselves, 
or  to  commit  them  to  the  management  of  whomso- 
ever  they  please,  as  broker,  factor,  agent,  or  inter- 
préter ;  nor  shall  they  be  ol)liged  to  eraploy  any 
other  persons  for  tliose  purposes,  nor  to  pay  them 
any  salary  or  rémunération,  unlefs  they  shall  choose 
to  employ  tlfem;  and  absolute  freedom  shall  be  al- 
lowed  in  ail  cases  to  the  buyer  and  seller,  to  bar- 
gain  and  iix  the  price  of  any  goods,  wares,  or  mer- 
chandize,  im])orted  into,  or  exported  from,  the  ter- 
ritories of  eilher  of  the  contracûng  parties,  as  they 
shall   see  good. 

AaT.  IX.  In  whatever  relates  to  the  ladîng  and 
unlading  of  ships,  the  safety  of  merchandise,  goods 
and  elTects ,  the  succession  to  personal  estâtes ,  and 
the  disposai  of  personal  property  of  every  sort  and 
dénomination,  by  sale,  donation,  exchange  or  testa- 
ment, or  in  any  other  manner  whatsoever,  as  also 
the  administration  of  justice,  the  subjects  and  citizens 
of  the  two  con trading  parties  shall  enjoy,  in  their 
respective  dominions  and  territories,  the  same  privi- 
lèges, liberties  and  righls,  as  the  most  favoured  na- 
tion, and  sliall  not  be  charged,  in  any  of  thèse 
respects,  with  any  higher  imporls  or  duties  than 
those  which  are  paid,  or  may  be  paid ,  by  the  na- 
tive su])jects  or  citizens  of  the  power  in  whose  do- 
minions   or    territories  they   may  réside. 

They  shall  be  exeinpted  from   ail  rompulsory  mi- 
lilary  service    VNhatsoever,    whether    by    sea  or    land, 
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1825  «»id  frojn  ail  forced  loans,  or  mililary  exactions  and 
ref]uisUions;  neitlier  shall  Ihey  be  conipelied  lo  pay 
any  ordinary  taxes,  under  aiiy  pietext  wJiatsoever, 
greaier  tliaii  those  that  are  paid  by  tlie  siibjects  or 
ci(ii:ens  of  oue  or  otlier  power. 

AiiT.  X.  îi  sball  be  free  for  eacli  of  tbe  two 
conlracting  par  lies  to  appoijif;  consuls  for  Ihe  pro- 
leclion  of  tradc,  lo  réside  iu  tbe  doniiniojis  and,  ter- 
ritories  of  the  otlicr  parly;  hut  bofore  cuiy  consul 
sliall  act  as  siich,  lie  sball  in  tbe  usual  form,  be 
approved  and  adjnilted  by  tbe  go\erninent,  (o  wbicli 
lie  is  sent;  and  eilber  of  tbe  coniiacUnii  parties  may 
except  from  tbe  j-esidence  of  consuls,  sucb  jiarticular 
jilaces  as  eitber  of  tliein  may  judge  fit  to  be  so 
exceptedi 

AiiT.  XI.  For  llie  belter  security  of  commerce 
between  tbe  subiects  of  Jlis  BriUuinic  Majosty  and 
tbe  citizens  of  Colonibia,  it  is  aereed,  tbat  if  at  any 
tinie  any  interruplion  of  friendly  commercial  inter- 
course, or  any  rupture  sboiild  iinfor(|.rnalely  idke 
place  between  tbe  two  conlracùng  parties,  tlie  sub- 
iects or  citizens  of  eilber  of  ibe  cuntracling  parties, 
residing  in  tJie  dominions  of  ibe  oilier,  sl-alî  liave 
tbe  privilège  of  remaining  ajid  conlinuing  tJieir  trade 
therein,  witbont  any  manner  of  interruption,  as  long 
as  tliey  beliave  peaceably  and  commit  no  olfence 
against  tbe  laws;  and  tbeir  elï'ects  and  properly, 
wliether  intrusted  to  individuals  or  to  ibe  state, 
sball  not  be  liable  to  seiznre  or  séquestration,  or  to 
any  olber  demands  tban  tbo.se  wbicb  may  be  made 
npon  tbe  like  eifects  or  properly  belonging  to  tbe 
native  inbabilaiits  of  tbe  sîale  in  wliicli  sucii  subjocts 
or  cilizens  may  réside. 

AiiT.  XII.  Tbe  subjects  of  .llis  Brilann*i(>  IVÎajesly 
residing  in  tbe  territones  of  tbe  slate  of  Colombia 
shall  enjoy  tbe  most  perfect  aiid  entire  secnrity  of 
conscience,  williout  ])eing  annoyed,  prcAonted,  or 
disturbed  on  arcoiint  of  tlieir  religions  beliel.  NeitJjer 
sball  tliey  be  f^unoyed,  molesled,  or  disturbed  in  tbe 
proper  exercise  of  tbeir  religion,  2)rovide([  tbat  tbis 
take  place  in  privale  bouses,  and  willi  tbe  décorum 
due  to  divine  worship,  willi  due  respect  to  tbe  laws, 
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i.. sages  and  customs  of  Ihe  country.  Liberty  shall  1825 
also  be  granled  lo  biiry  ihe  subjects  of  His  Brilannic 
Majesly,  wLo  îuay  die  in  the  said  territories  of  Go- 
lojiibia,  in  convenient  and  adéquate  places,  to  be 
appoiiiled  and  esla!)lislied  by  theniselves  for  that 
purpose ,  wilh  tJbie  knovvledgc  of  tiie  local  autliori- 
ties.  Nor  shall  tlie  funerals  or  sepulclires  of  tlie 
dead  be  disturbed  in  any  wise ,  nor  upon  any  account. 
In  tlie  like  manner,  llie  citizcns  of  Colombia  shall 
enjoy  within  ail  the  dominions  of  Mis  Bdtànnic  Ma- 
jesly a  pei'fect  and  unrestrained  libei'ty  of  conscience, 
and  of  exercising  Iheir  religion  publicly  or  privately, 
^vitllin  theiv  o\^n  dwelling -houses,  or  in  [\\g  clia- 
pels  and  places  of  worship  appointed  for  that  pur- 
jjose,  agreeably  to  the  systein  of  toleraîion  establiijii- 
ed   in  the  doiuinions  of  His   said  Majesty. 

Art.  XIII.  The  governinent  of  Colombia  enga- 
ges to  cooperate  wilh  Mis  Brilannic  Majesiv,  for 
the  total  aboliùoïi  of  the  slave  trade,  and  to  prohi- 
blt  ail  pçuâons  inhabiting  within  the  territories  of 
Colombia,  in  the  most  eirectnal  manner,  from  taking 
any   share   in   sucli  trade. 

Art.  XIV.     And  forasmùch  as   it  would  be  con- 
venient and    nseful,    for    the    pnrpose    of    facililaling 
the  mnlual  good  understanding  between  the  two  con- 
tracting    parties,     and     for    avoiding     ail     difliculties 
hencelorward,  that   other  arLicles  should  be  proposed 
and  added  to  the  présent  treaty,    which   articles    botli 
from  a  want  of  àue  time  for   llieir  considération,    as 
well    as    from    Ihe  pressure    of  circumstances,    cannot 
at  présent  be  drawn  up  wiLli  the  requii'ed  perfection, 
it   haS   been,    and    is    agreed,    on    the    part    of    both 
powers,   that  they  will  with  the  least  possible  delay, 
come    forwafd    to  ^reat  and    agrée   upon  such   articles 
as  may   be  wanting    to    tbe  treaty,    and  deemed    mu- 
tually    advanlageous;    and    siich    articles,    when    they 
are  agreed    upon    and    duly   ralilied,    bball    form  part 
of    the    présent    tueai**   of    alliance ,     commerce    and 
navigation, 

AaT.  XV.  The  présent  treaty  s!? ail  be  ralified 
by  Uis  Majesly  the  King  of  the  unilcd  Kingdom  of 
Great  Brilain    and   Ireland    and   by    the   président    or 
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1325  ^'^^^  président  charged  with  the  executive  power  of 
tlie  State  of  Colombia,  with  the  consent  and  appro- 
bation of  the  congrefs  of  the  said  state  ;  and  the  ra- 
tifications shall  be  exchanged  at  London  within  the 
space  of  six  nionths,   or  sooner   if  possible. 

In  witnefs  whereof,  the  respective  plenipotentia- 
ries  hâve  signed  the  sanie  and  hâve  aflixed  thereto 
the   seals  of  their   anus. 

Done  in  the  city  of  Bogota,  the  18th  day  of 
April,   in  the  year  of  our  Lord  1825. 

Signed    Johîi   Potter   Hamilton. 
Patrick  Cami'bell. 
Pedro    Gual. 
Pedro   Bricexo  Méxdez. 


Additional    article. 

Whereas  in  the  présent  state  of  Colombian  shîp- 
pîng,  it  would  not  be  possible  for  Colombia  to  take 
advantage  of  the  reciprocity  established  by  the  ar- 
ticles 5,  6  and  7,  of  the  treaty  signed  this  day,  if 
tbat  part  should  be  carried  into  iminediale  effect 
whicli  stipulâtes  that  in  order  to  be  considered  as  a 
Colombian  ship,  a  ship  shall  actually  hâve  been  built 
in  Colombia,  it  is  agreed  that,  for  the  space  of  seven 
years,  to  be  reckoned  from  the  date  of  the  ratifica- 
tion of  this  treaty,  any  ships,  wheresoever  built, 
being  bona  fide  the  property  of  any  of  the  citizens 
of  Colombia,  and  whereof  the  master  and  three 
fourths  of  the  mariners  at  least,  are  also  Colombian 
citizens,  excepting  where  the  laws  provide  for  any 
extrême  cases,  shall  be  considered  as  Colombian 
shi]js: —  His  Majesty,  the  King  of  the  unitod  King- 
dom  of  Great  Briiain  and  Ireland,  reserving  to  him- 
self  the  right,  at  the  end  of  tlje  said  term  of  seven 
years,  to  claim  the  principle  of  reciprocal  restriction, 
stipulated  for  in  the  article  Yll  above  relerred  to, 
if  the  interests  of  Brilish  navigation  shall  be  found 
to  be  prejudiced  by  the  présent  exception  to  that  re- 
ciprocity,  in   favour   of  Colombian  shipping. 
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The  présent  additional  article  sliall  hâve  the  same  1825 
force  aiul    validity  as   if  it  were  iiiserled,   Word    for 
Word,   in  the  trealy  signed  this  day.     It  shall  be  ra- 
tiiied,  and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  the 
sanie    tijne. 

In  witnefs  whereof,  the  respective  plenipotentia- 
ries  bave  signed  the  same,  and  hâve  aiïixed  thereto 
the   seals   of  their   arms. 

Done  in  tlie  cily  of  Bogota,  the  18th  day  of 
April,    in  the   year    of  our  Lord   1825. 

JOHÎÎ    POTTER   HaMILTON. 

Patrick  Campbell. 

Pedro  Gual. 

Pedro  Briceno  Mesdez. 


Déclaration  of  His  Majesty's  principal  secre- 
iary  of  state  for  foreign  affairs ,   on   the  ex- 
change    of  ratifications. 

The  midersigned,  His  Majesty's  principal  secretary 
of  state  for  foreign  aifairs,  at  the  moment  of  ex- 
changing  with  Senor  Manuel  José  Hurtado,  plenipo- 
tentiary  of  the  state  of  Colombia ,  the  ratifications 
of  the  treaty  of  amity,  commerce  and  navigation, 
signed  at  Bogota,  on  the  18th  of  April  1825,  by 
John  Potter  Hamilton,  esq.  and  Patrick  Campbell, 
esq.  on  the  part  of  Mis  31ajesty,  and  Senor  Pedro 
Gual,  and  gênerai  Pedro  Briceno  Mendez,  on  the 
part  of  the  stale  ol  Colombia,  bas  been  commanded 
by  His  Majesly,  in  order  to  avoid  any  mismider- 
standing  which  might  possibly  arise  in  the  exécution 
of  that  part  of  the  seventh  article  of  the  said  treaty, 
wherein  it  is  defined  what  ships  shall  be  considered 
as  entitled  to  the  privilèges  of  British  and  Colom- 
bian  ships,  which  shall  bave  been  captured  from  an 
enemy  by  His  Britainiic  Majesty's  ships  of  war,  or 
by  subjects  of  His  said  Majesty  furnished  with  letters 
of  marque  by  ihc  Lords  commissioners  of  tbfe  admi- 
ralty,   and  regularly   condemned  in   one  of  His   said 
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18*^5  ^ÏLajesty's  pvize  courts  as  a  lawful  prize,  or  wlilrh 
shair  iiave  beeu  coiuleinned  in  aiiy  cojiipeleut  coint, 
for  tlie  breach  of  the  lavv\s  made  for  the  provcatioii 
of  tlie  slave  ti-ade:  and  iliat,  in  the  sanie  nianner, 
ships  captured  froni  the  eneiay  by  the  ships  of  Co- 
Jombia,  and  condemned  under  sijuilar  ciicunislances, 
•vvill  likewise  be  enlitled  to  be  considered  a.s  Coloja- 
bian    ships. 

London,  Nov.  7.   182o. 

George  C.wxixVG. 

Senor  Manuel  José  Ilurtado,  etc.  etc.  etc. 


yict    of  accepiance    of   the    ahove    déclaration^ 
by   the    Colomhian  plenipotentiary. 

ïhe  undersigned,  plenipotentiary  of  the  stale  of 
Colonibiii,  having  received  froin  His  Brihinnic  Ma-* 
jesiy's  principal  secret ary  of  state  for  forei.un  alTairs, 
a  déclaration,  stating,  "ïliat  in  order  to  .ivoid  aiiy 
misunderslanding  which  iniglit  possibly  arJse  in  the 
exécution  of  that  part  of  the  sevejitli  article  of  the 
Ireaty  between  Ilis  Britannic  Maiesty  and  ihe  state 
of  Colonibia,  signed  as  Bogota,  on  the  i8ll:  of  April 
18^25,  wherein  it  is  dehned  wiiat  ships  sJiail  be  con- 
sidered as  entitled  to  the  privilèges  of  Britisli  and 
Colombian  ships,  in  addition  to  the  qualifications 
therein  expressed,  sucli  other  ships  \^iJl  likewise  be 
entitled  to  be  coiisidered  as  British  ships,  whicli 
sliall  hâve  ])een  captured  from  an  enemv  by  His 
Britannic  Majesty's  ships  of  war,  or  by  subjects  of 
His  said  Majeity  furnished  witîi  letters  of  niait/ue 
by  the  Lords  coinmissioners  '  of  the  adiaii-alty,  and 
regularly  condemned  in  one  of  His  said  .\Iaiesty"s 
prize  courts  as  a  lawful  prize,  or  whicli  shall  hâve 
been  coiidemned  in  any  cojnjietent  court,  for  the 
breach  of  the  laws  jnade  for -the  prévention  of  the 
slave  trader  and  that,  in  Û\e  .sajue  inanner,  ships 
captured  from  the  enemy  by  Xhe  ships  of  Colom- 
])ia,  and  condemned  under  similar  cirrumstajice.s, 
will  likewise  be  entitled  to  be  considered  as  Co- 
lombian  ships.' 
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The    niulersîgned ,   in    Tirtue    of   tlie  full    powers  1825 

%\Ltli    YvliicJi,    Le    is   iiivesled ,     hereby  accepts    and 

adopts  the  said  déclaration   in   ihe  niane  and    on  tlie 
belialf   of   liis   government. 

;  London,    3Nov.  7,   1825* 

Maxuel    José   Hurtado. 
ïlie  riglit  honourable  George  Canning,  etc.  elc.  etc. 


145. 
Traité   entre    le    roj^aunie    de   Wur- 
temherg  et  le  grand  duché  de  Bade, 
publié  à  Carlsruhe    le   17  Mai  1825. 

[(Eegieriingsblatt    des    Grofsherzogtliiuns    Baden 
Kro.  XIII.    28slen  Juni  1825.) 

■  indwig.  Yon  Gottes  Gnaden,  Groislierzog  zu  Baden, 
Herzog    zu  Zaliringen  u.  s.  w. 

Wir  urkunden  liiennit,  dais  Uns  der  Ton  Unserm 
golieinien  ilatli  und  Ministeiresideiiien  am  Koniglich 
Wlirtenihorgischen  Hofe,  Albert  Friederich ,  Com- 
mandeur Unseres  Ordens  voin  Zaluvingei'  Lowen,  Rit- 
ter  des  Kaiserl.  Russisciien  St.  Annaordens  oter  Classe 
inDianianten,  als  Jiierzu  besonders  Bevollinacàliglenj, 
unter  Vorbehalt  der  ,Staatsgenebniigimg  abgeschlos- 
sene  Vei-trag ,  iibei-  Ausgleichuiigen  von  Forderungen 
lind  Anspriichen,  welclie  zunaclist  ans  den  alteren 
Staatsvertragon  von  1806,  1807,  1808,  1810,  1815, 
1816  nnd  1822  von  Baden  an  Wurtemberg,  und  von 
Wurtemberg  an  Baden  bestehen,  folgenden  Inhalts, 
Yorgelegt   -worden   ist. 

A.  1.  Kacli  Artikel  I  a  des  Staatsvertrages  vom 
26sten  April  1822  eikeimt  Baden  die  fiir  Wiirtem- 
berg  aus  dén  Gebielsa])lretuj)gen  des  Staals\ertrages 
von  1810  entslandene  AnspracJie  auf  Staalsscliulden- 
ijberiialime,  in  der  verglicbenen  Aversal- Summe 
von  220,000  tl.    nebst    liiervon     nacli    Art.  I  b    des 
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1825  Vertrags    von  1822    vom    lllen  ]\'ot.    4810    bis    7.m\\ 
26steii  April  gedacliten  Jalires  bereclineten  Ziiiseii  mit 

126002  FI.    45Jvr. 

346002  !  1.  45  kr. 
%  Kach  dein  Vertrage  von  1822  I  a  erkennt  Ba- 
den  einen  Ersatz  fiir  die  auf  dem  elienial  zum  Rit- 
ter- Canton  Hegau  gehôrigen  Orl  iVliililinireii  Laften- 
den  Kammerzieler  zu  10  FL  10  kr.  iiu  Caj)i(al-Be- 
trage  Yon   203  Vi,   20  kr. 

3.  Die  aus  i^Qw  Staats\ertragen  vom  17 (en  Octbr. 
1806  und  l6ten  April  1807  lierriilirenden  \>  ûrtem- 
bergischen  Fordeiuiigen ,  vvie  sie  die  Anlage  entlialt, 
sind ,  nach  Abzug  der  darin  anerkannten  Badenschen 
Gogenfôrderung  Yon  1918  FI.  40  3vr.,  Statt  zu  28216  F]. 
8kr.  (4tn)  im  Betrage  Yon  13350  FI.  ebeiifalls  an- 
erkannt. 

4.  Aus  dem  liber  Salm-Kraulheim  am  l7ten  Jivni 
1816  abgeschlossenen  StaalSYerlrage  Art.  li  5.  b.  er- 
JtLMuit  Baden  wegen  Zinszablungen,  'die  vor  der 
Theilung  der  Mainzer  Landesscliulden  an  verscliie- 
dene  Glaubiger  gel^istet  wurden,  an  Wiirtemberg 
eine  Ersatzsumme  des  ihjn  pro  rata  zu  YÏel  Zuge- 
theilten ,  mit  506  FI.   32  tr. 

Die  Wurtembergische  Regierung  wird  iedocli  an 
Baden  die  Verzeichnisse  dieser  Yon  Hessen  -  Darm- 
stadt  und  Nassau  bisher  nocli  nicJit  zum  Frsatz  an- 
erkannten ZinsYorschiisse,  und  die  dariiber  spreclien- 
den  Quittungen  im  Original  oder  in  beglaulngten  Ab- 
schriften  aushandigen,  um  im  gemeinsamen  Interesse 
die  Vergiitung  der  beiden  genannten  Staaten  nâher 
betreiben  zu  konnen.  Eben  so  nacli  gedaclitem  Ver- 
trage, Art.  I.  6»  b  fur  Mietlizins  und  Kaufpreis  der 
aus  Steuermitteln  erbauten  Kaserne  in  Geriachsheim^ 
erliàlt  Wurtemberg  fur  seine  rata,  nach  Aorgelegten 
Ertragsreclmungen ,  Statt  703  FI.  35  kr.  ■yiQ^&a.  -y^ei- 
terer  Baukosten ,   695  FI.  53  kr. 

6.  Von  der  Zeit  der  schwàbischen  Kreisverfas- 
sung  machte  Wiirtemberg  fiir  Trima -Flcina-Gelder 
der  Kreistruppen  eine  Forderung  Yon  2891  FI.  7  kr. 
laut  Aiilageâ,  welclie  auf  1436FJ.  44  kr.  ermai'siget 
und  in.  diesem  Betrage  Yon  Baden  anerkanut ,  auf  das 
Ûbri^^e   y  on  Wiirtemberff  Yerziditel  ist. 
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7.  Fur   die  Anspriiche  ^'\  ûrtembergs ,    wegen    der  1325 
I.aiid- Commende  Allsliausen    an  die  Comuiende  Mai- 

iiau ,  liât  mail  sicli,  mit  Riicksicht  auf  den  Staats- 
vertrag  vom  31sten  Dec.  1808  Art.  11,  auf  folgendô 
Weise   verglichen  : 

a.  Fiir  sammtîiche  Gefàlle  und  Vorrathe  der  verflos- 
senen  Zeit,  iiamentlicJi  den  sogenannten  RôlbJeiis- 
wein  mit  jahrlich  6  Fuder  17  Eimer  lOj  Maals 
See-Aiche,  und  den  Compétent- Wein  des  Land- 
Comthurs  von  20Fudern,  nebst  davon  berecliiieteii 
Zinsen  seit  dem  Niclitbezuge ,  "vergiUet  Baden  au 
^Vurtemberg  48000  FI.  Jedoch  konimen  fiir  jeneii 
Giltwein,  zu  95  Eimer  10  Jh.  8  Maafs  w.  A.  fur 
Staats  -  und  erlaufene  Kriegssteuern  \oii  der  Zeit 
der  aufgehobeiien  Steuerfreiheit,  dem  Jahre  1815 
an,  durcli  gegenvi artigen  Yergleicli  1467  FI.  44ls.r^ 
in  Abzug. 

b.  Die  laufenden  Gefalle  dieser  95  Eimer  10  Jh. 
8  ^laals  \v.  A.  welclie  vermôge  des  Besilzers  von 
Allsliausen,  wie  oben  genannt,  in  Anspruch  ge- 
iiommen  sind ,  erkauft  Baden,  nacli  seijiem  fur 
Loskauf  von  Gillen  bestelienden  Gesetze  voni  5lea 
October  1820,  um  den  Capitalbetrag  von  21320  FI. 
30  kr. 

c.  Fiir  eiii,  laut  einer  Urkunde  vom  24sten  Sept. 
1807  der  Gefallverwaltung  Mainau  von  der  Land- 
Comtliur-Kellerei  Altshausen,  vorgescliossenes  Ca- 
pital von  2000  FI.  und  Zinse  davon  bis  26steii 
April  1822  mit  1555  FI.  20  kr.  erkennt  Baden  den 
Ersatz,  Sol  lie  sich  jedoch  durcli  anzuordnende 
Rechnungseinsicht  erweisen,  dafs  dièses  Capital 
bereils  îriiher  abgetragen  ward,  so  wiirde  dieser 
Ersatz  hier  wegûtllen.  Gegeii  Obiges  verzichtet 
Wurtemberg  auf  aile  weitere  Anspriiche  von  Ge- 
fallen  und  Besitzthum  auf  Mainau,  und  namentlich 
auf  den  von  Altshausen  vormals  benutzten  Felsen- 
keller  auf  der  Insel. 

8.  Baden  hat  die  Forderung  ^er  jetzigen  Cameral- 
verwaltung  Altshausen  an  die  Landschafts- Casse  Bîu- 
meiifeld  mit  343  FI.  37  kr.  fiir  eine  im  Jahre  1799 
vom  Deutschordens  -  Renlamte  Altshausen  fUr  die 
Landschaft  Blumenfeld   gemachte   Naturallieferung    iû 
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1825  die  Kaiserlicli  Osterreichisclieii  Magazine  Mierkaiint 
und  bereils  z\r  gesônderter  Zalilung  des  Bctrags  die 
Weisuijg  erlassen.  Zugleicli  verziclitet  die  Badische 
Kegieiuiig  auf  eine  Gegejiforderimg,  INaïueiis  der 
Laiid^chaft  Blumeiifeld ,  \on  2067  FI.  50  kr.  fûi-Ver- 
pflegung  "VN'iii-teinbergischer  Truppeu  iiu  Jahre  1806, 
weil  iii  dem  Slaatsverlragc  voin  3lsléii  Dec.  1808 
Absclmitt  II.  Art.  10.  Lit.  d  bereits  auf  aile  Br«is- 
gauer  Occupations  -  Ivosten   yerziclitet  "worden  ist, 

*  9'   ^Viirteiuberg   verziclitet  : 

a.  auf  die  Ersatzfoiderung  wegeh  Fruchli^ilien  aui 
der  3Iarkuiig  jXeubausen  ol)  Eck ,  indeiii  von  Ba- 
den  erkiàrt  worden  ist,  dafs  es  nie  an  -solclien 
Fruchfgilten  etwas  bezog. 

b.  Eben  so  erkennt  es,  dafs  eine  fiir  das  Hiitlenanit 
Barenthal  an  das  Eisenwerk  Collnau  aus  den 
1790ger  Jaliren  geinachte  Forderuiig  von  13.585  FI. 
5  kr.  unslatlîiaft  sei. 


10.  Die  Suïnme  der  gemafs  dieser  Ausgleicbung 
also  in  Aufrecbnung  zu  bringenden  "VV  Urtembergi- 
sclien  Forderungeu  betragt  43360.3  FI.  20  kr. 

11.  Nach  deni  Tariser  Sfaatsyerlrage  von  1810  sie- 
hen  Wiirtemberg  in  allen,  damais  von  ibm  an  Ba- 
den  abgetretenen  LandeslLeilen,  die  bis  zura  llten 
Nov.  1810  er-warbsenenen  Einkiinfte  zu.  Aile  dièse 
noch  ausstebenden  Eiukimfte  (Arreragen)  nach  dein 
anliegenden,  mit  einem  bereits  tibergebonen  spe- 
ciellen  correspond îrenden  Yerzeichnisse  (sowohl  li- 
quide, aïs  illiquide,  exigible  und  inexigibei  eracli- 
teie)  zu  238081  FI.  46  kr.  berechnet,  tritt  es,  mit 
Aussclilul's  der  wahrend  des  Laufs  der  Unterhandlun- 
gen  erhobenen  1725  FI.  Hornberger  Biickstande  an 
Baden  um  die  Summe  von  32000  FI.  ab,  und  iiber- 
niramt  die  Befriedigung  aller  Passiv  -  lliickstande, 
Lasten  und  Schulden,  welche  bis  zur  Besitz-Epoche 
fiir  Baden  auf  diesen  Arreragen  haften.  Soîlten  liin- 
gegen  dièse  lliickstande  nielir  als  32000  FI.  nebsl 
Zinsen  und  Erliebungskoslen  abwerfen,  so  inaclit 
sich  Baden  anlieiscbig,  unter  Vorlage  der  Belege, 
dem  Koaiglich  A'V  iirtembergiscben  Àrar  diesen  Mehr- 
betrag  zu  vergulen  (Vergl.  Art,  XXXI.) 
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B.  12,    Baden    bringt    auf   vorstehende    Summen,  1825 
nacli    dem    Slaatsvertrage     vom     26s{eii  April    i822 
Art.  II  a   in  Gegenrecliiiung  : 

a.  fiir  seine  1808  abgetretenenen  Besitzungen  in 
Ilombiii^g  uncl  Stahriiigen  die  Jlalfle  des  evalvirtea 
Capilals",    mit  51532  1-1.   30  tr. 

b.  fiir  ein  im  Vertrage  vom  3lsten  Dec.  1808  Art.  10 
wegen  Epaveii  zugesagtes  Capital  Ton  1200Ô  Fi.' 
iiacli  Abzug  einer  Scliuld  der  Deutschordens-Coin- 
mende  31ainau  >on  38023  FI.  15  i.r.  uiid  einer 
Sinume  von  19135  FJ.  30  kr.  wegen  epavirten ,  aber 
im  Jalire  1810  an  Baden  luckgekommenen  Gegen- 
stainden,  nocli  Rest  62841  FI.  15  kr. 
Zinse  hier  von  und  dem  unter  a  be- 
iianntenCapital,  uacli  AnJage  6  86506  —     3  — 

Zusammen     200879  FI.   48  ir*. 

13.  Nacli  der  Bedingung  des  Veftrags  vom  26steii 
April  1822  Art.  II  5  und  Art.  III  6  Ijringt  Baden' 
foi-ner  mit  Zinsen  zu  4  pCl. ,  in  Gegenrechniing:  Die 
Zaliliuigen  an  IN'ellenburger  LocaJdiener  und  rensio- 
•iiaire,  die  vor  dem  UlenlVov.  1810  fallig  \n aren ,  und 
«Ton  Badischen  Cassen  befriedigt  wurden  278  F^l.  47  kr. 

nebst  Zins  zu       41—48  — 

Anlage  7  ,      320  li.  35  kr. 

14.  Ersatz  der  der  Stadtlladolpliszeîl  zu  vergùten- 
den  zwei  Kauonen  240  FI. 

Zins  wegen  des  Voïschusses  Bad.  Cassen     39  —  15  kr. 

Anlage  8  279  FI.  15  kr. 

15.  Ersatz  dor  in  der  \^  iirtembergischen  Besitz- 
zeit  erwachsenen,  von  Baden  vorschuisweise  bezalil- 
ten  Privât -Forderungen  voji  Hornberger  Handwerks- 
leuten  882  ¥1-    13  kr. 

Zins  385  —     57  — 

Anlage  9     1268  Fi.    10  kr. 

16.  FiJr  die  Concurrenz  der  an  Wurtemberg  ge- 
fallenenen  Commende  Ortschaften,  zu  dem  Johanni- 
termeisterschen  (Heitersheimischen)  Passiv  -  Capital- 
fonds,  wegen  Heuliererungen  im  Jahre  1796  zut  Kai- 
serlich  Ôsterreicliisclien  Armée  4271  FI.   34  kr. 

und  Zinse  2398  —    58  — 

nach  Anlage  10      6670  FI.   32  kr. 
Bbb  2 
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1825  ^'7*  Batlen  erhalt  den  Ersatz  der  an  Maiii:/er  Glau- 
biger  (deren  Forderungeii  auf  Krautheiia  ^ersichert 
waren ,  und  welche  in  der  Schuldenlheilung  an  Wur- 
temberg verwiesen  wurden)  vorschufsweise  gesclie- 
henen  Abzahlungen,  nach  Abzug  von  200F1. ,  welche 
,  Wurtemberg  zu  yiel  an  Capital  -  Schuld  Vibernahm, 
gemal's  SlaatsYerlrags  von  1816  Art.  IL  §  3,  im  Be- 
trage  von  7743  Fl.  49  kr.  ]aut  Anlage  H.  Es  ge- 
"wàhrleistet  diesen  Betrag  seiner  Vorschiisse.     Eben  so 

18.  erliàîlt  es  Ersatz  der  se(|uestrirten  Gi^falle  des 
Stiftes  Waldkirch  vom  Jalire  1806 -ISOS,  deren 
Herausgabe  der  Slaatsvertrag  von  1808  Art.  VIII  k 
bereits    zusagte  4430.]'!.   27  kr. 

Zlns  hiervon       3093  —    33  — 

nacli  Anlage  12    7524  i  '1.    — 
SoUle    nach     den    Sequ ester  -  Reclinungen     ein    nocU 
grofserer  Bezug  erw^eislich   fur  Wiirtemberg  Slatt  ge- 
funden  haben,   so  wird  aucli  dies  Mehr  veigiitet. 

19.  Wegen  des  mit  Lasten,  Vorratlien  und  Aus- 
stâinden  an  Baden  1810  gekoramenen  Eisenwerks  Zi- 
zenhausen  behalt  dasselbe,  einschlielslich  der  Zinsen, 
nacli  Gegenrecbnung  der  Forderungen,  welclie  an 
Wiirtemberg  von  Lieferanten  abgetreten  wurden,  laut 
Anlage  13 ^    ein  Guthaben  von   1599  Fl.  5  kr. 

Hinsichllich  der  Zinsenforderung  der  markgraf- 
lichen  Rentenadministration  fur  eine  Kohlonlieferung 
der  Obervogtei  Miinchhof  zu  3390  Fl.  ij  kr.  Im 
Jahre  1806  wird  dieselbe  fur  die  Zinsforderung  von 
1806  bis  1810,  da  dièse  in  gegenwartiger  Aus- 
gleichung  iiber  den  Stand  von  1810  niclit  aufgenom- 
men  ward,  mit  der  Begriindung  ihres  Ansjiruclies 
an  Wiirtemberg   gewiesen. 

20.  Baden  rechnet  ferner  ab,  die  an  die  Fiirstlicli 
Ôttingen  -  Wallersteinschen  Casse  zu  fordernde ,  an 
die  Wiirtembergisclie  Scbuldentilgungs  -  Casse,  in 
Folge  eines  Vertrags  mit  Baiern,  iiberwiesene  Schuld- 
forderung  von  9000  Fl. 

nebst  Zinsen  bis  26sten  April  1822    4361  —    27  kr. 

Anlage  14  13361  Fl.    27  kr. 

21.  Ferner  werden  ihm  fur  eine  Forderung  von 
Prima  -  Planageldern  der  ehemaligen  scbwabiscben 
Kreistruppen    (vergl.  oben  Art.  VI)   slatt  der  gefor- 


et  le  gr,  d,  de  Bade.  755 

derten  2624  Fl.  3Î  kr.   hiennit  1444  Fl.  54  kr,  zu  gut  1825 
gereclinet,    auf  das  Mehr  \'er2iclitet  Badeu, 

22'  INacli  der  Bestimmung  dfes  Vertrags  voru  Jahrç 
1822  Art.  m.  1  bleibt  der  iai  Jalire  18l4  ohiie  Yer- 
biiidlichkeit  von  Baden  ubernoinxueiie  Obelzollver- 
walter  Weizel  in  dessen  Diensten.  Fiir  dessen  jàhr- 
lichen  Gehalt  (seit  1814  bis  zurn  26sten  April  1822 
mit  Zinsen  auf  14693  Fl.  36  ki\  berechnet)  -vergutet 
M  Urteuiberg  im  Wege  des  VergJeichs  an  Badeu 
7248  FL,  nainlich  Yon  I8l4  bis  1816  den  Yollen  Ge- 
Lalt  der  zwei  Jahre,  3012  Fl.  iind  von  da,  \vo  er 
Baden  Dienste  geleistet,  jahrlich  706  Fi.,  yom  26sten 
April  iS22  an  znhlt  Wiirtemberg  auf  die  Lebenszeit 
des  Weizel  ptlirlich  706  Fl.  aJs  Beitrag  zu  dessea 
'Gehalt  an  das  Badische  Arar. 

23.  Fiir  eine  Forderung  von  2048  Fl.  55  tr.  Ca- 
pital und  1354  Fl.  31  kr.  Zinse  als  Wiirtembergische 
Hâta,  in  Betreff  eines  nicht  exigibeln  Postens,  der 
Baden  durch  die  Auseinandersetzung  der  schwàbisch-' 
osterreichisch  landstiùidischen  Casse  zu  Ehjngen,  am 
Isten  f'ebruar  1809  bei  der  Breisgauischen  Land- 
schaftscasse  wegen  angeblich  ini  Jahre  1799  ^'ûr  letzte 
gemaclite  KriegsUeferungeu  zugeschieden  ward,  aber 
nicht  giebig  geiuacht  wcrden  konute,  erhalt  Badeu 
iin  Vergleichswege  die  Halfte  des  Capital- Ansatzes 
1024  Fl.   Anlage  16- 

24.  Aus  dein  Yertrage  vom  30sten  Juni  1815  iiber 
«die  an  Wiirtembergische  ïruppen  zu  leis tende  Ver- 
ipilegung,  Vorspann  u.  s.  w.  iegte  Baden  nach  Abzug 
der  baar  erhaltenen  39005  Fi.  9  kr.  eine  weilere  For- 
deruiîg  von  237124  Fl.  iG  kr  vor,  woriiber  man  sich 
auf  eine  noch  von  Wiirtemberg  zu  entrichtende 
A  versai  -  Sunmie  von  180,000  Fl.  verglich,  ^veiche 
Baden  in  dieser  Abrechnung  auffiihrt,   Anlage  17- 

25.  Wiirtemberg  lalst  sich,  fur  Steuerriickstaud 
der  ehemaligen  Cameral- Yerwaltung  Iladolphzeli  an 
die  Gefallverwaltung  Mainau  182  Fl.  1  kr,  in  Auf- 
rechnung   bringen. 

2Cu  Ûber  die  Capilaîien  der  von  Dattenbergscheu 
Stifuing  zu  Villingen  hat  man  sich,  zu  Eriedigung 
dessen,  -Nvas  im  Slaalsvertrage  voni  l6len  April  1807 
§51  vuid  vom  atîîlt'n  Dec.  Î808    §8  i  uber  die  Vil- 
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1825  linger  Sliflungen  g^agt  ist,  in  tler  Art  ausgeg  licjien, 
dâls  die  in  Weiklieim  aiigele^teji  Capilaiie  i  Toii 
9112  Ï'I.  39  tr.  Wiirlejnberg  :?ugelioren  und  Ba»  en  auf 
dieselben  verzichlet.  iDasegen  ?a\\A\.  Wiirtembi  rg  fvir 
die  von  Badea  auf  10277  Pi.  beiecliuete  B  iuags- 
siiirune  7.\l  den  auf  genannler  Sliflung  ruhenc  en  La- 
sten  und  Pensionen,  sowolil  fin-  das  Tergantiene  als 
das  Iviinfiig  laufende,  ein  fur  allenial  ein  De  kungs- 
capital  von  8000  FI.  AnJage  18.  Allô  Urkunden  und 
Acten,  die  a\îf  das  gegenseitig  im  Besitze  bieibende  ■ 
Vennogen  Bezug  haben,  werden,  so  weit  es  noch 
nicht   geschelien,   ausgeliefei't. 

27.  Die  Forderung  der  Landschaft  IXellenburg  an 
das  Wiii-teinbergiscIiG  Arar,  resp.  die  Schiildenlil- 
gungscasse,  wegen  elnes  unbestriltenen  Gapiials  vou 
15000  FI.  sajmnt  riicksfaiidigen  Zinsen,  und  wegen 
deren  ferneren  bestrittenen  Ansprache  mi*  einzelne 
Oegenstande,  wie  sie  die  Anlage  niiher  be  ceicUnet, 
so  wie  dagegen  die  Forderung  des  Wurtenibeigischeii 
Arars  an  die  Landschaft,  mit  5938  FI.  12i  kr.  ist 
dalîin  ausgeglichen ,  dais,  laut  Anlage  19,  der  Land^ 
schaft,  eiiisclilielslich  der  Zinsberechnung  bis  zuin 
25sten  April  1822,  ein  Guthaben  von  12743  1  1.  28  kr. 
anerkannt  ist.  Dabei  werden  der  Landscliaf[  jNellen- 
burg  bessere  Beweise  einer  noch  grofseren  forderung 
vorzubringen ,  dagegen  in  diesem  Falle  aacli  deni 
WiirlenibergiscLen  Arar  der  Gegenbeweis  grolserer 
Gegenforderung   vorbeliallen. 

28.  Die  Sunnne  der  gemâfs  dieser  Auegleichung 
in  Aufreclmung  2u  bringenden  Badisclien  1  orderun- 
^Qi\   belragt    450289  FI.    4  kr. 

29.  GeinâTs  der  im  Staatsvertrage  vom  l^ten  Aprif 
1807  §  51  mid  vom  21sten  Dec.  1808  Art.  8  i  entlial- 
tenen  Bestiiumungen ,  erkennt  Wurtemberir  das  Ei- 
genllium  der  Kirclie  Pfaffenweiler  auf  1530  FI.  Capi- 
talien,  und  der  Kirclie  Furtwangen  auf  1541  FI.  Ca- 
pitalien,  ;rusanmien  3071  FI. ,  welche  vom  Stifte  St. 
Georgen  in  Villingen,  vermoge  Capitalrecefs  vom 
.18ten  Dec.  1804',  vori  den  Capilalien  der  î.eckarbur- 
ger  Schlofs- Capelle  (des  îveckarburger  Heiiigen)  bei- 
den  rfarreien  zur  Dotation  zugeschieden  wurden,  und 
^iebt  die  elvva  davon  bezogeiien  Zinseu,  »)  wie  die 
Capilalbriefo   lieraus.     Aulago  20. 
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30.  Baden  verziclitet  auf  seine  Ansprache  an  e'm  1825 
Capital  \on  14000  FI.  sainint  Zinsen,  welches  die 
Fainilie  von  Uliu  -  Werrenw  ag  1774  vom  Stil'te  Bluri 
entlielien  und  auf  ilire  Ilerrschaft  Werrenwag  und 
Kallenberg  radi(  irt  Lat.  Dagegen  vertritt  \^^iirtem- 
berg  sowohi  wegen  dièses  Gegenstandes ,  als  wegen 
des  Capilals  von  nocli  12000  Fl.  (urspriinglich  von 
16000  Fl.)  welches  der  Graf  von  Bissingen  im  Jalire 
1773  durcli  Vennitllung  des  Stifts  St.  Georgen  zu 
Villingen  bei  dem  Seckeîanite  des  Cantons  SchalT- 
haiisen  entlielien  liât,  sowolil  fur  Capital  als  Zinse, 
Baden  gegen  aile  und  jede  Anspraclie  der  Darleiher, 
nainentlich  gegen  aile  Forderung  des  Seckelamts  an 
das   St.  Geoigenstift    zu  Villingen. 

31»  Fiir  die,  nach  dem  Pariser  Staatsvertrage  von 
1810    Art.  9    an  den  zwisclien   beiden   Staaten  tlieil- 
baren    Reveniien    des   Rechnungsjalires  1810   bis  1811 
in    den  abgelretepen  Landestlieilen  Baden  gebiilirende 
Rate,  ist  an  dasselbe  zur  Erganzung  von  ^^  urteniberg 
nocli   ferner,    nacli    einer    in    der    "VV  urtembergiscliea 
IVote    vom    31sten  Juli  1822    zur    Auseinandersetzung 
vorgescLlagene  Bereclinung  eine  Zalilung  von  8830  Fi. 
09  Icr.    zur  Ausgleicbung   bewilligt  und   dasselbe  ver- 
ziclitet    zugleicli    auf    iede    Anspraclie    an    die,    nacii 
dem    in   jener   Note    angenommenen    Tlieilungsniaal's- 
stabe    ibm    gebiUirenden    Reveniien    vom    lllen  ÎNov. 
1810  bis  Georgii  1811.     Was  dagegen  die  Riickslande 
(Areragen)    bis  zum   Uten  Kov.  1810,    als  dem  iiber- 
eingekojumenen  Theilungstage   der  Einkiînfte  der  ab- 
getretenen  Bezirke    angeht,    so    liât    solclie  Wiirlem- 
berg,   wie  oben  im  Art.  11    bemerkt  ist,    im  Brutto- 
Ansatze   von  238081  Fl.  46  kr.    um  die    Summe    von 
32000  Fl.    an  Baden  frei  von  allen  Tassiv -Kiickstan- 
den,   Lasten  und  Scliulden  iiberlassen.     Aulser  obiaer 
Summe  von  8830  Fl.   29  l^r.  werden  noch  von  "V\  iir- 
temberg  sowolil  in  Hinsicht  der  von  Baden  geforder- 
ten,  aber  von  Wiirlemberg  nicht  als    streng   scJiuldig 
erkannten  Zinsen  fur  die  Zahlungen  an  Salm-Kraut- 
heimer  Glanbiger  (Art.  17)    als  uuch  fiir  eine  Verpii- 
tung    der    Zinsen    ieues    Gulliabeus,     welclies    Baden 
ohne   dièse   Cession    der  Arreiagen  vom  26s (en  April 
1822    bis    zum   Verlragssrlilusse,   laut    oben   Art.  10 
und  28    ausgeworfcnen    llauplbumiuen     in    Anspruch 
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1825  behielte,    aie   Surnme  von   6483  FI.   47  tr«    zi'gestan- 
den.     Mitliin  hat  Baden 

a.  fiir   das  Wùrtembergische  Gutliaben    (Art.  i O)    von 
433603  FI.  00  kr.   und 

b.  fur  die  Arreiagen  (Art.  il)  32000  FI.,    im  Ganzen 
465603  FI.  20  kr.    zu   zahleii. 

Allein   in  Gegenrechnung  zu  bringen  : 

a.  sein  Gulhaben  (Art.  28)  von  450289  FI.  A^r. 

b.  die    Ausgleicbung     fiir    die   Reveniien    von    1810- 
1811  mit  8830  FI.   29  tr. 

c.  die  abzuziehenden  6483  FI.  47  ^r.  fur  weitere  Zin- 
sen  auf  dem  Vergleichuii.usweeo,  wie  oben  be- 
jïieikt,  im  Ganzen  465603  FI.  20ltr.  worn;ich  sich 
also  beiderseitige  Forderungen  volJstandig  ausglei- 
chen.  Sollte  irgend  ein  Tosten,  der  in  de  m  iiber- 
gebenen  Verzeichnisse  enthaltenen  Ausstaiide  n\\X 
Ausnabme  der  Art.  11  bezeichneten  1725  Fl.  in  der 
ZAvischenzeit  an  W  ùrtembergische  Cassen  bezahlt 
woideiî  sein,  so  verstelit  es  sich,  dais  der  Betrag 
an  Baden  vergiilet  wird.  Aile  und  jede  «mf  dièse 
Rùckslàiide  spreclienden  Scbriften  werden  an  Baden 
ausgeliel'ert. 

32.  Aile  in  den  vorhergelienden  Artikeln  genann- 
ten  Gegeiistànde ,  bisber  iils  bestritten  oder  in  Ab- 
rechnung  schwebend,  sind  durch  dièse  Ausizleirhung 
aïs  definitiv  eJadigt  und  abgelban  erkannt  uiul  ]eder 
iveiteren  Anspracbe  wegen  derselben  wird  bierjuit 
gegenseitig    entsagt. 

Wir  jrenebmigen  denselben  nach  allen  oben  ste- 
henden  Beslimmungen  und  werden  verorduen,  dafs 
er  seinem  ganzen  lubalte  nacli  vollzogeji  werde, 
kraft  Unserer  Unterschrift  und  des  beigedrucklen 
Staafssiegels. 

Gegeben  in  Unserer  Piesidenzstadt  Carlsiulie,  den 
17tenMai   1825. 

L  u  n  >v  I  G. 
Vdt.  Freiherr   v.  Behstett. 
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146. 
Déclaration     concernant     l  abolition  1825 
du    droit     de    détraction     entre     la 
Russie    et  le  grand  duché   de  Bade, 
publiée  à  Carlsruhe  le   20  Mai  i825- 


D 


(^Neu€ste  Staatsalten   und   Url'undefi.   Bd.  i.. 
Heft  3.   p.  286.) 


urcli  eîne  Kaiserlich  Russische  Ukase  vom  2teii 
Jiiiii  1823  îst  das  zum  Vortlieil  des  KaiserlicLea 
Arars  ausgeiible  Abzugsrecht  fiii*  die  Falle  abgescliall't 
W'ordeii,  \vo  Erb8chafleii  oder  anderes  Veriuôgeu  aus 
Rui'sland  an  Augehorige  fremder  Slaaten,  "vvelclie  die 
gleiclie  Vergiiiisligung  gegen  Russische  Uiitertlianen 
eintreten  lassen ,    ausgeanlwortet   werdeii  sollen. 

In  Geiriafslieit  dieser  Anordnung  ist  mit  aller- 
liochster  Geneluiiigung  uiiterni  Isten  Januar  dièses 
Jahres  mit  dein  aiii  GrolsherzogHchen  Hofe  accredi- 
tirlen  Kaiserlicli  Riissischen  aulserordenllichen  Ge- 
sandten  mid  bevollmaditigleii  Minisler  Herrn  Geneicil 
von  BenkendorlF  eine  Erklarung  ausgewecliselt  wor- 
den,  wonacli  das  zum  Vortlieil  des  Arars  bis  dahin 
bestandene  Abzugsrecht  Ton  nun  an  in  den  bezeicli- 
neten  Fallen   wechselseitig    abgeschaft't   sein  soU. 

Dièse  Ûbereinkiinft  ^\i^d  zur  Wissenschaft  und 
IVachachtuïig  mit  deni  Benierken  bekannt  gemaclit, 
dais  1.  dièse  Befreiuiig  sicli  Yorlàïifig  nocli  niclit  auf 
das  Konigreicli  Tolen  erstrecke,  2.  dais  dieselbe  in 
der  bezeiclineten  Art  aucli  fiir  jene  Fiille  statt  iinden 
soll,  wo  vom  Isten  Januar  d.  J.  an  die  Abziige  nocli 
niclit  wirklicli  und  definitiv  erboben  worden  sind, 
und  3'  dafs  die  bislierigen  Abziige  bei  Auswande- 
rungen,  und  aile  niclit  in  die  Staatskasse  ilielsenden, 
sondern  den  Slandes-  und  Grundlierrn  oder  Corpora- 
tionen  geliorigen  Ab;'iige  fortdauern  sollen. 

Carlsruhe   den   20s ten  3Iai  1825. 

Ministerium   der  aus>vartigen  Angelegenheilen. 
Freiherr   v.  Bekstett. 

Vdt.    RoMER. 
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147. 

1895  Capitulation    entre    le   commandant 

'  espagnol  du  vaisseau  VAsia,  le  lieu-- 

tenant  D.  José  IMartiney  ^  ses  trou-- 

pes    et   son    équipage    et    le  gouver- 

neur  D.  Luis  Antonio  Argueïlo  ^  ca-* 

pitaine  de  cavalerie  et  commandant 

militaire   du  territoire  appartenant 

aux  états  unis  de  Mexique;  conclue 

à  Monter ey  le  21  Mai  i82ô. 

{Le  Journal  de  Francfort  1825.   13  Août.  IN o.  223.) 

Art.  I,  \joii  José  Martiney  met  à  la  disposition 
du  gouvernement  des  états  unis  du  Mexique,  le  vais- 
seau rAsif)  avec  ses  munitions  de  toutes  sortes,  et 
le  brick  Constantia,  qui,  le  6  Avril,  a  été  séparé  de 
l'Asia  ;  s'il  ne  lui  survient  pas  d'autre  accident,  il 
sera  compris  dans  cette  capitulation  com^no  si  les 
deux   navires   ne  faisoient  qu'un. 

Art,  II.  Le  gouverneur,,  en  compensation  de  la 
reddition  des  navires,  s'engage  à  assurer  aux  indivi- 
dus qui  en  forment  l'équipage,  la  sûreté  personnelle, 
les  eiFets  ou  autre  chose  qui  "pourroient  leur  appar- 
tenir, avec  un  sauf -conduit  pour  toute  la  fédération, 
aussi  bien  que  la  liberté  individuelle  selon  les  loix, 
eux  de  leur  côté  se  soumettant    à  les  observe !•. 

Art.  III.  Don  José  Martiney,  commandant  en 
chef  de  ces  deux  navires,  offre  aussi  bien  que  ses 
officiers,  8es  troupes  et  son  équipage,  de  jia-er  fidé- 
lité à  Tindépendance.  Des  états  de  cette  i  oiidition 
sont  cependant  exemptés  les  individus  qui  désirent, 
passer  à  la  Péninsule  ou  à  toute  autre  partie  des  ter- 
ritoires espagnols ,  et  à  ceux  -  ci  le  gouvernement  de 
Mexique  accordera  toutes  les  facilités  nécessaires  pour 
s'embarquer  pour  les  lieux,  où  ils  veulent  je  rendre. 
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Art.  IV.  Le  gouverneur  nommera  un  commmis-  1825 
salre  ou  des  commissaires  pour  veiller  à  rexécution 
des  articles  du  traité  actuel,  et  en  même  tems  pour 
faciliter  les  arrangemens  nécessaires  pour  le  voyage 
desdits  navires  d'Acapulco,  pour  se  mettre  à  la  dis- 
position du  gouvernement  suprême  des  états  unis  du 
Mexifpie.       ^ 

Art.  "V.  Le  gouvernement  des  états  unis  du 
Mexique  fera  payer  aux  écjuipages  des  deux  navires, 
la  solde  qui  leur  est  due  par  le  gouvernement  espagnol, 
depuis  leur  départ  de  TËspagne  juscp'à  leur  arrivée 
dans  ce  pays,  d'après  les  détails  que.Poffîcier  payeur 
du  navire  présentera,  et  cela  se  fera  avec  d'autant 
plus  d'empressement  qu'ils  se  sont  rendus  volontai- 
rement  aux   états  unis   du  Mexique. 

Art.  VI.  A  ceux  qui  ont  capitulé  et  qui  désire- 
roient  rester  dans  cet  état  ou  passer  dans  toute  autre 
partie  indépendante  de  l'Amérique,  il  sera  remis  une 
carte  de  sûreté  exprimant  que  le  jxorteur  est  un  de 
ceux  qui  ont  livré  le  navire  TAsia,  afin  qu'il  puisse 
voyager    en   sûreté. 

Art.  VII.  Toutes  les  interprétations  qu'on  pour- 
roit  faire  du  traité  actuel  seront  en  faveur  des  ca- 
pitulans. 

Art.  VIII.  Cette  capitulation  dépendra  de  la 
bonne  foi  des  deux  parties  contractantes.  On  fera 
quatre  copies  du  traité  ci -dessus,  comuie  fait,  ratifié 
et  approuvé,  et  deux  des  copies  resteront  entre  les 
mains   de  chacune  des   parties  contractantes. 

Fait    dans    la  fortresse    de  Monterey,    le   21  Mal 

1825. 

JoSE    ESTRADA,     JoSE    RaMIREY,      JoSE     DE    CaR- 

DEXAS,    Antonio  Ventura  Roteta. 

Confirmé   et  ratifié  en  toutes   ses   parties: 

Louis  Axtosio  Arguello,      José   Martinet^ 
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.      148. 

1825  Convention    entre    l'Autriche    et    les 

deux  Siciles ,    relativement  à  ht  du^ 

rée  de  V établissement  dun  corps  de 

troupes' autrichieji  dans  ce  royaume, 

et    à   la  fixation   de   la  force   de  ce 

cojps;    signée    à  Milan    le    28  Mai 

1825. 

{Le   Moniteur  universel  1825.    No.  208.) 

XJa  transaction  conclue  le  31  Août  1824  entre  les 
cours  de  Vienne  et  de  Naples,  avec  Tassentinient  de 
S.  M.  l'Empereur  de  Russie,  Koi  de  Pologne  et  de 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  en  verlu  de  laquelle  la  force 
du  corps  auxiliaire  de  troupes  autrichiennes,  sta- 
tionné dans  le  royaume  des  deux  Siciles,  avoit  été 
réglée  au  nombre  de  33,500  hommes ,  ayant  fixé  la 
durée  de  cet  arrangement  jusqu'à  la  fin  du  mois  de 
Mai  1826  ?  S.  M.  Sicilienne  a  pris  en  considération  : 
que  d'une  part,  il  se  peut,  que,  d'ici  à  ce  terme,  la 
force  numérique  de  l'armée  sicilienne  et  l'état  auquel 
sa  réorganisation  pourra  être  porlée  rendront  encore 
nécessaires  au  royaume  la  présence  et  ra]»pui  de 
troupes  à  l'expiration  de  la  traasaclion  du  31  Août 
1624;  et  que,  d'autre  part,  il  est  égalejuent  hors  de 
doute,  que  la  tranquillité  publique  dans  le  royaume 
des  deux  Siciles  se  trouve  déjà  tellement  afferjuie, 
que  Ton  peut,  dès  ce  moment,  s'occuper  de  la  dimi- 
nution du  corps  auxiliaire;  et  S,  M.  l'Emperear  d'Au- 
triche n'ayant  de  son  coté  rien  de  plus  à  coeur,  que 
d'entrer  de  coimuun  accord  avec  ses  alliés,  dans  tout 
arrangement  propre  à  accélérer  le  terme  du  rappel 
entier  de  ses  troupes  du  royaume  des  deux  Siciles, 
Leursdites  Majestés,  dans  cet  éiat  des  choses,  ont 
jugé  convenable  de  nonmier  des  plénipotentiaires  pour 
discuter,  arrêter  et  signer  des  articles  additionnels  à 
la   transaction  du   31  Août  1824»   savoir: 
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S.  M.  rEinpereur  d^Autrîche,  le  sieur  Charles  1825 
Louis  Comte  de  l^iquelmoiit,  coininanclcint  de  Tordre 
impéric'd  de  Léopold ,  chevalier  de  la  seconde  classe 
de  Tordre  de  la  couronne  de  fer,  grand' croix  de 
Tordre  de  St.  Ferdinand  et  du  mérile,  de  Tordre  des 
St.  3Iaurice  et  Lazare,  et  de  Tordre  de  TEpée,  son 
chajnbellan  et  conseiller  intime  actuel,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M. 
Sicilienne,   etc.; 

Et  S.  M.  le  Roi  des  deux  Siciles,  le  chevalier 
Don  Louis  de  Medici  d'Otajano,  Duc  de  Sarno,  che- 
valier grand' croix  des  ordres  royaux  de  St.  Ferdinand 
et  du  mérite,  de  St.  Janvier  et  de  Tordre  Constanti- 
nien  de  St.  Georges,  chevalier  grand' croix  de  Tordre 
royal  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  gentilhomme  de  la 
chambre,  grand  maître  semainier  de  S.  M.  conseiller 
ministre  d'état,  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
président  par  intériju  du  conseil  des  ministres,  chargé 
par  intérim  du  j^ortefeuille  des  affaires  étrangères  etc.; 

Les(|uels  après  avoir  fait  conster  de  leurs  pou- 
voirs,  sont  convenus   des  articles  suivans  : 

Art.  I.  LWmée  auxiliaire  autrichienne  conti- 
nuera à  rester  à  la  disposition  de  S.  M.  Sicilienne 
■jusqu'à  la  fm  du  mois  de  IVlars  1827  >  «ux  conditions 
fixées  par  la  convention  conclue  à  Naples  le  18  Octo- 
bre 1821  et  selon  les  modifications  stipulées  par  les 
articles  additionnels  signés  à  JNaples  le  24  Avril  1823> 
et  par  ceux  également  signés  à  Naples  le  31  Août 
1824 î   auxquels  sont  ajoutés  les  articles  suivans: 

Art.  IÎ.  L'état  des  finances  de  S.  M.  Sicilienne 
ne  permettant  pas  une  plus  grande  dépense  que  celle 
qui  a  été  préalablement  fixée  pour  l'occupation  telle 
qu'elle  devoit  avoir  lieu  aux  termes  des  derniers  ar- 
ticles additionnels  du  31  Août  1824  jusqu'au  mois  de 
Mai  1826,  nulle  charge  pour  les  finances  de  l'Au- 
triche ne  devant,  d'un  autre  coté,  résulter  de  la 
prolongation  du  terme  de  Toccupation  ;  le  nombre  des 
troupes  autrichiennes  sera  diminué  proportionnelle- 
ment, dans  les  deux  parties  du  royaume  en -deçà  et 
au-delà  du  phare,  de  manière  à  produire  des  écono- 
mies telles  à  pouvoir  prolonger  Toccupation  jusqu'au 
terme  fixé  par  Tarticle  précédent,    saiis  dépasser   les 
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1825  dépenses  fixées  par  les  articles  additionnels  du  .■>!  Août 
1824 1  et  en  arrêtant  le  minimum  de  la  ré  luction 
au  nombre   de  15000  liommes. 

Art.  IU.  Si  cependant  Tétat  militaire  do  S.  31. 
Sicilienne  avoit  acquis  un  degré  de  force  numérique 
assez  élevé,  pour  que  S.  M.  Sicilienne  jugeoit  con- 
venable de  l'éuuire  davantage  ce  nombre  sai;s  com- 
jiromettre  la  sûreté  du  royaume,  ce  jninimurii  seroit 
alors,  à  sa  dejnande,  réduit  au  nombre  de  12000 
^  *  hommes,  l'économie  provenant  de  la  réduction  de  15 
à  12000  hommes ,  se  faisant  au  soulagement  des  finan- 
ces de  S.  M.  Sicilienne. 

Art.  IV.  Les  présens  articles  additionnels  récla- 
mant un  mode  d'exécution  dans  les  limites  piécisées 
par  Taiticle  2,  ce  mode  formera  l'objet  d'uji  arran- 
gement entre  le  gouvernement  de  S.  ]M.  Sicilienne  et 
le  général  en  clief   de  Tarmée  d'occupation. 

Art.  V.  Les  articles'des  conventions  du  18  Ôclo- 
bre  1821,  du  24  Avril  1823  et  du  31  Aoiit  1824, 
qui  ne  subissent  ni  changement  ni  modifications  par 
les  présent  articles  additionnels,  demeurent  eji  pleine 
vigueur. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  les  présens  articles  additionnels,  et  y  ont 
apposé   le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Blilan ,  le  28  3Lii  Tan  de  grâce 
mil   huit  cent  vingt  -  cinq. 


Le  Comte   de  Fiçuelmoîît. 
Le  Chevalier  de  BlEoicr. 
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149. 
Convention    entre    le  Duc    dVîden- lS2'j 
bourg  et  le  Comte  de  Bentink,  con-^ 
cernant   la  seigneurie    de    lïniphau- 
sen;   signée   à   Berlin    le  8  Juin    et 
ratifiée   à    Wieshaden    le   20  Juin 
1825. 


N 


{Protocolle  der  deiitsclien  Bundesif^ersainmlung, 
Bd.  17.    S.  137.) 

J 


aclîdem  in  Folge  der  mit  dem  Tiïsiter  Friedeii 
eingetreteiien  polilischeii  Ereignisse,  die  HerrscLaft 
Ivniphausen  mit  der  Erblierrschaft  Jever  in  eineu 
gemeinschaf (lichen  Verwallnngsbe>;irk  untei'  eiiiem 
«nd  demselben  GouYcrnement  vereiiiigt  und  in  dieser 
Vereinigung  aucli  vorgefunden  worden,  als  Se.  Maje- 
stat  der  Kaiser  von  Kufslaiid  im  Jahre  i8l3  von 
Jever  wieder  Besitz  nahmen,  demnachst  Ilire  Kai-» 
serliclie  Majestat  dièse  von  Allerlioclistdenenselben 
wieder  erworbene  Erblierrschaft  an  Se.  Durchlaucht 
den  Herzog  von  Oldenburg  Ubertrugen,  ohne  dafs 
weder  gleichzeitig  von  Seilen  der  verbûndeten  Machte, 
noch  auch  spàilerhin  auf  dem  Wiener  Congresse  iiber 
Kniphausen  etwas  festgesetzt  wurde,  aus  dieser  Un- 
bestimmtheit  al)er  mancherlei  Irrungen  entstanden, 
und  daher,  auf  den  Wunsch  der  zum  Congresse  in 
Achen  im  Jahre  1818  vereinigt  gev^esenen  Gabinette, 
iRufsiaiid  und  Preulsen  sich  haben  bereit  fmden  lassen, 
eine  Ûbereinkunft  zwischen  Sr.  Durchlaucht  dem 
Herzoge  von  Oldenburg  und  dem  Grafen  von  Ben- 
tink,  als  Besitzer  der  jfîerrschaft  Kniphausen  zu  ver- 
mitteln,  wodurch  die  Verhaltnisse  der  letztern  naher 
bestiinmt  und  dabei  von  der  einen  Seite  das  Interesse 
Sr.  Herzoglichen  Durchlaucht ,  besonders  in  Bezie-» 
hung  auf  stattfindende  Successions  verhaltnisse  und  auf 
die  Lage  der  die  Herrschaft  Kniphausen  landwarts 
umgebejiden  Erblierrschaft  Jever,  und  von  der  andern 
Seite    die   Wiinsche   des    Herrn  Grafen,    den    Schutz 
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1825  des  Deutschen  Bundes,  wle  friiherhin  des  Deutschen 
Reiclis  7M  genielsen,  beriicksiduigt  wurdeu;  so  ist, 
in  Folge  der  unler  solcJier  Vermitllung  jen<  r  Hofe 
und  des  zu  ihneii  auf  ihre  besondere  Einladu  g  hiii- 
jzugetreterien  Raiserlicli  Ôslerreichisrlieii  Hof-  s  statt 
gefundenen  VerliaiidJungen  und  in  Ûbereinsl  nmiung 
mit  den  von  den  a  ermittelnden  Hofen  gemachten" 
Vorschlagen,  zwischen  dem  Bevollmacliliglen  Sr. 
Durchlaurbt  des  Herzogs  von  Oldenburg,  Kajniner- 
herrn,  Kegiemngsrath  nnd  Ritter  des  Kaiserlich  Rtjs- 
sischen  St.  Annenordens  zvveiler  CJasse  in  Biillanten, 
Wilbelm  Enist,  Freibevrn  von  Beaulieu-Maicoiinay, 
und  dem  Bevollmachtiglen  des  Henn  Grafen  vou 
Bentink,  Jiofiath  Hans  Wilhelin  Garl  Barnstedt, 
iiachstehendes  Abkommen  iiber  Knipbausen  wolilbe- 
daclilig   verabredet   und  abgeschlossen   worden. 

Art.  I.  Der  Herr  Graf  von  Bentink  trilt  fiir 
sich  und  seine  Faniilie,  in  Beziehung  auf  die  Herr- 
scbaft  Knipbausen,  un(er  den  in  den  folgenden  Arti- 
\(ih\  enibaltenen  naberen  Bestimmungen,  in  den  Be- 
sitz  und  Genuls  der  Landesbobeit  und  der  persôn- 
licben  Recble  und  Vorzlige  v\ieder  ein,  wie  ibm 
dieselben  vor  Auâosung  der  deutscben  Reichsverfas- 
suiig   zustanden. 

Art.  II.  Damit  die  Herrschaft  Knipbausen  wîe- 
der  ein  iiitegrirender  Tbeil  von  Deutscbland  werde, 
2u  welchem  sie  friiberbin  gebô'rt  bat,  und  die  Erbal- 
tung  der  aufseren  und  inneren  Sicberbeit  (iesselben, 
fiir  w^elcben  Zweck  der  Deutscbe  Bund  bestebt,  aucli 
auf  sie  sicb  ausdebne,  ist  der  Herr  Graf  i-ufrieden, 
dais  die  Holieit  iiber  Knipbausen,  ibn  seibst  und 
seine  Faniilie  als  Besitzer  der  Herrscbaft,  jedocJi  nur 
so,  wie  sie  vorbin  bei  Kaiser  und  Reicb  geweseii 
ist ,  von  vSr.  Durcblaucbt  dem  Herzoge  von  Olden- 
burg und  von  Hocbsklefesen  Nacbfolgern  in  der  Re- 
lïierung  dièses  Berzoglbums  ausgeiibt  werde,  wogegen 
llotbstderseibe  fiir  sicli  und  seine  JNacbfolger  die 
rHiclilen  u])erninimt,  welcbe  mit  der  Reicbsbobeit 
verbui^den   waren. 

Durcb  dièse  Unterordnung  bleibt  das  Verhâltnifs 
der  Herrscbaft  Knipbausen,  als  eines  besondereii 
Landes ,    sowobl    gegen   das    Herzogtbum    Oldenburg, 
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als  ^egen  die  ubrigeji  Staaten  Sr.  HerzogJlchen  Durch-  i825 
J.juchl    uiiberulirt. 

A  il  T.  m.  Tfa  veiiuoffe  dièses  Hoheilsyerhallnis- 
ses  iiiid  der  dadurch  l)egru!ideleii  Unterordniing  uiiter 
eiii  MilgUed  de.s  Deutschen  Blindes,  die  llerrschaft 
Kniphauseii  zu  deu  deufschen  Bundeslaiideii  gehôrt, 
so  erkeimt  der  Herr  Giaf  von  Beiitiiik  fiir  sich  und 
seine  Fainilie  an,  dal's  nicht  nur  die  Bundes-  und 
Schiufs- Acle,  sondera  aucli  aile  Bundesbesch Hisse, 
welclie  bereits  ergangeji  sind,  oder  kiinftig  nocli  er- 
geheii  werdcn,  aucli  in  Beziehung  auf  Kiiiphausen 
eben  so ,  wie  in  den  iibrigen  Buiideslanderii,  voile 
Kraft  und  Giilligkeit   haben  iind  erhallon. 

In  Folge  dessen  vergteht  sich  von  selbst,  dafs 
un  ter  dem  Titel  der  eheinaligen  Reichsgesetzgebung 
keiiie  besondere  Rechle  liber  Knipbausen  auf  Se. 
Herzoclicbe  Durcblaurlit  iibergeben,  da  die  ehemalige 
I^'icbsiiesetzgebung  nur  in  Erlassung  neuer  Ordnun- 
geii  und  Geselze  îja  Ileir])e,  iiiithin  solcher  Gesetze 
sich  milsorfe,  welcIie  alJgemein  fiir  die  Reichsunter- 
thanen  verbindliclie  Kraft  haben  solllen,  Bestinimun- 
2:en  aber,  welche  mit  solchen  Ordnungen  und  Ge- 
velzen  iiberhaupt  zu  vergleichen  sind,  gegenwartig 
nur  boi  dem  Bundeslage  verhandelt  und  vereinbart 
werden   lionnen. 

AfiT.  IV.  Die  JTerrschaft  Knipbausen  wird  zu 
allen  nacli  der  Matrikel  aufzubringenden  Lasten  des 
Bundes,  nanientlich  zu  allen  Geldleistun.s:en  und 
Mannschaftstellungen  fur  das  Bundesheer,  in  dem 
VerhaUnisse  beilragen,  als  dieselben  iiberhaupt  auf 
die  Deulschen  Bundeslander  mit  JRucksicht  auf  deren 
besondere  Verhallnisse  verlheilt  werden.  Dabei  wol- 
}en  Se.  Herzogliche  Durcblaucht  gern  dahin  wirkeri, 
dafs  der  llerréchaft  Knipbausen  aile  diejenigen  Er- 
leichterungen  zugestanden  werden,  weiche  irgend 
einem  der  die  l6te  Curie  bildenden  kleineren  Bun- 
desstaaten  in  Folge  elwa  bereils  ergangener  oder 
kiinfiiger  Bundesbeschliisse  zu  Statten  koinmen.  Die 
Aushebung  der  Mannschaften  kommt  zwar  dem  Herrn 
Grafen  zu,  auch  steht  ibm  frei ,  die  desbalb  fur  die 
Oldenburgischen  Lande  bestehenden  Verordnungen  in 
Anwendur^  zu  bringen,  oder  besondere,  den  Ver- 
haltnissen    der   Herrsrhaft    etwa   noch    angemessensre 

Ccc 


768     Convention  entre  le  Dite  cVOldeabourg 

1825  Vorschriften  daruber  zu  erlassen.  Es  soll  aber  die 
Taug]icl»keit  der  gestellleii  Maniischaft  nach  den 
Grnndsatzen  der  Oldeiiburgisclien  Verordnuïi^en  ])e- 
iirtheill,  die  Maiinschaft  auch  dem  Oldenbnrgischen 
Contingente  einverleibt  werden  und  einen  'J  heil  da- 
Ton  bilden,  demgemàfs  auch  den  vorgescl;riebenen 
Soldaten-Eid  leisten,  und  wàlirend  ihrer  Dienstzeit 
den  Oldenburgisclien  Militârgesetzen  und  I^lilitarge- 
richten  unterworfen   sein. 

Aile  fur  den  Bund  aufzubringende  Geldbeitrage 
werden  alljahrlich  von  dem  Herrn  Grafcii  an  die 
Herzoglicli  Oldenburgisclien  Cassen  gezahlt. 

Die  Herrschaft  bleibt  von  iede#  Betpartirung  mit 
•dem   Oldenburgischen  Militar   frei. 

Art.  V.  Der  Herr  Graf  tritt  auch  in  die  Aus- 
iibung  des  Rechts  der  besondern  Flagge  fur  die  Merr- 
schaft  Kniphausen  wieder  ein,  wie  solches  vor  Auf- 
losung  des  Deutschen  Reichs  gewesen  ist,  jedoch 
unbeschadet  der  in  den  Artikeln  zwei  und  drei  ent- 
haltenen  Bestimmungen. 

Art.  VI.  Auch  in  Ansehung  der  Justizgewalt 
wegen  der  Herrschaft  Kniphausen  erhalt  der  Herr 
Graf  den  Genufs  und  die  Ausiibung  derselben  Reclile 
wieder,  welche  ihm  zur  Zeit  des  Deutschen  Reichs 
'  zustanden.  Die  veranderte  Lage  der  Umstande  macht 
indessen  folgende  Abanderung  bei  Ausiibung  dersel- 
ben nothwendig. 

a.  In  allen  Civilstreitigkeiten  der  Kniphausénschen 
Unterthanen  sowohl  unter  sich  als  wo  der  Herr  Graf, 
oder  dessen  Behorden  oder  auch  andere  Personen 
Rlàger  sind,  vertritt  das  Oberappellationbgericht  in 
Oldenburg  aus  besondereju  Auftrage,  welcher  denisel- 
ben  von  Sr.  Herzoglichen  Durchlaucht,  vermoge  der 
auf  Hochstdieselben  im  Artikel  II  iibergegangenen  Ho- 
heit,  ein  fiir  alleinal  ertheilt  wird,  die  Stelle  der 
ehemaligen  Reichsgerichte,  und  erkennt  m  denieni- 
gen  Fallen,  worin  die  Competenz  derselben  begriiadet 
war,  nach  den  in  der  Herrschaft  geltenden  Rechten. 
Dabei  bleibt  iedoch  das  gedachte  Oberapptllationsge- 
richt  bei   seiner  Form  und  seinem  Geschafîsgange. 

b.  In  der  angegebenen  Art  (lit.  a)  vertritt  jenes 
pericht  auch  die  Stelle  der  ehemaligen  Reichsgerichte 
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in   den  Angelegenhei ten   der  sonst  in   der  Herrschaft  iS25 
sicli    aufJiaitendeii    eximirten   Tersonen. 

c.  In  Criminalfallen ,  wo  eine  weitere  Verlheidi- 
gung  zulassig  ist,  sollen  die  Acten ,  statt  wie  sonst 
zuv  Zeit  des  Deiilschen  Reichs,  an  ein  auswartisres 
Juristencollegiuni ,  an  das  Oberappellationsgericlit  in 
Oldenburg  zur  Abfassung  des  Urtels  gesandt,  und  diè- 
ses von  deni  Kniphausenschen  Gerichte  eben  so ,  wie 
sonst,   eroffnet  werden. 

d.  In  allen  solclien  Privatangelegenheiten  des 
Herrn  Grafen  und  der  Glieder  seiner  Familie,  in 
welclien  zur  Zeil  des  Deutschen  Reichs  die  liochsten 
Keiclîsgerichte  competeitt  gewesen  sein  wurden,  sol- 
len dièse  ebenfalls  durcli  das  Oberappellationsgericlit 
zu  Oldenburg    Terlreten  ^verden. 

e.  In  gleiclier  Art  soîl  dasselbe  an  der  Stelïe  der 
eliemaligen  Reiclisgerichte  eintreten,  avo  sonst  die 
Untertlianen  der  Herrschaft  gegen  den  Herrn  Grafen 
oder  dessen  Behorden  als  Obrigkeit,  vor  denselben 
hâtten  Klage  erlieben   konnen. 

f.  Aucli  soîl  fur  aile  Falle,  wo  sonst  die  Erhaî- 
tung  guter  gemeiner  Ordnung  ein  Einsclireiten  dee 
hôchsten  Reichsgerichte  auf  Antrag  des  Reichsfiscals 
hegriindet  hatte,  ein  Fiscal  bestellt  werden,  welclien 
Se.  Herzogliche  Durchlaucht  verinoge  der  Hoclistde- 
nenselben  iibertragenen  Hoheit  ans  drei  ilirer  Amt- 
îeute,  oder  Landgerichts  -  Mitgliedern  in  den  Kreisen 
Je  ver  und  Neuenburg,  welche  der  Herr  Besitzer  in 
Vorschlag  bringt,  ernennen.  Dessen  Gescliâft  ist 
auch,  besonders  darauf  zu  waclien,  dais  die  von  dem 
Herrn  Besitzer  als  Landesobrigkeit  in  diesem  Ab- 
konimen  eingegangenen  Verbindlichkeiten  erfùllt 
werden.  INiramt  derselbe  einen  Fall  wahr,  wo  dabei 
etwas  verabsaumt,  oder,  in  Beziehung  auf  Erhallung 
guter  gemeiner  Ordnung,  Grund  zur  Beschwerde  ge- 
geben  wird,  und  erlangt  er  auf  desfaîlsige  Anzeige 
bei  dem  Herrn  Besitzer  der  Herrschaft  keine  Ab- 
hùlfe,  so  bringt  er  die  Sache  ah  das  Oberappella- 
tionsgericlit in  Oldenburg,  welchera  in  Absiclit  der 
Kntscheidung  der  Beschwerde  von  Sr.  Herzoglichen 
Duichlauclit  vermoge  zu  ertheilenden  Auftrags  gleiclie 
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1825  Befugiùsse    eingeraumt  wertieii    so]len,    als  sonst  deii 
hochsteii  Reichsgerichteii  zugestaiideii  haben. 

g.  Doch  steht,  in  alleu  uiiier  lit.  d.  e.  m  d  f.  be- 
zeichneteii  Fallen,  dem  Herrn  Grafen ,  ij;  FaUeri 
lit.  d  auch  don  Gliedern  seiner  Familie,  d  as  Recht 
zu ,  sowohl  in  der  ersten  als  in  jeder  fenter  noch 
xulassigen  Instanz  auf  Verschickung  der  yVclen  aji 
eine  deutsche  Juristenfacultat  zur  Abfas«iing  des  Ur- 
tels  anzutragen.  Wird  dieser  Antrag  geniarht,  \%as 
-jedenfalls  cher  geschehen  muCs,  als  die  Acien  zuin 
tJrlel  beschlossen  angenoinmen  werden,  su  liât  das 
Oberappellationsgericht  dem  Herrn  Grafen,  oder,  in 
Fallen  lit.  d,  dem  betheiligten  Mitgliede  seiner  Fa- 
milie,  drei  deutsche  Juristenfacultaten  in  Vorsrlilag 
zu  bringen,  woraus  von  demselben  dlejenigo,  biunen 
einer  durch  das  Oberappellationsgericht  za  bestim- 
meuden  angemessenen  Frist,  zu  wàhlen  ist ,  an 
welche  die  Acten  versandt  werden  sollen.  Erfolgl 
der  Antrag  auf  Actenverschickung  niclit  vor  dem 
Actenbeschlusse  oder  die  Erklarung  iiber  die  gewahllt 
Juristenfacuitat  nicht  vor  Ablauf  der  dazu  beslimm- 
ten  Frist,  so  wird  das  Urtheil  in  der  betreflen- 
den  Instanz  yoii  dem  Oberappeiialiunsgericlite  selbsl 
abgefafst. 

h.  Wenn  die  Execution  elnes  wider  den  Herrn 
Besitzer  der  Herrschaft  ergangenen  UrJels  oder  Re- 
scheides  nôthig  werden  sollte,  so  erfoliit  dieselbe 
Uûter  der  obern  Leitung  des  Oberappellationsgerichts 
in   Oldenburg. 

Art.  VII.  Aile  und  jede,  zwischen  Sr.  Herzog- 
lichen  Durchlauclit  und  Ilochstdero  NachfoJger  in  der 
Regierung  des  Herzogthums  Oldenburg  einer  Seits, 
und  dem  Herrn  Grafen  und  dessen  Familie  anderer 
Seits,  in  Beziehung  auf  die  Herrschaft  Ivniphausen 
vorkomnienden  Irrungen  und  Streiligkeiteu,  welche 
die  Auslegung  des  gegenwàrligen  Abkommens,  in- 
gleichen  den  Umfang  und  die  Natur  der  Sr.  Herzog- 
lichen  Durchîaucht  ubertragenen  Hoheit  urd  der  dem 
Herrn  Grafen  zustehenden  Rechte  (Art.  I.)  im  g^i^eu" 
seitigen  Verhaltnisse  zu  einander  an  sicii  oder  in 
ihrem  Princip,  abgesehen  von  der  ErfuUung  der 
darau»    auf  Seiten    des  Herrn   Grafen    entspringendeu 
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Verbindlichkeifeii,  worauf  die  Aintstliatigkelt  des  1825 
Piscals  sicli  bezieht  (Art.  VI.  lit.  f.) ,  zum  Gegen- 
sfande  liaben,  werdeii  vor  eine  scliiedsrichterliclie 
Beliorde  gebracht.  Die  Bildimg  derselbea  geschieht 
iii  der  Art,  dais  die  Actea  ûber  die  entslaiideiie  Sti-ei- 
ligkeit  bei  deiu  Oberappellalionsgericlile  in  Oldenburg, 
iiacli  dein  bei  deinselbeu  statlfuidendeii  VerfahreJii 
nstruirt  und,  mit  Zulassuiig  der  bei  anderea  Redits- 
sachen    statifiadendea  lastanzen,    aucli   zuia   Spruche 

oei  deuiselbea  Yorgelegt  werdea,  es  sei  denn,  dafs 
3er  ilerr  Graf  es  vorzieht,  auch  hier  auf  Verschickuag 
1er   Aciea   aazutragen,    ia   welchein    Faite   die   obige 

îBestiiainuag  (lit»  g.)  ia  ihreia  gaazen  Uuifange  eiatritt. 

Zur  Yolligea  Uaparlheilichkeît  des  Oberappella- 
ûoasgericbts  ia  Oldeaburg  bei  der  voa  ihm  hiernach 
tuszuiibeadea  Micwirkuag  in  Slreitigkeiten  dieser 
\rt,  vrerdea  die  Mitgiieder  desselben  fiir  dergleichen 
Palle  von  Sr.  Herzogliclien  Durclilauclit  des  Hôchst- 
ieneaselben  geleisfelea  Huldiguagseides  entbuaden 
vjnd  lediglich  auf  dea  Richtereid  verwiesen  werdea. 

Aiif.  VIII.  Dainit  eia  vô'Uig  freiex  Verkehr 
^zwischea  dea  Einwohaera  der  Herzoglich  Oldenbur- 
.^ischea  Laade  viad  der  Herrschaft  Kaiphausea  statt- 
liadea  koaae,  ist  der  Herr  Graf  bereit,  uabescliadet 
seiaer  laadesherrlichea  Rechte,  entweder  die  Verfas- 
suag  wegea  der  indirectea  Al)gubea,  welche  gegea- 
•vvartig  iiu  Herzogthuai  Oldeaburg  beslelit  oder  kiiaf- 
'lig  etwa  eiageriehtet  weidea  soîl'.e,  auch.  in  die 
ilierrschaft  eiazufùhren,  oder  doeh  iju  Wege  heson- 
deier  Vereiaharuag  diejeaigea  ^Xaasregela"  aazuord- 
iiea,  Avelche  erf'orderlich  seia  inochiea,  daaiit  das 
;  Intéresse  Sr.  Herzoglichea  Durchlaucht  uad  Hoch.st- 
dero  Uaterthaaea  ia  Beziehuag  auf  Erhebung  iiuli- 
lecter  Abgabeii  gesichert   -vverde. 

Art.  IX«  Der  Deutsche  Buad  îst  mu  Ûberaahuie 
der  Garaatie  dièses  Abkoiunieas  nût  der  Wirkuag 
orsueht,  dais  er  auf  die  geaaue  uad  vollstaadige  Er- 
fulluag  der  in  deaiselbea  eaihalleaea  Bestijiuaungen 
achtea  uad  iasbesoadere  darauf  haUea  woUe,  dais 
die  zw'ischen  Sr.  Durchlaucht  deai  Herzoge  voa  Ol- 
deaburg uad  dejii  llerrn  Grafea  entsteheadea  Strei- 
tigkeiteu   auf  dcju    durch    das  gegeawàrtige   Abkoni- 
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1825  i»en  vereinbarten  Wege  zur  Eiitschoidunîr  .rebracht 
uiid  die  erfolglen  Erkeimlnisse  aucli  puuclli  h  toU- 
zogen  werdeii.  Zu  dem  Ende  stebt  dein  li  rrn  Be- 
sitzer  der  Herrschaft  der  liecurs  an  die  Buiuiesver- 
saminlung  in  allen  vorkommenden  Fallen  ofîon. 

Sobald  die  Garantie  des  Blindes  erfolcl  ist,  trilt 
dièses  Abkommen  in  "VVirksainkeil.  Es  fal]on  damit 
aucli  aile  besondere  Befugnisse  des  Besitzers  der  Herr- 
schaft in  Beziehung  auf  auswartige  Verballnisse, 
welche  derselbe  elwa  vor  Auflosung  des  Deutschea 
Keicbs  gebabt  haben  mag ,  liinweg,  indeni  die  In- 
teressen  sowohl  des  llerrn  Grafen  als  seiner  Unter- 
thanen  bei  anderen  Staaten  duvcli  den  ^^ouverain, 
welcliem  die  Toruials  Kaiser  und  Reicli  zugeslandene 
Holieit  iiber  Kniphausen  eingeraumt  ist,  lailer  deju 
Schutze    des  Bundes   vertreten   werden. 

Aht.  X.  Andere  Redite  und  Vorziige  des  Herrn 
Grafen  und  seiner  Familie,  aulser  der  Beziohung  der 
llerrscliaft  Kniphausen,  machen  keinen  Gegenslaiid 
dièses  Abkoiumens  aus.  Es  verstehl  sich  daher  auch 
von  selbst,  dais  denselben  hierdurch  weder  einiger 
Eintrag  geschielit,  noch  dais  auch  neue  zugeslan- 
den    werden. 

Des  zu  Urkund,  îst  vorstehendes  Ûbereinkoimnen 
Yon  den  beiderseiligcn  BevoJlmaclitigten  miter  Bei- 
druckung   ihres   Siegels   unterzeichnet  worden. 

Berlin    den  8ten  Juni  1825. 

WiLHELM    ErNST  HANS    "VN'iLHËLM 

vox  Beaulieu-Mahconnay.         Carl   Barxstbdt. 


Von  Gottes  Gnaden,  Wir  Peler  Friedrich  Lud- 
wig,  llerzog  zu  Oldenburg ,  Erbe  zu  Norwogen,  Her- 
zog  zu  Schleswig,  Holstein,  Storniarn  uiid  der  Dilh- 
ïnarschen ,  Fiirst  zu  Liibeck  und  Birkenfeld ,  îlerr  zu 
Jever  ujid  Kniphausen  u.  s.  w. 

Genehjnigen  und  ratificiren  hieiaittelst  vorslehen- 
des  Abkoniinen  iiber  Kniphausen  in  alîen  seinen 
Puncten  und  Clauseln,  seinem  ganzen  Inlialte  nacb, 
und  geloben  und  versprechen ,  solches  Tolistandig  zu 
eiTûIlen   und  Beikojiimende  anzuweisen,    fiich  danacli 
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2u    achten    und    deiriselbeu     in    alleu    Sllicken   geiiau  1825 
iiaclizukoiniueii. 

Zu  dessen  Uriunde  habeu  Wir  dièse  Unsere  Ra- 
tification eigenhandig  unterscliriebeu  und  mit  Unserm 
Ilerzoglichen  Siegel  bedrucken  lassen. 

So  gescliehen  Wiesbaden,  den  20&len  Juni  1825. 

Peter. 
VON  Brandknstsix, 


ProtocoUe  der  deutsclien  BundesversaTnmîung  Bd.  18« 
S.  74    (1826.  9teû  3Iàrz). 

Beschlufs,  1.  Der  Deutsche  Bund  îîbernîmmt  die 
Garantie  des  aiu  8ten  Juni  1825  zwischen  Seiner 
Durchlaucht  dem  Herzoge  y  on  Oldenburg  und  dem 
Herrn  Grafen  von  Bentink  wegen  der  staatsreckt- 
lichen  Verhaltnisse  der  Herrsehaft  Kniphausen  unter 
Vermittlung  der  Hofe  von  St.  Petersburg,  Wien  und 
Berlin  abgesclilossenen  und  demnachst  ratificirten 
Ûbereinkoinmens ,  mit  der  durch  den  IX  Artikel  des-» 
selben  bezeichneten  Wirkung,  in  diesem  ganz  eige- 
nen  und  besondern  Falle,  um  so  bereitwilliger,  als 
dadurch  weder  das  unmittelbare  und  alleinige  Ver- 
haltnils  Seiner  Durchlaucht  des  Herzogs  von  Olden- 
burg zuia  Bunde  eine  Verànderung  erleidet,  noch 
auch  durch  die  Ubernahme  dieser  Gai*antie  dem  wohl- 
begriindeten  Rechte  dritter  Tersoneu  Eintrag  gesche- 
heu   soll. 

2.  Dem  Herrn  Generalmaior  Grafen  von  Bentink 
ware  in  Erwiederung  auf  sein  Gesueh  um  Sichersiel- 
iung  seiner  agnatischen  Rechte  an  die  Herrsehaft 
Kniphausen,  von  diesem  Beschlusse  Mittheilung  zu 
machen. 
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150. 

4825  Déclaration  concernant  V abolition 
du  droit  de  détraction  entre  V Au- 
triche et  le  grand  duché  de  liade, 
publiée    à    Carlsruhe     le     7  Juillet 

1825. 


(Neueste   Staatsacten  und    Urhunden,   Bd.  1. 
Heft  3.   p.  287.) 


D 


as  Regieruiigsblatt  No.  VI  vom  Jalire  1823  enthalt 
eiiie  Bekaiinimachung  vom  28steii  Februar  debseJbigen 
Jahrs  durch  welche  das  Kaiserlirh  Oblencicbische 
Patent  vom  2ten  I^Iarz  1820,  die  Abzugsfreiiieit  jiiit 
deii  deulscheu  Bundesslaatea  betrelfeiid,  uiul  insbe-. 
soiideie  dessen  fiiiifter  Arlikel,  zxxv  olFentlichen 
KeniUaifs    gebicicht    worden    sind. 

Dieser  Jelzigedachte  Artikel  enthalt  eine  Aufzah- 
lung  der  Kaiserlich  Oslerreichischen  Staaten .  welche 
2um   Deutschen  Bunde  gehoren. 

Durch  obgedachte  Bekanntmacliung  ist  aber  das 
Misverstàndnil's  entslanden,  als  wenn  die  friilier  zwi- 
scben  der  gesaininlen  Osterreichischen  Monarchie  und 
dem  Grolsherzogibuin  Baden  bestaiidene  Ab;^ug6frei- 
heit  nur  allein  auf  die  Abzugsfreibeit  zwiscben  Ba- 
den und  den  zuin  Deutschen  Bunde  gehorigen  S(aa- 
Xen  des  Osterreichischen  Kaiserthuius  beschrànkt 
worden    ware. 

Zu  Beseitigung  dièses  Misverstanduisses  Wuà.  die 
Erlauterung   dahin    ertheilt  : 

1.  Zwischen  dein  Grol'sherzogthum  Baden  und  den 
zuin  Deutschen  Bund  gehorigen  Kaiser] ich  O^ter;-^' 
reichischeit  Staaten  besteht  letzt  die  Abzuirsfreiheit 
Krafi  des  iSten  Artikels  der  Deutschen  Buncies-AcJe 
und  des  darauf  sich  griindenden  Beschlu^ses  der 
Deutschen  Bundes -  Versainmlung  vom  23fcteu  Juni 
i8l7,  und  sie  wiirde  in  (jemàtsheit  dièses  Grund- 
satzes   bestehen,    wenn  auch   nicht  friiher   schon  Ab- 
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zugsvertrage    zwisclien    beiden  Staaten   abgeschlossen  1825 
worden   wareii. 

2.  Zwisclien  dein  Grofsherzoglliuni  Baden  und  den 
nicht  zx\  dem  Denise  heu  Bunde  geliorigeii  Theilen  der 
Osterreichischen  Dlonarcliie  ;  iiiùiilich  GaJlizieii,  Lo- 
domerien  nebst  der  Bukowiua,  Liigarn  mit  Slavonien 
und  Croatien  nebst  dei*  Militar-GreJize,  Siebenburgen, 
Dalmatien,  und  endJich  dem  Lombardiscb- Yenezia- 
nisclien  Konigreich,  besteht  die  Abi^ugsfveiheit,  Kraft 
der  fortdauernd  giiltigen  Abzugsvertrage  \oja  20steu 
December  1804  und  ITten  September  i808  nnd  Kraft 
der  im  Jahre  1815  erfplgten  wecliselseitigen  Ûber- 
einkunft  liber  die  Ausdehnung  dieser  Vertrage  auf 
die  beiderseits   neu  erw  orbenen  Lande. 

Es  ist  sicli  also  Linsichtlich  des  Abzugs  in  Bezug 
auf  die  zum  Deutschen  Bunde  gehorigen  Kaiserlicli 
Ôsterreicliisclien  Staalen  nacli  dem  obgedachten  Bun- 
desbesrhlufs  vom  23sten  Juni  1817  (f*^eg.  Blatt 
IVo.  XXI.  V.  J.  1817)  i'"d  in  Bezug  auf  die  nirlit 
zum  Deutschen  Bund  gehorigen  Kaiserlich  Oster- 
reichischen liànder  nach  den  oben  angefiihrten  Ver- 
tragen  (Reg.  Blatt  IN'o.  X.  v.  J.  1805  und  JNo.  XLI. 
vora  Jahr  1808)    zu  richten. 

Verkiindet  aus  dem  Grol'sherzoglichen  Ministe- 
rium   des   Innern. 

Carlsiuhe    den   7ten  Juli   1825. 


Ministerium   des   Innern. 

Freiherr    \.   Berkhetm. 

Vdt.   Barack. 
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151. 

1825  Convention  enti^e  l Hanovre  et  la 
principauté  de  Lippe  Detmold.  con- 
cernant l'extradition  des  criminels 
et  la  suppression  des  fraix  de  ju- 
stice en  matières  criminelles;  ra- 
tifiée par  l'Hanovre  le  12  Juillet 
1825. 

{Gesetzsammlung   fur   das    Konigreich   Hannover 
1325.  Abthl.  1.  pag.  117.) 

VJTeorg  der  Vierte,  von  Gotles  Gnaden  Konîg 
des  Tereiniglen  Keichs  Groisbrilaiiiiien  und  Irlaiid 
u.  s.  w.  auch  Konig  Yon  Hannover,  Ilerzog  Ton 
Braunschweig  und  Luneburg  u.  s.  w. 

Zwischen  Unserm  IVoniglichen  Cabinets  -  Minîste- 
rio  in  Hannover  und  der  FùrstJich  Lippesclien  Ré- 
gie ru  ng  in  DeUuold  ist  liber  die  wecliselseitige  Aus- 
lieferuiig  der  Verbrecher  und  AufJiebung  der  (Jerichts- 
Gebuliren  in  Criminal  -  Fallen  eine  Convenûon  ge- 
schlossen,  welche  von  Wort  zu  Wort  laulet  wie 
folgt: 

AiiT.  I.  Aile  Personen ,  die  wâhrend  ihres  Aufent- 
halts  in  einem  der  beiderseitigen  Lajide  ein  Verbre- 
clien  begangen,  welclies  nacli  den  Gruudsâtzen  der  in 
beiderseitigen  Landen  geltenden  Rechte  eine  peinlicbe 
Slrafe  nacii  sich  zielit,  soUen,  wenn  sie  vor  erfolg- 
ter  Bestrafung  in  die  anderseitigen  Lande  sich  ge- 
wandt  haben,  an  dasienige  Gericlit  unweigeriich  aus- 
g-eliefert  werden,  in  dessen  Gericlits  -  Bezirke  das 
V~erbrechen  veriibt  worden  ist.  Wofern  iedocli  die 
VerbrecJier,  deren  Ausîieierung  verlangt  wird,  ^virk- 
lich  dojuiciliirte  Landes -Untertlianen  des  einen  oder 
audern  Landesherrn  sind  :  so  soll  die  Bewilligung 
der  Auslieferuiig  derselben  zu  einer  vorher  dariiber 
in    jedein    einzelneu  Falle   zwisclien    dem  Koniglicii 
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(rrofsbrltanniscli  Hannoverschen  Minisleriuin  und  der  1825 
1  ïustlicli  Lippesclien  Kegierung  zu  treffeiiden  Ûber- 
eiiikiiiift  hiu  yerstellt  bleiben.  IXacli  der  in  diesem 
Artikel  enthalleneu  Besliummiig  liiidet  deianacli  die 
Auslieferuiig  in  blol'sen  Accise  -  und  Conlrebande- 
Vergehen ,  w  enii  gleicli  in  dem  einen  oder  deni 
andern  Lande  daiauf  entweder  ûberhaupt  oder  nacli 
den  Zeit  -  Ujnstanden  z.  B.  bei  Friichtspeiren  u.  s,  w. 
eine  peinlicbe  Stx-afe  gesetzt  sein  solUe,  nur  in  den 
Fallen  Stalt,  wenn  desliaJb  fur  den  Yorkonuiiendeu 
einzelnen  Fall  zwischen  beiderseiligen  Kegierungeu 
eine  Ûbereinkunft  getroifen  werden  sollte. 

Art.  II.  Sollle  nach  der  Verfassung  desienigen 
Landes,  \vo  das  Verbrechen  Teriibt  worden  ist,  die 
Untersuchung  von  einein  andern  Gericlite,  als  deinje- 
nigen  gefùbrt  werden,  in  dessen  Gerichlsbezirke  das 
Verbrechen  sicli  zugetragen  hat,  so  erfo]gt  die  Ans- 
lieferung  an  den  die  Untersuchung  auf  sich  haben- 
den   Richter. 

Art.  UI.  Der  Auslieferung  mufs  ledesinal  eîne 
Réquisition  des  die  Untersuchung  fiihrenden  Gerichts 
vorhergehen.  Blilhin  soll  ein  blol'ses  Anerbielen  zur 
Auslieferung,  welches  sich  nicht  auf  eine  in  olFent^ 
lichen  Blattern  bekannt  gemachte ,  oder  in  besonderen 
Schreiben  geschehene  Réquisition  grundet,  keiner 
Gerichtsstelle  der  beiderseiligen  Lande  die  Annahme 
eines  Verbrechers  zur  Nothwendigkeit  machen. 

Art.  IY.  Triige  es  sich  zu ,  dafs  um  die  Aus- 
lieferung eines  Verbrechers  zu  einer  Zeit  nachgesucht 
wiirde,  \vo  selbiger  schon  vvegen  eines  andern  Ver- 
brechens  bei  dem  requirirten  Gerichte  in  Unler- 
suchung  befangen  ist,  so  soll  die  Auslieferung  nur 
alsdann  Slatt  finden,  wenn  das  Verbrechen,  welches 
der  requirirende  Richter  zu  untersuclien  hat,  nach 
den  Grundsatzen  der  seineni  Verfahren  zuni  Grunde 
liegenden  Rechte  eine  grôTsere  Strafe  nach  sich  zieht. 

Art.  V.  Ist  es  aber  zweifelhaft,  welches  vou 
beiden  Verbrechen  eine  grofsere  Strafe  nach  sich 
ziehe,  oder  sind  beide  Verbrechen  von  gleicber 
Strafbarkeit  ;  so  unterbleibt  die  Auslieferung,  w^ofern 
nicht  in  jedem  eijizelnen  Falle  durch  Ûbereinkunft 
beiderseitiger  Regieiungen  eiu  anderes  beliebt  wird. 
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1825  Art.  VI.  Eriolgt  die  Auslieferung  in  einem 
solchen  Falle,  wo  der  VerbrecJiei*  in  beiden  ianden 
sich  \ergangen  hat,  so  weiden  dem  rerpirlrenden 
lUchter  dio  \'on  i\c\\\  refjLiJrirlen  GericJile  geiulirlen 
Acten  und  aile  sonst  erfurderliclien  INachrichti'n  zu- 
gleich  niitgetheill ,  uin  darnacli  die  auf  beidot  A'^er- 
breclien  beruhenden  SUafen  zn  eikenneii  und  auch 
sonst  in  AnseJiung  der  Enlschiidigung  oder  auderer 
Ujnslande  darauf  die  nolbige  lUicksicht  iiebmen 
z\x   konnen. 

Aht.  VII.  Wenn  der  Verbredier,  wn  dessen 
Auslieferung  nachgosucbt  wird,  jiicht  bereits  bei  dem 
requirirten  Gerichte  sich  in  Haft  befîndet  ;  so  sollen 
zur  Verhaf(ung  desselben  die  schleunigsten  Anslalten 
getroffen   weiden. 

Art.  VIII.  Sobald  der  Verbrecher,  aufser  den 
vorher  im  3len  Artikel  beiuerkleji  Fàllen,  in  Hait 
gezogen  ist,  niul's  der  re(juii*irle  liithter  dem  retjui- 
rirenden  davon  unverziiglich  Nachricbt  erlheiJen,  da- 
mit  dieser  sodann  die  uiigesaumte  Abholung  besorge. 
Der  recjuirirte  Hichter  liai  denuiacb  die  eigeiie  Ab- 
schickung  des  Verbrecbers  nur  alsdaiin  zu  veianstal- 
ten,  wenn   beide  lUditer  desbalb   einverslandea  sind. 

Art.  IX.  Auch  in  solchen  Criminal-Falltm,  wo 
nicht  um  die  AusHefenmg  eiiies  VerUreeberb,  son-« 
dern  nur  um  Vernehjjiung  dei*  Zeugen  oder  anderer 
Tersonen,  und  um  MiLiheiluiig  der  Aclen  odtr  son- 
sliger  ]Nachrichîen  ange.sucbt  vvird,  solleii  die  Ge-- 
richts-Siellen  dor  beiderseiliiiOii  Jaiide  mit  aller 
Willfahrigkeit  eiiiaiuler  zu  Hulfe  Jkonunen.  Selbst 
die  Stellung  der  Zeugen  oder  anderer  Tersonon  soll, 
wenn  sie  der  re(|uirireitde  Ivichter  ununiganglich  u6- 
thig  lindet,   nicht  \er\veigert  werden. 

Art.  X.  Wenn  Beliuf  anzusiellender  Confronta- 
tionen  die  Slellung  eines  oder  mehrerer  In(|uisilen 
nothig  erachlet  wird:  so  soileii,  auf  vorgangige  Com- 
nmnicalion  der  j.andes  -  Jusliz- Collégien,  dor  oder 
dieselben  nicht  blos  bis  auf  die  Grenze,  sondorn  un- 
ter  den  erforderlichen  Siclieiheits-AnstHlten  an  das 
unlersuchende  Gericht  seibsl  zu  sokhem  Zwecke 
\orabfolgt    werden. 
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Art.  XI.     Mît  (1er  BezahJung  tler  Kosten   soll  es  iS25 
iiadifolgeiidermaaiseii   geliidleii  werden. 

W  enn  der  an  das  requiriroiido  Gorirlit  ausgelîe- 
ferte  Terbrecher  Jûiireiclieud  eigeties  V  ennogeii  be- 
.sitzt;  so  werdeu  hieraus  deiu  tè(|uiiirleii  Uirhler 
aicht  allein  alie  baareii  Auslageii,  soiideiji  aurh  die 
sainintlichen ,  iiacli  dec  bei  deiii  requiririeii  Gerichte 
tiblichen  Taxe  zu  liquidirciïdejî  (îerichts- Gebiihieii 
entriclitet.  Mat  aber  der  ausgeJieft'rle  Verbrecher  kein 
hiiireichendes  eigeiies'  Verjnôgeu,  so  failen  die  Ge- 
])iibren  fiir  die  Arbeiten  des  requirirten  Gericbis 
duichgebeiids  weg,  uiid  der  rccjuirirende  Kicliter  be- 
zablt  aLsdaiiii  dem  refjuiririeii  Geiirbte  JedigJich  die 
baaren  Auslageji,  v\e]cbe  durcJi  die  JJafi  und  die  Uji- 
lerhallung  des  VerbrecJiers  bis  zuv  erfoiglea  AbJio- 
Juiig    destielben    veraiilalst    \\  orden    siiid. 

Art.  .XII.  ^ac]l  gleiclieii  Griindsaf;^eri  soll  aurh 
in  Absiclit  auf  die  BeyahJung  der  Kosien  in  soJ(  liea 
Crijuiiial -Failen  \erfabren  werden,  wo  es  nicbt  auf 
die  Ausliefeiiiiig  \ojj  Verbrerbern,  sondern  jiiir  auf 
die  Abliôiung  oder  vS.elJung  \ou  Zeugen  oder  auderer 
Fersonen    ankojinut. 

Art.  XllI.  Zur  Kntscbeidung  der  Frage,  ob  der 
Verbrecber  binreicbendes  eigenes  VenrHigen  y.uv  lie- 
zablung  >on  Gericlils  -  GebiJhren  besif^ce  oder  ]iicb(, 
soll  in  beiderseiligen  Landcn  elwas  weiietes  nirbi, 
als  das  ZeugniJs  desjenigen  Geridils  erfordert  >\erde;i, 
unler  welcbeni  der  Verbrecher  seine  eigeiriliche  AVob- 
nung  hat.  Soll  le  derselbe  seine  wesenllicbe  Woh- 
nung  in  eineni  dritlen  Lande  gebabt  haben,  und  die 
Beitreibnng  der  Kosien  dort  mit  Schwierigkeilea 
verbunden  sein;  so  wird  es  angesehen,  als  ob  der- 
selbe kein  hinreichendes  eignes  Verinogen  besitze. 

Art.  XIV.  Den  bei  Criminal  -  Untersuchnngeu 
zu  slellenden  Zeugen  und  andern  ab^Ajborenden  Ter- 
sonen  sollen  dieReise-  und  Zehrungs- Kosten,  nebst 
der  wegen  ihrer  Versaumnifs  ihnen  gebuhrenden 
Vergiitungs -  Sunime ,  nach  deren  von  dem  re(]uirirlen 
Gerichte  gescbehenen  Verzeichnung,  bei  erfolgfer 
wirklichen  Stellung  von  dem  requirirenden  llichter 
sofort  verabreicliet  werden,  und  sofern  selbîge  des- 
weçen   eiues  Vorscbusses  bediirfeii,   wiid   das    requi- 
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1825  i'"**6  Gerîclit,  zwar  die  Auslage  davon  ubernehmen, 
es  so]l  iedocli  selbige  von  deiii  recpirirenden  Jlicliter, 
auf  die  da\on  erhalleiie  Beiiacliriclitigung,  dem  i-e- 
quirirteii  Gerichte   uiigesauint   w iedererstattet    werden. 

Art.  XV.  Weiin  Verbreclieii  entweder  auf  un- 
bestrilteiier  Grenze,  oder  an  soJcJien  Orlen,  ^voselbst 
die  Holieilsgrenze  elwas  zweifelhaft  ware,  verubt 
worden,  so  soll  die  Prâvention  unter  den  beiderseiti- 
gen  Geiichten  dergesfalt  Statt  liaben,  dafs  die  Unter- 
feuchung  und  Bestrafung  deimenigen  Gerichte  yer- 
bleibe,  welches  den  Inqnisileii  se]bst  liber  das  ange- 
zeigte  Verbiechen  oder  Vergehen  zuerst  vernomincn 
liât  ;  wobei  jedocli  zur  wechselseitigen  Bedingung 
geinacht  wird,  dafs  solclie  Falle  in  Absicbt  der  Lan- 
des-lioheitnicht  fiir  Besitzhandlungen  gelten,  nocli 
als  soiclie  jenials  angezogen  werden  sollen. 

Art.  XVL  Wegen  Durchfiihrung  der  Gefange- 
nen  durch  beiderseilige  Lande  ist  annocli  festgesetzl, 
dais  in  den  Fàllen,   wenn  " 

a.  der  Arreslat  kein  Unterthan  desienigen  Lan- 
deslierrn  ist,  durch  dessen  Lande  die  DurcJirûhrung 
geschieht; 

b.  die  zur  Wache  mifgegebene  Mannschaft  nicht 
voni  3Iilitar  ist,  sondern  nur  ans  Polizei - Bedienten 
oder  andern  Personen  besteht,  auch 

c.  nicht  von  betrachtlicher  Anzahl  und  nur  hoch- 
stens   fùnf  J^ïann  stark  ist, 

solche  auf  blofse  Passe  der  Polizei-Behorden  ,  wclche 
•jedoch  die  obige  Einschrankung  sub  a.  deudich  ent- 
jialten  miissen,  von  den  Garnisonen  und  jeden  Orts- 
Obrigkeiten  gestattet,  auch  die  nothige  Assistenz  da- 
bei  geleistet,  aufser  solchen  Fàllen  aber  die  vorgân- 
gige  Correspondenz  der  hôheren  Collégien  iernerweit 
erforderlich   sein   soll. 

Art.  XVIL  Endlich  ist  den  Polizei  -  Bedienten 
beiderseitiger  Regierungen  \erstattet,  fliichtigen  Ver-J^ 
brechern  oder  Verdàchtigen  iiber  die  Grenze  nachzu-^ 
setzen,  auch  solche,  wenn  nicht  sofort  die  Htiife  der 
Landes  -  Beamten  dazu  bewirkt  werden  kann,  anzu- 
halten;'  da  dann  die  Angehaltenen  jedesmal  sofort  an 
das  nàchste  Aint  des  Landes,  worin  sie  ergriffen 
w^orden,  abzugeben  sind ,  welches  wegen  der  Auslie- 
ferung   nach   den   gegebenen  Vorschriften   verfàhrt. 
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GJeichwie  nuii  die  gegenwartige  Vereliibarung  auf  1825 
Keciprocitat  gegruadet  und  auf  die  Beforderung  einer 
uiiverweilten  Jusliz- Pllege  lediglich  gerichtet  ist  : 
also  werdeii  in  selbiger  aile  beiderseiligen  Lande  be- 
griffen,  und  soJl  dieselbe  demnacbst  in  den  cedacb- 
len  Landen  beider  hôchsten  paciscirenden  ïheile  ge- 
w  obnliciierinaarsen   bekannt  geniacbt  werden. 

Nachdem  Wir  mm  dièse  Convention  nnseui  Ab- 
sicbten  geinâTs  befunden  haben  :  so  genehjnigen  Wir 
dieselbe  bieniit  und  befelilen,  dais  sàinnitliclie  obrig- 
keitliche  Behorden  in  Unserni  Konigreiclie  Hannover 
in  vorkoiunienden  geeigneten  Fallen  derselben  unver- 
bfiichlicii   naclikonimen   sollen. 

Urkundlicli  Unserer  eigenliandigen  Unlersclirift 
und   beigefûgten   Konigliclien   Siegels. 

Gegeben  Carllon  House,  den  12ten  Julius  des 
1825slen  Jalirs,   Unseres   Reiclies   im   Sechsten. 

George    R EX. 

E.  Graf  vox  Miinster. 


152. 
Manifeste  de  la  nation  grecque  qui 
annonce  sa  résolution  de  se  mettre 
sous  la  protection  de  la  Grande- 
Bretagne  ;  datée  de  Napolie  de  Ro- 
manie    du  2  Août    1825- 

{Le  Moniteur  1825.   20  Sept.   No.  263.) 

I  J&  clergé,  les  représentans  du  peuple  et  les  chefs 
civils  et  militaires  de  terre  et  de  mer  de  la  nation 
grecque  ; 

Considérant  que,  fondés  sur  les  droits  inaliénables 
de  la  nationalité  et  sur  ceux  de  la  propriété  privée, 
aussi  bien  (i^-iQ  sur  les  principes  doxninans  de  la  réii- 
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1825  &i^*^  ®*  ^^  ri:ulëpendaiice  des  nations  et  mus  par  les 
seiitimens  innés  dans  riionune  pour  la  conservation 
et  Ja  sûreté  de  sa  propre  existejice,  les  Grecs  se  sont 
armés  pour  en  appeler  à  la  justice,  et  que  pendant 
l'espace  de  plus  de  (^[uatre  ans  ils  ont  lutté  a  ec  con- 
stance contre  les  forces  combinées  de  terre  e(  de  mer 
accourues  d'Europe,  d'Asie  et  d'Afrique;  qu'au  mi- 
lieu des  dangers  imminens,  tantôt  ils  ont  dtUruit  les 
forces  si  supérieures  de  leurs  ennemis,  et  tantôt  les 
ont  entièrement  anéanties;  et  que,  quoique  privés 
des  ressources  nécessaires  à  cette  grande  entreprise, 
ils  sont  enfin  parvenus  à  sceller  leurs  droits,  au  prix 
du  sang  le  plus  précieux  de  la  nation,  et  à  prouver 
au  monde  civilisé  ce  que  peut  un  peuple  vraiment 
déterminé    à   reconquérir    son  indépendance;  • 

Considérant  que  les  résultats  mêmes  de  cette  lutte 
si  inégale  n'ont  fait  que  renforcer  davantage  dans 
d'esj^rit  de  la  nation  la  résolution  irrévocablement 
arrêtée   par  elle  d'établir    son   existence  polilique; 

Considérant  que  plusieurs  agens  de  quelques  unes 
des  puissances  continentales,  au  dépit  des  principes 
même  du  christianisme  qu'ils  professent,  n'ont  point 
observé  une  conduite  conforme  aux  règles  tracées  et 
établies  par  elles-mêmes,  et  que  cette  conduite  si 
illégale  a  fait  naître  une  foule  de  contestations  poli- 
tiques  d'une  nature  et  d'un  caractère  divergons  ; 

Considérant  que  quelques-uns  de  ces  agens  s'effor- 
cent, par  les  menées  des  émissaires  qu'iJs  envoient 
dans  l'intérieur  de  la  Grèce,  de  faire  naître  parmi  les 
Grecs  des  sentimens  contraires  à  l'esprit  e(  aux  for- 
mes du  gouvernement,  sentimens  qui  ne  conviennent 
qu\iux  intentions  et   aux  intérêts  cle  ces  agens; 

Considérant  que  les  comraandans  des  forces  nava- 
les de  quelques  gouvernemens  font  éprouver  une 
foule  de  persécutions  et  d'entraves  injustes  à  la 
marche  régulière  de  la  marine  grecque  et  h  ses  mou- 
vemeiis  conformes  aux  règles  du  droit  des  gens  ;  le 
tout  en  violation  de  la  neutralité  déclarée  par  leurs 
souverains  aux  congrès  de  Laybach  et  de  Vérone; 

Considérant  avec  une  vive  douleur  que  les  chré- 
tiens eux-mêmes  s'arment  contre  les  disciples  de 
l'évangile    pour   secourir    les    sectateurs   du   Coran   et 
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qi/nne  foule  d'ofRciers  européens  s'eliipvessent,  cojUre  iS2i> 
les  principes  de  toute  politique  et  toute  saiue  inoraïe, 
d'accourir  de  loin  pour  instruire  ces  derniers  et  con- 
duire en  personne  les  armées  des  barbares  c|ui  yieji- 
jient  mettre  à  feu  et  à  sani^  la  terre  qui  couvre  ^es 
ossemens  mêlés  des  Cijiions  et  des  Zamados,  des 
Léonidas  et  i\çîs  Botzaris,  des  riiilopoemens  et  des 
INicetas  ; 

Considérant  que  le  gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne,  heureux  de  conduire  un  peuple  libre,  est 
le  seul  qui  observe  une  stricte  neutraiiié,  sans  daigner 
suivre  Texemple  des  violations  manifesles  et  de  ces 
distinctions  si  contraires  à  la  raison  que  d'autres 
2i"ont  pas  cessé  de  pratiquer  en  Grèce»  à  Conslanti- 
iiople   et  en  Egypte  ; 

Considérant  que  l'indifférence  du  gouvemejnent 
britannique  ne  sufïU  pas  pour  balancer  les  persécu- 
tions que  d'autres  exercent  contre  la  Grèce,  et  aux- 
quelles ils  donnent  tous  les  jours  une  nouvelle 
^ex  tension; 

■  Considéraîit  que  si  la  Grèce  n'a  pu  jusqu'ici  pré- 
venir les  entreprises  des  ennemis  ni  prendre  l'oiFen- 
sive,  ce  n'est  poijit  à  cause  d'une  diminution  de  ses 
forces,  ni  \Miv  un  affoiblisseinent  de  sa  première  ré- 
solution, mais  bien  par  les  motifs  ci- dessus  men- 
tionnés, et  parceque  le  gouvernement  n'est  pas  en- 
core parvenu  à  dominer  et  à  subjuguer  entièrement 
toutes   les  passions  j)articulières  ; 

Considérant  que  dans  cette  lutte  extraordinaire, 
les  Grecs  doivent  sortir  victorieux  ou  s'ensevelir  sous 
les  ruines  de  leur  patrie,  a  cause  des  suites  déplo- 
rables que  la  nature  de  cette  lutte  a  entrainées  avec 
iiWQ.,  et  de  sa  longue  durée,  deux  causes  qui  ont 
rendu  cette   alternative  inévitable; 

Considérant  enfin  que,  puisqu'une  faveur  particu- 
lière de  la  providence  a  placé  les  forces  de  la  Grande- 
Bréfagne  si  près  de  nous,  la  Grèce  doit  en  profiter 
à  tems,  en  fondant  ses  espérances  sur  la  justice  et 
l'humanité  qui  animent   cette  grande  puissance  ; 

Tour  ces  motifs  et  dans  l'intention  de  mettre  eu 
sûreté  les  droits  sacrés  de  la  liberté  de  Télat  et  de 
noîre  existence  politique   sufïlsajument   consolidée,    la 
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1825  naJioiî    giecrjue  jirescrit,    arrête,    décrète   et    agrée    la 
loi   cjui  suit  : 

AiiT.  I.  En  vertu  du  présent  acte,  elle  ]  lace  vo- 
lonlaireinent  le  dépôt  sacré  de  sa  liberté,  de  son  in- 
dépeiidance  nationale  et  de  son  existence  toliti<jue, 
sous  la  défense  absolue  de  la  Grande -Bréîaii.ie. 

Art.  II.  Cet  acte  iondamental  de  la  nation  grec- 
que sera  accompagné  d'un  méjnoue  explicatif  adressé 
en  duplicata  au  gouvernement  de  S.  M.  Britaiinit]ue. 

(Suivent  les   signatures.) 


153. 

Déclaration    de   lin  dépendance    des 

provinces  du  Haut  Pérou ,   signée  à 

Potosi  {?)    le   6  Août   1825. 

{Le  Journal  de  Francfort  iS2o-  24  Décejnbre.  ]Vo.357.) 

JLn  représentation  souveraine  des  provinces  du  Haut 
i'érou,  profondéjnent  pénétrée  de  Ja  grandeur  et  du 
poids  immense  de  sa  ru5pon>abiliîé  devant  le  ciel  et 
la  terre  en  prononçant  sur  le  sort  futur  de  ses  con- 
stituans,  déposant  sur  TaLitel  de  la  justice  tout  esprit 
de"  partialité,  d'intérêts  et  de  vues  particulières;  après 
avoir  imploré  Fassistance  paternelle  du  saint  créateur 
du  inonde,  et  rassurée  par  sa  conscience  su;*  la  bonne 
foi,  la  justice,  la  modération  el:  la  profondeur  des 
méditations  qui  ont  présidé  à  la  présente  lésolution, 
déclare  solennellemejit,  au  nom  et  par  le  pouvoir 
absolu  de  ses  dignes  électeurs,  que  le  jour  est  arrivé 
où  le  voeu  ardent  et  inaitérabîe  du  Haui  Pérou  de 
s'émanciper  du  joug  oppresseur  de  TEspagne  est 
acçonipli  par  la  présente  solennité,  et  où  la  condition 
dégradante  de  colonie  de  l'Espagne  cesse  ])our  notre 
pays  '  privilégié ,  ainsi  que  toute  dépendance  de 
l'Espagne  el  de  ses  monarques  présens  et  futurs. 
Qu'en  conséquejice,  Tintérét  de  notre  dit  pays  étajit 
de   n'être    associé  à  aucune    des    Jépubliques    voisines. 
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il  est  érigé  en  nn  élaf  souverain,  ijulépendanf  'le 
ouïe  nalion  de  Tancien  cojjuiie  du  aouTeaiï  muîide. 
Les  dépai'lenieiis  du  liaul  j/érou  fenues  et  unaiiinjes 
Jans  une  ré6olu(i(3n  aussi  ju8(e  ef  -aussi  inagjiaaijue, 
ji'otestent  à  la  face  du  monde  entier,  rjue  Jeur  vo- 
onté  inévucahle  est  de  se  gouvernei'  eux- nièuies  et 
l'être  dirigés  par  Ja  constitution,  les  lois  et  les  au- 
orilés ,  (ju'ils  pourront  se  donner  et  croire  les  plus 
oropres  à  assurer  leur  féJicité  comme  nation,  et  à 
îréter  un  inaltérable  appui  à  leur  sainie  religion  ca- 
holique  et  aux  droits  sacrés  de  l'iionneur,  de  la  \ï~ 
)or[é,  de  Tégalité,  de  la  propriété,  et  de  la  stheté; 
(t  pour  assurer  la  fermeté  inYarie4)le  de  cette  résolu- 
ion,  ils  s'engageiit  et  promettent  au  jnoyen  de  ceiie 
eprésentalion  souveraine,  de  la  mainteiiir  si  A'rjue- 
nent,  si  consiaiujnent  et  si  Iiéroiquement,  (ju'en  ca* 
le  nécessiîé,  ils  consacreront  avec  jîlaisir  à  son  exe-' 
ution,  à  sa  défense  et  à  son  imiuuabilité,  leur  vie 
die -même,  leurs  propriétés,  et  tout  ce  qui  est  clier 
riiomme.  Qu'elle  soit  en  cojiséquence  ijoprimée 
t  communiquée  par  la  publicalion  et  la  circulation  à 
ous    ceux   qu'il   appartiendra. 

Donné  dans  la  salle    des  séances,   Je  6  Août  iR'2Ô' 

Suivent  les  signatures  des  députés  de  Char- 
as,  de  la  Taz,  de  Cochabamba,  d«  Totosi  et  de 
u'uita    Cru 2. 
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154. 
1825  Actes  relatifs  au  congres  de  Panama. 

(Le  Journal  de  Francfort  1825.  12  Novembre  Tso.  315- 

jl3Nove<nbre   No.  316.    14  Novembre  No.  317.    15  Nov. 

No.  318.) 

a. 

Note  du  gouveniemeiit  de  Buenos  /lyres  au 
congrès  général  constituant  ^  datée  du  ±^  Août 

1825. 

X-^es  copies  des  notes  ci -jointes  iastruiroiit  les  re- 
prësenlajis  de  riavilation  formelle  adressée  au  pon- 
voir  exéculil'  nalional  par  le  gouvernemen!  supréjne 
de  la  républicjue  du  Pérou ,  de  concert  ave»  celui  de 
la  Colombie,  d'envoyer  des  minisires  plénipotentiai- 
res au  congrès  de  tous  les  états  de  rAmérique  méri- 
dionale, convoqué  à  Panama.  Les  communications 
du  gouvernement  colombien  indiquent  quelques-uns 
des  objets  de  cette  assemblée,  et  d'après  celles  du 
Pérou,  il  paroît  qu'on  a  l'intention  d'établir  une  au- 
torité qui  présidera  à  la  confédération  des  états  amé- 
ricains, qui  guidera  leur  politique  étrangère  et  mettra 
un  terme  aux  différends  qui  pourront  naître  parmi 
les  confédérés.  Un  pareil  proiet  a  déjà  été  proposé 
au  gouvernement  de  Buenos  Ayres,  chargé  de  l'ad- 
ministration des  affaires  étrangères  de  la  nation;  les 
raisons  qui  Pont  engagé  à  refuser  son  assentiment 
n'ont  pas  été  affoiblies  par  les  événement  postérieures. 

La  plupart  des  républiques  se  sont  prononcées  en 
faveur  de  la  réunion  du  congrès  ci  -  dessus  inentionné, 
et  il  paroit  qu'elles  se  proposent  de  l'ins! aller  dans 
le  courant  de  cette  année,  parcequ'elles  pensent  que 
c'est  le  moyen  le  plus  efficace  d'a.ssurer  la  tranquillité 
intérieure  de  chaque  étal ,  Phai-monie  de  leurs  rela- 
tions respectives  et  la  sûreté  de  tous  contre  Pennemi 
commun. 

Cependant  le  pouvoir  exécutif  national  n'est  pas 
de  cet  avis;   mais  il  pense  qu'il  ne  seroit  pas  conve- 
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iiable,   dans  les  circonstances  actuelles,  de  paroître  en  1825 
état  de  dissenlion  ouverte  avec  les  autres  républiques; 
d'un    autre    côté    le    respect    du    à   l'opinion    de  ceux 
(|ui  se  sont  prononcés  en  faveur  du  projet   et  du  but 
du   congrès    de    Tanaina,    a  occupé    pendant    quelcpe 
tems    l'altention  du  gouvernement,    et    il  a   jugé   que 
dans   aucune  occasion,    il   n'avoit   été   plus  nécessaire 
qu'à  présent    de  manifester   ouverteinent ,    d'abord    le 
désir   sincère   qui  anime   la  république    des   proviçces 
unies    de  liio    de   la  l'iata,    de  reserrer    ses  relations 
amicales   avec  les  autres  républiques   du  continent,  et 
de   les  rendre   plus    intimes    et   plus  durables:    et   eu 
second  lieu ,   aftn  de  parvenir  à  ce  but,  d'adopter  une 
conduite  franche,   et   d'expliquer  sincèrement  aux  ré- 

Ïmbliques  alliées  les  moyens  que  celle  de  Rio  de  la 
*lata  a  jugés  les  plus  convenables  pour  renforcer  leur 
pouvoir  contre  les  ennemis  étrangers,  établir  entr'el- 
îes  une  alliance  indissoluble  fondée  sur  la  commu- 
nauté de  |U'incipes  essentiels  à  la  perfection  de  l'or- 
dre social,  et  à  la  prospérité  progressive  et  sinmlta- 
inée  de  chacune. 

En  conséquence  de  ces  considérations,  le  gouver- 
nenient  somnet  le  projet  de  loi  suivant  à  l'approba- 
tion  du  congrès  général. 

Le  gouvernement  salue  3131.  les  représentans  avec 
'le  plus  profond  respect. 

JUAX    GreGORIO     de    I.AS    HuRAS  , 

E.  J.  Garcia» 


Projet  de  loi. 

Art.  I.  Le  pouvoir  exécutif  national  est  autorisé 
H  contracter  une  tilliance  défensive  avec  les  élats  de 
l'Amérique  qui  apjîartenoient  jadis  à  l'Espagne,  aiin 
de  conserver  leur  indépendance  contre  la  nation 
espagnole   et  toute   autre    puissance  étrangère. 

Art.  il  La  république  des  provinces  unies  de 
Rio  de  la  Plala  reconnoît  solennellement  comme  ba- 
ses fondajnentales  de  son  association  politique  les  ar* 
ticles  suivans,  et  aulojise  le  pouvoir  exécutif  à  en- 
tamer des  négociations  pour  qu'elles  soient  également 
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'1825  reconnues    par    tous    les    auties    éîals     rUi    fonlinenl 
américain;: 

i  -lé'' L*  volonté  libt'o  des  peuples  est  ia  seule 
Source  de  la  légitimilé  dtis  gouveiiiejriens. 
•  .  Oi' Aucun  Lomme  ne  peut  exeiTer  ni  ]  lelendre, 
sous  aucun  rapport,  a.voii'  le  droit  de  faii'e  des  lois 
pour  le  peuple.  Il  n'a  pas  non  plus  le  pouvoir  de 
renoncer  pouc  lui:  ou  su  postérité  au  droit  de  sanction- 
irerrles  lois'au  inoyea    de  représentans  légiiiiues. 

(*Mt$J  Aucun  gouvernement  ne  peut  s'arroger  le  pou- 
voir id^intervenir  dans  le  gouvernement  inléi  ieur  d'un 
a«trë   élat 'indépendant. 

;■  4.  is^  propriété  /individuelle  sur  le  territoire 
èl' une  "dés  républiques  (|uelcont.]ue  est  inviolable  en 
Xénfif  depaik  et  en'te^%.îde  guerre. 
''** 'ARt/  ÏII.\  ï.é"  "pativôtr  «3i:écutif  négoci'Ta,  avec 
\éi  ^l'àts 'de'  rAniéi;i(îiie  àpparienant  jadis  à  fKspagne. 
un''tVci'i^é  de  commerce  cjui  aura  pour  bas»;  que  les 
suîets  <Te^'  dite  états  pourront  librement  exercer  leur 
iïïd^iStHe  âarié  '  chaclih  '  dé's  territoires  respect  ifs. 

AiiT.  \V,  En  cas  d'alliance  de  la  nature  stipu- 
lée dans  l'art.  I.  ;  elle  sera  réglée  par  un  iraité  spé- 
cial conforme  aux  circonstances  et  aux  res  ources  de 
chacun  des  étals  contractans. 

-'  'Art:  V.  Le  pouvoir  exécutif  nationar  sera -auto- 
risé à  envoyer  un  ou  plusieurs  ministres  plénipoten- 
tiaires, pour  les  ob|ecls  spécifiés  dans  cotte  loi,  à 
rassemblée  des  plénipotentiaires  des  élals  du  conti- 
nent de  l'Amérique,  convoquée  par  les  gouvernemens 
de  Colombie  et  du  Térou, 


b. 

Noie    du   gouvernej fient    de   la    ràpuhUque     du 

Pérou  adressée   au  ministre  chargé  du  pouvoit 

exécutif    de    Buenos  yiyres ,    datée    de    Lima^ 

du-  2  Mai    i^ 25- 

Palais  du  gouvernement ,  à  Lima,  le  2  Mai  182».  ; 
Apr^s    quinze    ans    de-  sacrifices  consacrés   «\  la  li- 
ber lé  de  rAmérique,  afin  d'établir  un  sysième  d'assi 
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stance  luuluelle  (jui  puisse  devenir,  eu  feins  de  paix  182r3 
et  en  tcjus  de -guerre,  ]e  bouclier  de  nos  nonyelJes 
destinées,  il  est  leins  tiue  les  intérêts  et  les  relations 
(jui  unissent  entre  elJes  les  répnblifjiies  américaines 
(fui  appartenoient  jadis  à  TEspaiine,  reposent  sur  un© 
base  siable,  qui  éiernise,  s'iJ  q%\  possible,  l'existence 
de   leurs   gouverneinens. 

L'établissement  de  ce  système  et  la  consolidation 
du  pouvoir  de  ce  grand  corps  politique  appaitienjient 
à  une  autorité  supréjue  c|ui  puisse  diriger  la  politique 
de  nos  gouverhemens,  dont  l'iiiHuence  conserve  l'uni- 
loriuile  des  principes  et  dont  le  nojn  seul  cahne  nos 
tejiipèiçs.  tue  autorité  aussi  recomniendable  ne  peut 
exister  que  dans  une  assemblée  de  plénipotentiaires 
nommés  par  chacune  de  nos  républiques,  ^t  réunis 
sous  les  auspices  des  victoires  remportées  par  nos 
armes  cojitre    la  puissance   de  TEspagne, 

rrofondement  péjiétré  de  ces  idées,  S.  Exe.  le  M-- 
béiaieur,  en  sa  qualité  de  président  de  la  république 
de  Coloiubie,  a  invité  en  i<S22  los  gouvernemens  du 
■Mexique,  du  Pérou  et  du  Chili,  à  foriner  une  confé- 
dération et  à  se  réunir  sur  Tisthme  de  Panama  on 
dans  quelqu'autre  endroit  convenable,  afin  de  compo- 
ser une  assemblée  de  plénipotentiaires  de  chaque  état, 
qui  pût  servir  de  conseil  dans  les  grands  troubles, 
de  point  de  ralliement  dans  les  dangers  communs, 
d^inlerpréte  fidèle  des  traités  publics,  s'il  s'élevoit 
des  difïicullés,  et  enfin  d'arbijfre  de  nos  dilï'érends  ; 
le  gouvernement  du  Pérou  a  conclu  le  C)  Juin  de  cette 
année,  avec  \Qi>  plenipolenliaires  de  la  Colombie,  un 
traité  d'alliance  et  de  confédération,  en  vertu  duquel 
les  deux  parties  dévoient  interposer  leurs  bons  offices 
auprès  des  gouvernemens  de  l'Amérique  qui  apparte- 
noient  jadis  à  FEspagne,  afin  de  les  faire  tous  entrer 
dans  un  traité  relatif  à  la  réunion  d'une  assemldée 
générale  des  confédérés.  Je  3  Octobre  1823,  Ten- 
voyé  extraordinaire  de  la  Colombie  auprès  du  gou~ 
verjiement  juexirain,  a  conclu  avec  cette  république 
un  traité  send)lab]e,  et  il  y  alieu  d'espérer,  que  les 
autres  gouvernemens  se  trouveront  de  même  engagés 
à   ne  consulter  que  leurs  véritables  intérêts. 

En  relardant  l'assemblée  îîénérale  des  plénipoten- 
tiaires  des  républiques   qui  sont  de  fait  dé)à  confédé- 
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1825  rées,  jusqu'il  ce  que  l'on  eût  radhéslon  des  autres, 
on  nous  priveroit  des  avantages  que  cette  et  semblée 
nous  procureroit  dès  ]e  moment  de  son  insiallation. 
Ces  avantages  sont  considérables,  quand  on  pense  au 
tableau  que  présente  le  monde  politique,  et  surtout 
le  continent  d'Europe. 

La  réunion  des  plénipotentiaires  du  Mexique,  de 
la  Colombie  et  dui'érou,  seroit  indéfiniment  retardée, 
jusqu'à  ce  que  Ton  connût  le  résultat  d'une  nouvelle 
cojivention  spéciale  au  sujet  du  tems  et  du  lieu  de 
réunion,  si  une  des  parties  contractantes  ne  la  favo- 
risoit  pas.  La  considération  des  difficultés  eL  des  dé- 
lais qui  pourroient  résulter  des  distances  (|ui  nous 
séparent,  réunie  à  d'aulres  motifs  graves  qui  touchent 
nos  intérêts  coninuins,  m'engagent  à  faire  retle  dé- 
marche, dans  le  dessein  de  hâter  la  réunion  immé- 
diate de  nos  plénipotentiaires,  tandis  que  Jes  autres 
gouvernemens  s'occupent  des  préliminaires  qui  ont 
déjà  été  arrêtés  entre  nous  au  sujet  de  la  nomination 
des  représentans. 

Quant  à  l'époque  de  l'installation  de  rassemblée, 
je  pense  que  rien  n'empêchera  sa  réunion  dajis  Six 
;inois,  à  compter  de  ce  jour,  et  je  jne  llaue  même 
que  le  désir  ardent,  qui  anime  tous  les  ajuéricains, 
d'illustrer  le  jnonde  découvert  par  Christopho  Colomb, 
diminuera  les  obstacles  et  les  délais  que  doivent  oc- 
rasiojiner  les  arrangemens  mijiistériels  et  la  distance 
qui  sépare  la  capitale  de  chaque  état  du  centre  d'union. 


Il  me  semble  que  si  le  monde  avoit  à  choisir  une 
capitale,  l'isthme  de  Panama  pourroit  prétendre  'à 
cette  auguste  destinée;  placé  au  centre  du  globe,  il 
voit  d'un  coté  l'Asie  et  de  l'autre  l'Afrique  et  l'Eu- 
rope. Il  a  été  oirert  par  le  gouvernement  colojubien; 
situé  à  égale  distance  des  deux  extrémités,  il  peut, 
sous  ce  rapport,  servir  de  place  provisoire  pour  la 
première  assemblée  des  confédérés. 
.-^ 

Reconnoissant  la  justesse  de  ces  considérations, 
j'éprouve  le  plus  vif  désir  d'envoyer  les  dtqmtés  de 
cette  république  à  raiiama,  aussitôt  que  j'auiai  Thon- 
neur  de  recevoir  une  réponse  à  cette  circulaire.  Rien 
ne  pourroit   cerlainçment  uùeux  rejnplir  les  désirs  de 
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mon  coeur    que   rasseiitinieiit    des  gouvernemens  coii-  1825 
iëtlërés  à  Ja  l'éalibation  de  ce  grand  acte  de  J'Ainëric|iie. 

Si  Y.  Exe.  ne  juge  pas  à  propos  d  y  acce'der ,  je 
prévois  un  grand  délai,  un  toit  considérable  surtout 
à  une  époque  où  les  progrès  du  monde  ne  peuvent 
être  accélérés  dans  leur  marche  politique  qu'à  notre 
désavantage. 

Dans  les  premières  conférences  entre  les  plénipo- 
tentiaires ,  la  résidence  de  l'assemblée  et  ses  pouvoirs 
pourront  êlre  fixés  d'une  manière  solennelle  par  la 
juajorité  ;  après  quoi  tout  pourra  être  arrangé  à  notre 
satisfaction. 

Le  jour  de  la  réunion  de  nos  plénipotentiaires 
sera  une  époque  inmior telle  dans  l'histoire  diploma- 
tique de  rÀmérique.  Quand,  dans  un  siècle,  la  po- 
stérité cherchera  l'origine  de  nos  institutions  politi- 
ques, et  se  rappellera  les  traités  qui  ont  consolidé 
nos  gouvernejuens,  les  délibérations  de  l'isthme  se- 
ront regardées  avec  vénération.  On  y  cherchera  les 
projets  de  nos  premières  alliances,  et  on  y  trouvera 
Ja  inarche  de  jios  relations  avec  l'union.  Que  de- 
viendra l'isthme  de  Corinthe,  comparé  à  celui  de 
Panama  ? 

Dieu   protège  V.  Exe.  etc. 

HiPOLiTO  Unanue,     José  Maria  de  Pando, 
ToitfAS    DE  Hères. 


c. 

Note  du  niinïstre  des  affaires  étrangères  de  la 
république  de  Colombie  au  chargé  d'affaires 
colombien   à  Buenos  Ayres ,    du  ^  Mars  1825. 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que 
le  4  Février  dernier ,  le  gouvernement  a  reçu  la  cir- 
culaire de  S.  Exe.  le  libérateur,  chargé  du  comman- 
dement dictatorial  du  Pérou,  et  qui  invite  cette  ré- 
publique, notre  alliée,  à  faire  partie  de  la  grande 
assemblée  générale  des  états  américains  à  Fisthme  de 
Panama,    invitation    à   laquelle    le    Pérou  a    conaeuti 
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1825]'''^'  mie  convention  spéciale.  S.  Exe.  le  vici- prési- 
dent, dgaJejnent  frappé  de  riniportance  de  c<t  objet, 
A  oui'  soiijnet  Iqs  articles  suivans  pour  laciliier  son 
exécution. 

.  .  I-es  affaires  fjui  occuperont  l'assemblée  d 'S  éfats 
«inéiicains  seront  sajis  doute  nombreuses  et  te  dilfe- 
rejKe   nature,    il    faudra: 

-,  . .  1,  Renouveler  le  grand  traité  d'union,  ("alliance 
.Btde  confédération  perpétuelle  contre  rEspaiiJie,  ou 
toute  autre  puissance  qui  auroit  le  projet  de  nous 
coiujuérir. 

'2'  Les  plénipotentiaires  devront  faire,  aij  nom 
de  J>eurs  commettaus,  un  jnanifeste  sur  la  ji  stice  de 
leur  cause,  en  expliquant  les  vues  de  TEspagne  et 
Jiotre;  système  politique  envers  les  autres  puissances 
de   la  chrétienté*.- 

3.  Il  faudr^a  prendre  uïie  résolution  au  sujet  des 
isles  de  Torto  Rico  et  de  Cuba',  s'entendie  sur  Ui 
nécessité  de  réunir  toutes  les  forces  jjour  les  délivrer 
^u  joug  espagnol,  et,  en  cas  d'adoption  de  cette  ré- 
solution, fixer  le  contingent  de  troupes  cpie  devra 
fournir  chaqiJe  état  pour  son  exécution;  décider  en- 
suite si  ces  ibles  seront  incorporées  a  un  des  états 
confédérés,  ou  si  elles  seront  libres  de  se  clioisir  un 
gouvernement, 

4.  11  faudra  faire  ou  renouveler  un  traité  de 
commerce,   cojume  alliés  ou  confédérés. 

5.  Faire  une  convention  consulaire  entre  tous  les 
élafs,  afin  d'expliquer  clairement  et  dis'tinctt3ment  les 
fonctions  et  prérogatives  des  consuls  respeciils. 

•,6.  Prendre  en  considération  l'exécution  des  décla- 
rations du  président  des  états  unis  de  rAméri(|ue 
septçntrionale  dans  son  message  au  congrès  de  l'an- 
née dernière,  concernant  les  moyens  de  déjOuer  tout 
projet  ultérieur  de  colonisation  sur  le  continent  amé- 
ricain par  les  puissances  de  l'Europe,  et  i\Q  résfster 
à  tout  pdncipe  d'inlorvention  dans  nos  ail'aires  in- 
térieures. 

7.  Fixer  de,  concert,  les  principes  des  droits  des 
nations  cpi  peuvent  soutenir  la  discussion,  et  surtout 
ceux  qui  se  rattaclient  à  deux  nations ,  lorsque  Vuno 
est  en  guerre   et  l'autre  neutre. 
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8.  Enfin,  décJarer  sur  (ju(^l  j)iecl  doivent  élre  1825 
placées  les  relalions  poiili(|iieti  et  rojianerciales  des 
parties  de  noUe  Léiuisjiiière,  (jui,  coiTijne  11*») ti,  sont 
•séparées  de  leur  luétropole,  ei  n'ont  encore  éié  re^ 
connues  indépendantes  par  aucune  puissance  euro- 
péenne   ou    ajiiéricuine. 

Comme  ces  trois  d-erniers  arficles  intéressent  éga- 
lement les  élats  unis,  en  les  considérant  comme  neu- 
tres;, le  gouvernement  a  ]ugé  convenable  d'autoriser 
notre  ..envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire A  Wâsliinir'tdn,  à  les  inviter  à  envoyer  des  dé- 
putés îi  rassemblée  projetée.  .le  me  suis  hàlé  de 
prendre  cefle  mesure,  convaincu  (]ue  les  alliés  de  la 
Colombie  en  reconnoitront  l'utililé:  elle  donnera  À 
jios  bons,  sincères  et  illustres  amis  (les  états  unis) 
wné  preuve  de  la  confiance  cpe  doit  ijispirer  notre 
conduite  désintéressée,  et  au  monde  civilisé  eiï  gêné- 
Val  un  témoignage  de  notre  désir  d'éviter  tout  objet 
^e  ressentiment  et  :d'éloignement  que  pourroit  faire 
hàiîre  TéJat  de  guerre  dans  lequel  nous  nous  trouvons. 
Donnez  donc  l'assurance  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères* que  le  gouvernement  de  Colombie  éprouvera 
une  véritable  satisfaction  en  apprenant  ^ue  ses  vues 
s'accordent  parfaitement  avec  celles  de  l'état  de  Bue- 
nos Ayres. 

Vous  vous  hâterez  de  me  faire  part  de  la  résolu- 
tion de  ce  gouvernement  sur  chacun  des  articles  con- 
tenus dans   cette  communication. 

J'ai  rii^onneur,    etc. 

r.     G  U  A  L  , 

ministre,  des  affaires  étrangères. 


d. 

Noie    dfi   vice -président    de    la    république    de 
Colombie  au  libérateur  Bolivar ,    dcdée  de   Bo- 
gota^   le   6  Février    1825- 

3Ion  cher  ami  et  fidèle  allié,  j  ai  lu  avec  la  plus 
vive  salisfacJion  votre  note,  diitée  de  Lima,  le  7  Dé- 
cembre dernier,   dans  luquelle    vous  iu'annoncez  com- 
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1825  bien  vous  désirez  voir  réunis  d'ici  à  six  mois,  s'il  est 
possibJe,  ]es  députés  des  états  confédérés  de  FAmé- 
ri(|ue  tjui  appartenoient  jadis  à  TKspagne.  Etant 
auiiné  des  mêmes  sentimens  que  vous,  c^est  .tvec  un 
extréjne  plaisir  que  je  vous  annonce  cpe  |  ai  pris 
d'avance  toutes  les  inesures  propres  à  liater  la  réali- 
sation d'un  projet  si  essentiel  à  notre  salut  et  à  nos 
destinées  futures.  Les  besoins  des  nouveaux  états  de 
rAmérique,  leur  position  à  Tégard  de  l'Europe,  et 
robstination  du  Roi  d'Espagne,  qui  persiste  à  ne  pas 
vouloir  les  reconnoitre  comme  élats  indépendaiis,  exi- 
gent plus  que  jamais  l'adopdon  d'un  système  politi- 
que qui  puisse  déjouer  dans  le  principe  tout  projet 
qui  tendroit  à  nous  attirer  de  nouvelles  calamités. 
Le  principe  d'intervention,  adoplé  par  quelques  cabi- 
nets d'Europe,  et  suivi  avec  énergie,  exige  toute 
notre  attention,  tant  à  cause  de  sa  tendance  à  encou- 
rager \qs  dernières  esjDérances  de  nos  ennemis,  qu  a 
cause  des  conséquences  funestes  qui  pourroient  en  ré- 
sulter en  Amérique.  Il  me  semble  qu'il  est  de  l'in- 
térêt commun  que  l'assemblée  des  plénipotentiaires 
qui  doit  se  réunir  à  Tanama,  ait  l'assentiment  de 
toutes  les  puissances  américaines,  ou  au  moins  de  la 
plus  grande  partie,  soit  belligérantes,  soit  neutres, 
puisqu'elles  sont  toutes  également  intéressées  à  ré-^ 
sister  au  droit  d'intervention. 

Afin  d'obtenir  cet  assentiment,  et  malgré  le  mau- 
vais succès  d'une  négociation  entamée  en  1822  entre 
Buenos  Ayres  et  la  Colombie,  pour  parvenir  au  même 
but,  des  instructions  ont  été  adressées,  le  15  Juillet 
dernier,  à  notre  agent  auprès  de  cette  réi)ublique, 
pour  qu'il  cherchât  à  convaincre  ce  gouvernement  de 
la  nécessité  d'envoyer  des  plénipotentiaires  à  l'assem- 
blée de  Tanama.  Nous  attendons  aussi  avec  la  plus 
grande  anxiété  la  ratification  de  notre  traité  d'alliance 
et  de  confédération  perpétuelle  avec  la  république  du 
Chili  ;  nous  n'avons  pas  encore  reçu  de  réponse ,  niais 
il  est  probable  que  la  session  actuelle  de  la  législa- 
ture ne  se  terminera  pas  sans  qu'un  pareil  traité  ait 
été  conclu  avec  Iqs  provinces  de  Guatimala  dont  nous 
avons  ici  un  agent,  m.ais  dont  la  reconnoissance  a  été 
retardée  par  des  considérations  relatives  à  la  républi- 
que  du  Mexique. 


au  congrès  de  Panama,  795 

Cependant  j'ai  lieu  tVespérer  que  rassemblée  d'Ame-  1825 
ricjue  .se  réunira  avec  le  con^enleineiit  des  républiques 
de  Colombie,  du  ^lexique,  de  Gualimala,  du  rérou, 
et  même  du  Chili  et  de  Buenos  Ayres,  si,  comme  il 
est  probable,  la  politique  de  ce  dernier  pays  se  rap- 
proche de  nos  voeux,  depuis  rinsiaJJation  du  congrès 
des  provinces  unies  de  Kio  de  la  Plata.  Quant  aux 
états  unis  de  TAmérique  septentrionale,  j'ai  jugé 
convenable  de  les  inviter  à  assister  à  l'auguste  as- 
semblée de  Panama,  dans  la  conviction  que  nos  al- 
liés veiToient  avec  plaisir  des  amis  aussi  sincères 
preiidre  part  à  la  discussion  de  leurs  intérêts  com- 
muns. Les  instructions  dont  ]e  vous  envoie  copie,  et 
qui  ont  été  triuismises  à  notre  envoyé  extraordiiiaire 
et  ministre  plénipotentiaire  à  Washington,  vous  fe- 
ront connoitre  les  jnotifs  qui  m'ont  conduit  à  prendre 
celte  résolut ix)n.  De  semblables  raisons  m'ont  eniragé 
à  recommander  à  notre  envoyé  ci  -  dessus  mentionne 
de  donner  aux  représentans  de  Tempereur  du  Brésil 
auprès  des  états  unis,  l'assurance  des  bonnes  disposi- 
tions de  la  république  de  Colouibie  envers  son  maître. 

Au  reste,  le  gouvernement  colombien  se  propose 
d'envoyer  dans  quatre  mois  ses  deux  plénipotentiaires 
à  risthme  de  Panama,  où,  en  se  réunissant  à  ceux 
du  Pérou,  ils  pourront  de  suite  commencer  les  confé- 
rences préparatoires  à  Pinstallation  de  l'assemblée  gé- 
nérale, qui  peut-être  s'ouvrira  le  1  Octobre  de  cette 
année.  Afin  de  faciliter  ce  résultat,  ^'ai  pris  sur  moi 
de  leur  adresser  les  propositions  suivantes  : 

1.  Les  gouvernemens  de  Colombie  et  du  Pérou 
autoriseront  leurs  plénipotentiaires  réunis  pour  des 
conférences  préparatoires  à  l'isthme  de  Panama,  à 
entrer  en  correspondance  directe  avec  les  ministres 
des  affaires  étrangères  du  Mexique,  de  Guatimala,  du 
Chili  et  de  Buenos  Ayres,  pour  leur  démontrer  la 
nécessité  d'envoyer  sans  délai  des  plénipotentiaires  à 
rassemblée   générale. 

2.  Les  plénipotentiaires  de  la  Colombie  et  du  Pé- 
rou pourront  choisir  sur  l'isthme  de  Panama,  l'en- 
droit qu'ils  jugeront  le  plus  convenable,  par  sa  salu- 
brité, à  tenir  les  conférences  préparatoires. 


796  Traité  entre  le  Portugal 

1825        ^-  ^'^i'-'^*''^^^  ^i"^  ^^^  pléni|)otealiaiie8   de  la  «'oloiu-^ 
bie,  du  i'érou,    du    \fexi(|ue,    de  (Jutiiiiiiaia  on   seuie-Jj 
jueiil  de   Ifois    de  ces  rëpuî)li(|ues,   seront  rëiiDis,    iJs 
seront    autorisés    à  iixer    Je  jour    de   l'inslailanon    de 
l'assemblée   géiiérale. 

4.  li'asseiiiblée  gé/iéra]e  des  états  confédérées  sera 
libre  de  choisir,  sur  ristJune  de  Tanajua,  lendroit 
qu'il  jugera  le  [dus  coiiveuabJe  par  sa  salubrité,  pour 
ieiiir    ses  séances. 

,5.  Après  Touveriure  des  conférences  préparatoires, 
les  plénipotentiaires  de  Ja  Colombie  et  du  l'éiou,  ne 
s'absenleront  sous  aucun  prélexie  de  lisllune  de  Ma- 
nama, jusqu'à  la  lin  de  la  session  du  cougiès  des 
états  confédérés. 

Je  crois  que  ces  propositions  vous  prouveront  le 
\if  intérêt  que  prend  la  république  de  Coknibie  à 
voir  réaliser  dans  noire  bel  bcniis]»bère  les  grands 
desseins  de  la  providence  divine,  que  je  prie  avec 
ferveur  de  vous  conserver  dans  sa  sainte  et  digne 
gaide. 

Donné,  signé  et  contresigné  par  le  secrétaire  d'état 
au  dépariejnent  des  aiîaires  élrangères,  dans  la  yiJie 
de  Bogota,  Je  6  Février  182ô,  iô*"  année  de  Tindé- 
})endance   de   la  Colombie. 

Francisco   de   Taula   de  Santa xder. 


155. 
Traité  de  paix  entre  le  Portugal  et 
le   Brésil  y    signé   à    Rio   Janeiro    le 

29  Août    1825. 

{The    Tunes  1825.     November  3-    No.  12,  801.      Le 
Moniteur  universel  1825.  No.  311  et  337»     i>^  Jour- 
nal de  Francfort  i825.    10  Nov.   No.  313.) 

ylu  nom  de  la  trè$  sainte  et  indivisihle  Trinité, 

O»  ^î.    V.  V.  ayaiit  toujours  présent  à  son  aine  ro)a!e 
le  désir   de  réiablir  la  paix,    rajnilié   e(   la  bonne  in- 
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lelligeiice  entre   deux   nations    (|ue   les    liens   les  plus  182.) 
sacrés    devroient    unir   dans    une    alliance  perpéluelJe; 
iiiux    d'accomplir    ce    but    si  désirable,    d'augnienier  la 
j)rospéi'ilé  géjiérale,  et   d'assurer  l'existence  politifjde 
et    les    destinées    luiures  du  Tortugal    aussi    bien    cjue 
celles   du  Brésil,  et   désirant  écarter  tout  obstacle  ijui 
pourroit  ejnpéclier  la  dite  alliance  entre  les  deux  états, 
reconnoit    par    son  diplôme    du    15  Mai  i825,    que   le 
Brésil   porte   le   nom   d'empire  indépendant    et  sépaié 
du  royalime    de  Portugal    et    d'Aîgarve,    et    son  uès- 
aimé    fils    Don    Pedro,    comme   empereur,    cédauL   et 
transférant    de    sa  pleine    volonté    la  souveraiiiéié    du 
-Susdit    empire    à    son  fils  et    à   ses  successeurs  légiti- 
mes,  se  reservant  seulement    le  mêiue  titre.      Et   ces 
deux  augustes  sou\erains    agréant    la  jnédiatioi]    de    S. 
jM.  B.    pour   arianger   toules  les  difïïcul tés  préliminai- 
res reladvement    à  la  séparaîion    des    deux  éuits,    ont 
/jiommé  pour    leurs   plénipotentiaires  : 

S.  H.  J.  Luiz  José  de  Carvalho  e  Mello,  le  baron 
de    Santo    Amaro ,    etc.,     et    Irancisco    \iilela    Bar- - 
bosa  etc. 

S.  M.  T.  F.  Sir  Charles  Stuart  etc.  Les  pouvoirs 
ayant  élé  présejilés  et  échangés,  ils  sont  convenus 
conformément  aux  principes  posés  dans  le  préambule 
f]ue   le  traité  actuel   sera  fait: 

Art.  I.  S.  M.  Très  Fidèle  reconnoit  que  le  Bré- 
sil tient  le  rang  d'un  empire  indépendant  et  séparé 
des  royaumes  de  Portugal  et  d'Algarve.  Elle  recon- 
noit sou  très -bien -aimé  lils  Don  Pedro  comme  Eju- 
perenr,  cédant  et  transférant  de  pleine  volonté  la 
souveraineté  du  dit  empire  à  son  dit  lils  et  à  ses  suc- 
cesseurs légitimes;  vS.  Bl.  Très  Fidèle,  ne  s'en  re- 
servant à  elle-même   que  le  titre. 

Art.  II.  S.  M.  impériale  comme  témoignage  de 
respect  et  d'affection  pour  son  auguste  père  et  seigneur 
Don  Jean  VI ,  consent  que  S.  M.  Très  Fidèle  prenne 
dajis   sa  propre  personne   le   titre  d'Empereur. 

Art.  III.  S.  1^1.  impériale  promet  de  ne  pas 
agréer  les  offres  que  pourroient  faire  d'autres  colonies 
portugaises    de   se  réunir  au  Brésil. 

Art.  \Y.  Dorejiavant.il  y  aura  paix  et  alliaince 
et    parfaite    amitié    entre    l'empire     du    Brésil    et  \^s 
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1825  royaumes  do  Portugal  et  d'Algarve  et  il  y  ai  ra  oiiî)ii 
total  de  toutes  les  discussions  qui  oiit  exi.^'é  qhUh 
les  deux  nations. 

Art.  V.  Les  sujets  dos  deux  nations  1  lésiliens 
et  portugais  seront  traite's,  dans  les  ëîats  lespeciifs 
comme  ceux  des  nations  les  plus  favorisées  et  les  plus 
amies  ;  et  leurs  droits  et  biens  seront  proté::és  reli- 
gieusement. Il  est  toujours  bien  enteiitlu  que  les  pro- 
priétaires de  bien- fonds  seront  mainlenus  dans  Ja 
possession  paisible    de    leurs   biens. 

Art.  VI.  Tous  biens,  soit  immeubles  ou  meubîcs 
confisqués  ou  séquestres  et  a])parienant  ai;x  suje's 
des  deux  souverains  du  Brésil  et  du  Torlugal,  seroi?? 
r«*sli(ués  aux  propriétaires  avec  leur.s  arrei-a^os,  apr*'- 
avoir  déduit  les  déponi^es  de  radminisiralioi' ,  ou  Ji- 
propriétaires  seront  autrement  ijidcinnisés  d  après  les 
règles   posées    dans    le    8'^™^  article. 

Art.  VII.  Tpus  les  navires,  et  cargaisotis  caplu- 
rés,  appartenant  aux  sujets  desdils  souverains,  seront 
de  la  même  manière  restitués  ou  leurs  propriétaires 
indemnisés. 

Art.    VIII.      Une    connnission    nommée    par    les 
deux  gouvernemens,    com2)osée    d'un    nombre  égal   de- 
Brésiliens  et  de  Torlugais,  et  é(al)lie  lorsque  les  gou-'. 
vernemens   resjDoctifs    Je   jugeront   le   plus  convenable,'' 
sera  chargée   d'examiner  les  aiï'aires,  dont  traitent  les 
art.  6   et  7,    mais    il    est    toujours    entendu    que    les 
réclamations  doivent  être  faites   dans  Fespace  d'un  aiiv 
après  la  formation   de  la  commission,    et   que  dans  le 
cas  d'une  diversité  d'opinion  et  d'une  égalité  de  voix, 
le   représentant    du   souverain  médiateur    en  décidera  ; 
les  gouvernemens  statueront    sur   les  fonds    qui  servi- 
ront   à  payer    les  indemnités   réclajuées. 

Art.  IX.  Toutes  créances  publiques  entre  les  deux 
gouvernejneiit  seront  réciproquement  reçues  et  déci- 
dées, soit  par  voie  de  restitution  de  l'objet  réclamé, 
ou  moyennant  une  indemnité  pour  la  valeur  entière: 
afin  d'ajuster  ces  réclamations  les  deux  liau  es  parties 
contractantes  conviendront  de  faire  une  convention 
directe    et   spéciale. 

Art.  X.  Dorénavant  les  relations  civiL's  des  na- 
tions   brésilienne    et    portugaise    seront   réîablies    en 
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payant  réciproqneinent  sur  toufe  inarcliandi.se   15  pour  1825 
cent,    cojnine    droit  provisoire  de  consonuiiation.     Les 
droits    de  réexportation    et  ceux  sur  le  transiert   de  Ja 
cargaison    d'un    navire    à  un    autre    resteroirt   toujours 
comme   ils  étoient  avant  la  séparation. 

Art*  XL  ]/échanp;e  récipro(|ue  des  ratifications 
du  présent  traité  sera  faite  dans  la  ville  de  Lisbonne, 
dans  l'espace  de  cin(j  mois  ou  de  moins  s'il  est  pos- 
sible, en  cojuplant  de  la  date  de  la  signature  dii  traité 
actuel.  En  téjuoignage  de  quoi,  nous  soussignés  plé- 
nipotentiaires de  S.  3L  Ln])ériale  et  de  S.  M.  Très 
p'idèle,  munis  de  nos  pleins -pouvoirs  respeclils, 
signons  le  présent  traité  et  y  tnpposons  le  sceau  de 
nos   armes. 

Fait  dans  la  ville  de  Rio  Janeiro  le  29  Août  i82o. 

Signés:     Charles  Stuart,     Luïs  José  de  Car- 
VALHO   E  3Iello,     le  Baron    de  Sa\to 

A3IARO,       FllANCISGO   \  ILLELA   BaRBOSA. 

Et  m'ayant  été  présenté  le  trailé  ci -dessus  après 
l'avoir  Ju  et  examiné,  je  l'ai  ratifié  dans  toutes  ses 
clauses    et   parties. 

Au   palais   de  Mafra   le    15  Novembre  1825- 

Signé  :     L' Empereur   et   R  o  i. 


156. 
Convention   entre    le  Portugal   et   le 
Brésil:,     signée     à    Piio    Janeiro     le 

29  ^loût    1825. 

{Journal  de  Francfort  1826.    20  Nov.   Ko.  323.) 

Tn  tlie  naine   of  the  holy  and  indivisible   Trinitr! 


E 


.aving  establislied  in  art.  9  of  tlie  treaty  of  peare 
and  alliance,  signed  at  the  présent  date  between  Tor- 
tugal  and  Brazil,   tbat  the   public  claims    of  both   j^o- 
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1825  veniinenLs  are  to  be  reciproc.nlly  received  and  decided, 
eitlier  by  liie  restilulioii  of  Ihe  objects  redaiiiied,  or 
by  aji  equivaleiit  jndeiimily,  agreeiiig  that,  for  the 
adju.stnieiit  of  tbein,  bolli  of  Ihe  higli  co.rtractiDg 
parties  will  make  a  direct  and  spécial  conveniion; 
and  con.sideriug  tliat  the  be.st  jneans  of  terminating 
this  (question  is  to  fix  and  adinst  iini»iediatcly,  by  a 
certain  ainount  (ail  rigJjt  of  furlher  deniands  on  bo(h 
sides  being  exiinguished),  the  under&igned  5ir  Char- 
les Stuartf  privy  counsellor  to  His  Britajînic  Ma- 
iesiy,  grand  crof.s  of  tbe  order  of  the  lower  and 
sAAOïd,  plenipotenliary  of  Ilis  ino.st  failhful  Majesly 
ihe.King  of  Torlngal  and  the  Algaive.s,  and  the  niost 
illustrions  and  ino.st  excellent  Luis  José  de  CarvalJio 
e  Mello,  of  the  council  of  sfate.,  digni{aiy  of  the 
impérial  order  of  the  crusade,-  comniander  (  f  the  or- 
der.s  of  christ  and«of  conception,  niinister  «md  secre- 
lary  of  s{a(e  for  foreigii  aftairs ,  and  the  inost  illn- 
.strions  and  excellent  Baron  de  Santa  Marthay 
.grandee  of  the  empire,  niember  of ,  the  council  of 
.State,  and  gentlejrimi  of  the  impeiia.1  chamber,  digni- 
tary  of  ihe  impérial  order  of  tbe  crusade  and  com- 
mander of  the  orders  of  christ  and  of  the  lower  and 
sword  ;  and  the  most  excellent  Francisco  Villela 
Barhoza,  member  of  the  council  of  s^ko,  grand 
cro/s  of  christ,  colonel  of  the  impérial  corps  of  en- 
gijieers,  miiiisîer  <<nd  secrelary  of  siate  f(fr  the  de- 
partment  of  marine  and  iiispector  gênerai  of  marine, 
plenipolentiary  of  His  IVIajesty  the  Emperor  of  Bra- 
zil ,  ujîder  the  inedialion  of  Ilis  Brilannic  Maiesty, 
hâve  agreed,.  in  virfxie  of  their  respective  fulî  ^o- 
•wers,  to    the  following  articles:  — • 

Art.  I.  His  impérial  IVIajesty  agrées,  on  siglit 
of  the  demands  presented  from  government  to  go- 
Ternment,  to  give  to  that  of  Portugal  tJie  sum  of 
2,-000,000  i-  sterling,  ail  demands  of  whaiever  kind 
being  extinguished  between  the  parties  by  this  pay- 
ïnent,-as  well  as  ail  right  to  indemnily  of  ihis  nature. 

AiiT.  II.  For  the  jjaynienl  of  this  sum ,  His  im- 
périal Majesty  takes  oji  the  treasury  of  iirazil  \\\e 
loan  which  Tortugal  contracted  in  London  in  the 
month  of  October  1823,  paying  the  rejuainder  Xo 
make   up  the  amount  of  ihe  said  2,000,000  1.   in  the 
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space  of  a  year   after   tlie  ralillcatîon    and  publication  1^2^     ^ 
:ii  tiie  présent  treaty. 

Art.  III.  There  sliall  be  excepted  from  tbe  rule 
îstablisbed  by  ihe  Isl  arlide  of  this  convention ,  the 
reciprocal  deinands  niade  by  each  party  for  tbe  trans- 
port of  troops,  and  the  expences  inciirred  for  the 
soldiery.  For  the  liquidation  of  thèse  demands  a 
nixed  commission  shall  be  appointed  in  the  manner 
îstablislied  by  the  8th  article  of  the  treaty  above- 
iajentioned. 

Art.  IV.     The   présent  convention  shall   be  rali- 
îfied,    and   the   mutual    exchange    of  the    ratifications 
shall  take  place   at   Lisbon  within  the   space   of  five 
nonths ,    or   sooner   if  possible. 

In  testimony  of  this  we  the  undersigned  pîenipo- 
nentiaries  of  His  Majesty  the  King  of  Porlugal  and 
■the  Algarves  and  of  His  Majesty  the  Emperor  of 
iBrazil,  in  \irtue  of  our  full  powers,  sign  the  pre- 
ssent convention,  and  affîx  to  it  thé  seals  of  our  ai-rus. 

Done  in  the  city  of  Rio  de  Janeiro ,  the'  291I1  day 
r^i  the  juonth  of  August   1825. 


(^Signed)     Sir  Charles   Stuart. 

LuiZ    JOSK    DE    CàRYALHO 

Baron   dk  Santa  Martha 
Francisco   Villela  Barboza. 
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157. 

1825  Convention  entre  Son  Excillence 
Charles  Turner ^  gouverneur  général 
de  Sierra  Leone  et  ses  dépendances, 
de  la  part  de  S,  M.  Britannique  et 
3anka ,  roi  de  Sherbro  et  Ya  Comba, 
reine  de  Ya  Comba  ^  de  la  part  de 
leurs  rois  et  chefs  tributcnres ;  signée 
aux  Plantcdn  Islands  ^  le  24  Sep- 
tembre 1825. 
(^A/inual  register  1825.    PuhL  documents  p.  87.) 

W  liereas  a  cruel  aiicl  destructive  war  lias  for  several 
years  raged  belween  cerlaiii  tribes  of  tlie  Russoo  na- 
tion and  the  inhc'ibitants  of  tlie  countries  bordering 
on  llie  SJiorbro  Bullonis,  wliicJi  countries  the  said 
Iribes  of  the  Kussoos  hâve  conquered  and  destroied, 
and  the  defencelels  inhabitants  of  vshich  tliey  hâve 
cruelly  niurdered  or  sold  ijito  slavcry:  and  wheieas 
the  Kussoo  tribes  hâve  already  comnienced  hostilities 
against  the  said  Sherbro  BulJoms ,  and  Iiave  pverrun 
and  depopnlated  part  of  the  territories  belonging  to 
the  said  Banka,  King  of  Sherbro ,  and  \a  Comba, 
queen  of  Ya  Comba,  their  allies,  tributary  Kings, 
cJiiefs  and  headraen,  and  hâve  manifested  so  deter- 
juirted  a  spirit  as  to  leave  no  room  to  doubt  that 
tbeir  ullimate  object  is,  to  overrun  the  said  territo- 
ries, to  exterminate  the  présent  possessors  of  the  soil 
by  the  sword  ,  or  by  selling  them  into  slavery;  and 
so  satisfied  thereof  are  the  said  Banka  and  l[a  Comba, 
their  tributary  Kings,  chiefs  and  headinen.  that  they 
hâve,  of  their  own  free  will  and  accord,  stepped 
for^vard  and  thrown  themselves  and  tlieii*  countries 
upon  the  protection  of  his  excelJency  the  governor- 
generaî  of  Sierra  Leone  and  the  British  government, 
as    ihe    surest   means   of  saving  themselves   and  sub- 
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^ects  from  the  cîestrucdon  threatened  by  tlieir  cruel  1825 
aiitl  ijn])iacaf)le  eueuiies:  aiul  wJiereas,  in  liie  pro- 
gielvS  of  the  sait!  war  violent  outrages  Jiave  beea 
coimnitted  by  parlies  to  tlie  war,  upon  the  property 
and  persojiâ  of  Brilifili  si.bjecfs  eiigaged  iu  lawful 
trade  and  cojniuerce,  jdundering  the  ojie,  bei^îing  and 
selling  into  sJavery  the  otliers  :  and  wiiereas  his  ex- 
cel]ency  the  governor  gênerai  of  Sierra  Leone,  feeling 
no  lel's  appréhension  for  the  peace  and  seruriiy  of 
11  is  BritaiiJiic  IVrajesty's  terrilories  —  the  war  havijtîfl: 
already  approached  the  frontiers  of  the  colony  of 
Sierra  Leone  —  than  indignation  at  the  insisUs  oifer- 
ed  to  his  nation,  in  the  outrages  coiuiniited  on  Ihe 
persons  and  properties  of  its  subjecls,  has  deteruiined, 
for  the  peace  and  security  of  the  Britisii  possessions, 
and  for  checting  the  further  progrel's  of  tJie  cruel 
desolating  war,  to  accède  to  the  prayer  of  the  said 
liings,   chiefs   and   headuien. 


AVherefore  his  excellency  Charles  Turner,  knight 
«conipanion  of  the  uiost  honourable  the  mililary  order 
tof  the  Balh ,  commander  of  the  Portiignese  order  of 
tlie  Tower  and  Sword,  and  of  the  Turkish  order  of 
the  Crescent ,  cap (ain- gênerai  and  governor  -  in -chief 
of  the  coloiiy  of  Sierra  Leone  and  its  dependencies, 
llie  forts  and  settlemenis  ou  the  river  Gambia,  Cape 
Coast  Casde,  and  the  forts  on  the  Gold  Coast,  the 
isles  de  Lois  and  the  isliinds,  territQries  and  factories 
to.  His  Majesly  belonging  on  the  western  coast  of 
Africa,  from  the  twentieth  degree  of  nortli  , latitude 
to  the  twentieth  degree  of  soutli  latitude;  vice -ad- 
mirai,  chancelier,  and  ordinary  of  the  same,  major 
gênerai  of  His  Majesty^s  land  forces,  colonel  of  Mis 
iMajesty's  royal  African  colonial  corps  and  comman- 
der-in- chief  of  His  Blajesty's  forces  on  the  western 
coast  of  Africa  etc.  etc.  on  the  part  and  behalf  of 
His  Britannic  lUajesty;  and  Banka,  King  of  Sherbro, 
by  the  advice  and  consent  of  his  tributary  Ivings,  chiefs 
and  headmen  —  namely  Sumana,  King  of  Bendoo  ; 
Suwarrow,  King  of  Char;  Kong  Cuba,  prince  de 
Sherbro:  Ta  Bompay,  King  of  Bullom  ;  Soloccoo, 
King  of-Bagroo;  Kennefarree,  chief  of  Sherbro 
island;  Will  Adoo,  chief  of  Jenkins;  and  Ya  Comba, 
ç[ueen   of  Ya  Coinba,    by   lier   lawful  représentatives 
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1825  ^'^^  «ext  of  kin,  Thomas  Caulker,  cliief  of  Bompey, 
and  George  Caulker ,  chief  of  Tasso  and  tlie  rJantain 
isles,  witli  îhe  advice  and  consent  of  tlieir  Uibulary 
chiefs  and  headinen ,  hâve  mulually  agreed  as  follows.  — 

Ist.  Banka,  King  of  Sherbro,  by  the  advice  and 
consent  of  his  said  tribulary  Kings,  chiefs  a/id  head- 
men  and  the  said  Thomas  Caulker  and  George  Caul- 
ker^ represenlalives  of  the  said  Ya  Couiba,  cpeen  of 
'\a-Cojnba,  jiave,  for  ihemselves,  their  tribulary 
kings,  chiefs,  headinen  and  people,  for  thcm,  their 
heirs  and  successors  for  ever,  ceded,  transiorred  and 
giveii  over  unlo  his  said  excelJency  Charles  Turner, 
go\ernor  of  tho  said  colony  of  Sierra  Leone,  and 
liis  successors,  (lie  governors  of  the  said  (olony  for 
îhe  time  being,  for  the  use  and  on  the  beh<i]f  of  His 
3Ia|esty  the  King  of  Great  Brilaia  and  Ircland  and 
his  Successors,  the  full,  enlire,  free  and  unlimiled 
right,  title,  possession  and  sovereignty  of  ail  the 
lerrilories  and  doiiûnions  to  them  respectiv<3ly  belon- 
ging,  being  situate  between  the  southern  bank  of  the 
Cainaranca  river  on  the  north,  and  the  tov.n  of  Ca- 
inalay  and  Xbe  line  which  séparâtes  the  ter  itoTiôs  of 
King  Sherbro  froia  those  of  the  queen  of  the  Ga]i- 
«as,  on  the  south;  togelher  witli  ail  and  every  right 
and  tille  lo  the  navigation,  anchorage,  walerage, 
lishing,  and  other  revenue  and  maritime  daims  in 
and  over  the  said  territories ,  and  the  ri  vers,  harbours, 
bays,   creeks,   inlets   and  waters  of  the  sai?ie. 

i2nd.  The  said  Charles  Turner,  for  himself  and 
his  successors,  the  governors  of  the  said  coJony  of 
Sierra  Leone  for  the  time  being,  on  the  part  and 
hehalf  of  Mis  said  Britannic  Majesty,  agj-ees  to  accept 
the  cession  of  the  aforesaid  territories  and  dominiorrs 
from  the  said  Banka,  King  of  Sherbro,  and  the  said 
Ya  Comba,  cjueen  of  Ya  Comba,  their  tribulary 
Kings,  chiefs  and  headmen;  giving  and  g;airling  to 
the  said  Banka,  Ring  of  Sherl)ro,  and  \a  Combà, 
queen  of  \a  Comba,  tlieir  tribulary  Kinrs,  chiefs 
and  headiîjen,  ànd  (be  olher  native  inhaijilants  of 
IhQ  said  territories  and  dominions,  the  pr<'leclion  of 
the  British  government,  the  righls  and  privilèges  of 
Brilish  subjerts,  and  guaranteeing  to  the  s.iid  Banka, 
King   of    Sherbro,    his   tributary    Kings,    chiefs    and 
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heacljiien,  naïuely,  Suinaiia,  Kiiig  of  Bendoo;  Suwar-  1S25 
rovv  ,  Kijig  of  Ciiar  ;    Kong  Cuba,   prince  ol   Sherbro  ; 
Ta   Bonipay,    Iving    of   Bullom;    8oloccoo,    Kiiig  oï 
Bagroo  ;    Kenefarree,    chief   of  Siierbro  Island;    Will 
Adoo,    ehief   of  Jenkins  ;    and    tlie    said    Ya  Comba, 
(jueen  of  \a   Cojuba ,  and  lier  represeulalives;  and  to 
tJie    said    Thomas    Caulker,    chief  of  Bouipay  ;     and 
George  Caulker,    chief    of   Tasso    and    the    rJantaiu 
isles,  and   the  olher  native  inhabitants   of   Ihe  afore- 
said  territories  and  dominions,  and  to  their  heirs  imd 
successors    for    ever,   iJie    fulJ,    free    and    undislnrbod 
possessioii    and    enjoyment    of  the    lands    they    now 
lioJd    and    occupy. 

Sisned  at  ihe  Plantain  Islands,  on  Satinday  ihe 
ivN enty- fourth  day  of  September,  4825,  and  ratified 
in  the  présence  of  ail  ihe  Kings,  chiefs  and  headjiion 
of  the  Siierbro  Bullonis  at  Yoni,  on  Sherbro  Isiand, 
thi.'?  lifih  day  of  Oclober,  in  ihe  year  of  our  Lord 
one  ihoLisand   eiglit   Imndred   and  twenty-five. 

^,,  Chakles  Turneu,  governor  of  Sierra  Leone  and 

dependencies. 
Ba^ivA,  -j-  I^iiifc  of  Sherbro. 
Ya  Comba,  queen,  by  lier  représentatives. 
Thomas  Caulker,  ~|-  chief  of  Bomply. 

Geo.  s.  Caulrer,   chief  of  Tasso  and  Plantain 

Islands. 
Sumana,  -]-  King  of  Bendoo. 

SuwAriRow,  -j-  King  of  Char. 
SoLOccoo,  -J'  King  of  Bagroo. 
KEXEFAaREE,  -[~  clûef  of  Sherbro, 
YViLL  Adoo  ,  -j-  chief  of  Jenkins. 
KoxG  Cuba,  4"  prince  of  Sherbro. 
Ta  Bomfay  ,  4"  î^ing  of  Bullom  by  King  Sherbro. 
Ba  Yexda  ,  -}*  chief  of  Brama. 
In  the  présence  of  — 

G.    PlK\Dy\r.L,     A.    C.   J. 

K.  Macaul^y,  31.  C. 
W,  Ross,  3L  C. 
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158. 
1825  Traité  entre  le  Wurtemberg  et  la 
principauté  de  Hohenzollern-Hechin- 
gen,  concernant  V érection  du  trihu^ 
ttcd  suprême  de  Wurtemberg  en  tri- 
bunal d'appel  ptovir  la  principauté 
de  Hohenzollern -  Hechingen ,  signé 
le  x^3  Mcd  et  publié  à  Stuttgard  le 
26  Septembre    1825- 

[Reglentngfihlatt  fur  das  Konigreich  Wûrtemherg 
1825.    No.  40.   p.  521.) 

liacluleia  von  des  regiereiulen  Fursien  5!n  Holien- 
zolJerii- llecliiiîgen  llodifiirslliclier  Du  ici  il  audit  zu 
VoiJzieluiniJi:  des  Art.  12  der  deutschen  Buiides-Acte 
der  Anli-cig  gestellt  wordeii,  deiu  Kôiiiglidien  Ober- 
Tribuual  die  Fuiiclionen  eines  Ober- Apj)eJiations- 
{i(uidils  fui"  das  Furslenllriun  HoheiizoJJern-Hediin- 
geii  uiîlei*  besouders  v.w  beshiiiineuden  IVlodaliiateii  zu 
libeiirageii,  und  voii  Seiiier  Maiestat  dem  Jvouig  von 
A\  iiiieuibeig  gedaditem 'Ansiu lien  entsprocben  wor- 
^  den ,  so  ist  auf  die  desJialb  gepllogeneu  Inleiliaiid- 
Jwiigen  liber  dieseii  Gegeiislaud  ein  Yerlvag  abge- 
fecbiosseii  und  von  deiuliocJisten  Contralieuien  ralill- 
rir(  ,  woideu,  dessen  InJjalt  liiemit  zur  ôilentlidien 
ivennliiiis    gebradil    wird. 

StuUgart   den  2 6» (en  Sepleniber  1825» 

M  A  U  C  L  E  H.  B  £  li  O  L  D  I  A  G  E  X. 


Art.  I.  Das  K.  Wurfemberglsdie  Obei- Tribunal 
wird  in  den  Hohenzollern -Mediiiigen'sdiL'n  Saelien 
4sidi    bezeidmen: 

^•das  K.  Wiirtenibergiscbe  und  durcli  Staats-^ 
Verlriia  Fûrsllidi  Holienzollcrn-Hediingen'sclie 
Ober-ïribuual.^^. 
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Art.  II.  Dasselbe  wird  die  Redits -rflege  in  1825 
hocLster  Iiislanz  iu  Bezii;^  auf  aile,  in  dem  l'urslen- 
tliLim  Holienzolloin-Hecliiugen  sich  dazu  eignenden 
Ileclitssaclien  gaiiz  auf  ebendieselbe  Weise  und  mit 
derselben  Compelenz  ausiiben,  wie  solclies  einejn  in 
besaglejn  Fiu'stenthuni  selbst  erricliteten  Ober- Appel- 
lations-Gericlit  rechtlicher  Ordnung  gemals  und  deiu 
Zwect  des  Art.  12  der  deulsclien  Bundes-Acle  ent- 
Sjjrechend,    zukommen  wiirde. 

Art.  m.  Es  wird  daher  besonders  Yerpflichtct 
iind  angewiesen  werden,  in  allen  aus  dem  Fursleji- 
thum  Hohenzollern  -liecliingen  vorkojumejiuenlvechts- 
saclien  die  daselbst  geltenden  Landes- Geseize  und 
Ordnungen ,  auch  rechtmafsigen  Gebraucbe  und  Ge- 
wolinheiien,  zu  beobacliten  und  in  Anwendung  zu 
bringen. 

,Art.  IV.  Jede  Appellationssaclie,  die  sicli  an  das 
Ober  -  Tribunal  eignet,  kann  von  den  Pai-rheien  unler 
Beobaclituug  der  gesetzliclien  Fristen  und  Fornialien, 
und  mitlelst  Beiufung  von  dem  Fûrsllicli  lioheuzol- 
lern- Hechiiîgen^sclien  Appellations -Gerichl,  in  kei- 
nem  Fall  aber  mit  Ûbergebujig  desselben  von  einem 
Unlergei'iclit  an  das  vertragsmàil'sig  çonstituirte  obersle 
Gericlit,    gebraclit  weixlen. 

Es  vei'sleht  sicli  jedocli  von  selbst,  daPs  auch 
aufsergericbdicbe  Beschwerden  ^^^^n  Verfiiguugen 
des  FursllLcben  Appellalions-Gericlits  in  den  zui- 
oberrichterlicben  Di^udicatur  und  llemedur  geeigueten 
Fallen,  so  wie  Syndicats -Klagen,  INichtiglveils-Que- 
relen  und  Beschwerden  iiber  verweigerte ,  oder  vei-- 
zdgerte  Reclits-rilege  gegen  gedachte  Justiz-Behorde 
bei  dem  Ober -Tribunal  angebracht  werden  konnen. 

Art,  V.  Aile  Erlasse  des  Ober- Tribunals  erge- 
hen  an  das  Geiicht  zweiter  Instanz,  niimiich  an  das 
Appellations- Gericht  zu  Hecliingen,  indem  das  Ober- 
Tiibiinal  mit  den  Untergerichten  in  dem  Ftii'stenthuiu 
Uohenzollern  in  keiner  unmittelbaren  Communicu- 
tion   stelit. 

Jejie  Erlasse  werden  in  der  Form  rechtlicher  Ver- 
Aigungen  und  nach  Maal'sgabe  der  im  Art.  II  dieser 
Uberemkunft  festgesetzten  Grundsalze  ausgeferligt. 
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1825  Art.  VI.  Sobald  bei  dem  Appellations- Gerîcht 
vw  ilecliiiigen  nach  gesetzlkhen  Noiiaen  die  ])eiufung 
ail  das  Ober  -  Tribunal  eingelegt  ist,  so  wercien  von 
ersierem  die  Tartheien  zu  weiterer  BehaadJung  der 
Sache  an  das  Letziere  vervviesen,  und  es  \>  ird  als- 
daim  von  d^esein  nach  dem  bei  ihiu  gesetzlich  ein- 
geliihrlen  und  iibereingekoimnenen  rrocelà  -  Gang 
weiter   verfahren. 

Art.  VII.  Nach  erfolgfer  definiliver.  Kntschei- 
diing  werden  von  dem  Ober -Tribunal  die  Aclen  zu 
Vollstreclvung  des  Erkennlnisses  an  das  Furslliche 
A])pellations-Gericlit  rejuiltirt,  und  von  clies(3m  ^\i^d 
die  wirkliche  Vollsireclvung  nach  den  in  dojn  Fiu-- 
blenlluuii  gesotzlichen  Fornien,  und  durch  die;  in  dem 
Lande  besteh^nden  und  angeordneten  Executions- 
Miltel   besorgt. 

AiiT.  VIU.  Es  bleibt  den  Parthelen  uubenom- 
inen,  wofern  die  Execulion  von  Seite  der  Uiiter-Be- 
horden  gehindert  oder  veizô'gert  werden  sol i le,  sicli 
defsfalls  mit  einem  extrajudiciellen  Recurs  zi.r  geeig- 
neten  Remedur  an  das  Appellations -Gericht  und  bei 
dessen  Verweigerung  an  das  Cher -Tribunal  zu  wendeji. 

Art.  IX.  In  dem  nicht  zu  vermuthend^'u  Falle, 
dafs  die  oberstrichlerlich  erkaunte  Vollstrecl  ung  von 
dem  Appellations -Gericht  in  Hechingen  seJbst  nach 
einer  aui  ergriffenen  Recurs  wiederholteu  \erfugung 
-des  Ober-Tribunals  verweigert  vvurde;  ist  auf  An- 
zeige  des  Letzfern  von  Sei(e  des  K.  Ministe  iuin  der 
Justiz  mit  der  Fiirstlicli  Hohenzollern'schen  obersten 
Landes -Behorde  hieriiber  Communication  zi  pilegen, 
damit  von  Letzterer  das  Appellations -Geriqbt  zu  Be- 
folgung  der  ergangenen  oberstrichterlichen  A  erfiigung 
angehalten  werde. 

Sollle  es  inzwischen  in  einer  irrigen  Aisicht  des 
Fiirstlichen  Appellations -Gerichts  seinen  Giund  ha- 
ben,  dais  von  Letzterem  die  Vollstreckung  niclit  ge- 
horig  besorgt  wiirde;  so  bleiben  der  Tariliei  aucà 
W'iederholte  Recurse  an  das  Ober -Tribunal  zu  dem 
Ende,  die  Berichtiguiig  der  unterrichterlichea  Ansicht 
zu    erwirken,    vorbeballen. 

Art.  X.  Aile  Mittheihmgen  iiberhaupt,  v^^elche 
auf  gegenwartigen    Staals- Vertrag    iiu    Allgemeinen, 
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auf  dessen  Zusatze  oder   Abaiiderungen   in   einzelnea  1825 
runcten,    oder    soiist   irgend    auf   das    Ober-ïribuiial 
l^ezu^  habeii ,    \verdeii  liiiinitlelbar  zwiscbeii   dem   K. 
\\  urtembergischen    Miiiibteriuin    der    Justiz   und    der 
FursUicli  Holienzollern'scheii  Regiernng  verhaiidelt. 

Art.  XI.  Tinter  ZugrundJegung  der  vorslehenden 
al]geineinen  Besiiniinungen  ist  initlelst  genieinsanieu 
Einverstandnisses  eine  die  nalieren  Vorscliriften  liber 
das  gericlitlidie  Verfalireu  und  die  Bebandliing  der 
\erschiedenen  Zweige  der  Kechts- Verwallung  um- 
fassende  Ober-  AppelJations  -Gericlits  -  Ordnuug  Ter- 
falst  worden,  welcbe  als  Anbang  und  inlegrii-ender 
Bestiindtlieil  des  gegenwartigen  Staats- Vertrags  ziir 
Kachacbtung  fiir  die  betreffenden  Gerichtsstellen  und 
Tartlieien    verkïmdet   \Yerden    soll. 

Es  wird  liiebei  vorbebalten,  juittelst  ferneren  ge- 
meinscliafiJichen  Einverstandnisses  aJles  dab]enige 
nachzutragen  und  zu  erganzen,  was  etwa  zu  Errei- 
chung  des  deiu  Art.  12  der  Bundes-Acle  zuïn  Grund 
liegenden  Zwecks,  namlicli  zu  Sicheruug  nioglichst 
bester  und  proniptester  Justiz- Fflêge  nach  allen  Tbei- 
len,  noch  nolhig  oder  niitzlich  erfunden  werden  mochte. 

Art.  XII.  Die  Dauer  des  gegenwartigen  Ver- 
trags, welcber  mit  dem  ïage  der  Allerhôclisten  Ba- 
tification  Seiner  Majestat  des  Konigs  in  Wirksami-eit 
tritt,    wird   auf  sechs  Jâbre  bestimmt. 

Wenn  nicbt  dessen  Aufkiindigung  von  der  einen 
oder  der  andern  contrabirenden  Seite  in  der  ers  (en 
Haltte  des  secbsten  Jahres  erfolgt,  so  ist  derselbe 
als  auf  weitere  sechs  Jalire  bestatigt  zu  betrachten. 

Der  ge^enwàrtige  doppelt  ausgefertigte  und  von 
den  beiderseilig  Bevollmàchtigten  unierzeichnete  Yer- 
trag  soll  den  paciscirenden  Hôfen  zu  Allerliôcbster 
und  hochster,  Kaliliçation  vorgelegt  und  die  Ratifi- 
cations-Urkunden  sollen  langstens  innerhalb  sechs 
Wochen  gegeneiuander  ausgewechselt  -vserden. 
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159. 
1825  Cojwention  de  commerce  et  de  navi- 
gation entre  Ici  Grande  Bretagne  et 
les  Villes  Anseaticjnes ,  signée  a 
Londres  le  29  Septembre  1825  et  ra- 
tifiée à  Londres  le  2  Décembre  1825- 

{The  Times  1826-  Fe])ruary  7.   No.  19,  884.    Anniial 

register  1825.     PuhL  documents^  p:  70.     Sanimlung 

cler  ï^erordnungen  der  freieri  Hansestadt  Hcimburg» 

Bd.  9.    p.  124.) 

Xxls  Majesty  tlie  King  of  Ihe  uniled  Kin^clom  of 
Great  Bnlaiii  and  IreJaud ,  on  ihe  oiie  part,  and  ihe 
senale  of  tlie  free  lianseatic  city  of  Lnbeck,  tlie 
senate  of  the  fiee  hansealic  city  of  Bremen  and  llie 
sejiate  of  tlie  free  lianseatic  city  of  Hanibuii:li  (each 
s(ale  for  itself  separately)  on  Ihe  other  part,  being 
equally  desirous  of  affording  every  facilityand  encou- 
ragement to  Iheir  subjects  and  citizens  en^aged  in 
coininercial  intercourse  with  each  other»  and  being 
of  opinion  Ihat  nothing  will  niore  contribule  to  the 
attaininent  of  this  désirable  object  than  a  rociprocal 
abrogation  of  ail  discriiuinaling  and  countervailing 
duties  levied  upon  the  ships  of  Ihe  liigh  coiilracting 
parties ,  or  upon  ihe  cargoes  of  sucli  ships ,  in  the 
ports  of  eitlier,  hâve  appointed  their  plenipoientiaries 
to  conclude  a  convention  for  that  purpose,  Ihat  is  to 
X        say:  — 

Hiâ  Majesty  the  King  of  tire  united  Kijigdoin  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  right  lion.  George 
Canning,  a  member  of  Ilis  Majesty's  inost  hon.  privy 
council,  a  nieinber  of  parliainent,  and  His  said  iVTa- 
jesty's  principal  secrelary  of  state  for  foreig:i  affairs  ; 
and  tlie  right  hon.  A'^  ni.  Huskisson,  a  lucniber  of 
His  said  Majesty's  most  hon.  privy  counciL  a  mein- 
ber  of  parliainent,  président  of  the  conimittee  of 
privy  council  for  afTairs  of  trade  and  foreign  planta- 
lions  and  treasurer    of  His  said  Majesty's  iiavy:  — 
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And  tlie    sentie    of  llie  froe   linnseatic  city  of  Lu-  1825 
beck,  tlie  senale  of  tJie  fiee  Imnseaiic  cily  of  Rreinen 
and   tlie   senate   of    tlie    free   haiisealic  city   of  Haiii- 
burgh,    James  Col{|iihoun,   esq.   tlieir  agent   and  con- 
sul-gênerai   in  Great  Brilain:  — 

Wlio  afler  liaving  communicated  to  eacli  other 
tlieir  respective  full  2^o\vers,  foiiiid  to  be  in  due  and 
proper  form,  bave  agreed  ujion  and  concluded  tlie 
lollowing   articleo  :  — 

Art.  I.  Froin  and  after  tîie  date  bereof,  Brilish. 
■vessels  enlering  or  departing  frojn  tbe  ports  of  (lie 
free  banseatic  republics  of  Lubeck,  Breinen  or  llam- 
bcirgli,  and  Lubeck,  Brenieii,  or  Hamburgh  vessels 
entering  or  departing  from  tbe  ports  of  tlie  united 
Kingdom  of  Great  Brilain  and  Ireland,  sball  not  be 
subject  to  any  otber  or  bigber  slùp  dulies  or  cbar- 
sres,  tlian  are  or  sliall  be  levied  on  national  vessels, 
entering  or  departing  froin  sucli  ports  respectively. 

AaT.  II.  AU  goods,  wares  and  mercbandise, 
wliether  tbe  production  of  tbe  territories  of  tbe  free 
lianseatic  republics  of  Lubeck,  Breineu  or  llainburgh 
or  of  any  otber  country,  wliich  inay  be  legally  iin- 
ported  from  any  of  tbe  ports  of  \\\q  said  republic 
inlo  tbe  united  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire- 
land in  Britisli  vessels,  sball,  in  like  manner  be 
perinitted  to  be  iinported  in  Lubeck,  Breinen,  or 
iJamburgli  vessels:  and  ail  goods,  wares  and  mer- 
cbandise, wbelber  (lie  production  of  any  of  tbe  do- 
minions of  Mis  Brilannic  Majesty,  or  of  any  otber 
country,  vvbicli  may  be  legally  exported  from  tbe 
ports  of  the  united  Kingdom  in  Britisb  vessels,  sball, 
in  like  manner,  be  permitted  to  be  exported  from 
the  said  ports  in  Lubeck,  Bremeii  or  Hamburgh  ves- 
sels. And  ail  goods,  wares  and  mercbandise,  Wliich 
may  be  legally  imported  into  or  exported  froin  tbe 
ports  of  Lubeck,  Bremen  or  Hamburgli,  in  national 
vessels,  sball,  in  like  manner,  be  permitted  to  be 
imported  into  or  exported  from  tbe  ports  of  Lubeck, 
Bremen  oir  Hainburgb,   in  Britisli  vessels.. 

Art.  IIT.  au  goods,  wares  and  mercbandise, 
wbicb  can  be  legally  imported  inta  tbe  ports  of  tbe 
united  Kingdom   directly   froai   \)Aki  jiurts   of  Lubeck, 


812     Conv,  de  covivu  entre  la  Gr.  Bretagne 

1825^^'^^^^"  or  Hamburgli,  or  elther  of  lliem,  shall  be 
iidmitled  at  tlie  same  rate  of  duty,  wlielher  iisiported 
in  British  Yessels,  or  iii  vessels  belongiiig  to  eilber 
^  of  the  said  republics:  —  and  ail  goods,  Wcues  aiul 
jneichaiidise,  wliicb  can  be  legally  exported  froju 
tlie  uaited  Kii)gdoin,  sliall  be  eatitled  to  tj  e  sajiie- 
bouuîies,  dra>vljacks,  and  allo\Yajices,  wliellier  ex- 
ported. in  Britisli  or  Hanseatic  vessels.  And  ibe  like 
reciprocity  sliall  be  observed,  in  tlié  ])prts  of  the 
said  repiïblics,  in  respect  to  ail  goods,  w.ires  and 
iriercliaiidise.  wliich  can  be  legally  imported  into  or 
exporbed  from  any  or  eiiber  of  tlie  said  ports,  in 
vessels  belonging  to  the   united  Kingdojn. 

Art.  IV.  No  priority  or  préférence  sliall  be  gi- 
ven,  direclly  or  iudirectly,  by  any  or  either  of  the 
coiitracliiig  parties,  nor.by  any  conipany,  corj'oration, 
or  agent,  acling  on  llieir  belialf,  or  under  tlieir  au- 
thority,  in  the  purchase  of  any  article,  the  growth, 
produce  or  inanufacîare  of  their  slales,  respectively, 
imported  into  the  otlïer,  on  acconnt  of  or  in  réfé- 
rence to  the  characler  of  the  vessel,  ia  which  siich 
article  was  imported;  it  being  the  true  inient  and 
ineaning  of  the  high  contracfing  parties,  tliat  no 
distinction  or  différence  wliatever  shall  be  made  in 
this    respect. 

Art.  V.  In  considération  of  the  liiuiled  extent 
of  the  territories  beJonging  to  the  republics  of  Lu- 
beck ,  Breinen  and  liamburgh,  and  the  intiniate  con- 
nexion of  trade  and  navigation  subsisting  betweeii 
thèse  republics,  it  is  hereby  sfipulated  ancî  agreed^ 
that  aiiy  vessels  whitli  inay  hâve  been  builfc  in  any 
or  eitlier  of  the  ports  of  the  said  repubj'ics,  and 
which  shall  be  f)\vned  exclu^ively  by  a  citizen  or 
citizejis  of  any  or  eilber  of  theni,  and  of  which  the 
jnaster  shall  also  be  a  citizen  of  either  oî  tiieni,  and 
provided  three-fourths  of  the  crew  shall  bo  subjectsa 
or  cilizens  of  any  or  either  of  the  said  repijblics,  of||ï 
of  any  or  either  of  tlie  states  coniprised  in  ihe  gër- 
inanic  confederaiion ,  as  described  and  enun.erated  in 
l]ie  53d  and  ohth  arlicies  of  the  gênerai  treaty  of 
congreis,  signed  at  Vieuna  on  the  9th  of  June,  iSi-')^ 
«ucli  vossel,  so  built,  owned  and  navigated,  sliai], 
for    aJl  the  purposes  of  this  convention,   bè  taken  to 
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he  ami   considered   as    a  \essel    belojigiiig  to  Lubeck,  J825 
Breinen   or   Hamburgh. 

Art.  VI.  Any  vessel,  together  witli  lier  cargo, 
beloiigiiig/  to  ei(]ier  of  the  ihree  free  haiiseatic  re- 
publics of  Lubeck  ,  Bremen  or  Hamburgh  ,  and  coining 
fiom  eilJier  of  iJie  said  ports  to  ibe  uiiiîed  Kiiig- 
iloin,  sball,  for  ail  the  purposes  of  this  coiiveniion, 
be  deeined  to  couie  froiii  the  country  to  which  such 
vessel  belongs  ;  and  any  British  vessel  and  lier  cargo 
trading  to  the  ports  of  Lubeck,  Bremen  ©r  Hamburgh, 
direcdy  or  in  succession,  shall,  for  the  like  purpose, 
be  on  the  footing  of  a  Hanseatic  vessel  and  lier 
cargo  making  the  same  voyage. 

Art.  VII.  It  is  further  mutually  agreed,  that  no 
liiglier  or  olher  duties  shall  be  levied,  in  any  or 
eilher  of  the  states  of  the  high  contracting  parties, 
upon  any  personal  property  of  the  sub]ects  and  citi- 
zens  of  each,  respectively,  on  the  removal  of  the 
same  from  the  dojuinions  or  territory  of  such  states 
(either  upou  inherilance  of  such  property  or  other- 
wise)  tlian  are  or  shall  be  payable,  in  each  state, 
npon  the  like  property,  A\hen  removed  by  a  subject 
or  citizen  of  such  state,  respectively. 

Art.  VIII.  The  high  contracting  parties  reserve 
to  themselves  to  enter  upon  additional  stipulations 
for  the  purpose  of  facilitating  and  extending,  eveu 
beyond  Avhat  is  comprehended  in  the  convention  of 
Ihis  date,  llie  commercial  relations  of  their  respective 
subjects  and  dojninions,  citizens  and  territories,  upon 
the  principle  eilher^  of  reciprocal  or  erpivalent  ad- 
vanlages,  as  the  case  may  be;  and  in  the  event  of 
any  article  or  articles  being  concluded  between  the 
said  high  contracting  parties ,  for  giving  effect  to 
such  stipulations  ,  it  is  hereby  agreed  that  the  article 
or  articles  which  niay  liereafter  be  so  concluded, 
Rhâll  be  considered  as  forming  part  of  the  présent 
convention.   * 

Art.  IX.  The  présent  convention  sball  be  in 
force  for  the  terjii  of  teii  years  from  the  date  liereof; 
iind  furlJier,  untii  the  end  of  12  inonths  afler  the 
King  of  the  uniled  Riugdora  of  Great  Brilain  aiid 
Ireland,  on  the  one  part,  or  the  governmenls  of  the 
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1825  ^''^<2  liansealic  republics  of  Lubeck,  Bremen,  tr  Ilain- 
burgb,  or  either  of  tbeiri,  on  Ihe  otiier  part,  shall 
]ia\'e  given  notice  of  llieir  iiilenlion  to  lerni  iiale  tJie 
sajjie;  each  of  the  said  liigh  conlractiiig  pâlies  re- 
serving  to  itself  tlxe  riglit  of  giving  sucli  j  olice  to 
the  olber,  at- the  end  of  the  said  term  of  t(  a  years: 
and  it  is  hereby  agieed  between  tbem,  thaï,  at  tJie 
expii»ation  of  12  montlis  after  such  notice  s'iall  ]}ave 
been  received  by  eilher  of  the  parties  froin  tlie  other, 
this  convention,  and  ail  the  provisions  ther(3of,  shall 
alLogeilier  cease  and  détermine,  as  far  as  regards  the 
States  giving  and  receiving  siicii  notice;  it  being  al- 
ways  nnderstood  and  agreed,  that  if  one  or  luore  of 
the  liansealic  republics  aforesaid  shall ,  at  the  expira- 
tion of  ten  years  froin  the  date  hereof,  give  or  re- 
çoive notice  of  the  proposed  terinination  of  this  con- 
vention, sucli  convention  shall  neverihelels  reniain 
in  fuli  force  and  opération,  as  far  as  regards  the  re- 
jiiaining  hanseatic  repiddics  or  re])ijblic  w'iicli  niay 
iiot   hâve  given  or  received  sucli  notice. 

Art.  X.  The  présent  convention  shall  be  ratified 
pnd  the  ratifications  shall  be  exchauged  at  Londoii 
within  one  ïnonlb  froia  tbe  date  liereof,  or  soonei 
if   possible. 

In  witnefs  wliereof  the  respective  plenipotentia- 
ries  bave  signed  the  same,  and  liave  affîxed  Iheretc 
Ihe   seals   of  theirs    anns. 

Doue  at  London  the  29lli  day  of  September,  in 
the   year   of  our   Lord   1825. 

George  Can^ing. 

W.    HuSKISSOîf. 

James  Colouhoun. 
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160. 

Proclamation  de  S.  M.  Britannique  1825 
portant  défense  à  tous  ses  Sujets  de 
prendre    part     aux    hostilités    entre 
la    Porte    Ottomane     et     les    Grecs, 
datée  du  30  Septembre  1825. 
{Tlie  Times  1825.  October  5.   No.  12,  776.) 

IjTeorge  R. 

Wliereas  His  Majesty  beîng  at  peace  with  ail  tlie 
powers  and  slales  of  Euro2)e  and  of  America,  lias 
repeatedly  declared  liis  Royal  détermination  to  main- 
ftain  a  strict  and  impartial  nerutrali^  in  llie  différent 
contests  in  winch  certain  powers  and  states  are 
îngaged; 

Ànd  whereas  tlie  commission  ôf  acts  of  hostility 
iby  individual  subjects  of  liis  lUajesty  against  any 
.power  or  state,  or  against  tlie  persons  and  properties 
of  tlie  subjects  of  any  power  or  state,  wliicli  being 
at  peace  witli  His  Majesty,  is  at  the  same  time  en- 
gaged  in  a  contest,  with  respect  to  which  His  Ma- 
jjesty  has  declared  his  détermination  to  be  neutral, 
is  calci^Iated  to  bring  into  question  the  sincerity  o£ 
His  Majesty's   déclarations  : 

And  whereas  if  His  Majesty's  subjects  cannot  be 
(^ffectually  restrained  from  such  unwarranted  commis- 
sion of  acts  of  hostility,  it  may  be  justîy  apprehend- 
îd  that  the  governjuents  aggrieved  thereby  might  be 
anable ,  on  tlieir  part  to  restrain  their  subjects  froiu 
commit ting  acîs  of  violence  upon  the  persons  and 
^roperty  of  unoffending  subjects  of  His  Blajesty; 

And  whereas  the  Ottoman  Porte,  a  power  at 
^peace  with  His  Majesty,  is  and  has  been  for  some 
^fears  past  engaged  in  a  contest  with  the  Greeks,  in 
which  contest  His  Majesty  has  observed  a  strict  and 
impartial  neutrality: 

And    whereas     great    numbers     of    His    Majesty's 
loyîil  subjects    réside  and  carry   on  a  bénéficiai  corn- 
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18^5  merce,  and  possefs  establishments  and  enjoy  j  rivileges 
■witliin  the  dominions  of  tlie  Ottoman  Toie,  pro- 
tected  by  the  failh  of  treaties  belween  Hi.^  3Iaîesty 
and   that  power  : 

And  whereas  His  Majesty  jias  received  récent  and 
undoubted  information,  tliat  attempts  are  nowr  making 
to  induce  certain  of  His  Blajesty's  subjects,  Lo  fit  ont 
ships  of  war  and  privaleers  in  tlie  ports  ol  His  Ma- 
•jesty's  kingdom,  and  to  embark  therein,  for  the 
purpose  of  carrying  on,  under  the  Greek  flas:,  hostile 
opérations  against  the  Ottoman  government,  of  captu- 
ring  and  destroying  Turkisli  ships  and  pro])erty,  anc^ 
of  committing  déprédations  on  the  coasts  of  tli€ 
Turkish   dominions  : 

And   >'vherea3    such   hostile    opérations    woiild   be 
directly  contrary  to  the   provisions    of  tiie  act   passée 
in  the  fifty-nintli  year  of  the  reign  of  His  late  Ma- 
jesty,   entitled    "An  act   to    prevent  the  enlisting    o] 
engagement    of  His  Majesty's    subjects  to   berve   in  i 
,foreign   service,    and  the  fitting  ont  or  ecjuipping,   ii 
His  Slajesty's  dominions,    vessels   for  warlike  purpo- 
ses,   withoiit  His  3Ia]esty's  licence,"    in   \^hich  it  is 
amongst  other  tliings,  onacted,    "that   if  aiiy  natùral- 
born  subject  of  His  Majesty,    his  lieirs  or  successors 
without    the    leave    or    license    of  His   Majesty,    hi;  ■ 
heirs    or   successors,    for  that  purpose   iirst    had   aric 
obtained  under   the  sign  manual    of  His  Majesty,  hi;  ■ 
heirs  or  successors,.   or  signiiied    by  order  in  counciJ  , 
or  by  proclamation  of  His  Majesty,  his  heirs  or  suc- ^ 
cessors,    shall   take  or  accept,    or  shall  agi-ee  to  tak< 
or  accept,    any   jnilitary  commission,    or  shall   otlier- 
"wise  enter  into    the  military  service  as  cojmnissione*  i 
or  non-commissioned  offîcer,  or  shall  enlist  or  ente 
himself  to  enlist,  or  shall  agrée  to  enlist  or  to  ente 
himself  to  serve  as  a  soldier,  or  to  be  employed ,  d 
shall  serve    in   any  warlike  or    military  opération   h 
the  service   of  or   for,   or    under,    or   in  aid    of  an^ 
foreign    prince,    state,    potentale,    colony,    province 
or  part  of  any  jjrovince  or  people,  or  ol  any  persoi 
or  persons   exercisjng,    or  assuming  to    exercise,   th 
l^owers    of    government,     in    or     over    any    foreigj 
country,    colony,   province    or    part    of  aay  provinc( 
or  people,   either  as  an  ofïïcer    or  soldiey,   or  in  an^ 
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otiier  inilitary  capacity;   or   if  any  natural-born  sub-  1^2^ 
ject  of  His  Majesty  shall,   vvilliout  such   leave  or  Vi" 
censé  as  aforesaid,  accej^t,  or  agrée  (o  lake  or  accept, 
any  cojumission,  warrant  or  appointinent,  as   an  offi- 
cer,    or  shall  enlist  or   enter  lumself,    or  sliall  agrée 
to    enlist  or    enler  liimself,    to    serve   as    a  sailor    or 
ïnarine,   or   be  employée!    or  engaged,    or  shall   serve 
in  or  on  boaid  any  sliip  or  vessel  of  war,  or  in  and 
on  board  any  sJijp  or   vessel  used,    or   litled  out,   or 
equipped,    or   intended  to    be   nsed   for   any   warlike 
purpose  in  tlie   service    of,   or  for,    or  under,  or  in 
aid  of  any   foreign  power,- prince,    state ,  potentate, 
colony,  province,  or  part  of  any  province  or  people, 
or  of   any   person   or  persons  exercising  or   assiiining      * 
to   exercise    the   powers    of   government   in   or    over 
any   foreign   country,    colony,    province,    or   part  of 
any  province  or  people  ;  or  if  any  natural-born  sub- 
ject   of  His  Majesty    shall,   without   such   leave  and 
license   as   aforesaid,    engage,    contract,   or   agrée    to 
go,    or   shall    go   to   any  foreign  slate,    country,   co- 
lony,  province,  or  part  of  any  province,    or   to  any 
place    beyond   the  seas  ,    with  an  intent,    or  in  order 
to  enlist   or   enter  hiinself  to   serve,    or   with   intent 
to  serve ,  in  any  warliké  or  miîitary  opération  \v  hat- 
ever,  whelher  by  land   or  by  sea,   in  the  service  of, 
or   for,    or  under,    or  in  aid  of,    any  foreign  prince, 
State,    potentate,    colony,    province    or    part   of  any 
province  or  people,  or  in  the  service  of,  or  for,   or 
under,  or  in  aid  of  any  person  or  persons  exercising, 
or    assuming  to  exercise,    the  powers   of  governinent 
in  or  over  any  foreign  country,  colony,  province,  or 
part  of  any   province    or  people,  either   as  an  officer 
or  a  soldier,  or  in  any  other  inilitary  capacity,  or  as 
an  officer,    or    sailor,    or    marine    in    any    such  ship 
or  vessel   as  aforesaid,    although  no  enlisting  money, 
or   par,    or  reward  shall  hâve  been,  or  shall  be ,    iu 
any  of  either  of  the  cases  aforesaid,  actually  paid  to, 
or  received  by,   him  or  by  any  person  to  or  for    his 
use  or  benellt;    or    if  any  porson  whatever,   wdthin 
the    united  tingdom   of  Great  Britain  and  Ireland    or 
in   any    part    of    IJis  Majesty's   dominions  elsewhere, 
or  in  any  other  country,   colony,    setilement,   island, 
or  place  belonging  to  or  subject  to  His  Maiesty,  shall 
hire,   retain,    engage,    or  procure,    or  shall  .^ttempt, 
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1825  or  endeavQur  to  liire,   retain,  engage   or  pro  ure  any 
person  or  persons  wliateyer  to  enlist,  or  lo  <  lifer,  or 
engage  to  enlist,    or  to  serve,    or  lo  be  einpioyed  in 
any  sucli   service  or  eniployment  as  aforesai(  ,    as   an 
ojTicer,    soldier,    sailor    or   marine,    eitlier  ii;  Jand  or 
sea  service,   for,  or  under,   or  in  aid  of,  an.    foi^eign 
prince,  stale,  potentate,  colony,  province,  or  paît  of 
any  province  or  people,  or  for,   or  under,    or  in  aid 
of,    any    person   or   persons  exercising,    or  assuming 
to  exercise,   any  powers  of  government   as  aforesaid, 
or  to  go ,  or  to  agrée  to  go ,  or  to  enibarJc   Tr om  any 
part   of  His  Blajesty's   dominions    for   tlie  ptnpose  or 
willi  tlie  intent    to   be  so  enlisted,  entered,    engagée!, 
or  eniployed  as  aforesaid,  vs^Iieiher  any  enlisting  mo- 
ney,    pay,    or  reward,   sliall  hâve  been,    or  sliall  be, 
aclually   given  or  received,    or  uot,   in  any  or  eitlier 
of   sucli    cases   every   person    so    olïending    sliall    be 
deemed   guitly  of  a   misdemeanor,    and,    upon   being 
convicted    tliereof,   upon    any  infornitfdon   or  indict- 
ment,   sliall  be  punisîiable  by  fine  and  iinprisoninent, 
or  either  of  tlieni,   at  tlie  discrétion  of  tlie  court  be- 
fore  whicli   sucli  offender   sliall    be   convictod/'     And 
it  is  furllier   enacted,    "Thaï;    if  any  person,    witliin 
any  part    of  the  united  Kingdoin,    or  in  any  part    of 
■   His  Majesty's  dominions  beyond  the  seas,  shall  witli- 
out    thQ    leave   and    license    of  Mis  Majest}'    for    thaï 
purpose    llrst  had   and   obtained,   as  afores.tid,   ef]uip, 
riirnish  ,  fit  out,  or  arm,   or  attempt   or  emleavour  to 
e(pip,    furnish,    fit    out    or    arm,     or   pro»  ure    to    be 
e(]uipped,    furiiished,    fitted  out,    or    ariued,    or  shali 
Ivilowingly  aid,   assist  or  be  concerned  in  the  ecpip- 
ping  furnishing,    fitting  uut,    or  arming   of  any  shij 
or  vessel,   with  intent  or  in  order  that  such  ship  oj 
vessel  shall  be  employed  in  the  service  of  aiiy  foreigi 
prince,    state  or  potentate,    or  of  any  foreign  colony 
province,    or  part   of  any  province  or  people,    or  o 
any   person    or    persons    exercising    or   assujiiing    t( 
exercise,    any  powers    of  government  in  or  over  an] 
foreign    state,    colony,    province  or  part  of  any  pro- 
vince or   people,    as    a   transport  or   store -ship,    o 
with    intent    to    cruise    or    commit   hoslilities   agains 
any  prince,  state  or  potentate,  or  against  the  person. 
exercising    or    assuming   to    exercise ,    the    powers  o 
govermnent  in  any  colony,  province  or  couutry,  witl 
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%\liom  His  Biajesty  sliall  iiot  ihen  be  at  war,  or  slial],  1825 
williiii  tlie   uniied  kiiigdoiM,   or  aiiy  of  His  Blajesty's 
dominions    or    in   any    seulement,    colony,    territory, 
island   or  place  beîonging    or  subject   to   His  Majesty, 
issue    or    deliver    any    commission    for    any    ship    or 
vessel,    to   tlie   intent  tliat   sucli  ship  or  Yessel  sliall 
be  ejnployed   as  aforesaid,   every   siicli   person  so  of- 
fending    sliall    be    deemed    guillly    of    misdemeanor; 
and  sliall,  npon   conviction  tliereof,   upon  any  infor- 
mation  or  indiciment,    be    punislied  by  fine    and  iin- 
prisonment,    or   eitlier  of  tliem,    at  tlie  discrétion    of 
tbe  court   in  wliicli  sucb  oll'ender  sliall   be  convicted, 
iuid  every  sucli  sliip  or  vessel,  witli  tlie    tackle,    ap- 
parel  and    furnilure,   togeilier  witli   ail  tlie  materials, 
amis,    amnmnition   and  stores   whicli  may  belong  to, 
or  be  on  board    of,    any   siicli   sliip   or   vessel,    sball 
be  forfeited  ;    and  it    sliall    be  hm  fui   for  any    offîcer 
of  His  Majesty's  navy,    wlio    is   by   law  empowered 
to    make    seizures  for    any   forfeiture   incurred   under 
any    of  tlie  laws  of  customs   or  excise ,    or  tlie  laws 
of  trade  aud  navigation,  to  seize  sucli  sbips  and  ves- 
sels  aforesaid,  and  in  sucli  places,  and  in  such  man- 
iier   in  wliich.    tlie    oiïicers    of  His  Maiesty's  customs 
or  excise,  and  tbe  ofRcers  of  His  Blajesty's  navy,  are 
einpovvered   respectively   to  make   seizures  under    the 
laws   of  customs   and   excise,    or    under    tlie   laws  of 
trade   and  navigation,    and  tliat  every  sucli  sbip    and 
vessel,    Tv'itli  tlie  tackle,    apparel   and  furniture,    to- 
gether  witli  ail  the  materials,  arms,  ammunition,  and 
stores   wliicli  may  belong    to  or  be  on  board  of  such 
sbip  or  vessel,   may  be  prosecuted  and  condemned  in 
the  like  manner,  and  in  such  courts  as  ships  or  ves- 
sels    may    be    prosecuted    and    condemned,     for    any 
breacli  of  the  laws    made   for   the   protection    of  the 
revenues    of  customs    or   excise,    or   of  the  laws   of 
trade   and   navigation." 

His  Maiesty  therefore,  being  desirous  of  preser- 
ving  to  his  subjects  the  blessings  of  peace  wliicli 
they  now  happily  enjoy,  and  being  resolved  to  per- 
sévère in  that  sysfem  of  neutrality,  which  His  IVla- 
■jesty  lias  so  repealedîy  declared  his  détermination  to 
mainlain;  in  order  tliat  iione  of  His  Majesty's  subjects 
may  unwarily  render  themselves  liable  to  the  penalties 
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1825  imposed  by  the  stalute  herein  inentîoned,  bas  thought 
fit,  by  and  with  the  advice  of  bis  privy  conncil,  to 
issue   this   His  Royal   proclamation: 

And  His  Majesly  does  liereby  strictly  (  onmiand 
that  no  person  or  persons  wliatsoever  do  présume 
to  take  part  in  any  of  the  said  conlests,  or  to  com- 
mit any  act,  matter,  or  thing  whatsoever,  contrary 
to  the  provisions  of  the  said  statute,  iipon  pain  of 
the  several  penalties  by  the  said  statute  imposed,  and 
of  His  Majesty's   high   displeasure  ; 

And  His  Majesty,  by  and  with  the  advice  afore- 
said,  doth  hereby  enjoin  ail  His  Màjesty's  subjects, 
fitricdy  to  observe,  as  well  tow^ards  the  Ottoman 
Porte  and  the  Greeks,  as  tovy^ards  ail  other  bellige- 
rents  with  whom  His  Majesty  is  at  peace,  ihe  duties 
of  neutrality  ;  and  to  respect  in  ail ,  and  each  of 
them  tlie  exercise  of  ihose  belligerent  riglits  which 
His  Majesty  has  always  claimed  to  exercise  when 
His  Majesty  has  himself  been  unhappily  engaged  in  war. 

Given  at  our  court  at  Windsor,  the  30ih  day  of 
September,  18.25  and  in  the  sixth  year  of  our  reign, 

God   save   the  King. 


161. 
Proclamation  de  S.  M.  Britannique 
portant  défense    d'exportation  d'ar- 
mes    et     de    munitions    de    guerre, 
datée   du   30  Septembre  1825- 

{The    Times  i^ô^    Oclober  5.    No.  12,  776.) 

^t  the  court  of  Windsor,  the  30th  of  September 
1825,  présent  the  King's  most  Excellent  31ajesty 
in    council. 

Whereas  an  act  of  parliament  was  passed  in^  ihe 
twenty-ninih  year  of  tlio  reign  of  His  hie  3ïajesty 
King  Geo.  III.  enliiîed  ^'An  net  to  empo wtr  His  Bla- 
jesty  to  prohibil   the  exportation  of  salpêtre,   and  to 


de   S.  M,  Britannique  etc.  821 

tenforce  tlie  law  for  enipowerbig  His  Majestj  to  pro~  1825 
ihibit  the   exportation   of  gimpowder,    or    aiiy  sort  of 
mms  a/id  aiiuaunilioii,  and  also  to  empower  His  Ma- 
jesly  io   reslraiii  the    cairyi/ig    coaslwise    of  salpêtre, 
gunpowder  or  aiiy   sort  of  arins  or  ainniunition  ;    and 
llis  Majesty  judging   it  necessary  to  jirolnbit  the  ex- 
porialion  of  cannon,   inorlars,  Jiowiizers,   carronades, 
land  ali  carriages  and  other  appartenances  for  tlie  use 
of  tlie  sanie   and  ail  cannon  -  balls ,   bombs,   grenades, 
canjiister-sliot,  CongroYe- rockets,  slirapiieil  or  otlier 
shells,    and    appartenances    for  tlie    use   of  tlie  saine, 
•out  of  tliis  kingdoin,  for  soine  time,  dotli  tlierefore, 
witli  tlie   advice   of  His  priry  council,   liereby  order, 
:re(pire,    prohibit   and    coinmand,    that  no    person  or 
;persons   wliatsoever    (except    tlie    inaster -gênerai    of 
the   ordnance,    or    the   Lords   coinmissioners    of    the 
admiralty   for  His  Majesly's  service)  do,  at  any  time, 
during  the  space  of  six  inonths  from  the  date  of  tliis 
order  in  council,  présume  to  transport  into  any  parts 
out  of  this  kingdom,  any  cannon,  mortars,  howitzers, 
carronades,    and  ail  carriages  and  other  appartenances 
ifor  the  use  of  the  same,  and  ail  cannon -halls,  bombs, 
grenades ,    cannister  -  sho  t ,  Gongreve  -  rockets ,  sh  rap- 
iiell  and    other   sliells    and   appartenantes  for  the  use 
of  the   same,    or   ship   or  lade  any  cannon,    mortars, 
howitzers,    carronades    and     ail    carriages    and    other 
a^ipartenances  for   the  use  of  the   same,    and  ail  can- 
non-halls,    bombs,    grenades,    cannister -sliot,    Gon- 
greve-rockets,    slirapnell  or  other  shells   and  appar- 
tenances   for   the  use  of  the  same  on  board  any   ship 
or  vessel,    in  order   to    transport   the  same    into    any 
parts  beyond   the   seas,   without  leave  or  permission 
in    that    behalf   first    obtained    from    His   Majesty    or 
His  privy  council   upon   pain    of    incurring    and   suf- 
fering  the  respective  forfeilure  and  penalties  inflic ted 
by  the   afore-mentioned  act  ; 

And  the  Lords  commissioners  of  His  Majesty's 
treasury,  the  commissioners  for  executing  the  oltlce  of 
Lord  higli  admirai  of  Great  Britain ,  the  Lord  Warden 
of  the  cinque  ports,  the  master  gênerai  of  the  ord- 
nance, and  His  Majestys  secretary  àt  war,  are  to  give 
\\\Q  necessary  directions  Iiercin  as  to  them  may  re- 
spectively    appertain. 

J  AS.    B  U  L  L  K  a. 
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162. 

±S25  Déclaration    portant    aholitioi     du 

droit  de  détraction  et  de  la  gabelle 

d'émigration    entre    la   Saxe  royale 

et  la  Sar daigne  du  Tj~ôâù..  1825. 

{GesetzsamTïilung  fur   das   Konigreich   SacJisen^ 
1825.   No.  13.    p.  149.) 

JL/ie  Konlglichen  Regierungen  von  Sachsen  und  Sai*- 
diiîien  siiid,  wegen  gegeiiseitiger  Aufiiebunu  des  Ab- 
schosses  und  andrer  ahulicher  Abgaben,  ùber  fol- 
gende  Puncte  ubereingekoimnen  : 

1.  Der  Abbchol's  und  andere  ahnliche  Abgaben. 
welcbe  von  Eibscbaften  und  aller  Art  ^'^ermègen, 
wegen  der  Exportation  aus  eineni  Slaat  in  den  an- 
dern,  erhoben  werden,  sollen  zwisclien  drn  Staaten 
von  Saclisen  und  Sardinien,-  gleich  dem  ileimfalls- 
rechte  (droit  d'aubaine),  dessen  Ausiibung  Sfhon  zeit- 
her  nicht  iiblicli  gewesen  ist,  fur  die  Zul.unft  auf- 
gehoben  sein   und   bleiben.  ^ 

2.  Die  Unterthanen  eines  jeden  der  bei  lerseiligen» 
Staaten  sollen  daher  kiinfiig  in  sammtlicben  Landes- 
theilen  des  andern,  auf  dieselbe  Weisë,  wi  j  die  Ein- 
gebornen  selbst,  berechtigt  sein,  aile  Arten  beweg- 
Hcben  und  unbeweglicben  Eigenthums,  sot^  obi  durcli 
Erbscbafî  ab  intestato  oder  in  Folge  letztwiiliger  Ter- 
ordnuug,  als  durch  jedes  andere  unter  Lebtnden  oder 
auf  den  Todesfall  gescblossene  Gescbâft,  zu  erwerben 
und  auf  Andere  iiberzutragen ,  oJine  desbalb  zu  \ve- 
senilicbeia  Aufentbalt,  oder  zu  Erlangung  Ton  Natu- 
ralisationsbriefen  genolliigt  zu  sein,  oder  iiierzu  an- 
derer  Vorgunstigungen  und  Reclrlstitel  zu  bediirfen, 
als  die  eigenen  Untertbanen  des  andern  Staiis,  denen 
sie  daber,  was  die  Wirkungen  der  ob jn  ausge- 
sj)rocïieneu  Auibebung  anlangt,  vollig  gicicbgestellt 
sein    sollen. 

3.  Es  konnen  niilbin  die  Untertbanen  des  einen 
Staats    ailes    und    jedes    Vermogen,    welcbas   sie   auf 
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Torgedacliie  Art   in   dem  anderii  Staate  erworben  ha-  1825 
ben,    frei    und    ohne    Bezahluiig^  eiuer   Abgabe,    aus 
demselben   ausfiiliren. 

4.  Ausgenominen  Yon  vorstelienden  Bedingungeii 
slnd  aile  die  Gefalle,  "vvelclie  von  der  Regierung, 
oder  fiir  Reclinung  Yon  Gemeiiilieiten ,  Stiftuugen 
oder  einzelnen  Personen,  nacli  sclion  bestebenden 
oder  iiinftigen  Beslimmungen,  unabhangig  Yon  dem 
Falle  der  Exportation,  und  obne  Unterscliiod  Yon 
i\en  eigenen  Unterthanen,  wîe  Yon  Fremden,  zu  er- 
lieben  sind.  Jedenfalls  soll  iedocli  jede  der  beider- 
seitigen  Regierungen  befugt  sein,  den  Betrag  dor 
obengenannten  Gefalle,  sobald  selbige  in  dem  andern 
Staaie  Yon  Erbscliaflen  erlioben  werden,  nach  deju 
Rechte  der  Reciprocitat,  Yon  den  in  dem-eignen 
Gebiete  jenseitigen  Unterthanen  zufallenden  Erbschaf- 
ten  ebenfalls  erheben  zu  lassen. 

Zu  Urkund  dessen  ist  gegenwartige  Déclaration, 
im  Namen  und  auf  Befehl  Sr.  Koniglichen  Majestat 
Yon  Sachsen  —  Yon  Sardinien  —  ausgefertigt  und 
unterzeichnet  worden,  uni  gegen  eine  gleichlautende, 
Seiten  der  Koniglich  Sardinischen  —  Sachsischen  — ■ 
Regierung  ausgestellte  Erklarung  ausgewechselt  zu 
werden  *),  und  es  sollen  die  darin  enthaltenen  Be- 
stimmungen,  vom  Tage  der  Auswechselung  der  l)ei-^ 
derseitigen  Ratificationen  an,  in  YoUe  Kraft  und 
.Wirksamkeit  treten. 

Dresden,  ?m  5ten  Decbr.         Turin ,  den  17ten  Oct. 

1825.  1625. 

Sr.  Konigl.  Majestat  Yon      Sr.  Konigl.  Majeslat.Yon 

Sachsen  Cabinets -Minister      Sardinien  Minister  und  er- 

und  Staats  -  Secretair ,  s  1er  Staats  -  Sécréta ir  der 

auswartigen    Angelegen- 
Graf  YON   EixsiEDEL.  heilen, 

Graf  DE  LA  Tour. 


*)  Die  Aiiswecbscliing  der  heidcrseitigéu  Ratificationen  vor- 
stelieuder  Freiziigi^keits-Decluiatiouist  deu  28j>teuMàrz 
d.  J.  Axx  AVien  erfol;:t. 
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163. 

1825  Déclaration  du  gouvernement  p^ancl 

ducal  de  Hesse^    concernant  Vaholi- 

tion  du  traité  de  commerce    avec  le 

grand  duché    de  Baden;    datée    du 

31  Octobre   1825. 

{GrofsJierz,    Hessisches    Régler.   Blatt     No.  XLIV. 
Seite  473*   vom  3).slen  Oclbr,  1825. 

JLIa  durch  die  neueste  GrofslierzoglicJi  Badische  Zoll- 
Gesetzgebung  die  Yerliàltnisse,  unter  welt  heu  dei* 
Handelsvertrag  Yoin  8ten  Sept.  1824  abgesclilosseii 
wurde,  wesentlich  yerandert  \s  oïdeii  sind ,  bo  habeii 
Se.  des  Grol'sherzogs  Konigliche  Holieit  alleignadigst 
befolilen,  diesen  Vertrag  wieder  aufisLundigeu  zu  ]as- 
seu  und  es  ist  dieser  aJlerliochste  Befehl  \on  dein 
unterzeichneten  Ministeriuiii   vollzogeii  worden.    ^ 

Es  wird  daher  deu  belbeiligten  Grol'sherzogliclien 
Angehorigen  und  Untertliaiien ,  indeju  man  dieselbeii 
zugleicli  auffordert,  sicli  y  on  der  neuesten  Giolsber- 
zoglich  Badischen  Zoll- Gesetzgebung  zu  untt  rricliten, 
zur  Nachaclitung  bekannt  geinacbt,  dais  vom  Isten 
Januap  1826  an  der  erwahnle  IlandelsYertrag,  sainmt 
den  in  Beziehung  auf  denselben  erlassenen  spaleren 
Anordnungen,  seine  Anwendung  verliert  and  von 
allen  Grolsherzoglich  Badischen  Producten  und  Fa- 
briccjten,  welche  in  das  Grol'sberzogtlium  Hessen  ein- 
gefùhrt  werden,  die  allgexneinen  gesetzliclien  Vei'- 
brauchsteuer-Abgaben  zu  entricJiten  sind.  Etwaige 
Verabredungen  Uber  die  Begiinsligung  des  kleinen 
Grenzverkehrs  zwisclien  den  beiden  Grofshorzoglhii- 
luern  Hessen  und  Baden  werden  naclitraglicli  bekannt 
gemaclit   werden, 

Darmstadt   ani  31sten  October   1825. 

Grofsherzoglich    Hessisches  Ministeriiim   der    auswar* 
tigen    AngeJegenheiten. 

DU    Thi  L. 

TO  ÎT    Z  A5f  GKrf. 


825 

164, 
Capitulation  du  château  de  St.  Jean  1825 
d'TJÏloa,  conclue   le   18  Novembre 
1825. 

{Le  Moniteur  i826.  10  JaiiY.  No.  10.     Le  Journal  de 
Francfort  i.mÇi'    14  Janv.   Ko.  14-) 

Art.  I.  X^a  garnison  sortira  avec  les  honneurs 
de  la  guerre,  quatre  pièces  d'artillerie  et  ses  ë(pipa- 
ges  —   Accordé. 

Art,  II.  Les  malades  seront  transportes  à  la 
\era-Cruz  pour  y  être  soignés  convenablement,  — 
Accordé. 

Art.  m.  La  garnison,  chefs,  officiers  et  soldats, 
sera  transportée  à  ]a  Havane  aux  dépens  du  gouver- 
nement mexicain.  -—   Accordé. 

Art.  I  V^.  .  On  n'arborera  que  le  pavillon  espagnol 
jusqu'à  l'évacuation  de  la  place  —  Accordé,  à  condi- 
tion, fjue  la  place  sera  évacuée  le  19  à  8  heures 
du  matin. 

Art.  V.  Les  officiers  conserveront  leur  épée  et 
leurs  équipages.  —   Accordé.  • 

Art.  VI.  Les  habitans  du  château  conserveront 
leurs  biens  et  privilèges,  s'ils  veulent  rester,  et  ils 
pourront,  s'ils  le  veulent,  émigrer  avec  tout  ce  qui 
leur  appartient.  —  Accordé,  en  tant  que  ces  privilè- 
ges seront  conformes  à  la  constitution. 

Art.  Vn.  Les  assiégés  livreront  de  bonne  foi 
les  munitions ,  armes  et  canons.  Les  archives  du  gou- 
vernement seront  conduites   à  la  Havane.  —  Accordé. 

Art.  VIII.  Les  petits  bàtimens  appartenant  à  des 
particuliers  seront  désaranés  et  rendus  à  leurs  pro- 
priétaires. ' — '  Accordé. 

Art.  IX.  Les  propriétés  de  ceux  f|ui  ont  émigré 
par  suite  de  motifs  politiques  et  d'adhésion  au  gou- 
vernement espagnol,  seront  respectées,  et  chacun,  soit 
par  lui,  soit  par  procuration,  pourra  en  disposer.  — 
Accordé,  avec  les  mêmes  restrictions  que  pour  l'art.  VJ. 

Art.  X.  Les  prisonniers  des  deux  parties  seront 
mis  en  liberté,  —  Accordé, 
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J325  Art.  XL  Au  cas,  où  éclioueroiont  quelques  bâ- 
iiineiis  vers  uii  j^ort  mexicain,  les  indi\i(]iJ  auront 
le^  mêmes  garanties  que  celles  stipulées  ici ,  et  on 
les  conduira  dans  un  des  ports  de  Tile  de  '  Juba.  • — 
Accordé. 

Art.  XII.  Si  d'ici  à  90  jours  se  préscïntoit  le 
convoi  chargé  de  réiéver  la  garnison,  on  l'avertira 
que  la  fortresse  a  changé  de  Diaitre,  ou  le  laissera 
continuer  librement  sa  route,  et  on  lui  donnera  les 
secours  nécessaires.  —  Accordé  pour  70  /joura. 

Art.  XIII.  Les  doutes  qui  pourroient  survenir 
seront  interprétés  en  faveur  de  la  garnison.  11.  Ces 
doutes  seront  éclairés  par  des  arbitres  nommés  par 
les    deux   parties. 

Art.  XIV.  Des  otages  seront  donnés  de  part 
et  d'autre  pour  garantie  de  Texécutioii  du  irai  té.  — 
Accordé. 

Miguel  Suarrez  del  Valle,     Miguel  Barra- 
GON,    Domingo  Lagru,    JuavMariaxo  Kobles. 

Approuvé  : 

José   CorriNGER   et  Mariano  Garcia, 


1G5. 
Tî^aité  de  paix ^  cVcnnitié,  de  corn- 
inerce  et  de  navigation  eîTive  les 
Etats  Unis  de  V Amérique  septentrio-- 
nale  et  la  Confédération  de  l\4niéri- 
que  centrale,  signé  à  Washington 
le  5  Décembre  1825  et  ratifié  par  le; 
président  des  Etats  Unis  le  28  Octobre 

1826. 

{Tlie  Times  1827.    Jan.  4-   Ko.  43,    167.) 

J.  lie   united  States  of  Amerira  and  the  fcvleralion  of 
tlie    centre    of  America,    desiring    to  mako    firm  and 
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permanent  llie  peace  and  friendsliip ,  which  liappily  1825 
prevails  between  both  nations,  hâve  resolved  to  lix, 
in  a  nianner  clear,  distinct  and  positive,  the  rulos 
'wbicli  sliall  in  future  be  religiously  observed  bet- 
ween the  one  and  the  other,  by  means  of  a  treaty, 
or  gênerai  convention  of  peace,  friendship,  commerce 
and   navigation. 

For  this  ïuost  désirable  object,  the  président  of 
the  united  States  of  America  has  conferred  full  po- 
wers  on  Henry  Clay,  their  secrelary  of  state;  and 
the  executive  power  of  the  fédération  of  the  centre 
of  America  on  Antonio  José  Canas,  a  deputy  of  the 
constituent  national  assembly  for  the  province  of  San 
Salvador,  and  envoy  extraordinary  and  minister  pîe- 
aiipotentiary  of  that  republic,  near  the  united  Slaies, 
who  after  having  exchanged  their  said  full  powers 
in  due  and  proper  form,  hâve  agreed  to  the  foUow- 
ing    articles  : 

Art.  I.  There  shall  be  a  perfect ,  iirm  and  in- 
violable peace  and  sincère  friendship  between  the 
united  States  of  America  and  the  fédération  of  the 
centre  of  America,  in  ail  the  extent  of  their  posses^ 
sions  and  territories,  and  between  their  peoj^le  and 
citizens,  respectively ,  without  distinction  of  persons 
or   places. 

AiiT.  II.  The  united  States  of  Americà~  and  the 
fédération  of  the  centre  of  America ,  desiring  to  live 
in  peace  and  harinony  with  ail  other  nations  of  the 
earth,  by  means  ofa  policy  frant  and  ecjually  friendly  , 
with  ail,  engage  mutually  not  to  grant  any  particular 
faveur  to  other  nations  in  respect  of  commerce  and 
navigation,  whicli  shall  not  immediately  become  corn- 
mon  to  the  other  party,  who  sali  enjoy  the  saine 
freely,  if  the  concession  was  freely  made,  or  on  al- 
lowing  the  same  compensation,  if  the  concession 
was   conditional. 

Art.  III.  The  two  higli  contracting  parties, 
being  likewise  desirous  of  placing  the  commerce  and 
navigation  of  their  respective  countries  on  the  libéral 
basis  of  perfect  ecpality  and  reciprocit'y,  mutually 
agrée  that  the  citi2:ens  of  each  may  fréquent  ail  the 
coasts   and  countries    of  the    other,   and   réside    and 


828     Tr,  de  covim,  et  de  nav.  entre  l.  Etats  unis 

1825  i-rade  tliere,  in  ail  kinds  of  produce,  manufactures 
and  mercliandise,  and  lliey  shali  enjoy  ail  Xhv  riglits, 
privilèges  and  exemptions,  in  navigation  ai  d  com- 
merce, whicli  native  citizens  do  or  shall  en]<  y,  sub- 
mitting  tliemselves  to  the  lavs^s,  decrees  and  usages 
there  established  to  wliicJi  nalive  cidzens  ^liall  be 
subjected.  But  it  is  understood  tliat  tliis  article  does 
not  include  the  coasting  trade  of  either  couniry,  tlie 
régulation  of  v^liicli  is  reserved  by  the  parties  re- 
spectively  according  to   tlieir  own  separate  laws. 

Art.  IV.  They  likewise  agrée,,  that  whatever 
kind  of  produce,  manufactures,  or  merchandise,  of 
any  foreign  country,  can  be,  from  time  to  ti]ae,law- 
fully  imported  into  the  united  Stales  in  th ^îir  own 
vessels,  may  be  also  imported  in  vessels  oi'  the  fé- 
dération of  the  centre  of  America  ;  and  that  no  hiij- 
her  or  other  duties,  upon  the  tonnage  of  tlie  vessel 
or  cargo,  ehall  be' levied  or  collected,  whether  the 
importation  be  made  in  vessels  of  the  one  country 
or  the  other.  And  in  like  manner,  that  Avhalever 
kind  of  produce,  jnanufaclures,  or  merchandise,  of 
any  foreign  country,  can  be,  from  time  to  time,  law- 
fuUy  imported  into  the  central  republic,  in  its  own 
vessels,  may  be  also  imported  in  vessels  of  the 
united  Slates,  and  that  no  higher  or  other  duties 
upon  the  tonnage  of  the  vessel,  or  lier  cargo,  shall 
be  levied  and  collected,  whether  the  importation  be 
made  in  vessels  of  the  one  country  or  of  the  other. 
And  they  furlher  agrée,  that  whatever  may  be  law- 
fuily  exported,  or  re-exported  from  the  one  country, 
in  its  own  vessels,  to  any  foreign  country,  may  in 
like  manner  be  exported  or  re- exported  in  the  ves- 
sels of  tlie  other  country.  And  tlie  same  bounties, 
duties  and  drawbacks,  shall  be  allowed  and  collected, 
whether  sucli  an  exportation,  or  re- exportation,  be 
made  in  vessels  of  the  united  States  or  of  the  cen- 
tral republic. 

Art.  V.  No  higher  or  other  duties  shall  be  îm- 
posed  on  the  importation  into  the  united  States  of 
any  articles,  the  produce  or  manufactures  (f  the  fé- 
dération of  the  centre  of  America,  and  no  Iiigher  or 
other  duties  shall  be  imposed  on  the  import.ition  into 
the  fédération  of  the   centre   of  America,    of  any  ar- 
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ticles,  the  produce  or  inanufiictures  of  the  united  :Ï825 
States,  than  are  or  shall  be,  payable  on  the  like  ar- 
ticles, being  the  j^roduce  or  manufactures  of  any 
other  foreign  country;  nor  shall  any  higher  or  other 
duties  or  charges  be  imposed  in  eilher  of  the  two 
countries  on  the  exportation  of  any  articles  to  the 
united  States,  or  to  the  fédération  of  the  centre  of 
America,  respectively,  than  such  as  are  payable  on 
the  exportation  of  the  like  articles  to  any  other 
foreign  country;  nor  shall  any  prohibition  be  impos- 
ed on  the  exportation  or  importation  of  any  articles, 
the  produce  or  manufactures  of  the  united  States  or 
of  the  fédération  of  the  centre  of  America,  to  or 
from  the  territories  of  the  united  States,  or  to  or 
from  the  territories  of  the  fédération  of  the  centre 
of  America,  which  shall  not  ecpally  extend  to  ail 
other   nations. 

Art.  VI.  It  is  likewise  agreed  that  it  shall  be 
whoUy  free  for  ail  merchants,  commanders  of  ships, 
and  other  citizens  of  both  countries,  to  manage 
themselves  their  own  businefs,  in  ail  the  ports  and 
places  subject  to  the  jurisdiction  of  each  other,  as 
•well  with  respect  to  the  consignment  and  sale  of 
their  goods  and  merchandise,  by  wholesale  or  retail, 
as  with  respect  to  the  loading,  unloading  and  sen- 
ding  oif  their  ships;  they  be'ng,  in  ail  thèse  cases, 
to  be  treated  as  citizens  of  the  country  in  which 
they  réside,  or  a  least  to  be  pîaced  on  a  footing 
with  the  subjects  or  citizens  of  the  most  favoured 
nation. 

Art.  vil  The  citizens  of  neither  of  the  con- 
tracting  parties  shall  be  liable  to  any  embargo,  nor 
be  delained  with  their  Yessels ,  cargoes,  merchandise, 
or  elï'ects,  for  any  military  expédition,  nor  for  any 
public  or  private  purpose  whatever,  without  allowing 
to  those   interested   a  suflicient  indemnisation. 

Art.  VIII.  Whenever  the  citizens  of  either  of 
the  contracting  parties  shall  be  forced  to  seek  refuge 
or  asylum  in  the  rivers,  bays,  ports  or  dominions 
of  the  other  with  their  vessels,  whether  merchant 
or  of  war,  public  or  private,  through  strel's  of 
wealher,   pursuits  of  pirates,  or  enemies,  they  shall 
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1825  ^^^  receîved  and  treated  with  humanity,  gîving  to 
lliein  ail  favour  and  protection  for  rêpairii  g  tlieir 
ships,  procuring  provisions,  and  placing  th<  mselves 
in  a  situation  to  continue  their  voyage  witljut  ob- 
stacle or   hindrance  of  any  kind. 

Art.  IX.  Ail  tlie  ships,  merchandise  ar.d  effecls 
belonging  tô  the  citizens  of  one  of  Ihe  coiitracling 
parties,  wliicli  inay  be  captured  by  pirates,  wliether 
within  tlie  liinits  of  its  lurisdiction  or  on  ihe  high 
seas,  and  may  be  carried  or  found  in  tho  rivers, 
roads,  bays,  ports  or  dominions,  of  tlie  otber,  sliall 
be  delivered  up  to  tlie  owners,  tliey  proAing,  in 
due  and  proper  form,  tlieir  riglits,  before  compétent 
tribunals  ;  it  being  well  miderstood  tliat  t!ie  claîjn 
should  be  made  witliin  tlie  terin  of  one  yec;r  by  tbe 
parties  tliemselves,  tlieir  attornîes  or  agen's  of  tlie 
respective   governinenls. 

AiiT.  X.  Wlien  any  vessel  belonging  to  tlie  citi- 
zens of  eitlier  of  tlie  contractiug  parties  sliall  be 
wrecked,  foundered ,  or  sliall  suiler  any  damage  on 
tbe  coasls  or  vyitliin  tbe  dominions  of  tle  otîier, 
there  sliall  be  given  to  tbem  ail  assistance  md  pro- 
tection, in  tlie  same  manner  wliicli  is  usua!  and  cu- 
stomary  with  the  vessels  of  the  nation  \Uiere  llie 
diinage  liappens,  permilting  them  to  unload  the  said 
vessel,  if  necessary,  or  its  merchandise  and  efFects, 
wilhout  exactiiig  for  it  any  duty,  impost  or  contri- 
bution wliatever,   until   they  may   be  exporled. 

Art.  XL  The  citizens  of  each  of  the  contracting 
j)arties  sliall  liave  power  to  dispose  of  their  personal 
goods  within  the  jurisdictidn  of  the  other,  by  sale, 
donation,  testament,  or  otherwise  and  their  repré- 
sentatives, being  citizens  of  the  other  parfy,  shall 
succeed  to  their  said  personal  goods,  whelher  by  a 
testament  or  ab  intestato ,  and  they  may  tal  e  posses- 
sion thereof,  either  by  tliemselves  or  othors  acting 
for  theiii,  and  dispose  of  the  same  at  tJieir  wili, 
paying  such  dues  only  as  the  inhabitants  of  the 
country  wherein  said  goods  are,  shall  be  Mibject  to 
pay  in  like  cases.  And  if,  in  tJie  case  of  roal  estate, 
the  said  heirs  would  be  jîreveitted  froju  entning  inlu 
the  possession  of  the  inheritfince,  on  accomit  of  tlieif 
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tharacter  of  aliens,  there  shall  be  granted  to  tliem  1825 
the  tenu  of  tliree  years  to  dispose  of  the  same,  ns 
tliey  may  thiiik  proper,  and  to  "svitlidraw  the  pro- 
ceeds  witliout  loolestatioii  aiid  exempt  frojii  ail  duiies 
of  delraction,  ou  tlie  j^art  of  the  goYeriuneat  of  ihe 
respective   states. 

Art.  XII.  Botli  tlie  contracting  parties  projnise 
and  engage  formally  to  give  their"  spécial  protection 
lo  the  persons  and  property  to  the  citizens  of  eacii 
Gther,  of  ail  occupations,  wlio  inay  ])e  in  iVm  terri- 
tories  subject  to  tlie  lurisdiction  of  ihe  one  or  the 
other,  transient  or  dwelling  therein,  leavijig  opeu 
^and  free  to  them  tlie  tribunals  of  justice  for  their 
jjudicial  recourse ,  on  tlie  sanie  terms  wliicli  are  usual 
and  custoniary  witli  tlie  natives  or  citizens  of  the 
country  in  whicli  tliey  may  be  ;  for  vv^hich  tliey  may 
employ,  in  defence  of  their  rights,  sucli  advocates, 
sôlîicitors,  notariés,  agents  and  factors,  as  they  may 
jjudge  proper,  in  ail  their  trials  at  law;  and  snch 
citizens  or  agents  shall  hâve  free  opportunity  to  be 
I|nec5ent  at  tlie  décisions  and  sentences  of  ihe  tribu- 
nals, in  ail  cases  wliich  may  concern  them ,  and  like- 
'wise  at  the  taking  of  ail  examinations  and  évidence 
^hich  inay  be  exhibited  in  the  said  trials. 

Art.  XIII.  It  is  likewise  agreed,  that  the  most 
rperfect  and  entire  security  of  conscience  shall  be  en- 
]"oyed  by  the  citizens  of  both  the  contracting  parties 
in  tlie  countries  subject  to  the  jurisdiction  of  the 
one  and  the  other,  without  their  being  liable  to  be 
disturbed  or  molested  on  account  of  their  religions 
belief,  so  long  as  they  respect  the  laws  and  esta- 
blished  usoges  of  the  country.  Moreover,  the  bodies 
of  the  citizens  of  one  of  the  contracting  parties,  who 
may  die  in  the  territories  of  the  other,  shall  be 
buried  in  the  usual  burying  grounds,  or  in  other 
décent  or  suitable  places,  and  shall  be  protected  from 
violation   or  disturbance. 

Art.  XIV.  It  shall  be  law^ful  for  the  citizens 
of  the  united  States  of  America  and  of  the  fédération 
of  the  centre  of  America  to  sail  wilh  their^sliips 
with  ail  manner  of  liberty  and  security,  - —  no  di- 
stinction being  made  who  are  the  proprietors  of  ihe 
merchaudise    laden  thereon    from    any   port,    to    the 
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1825  places  of  those  wlio  are  now  or  hereafter  shall  be 
at  eiiiuity  witli  eillier  of  the  contracting  parties.  It 
shall  likewisje  be  lawful  for  the  citizens  afo  esaid  lo 
sail  wiih  the  ships  and  uierchandise  befo  e-iiien- 
tioiied,  and  to  trade  with  the  same  liberty  aiid  secu- 
rity  from  the  places,  ports  and  havens,  of  those 
■who  are  enemies  of  both  or  either  party,  without 
any  opposition  or  disturbance  whatsoever,  not  only 
direclly  from  tke  places  of  the  enemy  before-men- 
tioned  to.  neutral  places,  but  also  from  one  place 
belonging  to  an  enemy,  to  anoîher  place  belonging 
to  an  enemy,  whether  they  be  under  tlie  pris- 
diction  of  qiiQ  power  or  under  seyeral.  And  it  is 
hereby  stipulated,  that  free  ships  shall  also  ^iyq 
freedom  to  goods ,  and  that  eyery  thing  shall  be  deem- 
ed  to  be  fiee  and  exempt  which  shall  be  found  on 
board  of  the  ships  belonging  to  the  citizens  of  either 
of  the  contracting  parties,  allhough  the  whcle  lading, 
or  any  part  thereof,  should  appertain  to  tho  enemies 
of  either,  contraband  goods  being  always  excepted. 
It  is  also  agreed,  in  like  manner,  that  the  same  li- 
berty be  extended  to  persons  who  are  ou  board  a 
free  ship,  with  this  effect,  that  although  they  be 
enemies  to  both  or  eilhor  party,  they  are  not  to  be 
taken  out  of  that  free  ship,  unlei's  they  aie  ofïicers 
or  soldiers ,  and  in  the  actual  service  of  i\w  enemies  : 
provided,  however,  and  it  is  hereby  agreed,  that 
the  stipulation  in  this  article  contained,  declaring 
that  the  flag  shall  cover  the  property,  shall  be  un- 
derstood  as  applying  to  those  powers  only  who 
recognijze  this  principle;  but  if  either  of  the  two 
contracting  parties  shall  be  at  war  witli  a  third, 
and  the  other  neutral ,  ÙiQ  ilag  of  the  neutral  shall 
cover  the  property  of  the  enemies  who6e  govern- 
inents  acknowledge  this  principle  and  not  of  others. 
Art.  XV.  It  is  likew  ise  agreed ,  that^in  the  case 
wliere  the  neutral  liag  of  one  of  the  contmcling  par- 
ties shall  protect  the  property  of  the  enemies  of  Ûiq 
other,  by  virtue  of  the  above  stipulation,  it  shall 
always  be  understood  that  the  neutral  property  found 
on  board  such  enemy's  vessels  shall  be  held  and 
considered  as  enemy's  property  and  as  such  shall  be 
liable  to  détention  and  confiscation,  except  such  pro- 
perty was  put  on  board  such  vessel  before  the  decla- 
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ration,  of  war,  or  even  afterwards,  if  it  were  done  J825 
without  the  knowledge  of  it-^  but  tlie  coiitractiiig 
parties  agrée,  tliat  two  moiiths  having  elapsed  after 
the  déclaration,  their  cilizens  shall  iiot  plead  iguo- 
rance  thereof.  On  the  contrary,  if  the  llag  of  the 
neutral  does  not  protect  the  enemy's  properiy,  in 
that  case  the  goods  and  merchandise  of  the  neutral, 
einbarked  in  such  eneiny's  ships  shall  be  free. 

Art.  XVI.  Tliis  liberty  of  navigation  and  com- 
merce shall  extend  to  ail  kinds  of  merchaudite,  ex- 
cepting  those  only  which  are  disdnguished  by  the 
naine  of  contraband,  and  under  this  naine  of  contra- 
iband,  or  prohibited  goods,   shall  be  comprehended 

1.  Cannon,  mortars,  howitzers,  swivels,  blunder- 
bnsses,  muskets ,  fuzees^  rifles,  carbines,  pistols, 
pikes,  sWords ,  sabres,  lances,  spears,  halberds  and 
grenades,  bombs,  powder,  matches,  balls  and  ail 
other  things  belonging  to  the  use  of  tliese  arms. 

2.  Bucklers,  helraets,  breast- plates,  coats  of  mail, 
infantry  beîts  and  clothes,  niade  up  in  the  form  and 
for  a  iniîitary  use. 

3.  Cavalry  belts  and  horses  with  their  furnilure. 

4.  And  generally  ail  kinds  of  arms  and  instru- 
ments of  iron,  steel,  braCs  and  copper,  or  of  any 
other  niaterials  manufactnred ,  prepared  and  formed 
exprefsly  to  make  war  by  sea   or  land. 

Art.  XVII.  Ail  other  merchandise,  and  things 
not  comprehended  in  the  articles  of  contraband  ex- 
jjlicitly  enmnerated  and  classified  as  above ,  shall  be 
heid  and  considered  as  free ,  and  subjects  of  free  and 
lawiul  coimnerce,  so  that  they  may  be  carried  and 
transported  in  the  freest  manner  by  both  the  con- 
tracting  parties,  even  to  places  belonging  to  an  ene- 
my,  excepting  those  places  which  are  at  that  time 
besieged  or  blockaded;  and  to  avoid  ail  doubts  in 
this  ptirticuiar ,  it  is  declared  that  those  places  only 
are  besieged  or  blockaded  which  are  actually  attacked 
by  a  belligerent  force  capable  of  preventing  the  entry 
of  the   neu trais. 

Art.  XVIII.  The  articles  of  contraband,  before 
enumerated  and   classified,   which  may  be  foiind   in  a 
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1825  vessel  bound  for  an  enemy's  port,  leaving  (Vee  liie 
rest  of  tlie  cargo  of  llie  sliip,  that  the  owf  ers  juay 
dispose  of  lliem  as  Ihey  see  proper.  No  \  >ssel  of 
eitlier  of  Ihe  two  nalions  sliall  be  dotaiiied  on  Ibe 
liigh  seas  on  account  of  having  on  board  ai  Licles  of 
conlraband,  wlienever  iLe  niaster,  captain,  c-r  super- 
cajgo,  of  ihe  said  vessels  will  deliver  up  tlie  article 
of  conlraband  to  the  captor,  unlel's  tlie  quantily  of 
sucli  articles  be  so  great  and  of  so  large  a  hulVthat 
they  cannot  be  received  on  board  tlie  captuiing  sliip 
williout  great  inconvenience  ;  but,  in  tliis  and  in  aJl 
otJier  cases  of  pst  détention,  tlie  vessel  detained 
sball  be  sent  to  the  nearest  convenient  and  safe  port, 
for  trial  and  judgment  according  to  law. 

AaT.  XIX,  And  whereas  it  frequently  liappens 
that  Tessels  sail  for  a  port  or  place,  belonging  to  an 
enemy,  without  knowing  that  the  same  is  besieged, 
blockaded ,  or  invested ,  it  is  agreed  that  every  yes- 
sel  so  circumsianced  niay  be  tnrned  away  fi-om  such 
port  or  place,  but  shall  not  be  detained,  nor  sliall  any 
part  of  lier  cargo,  if  not  contrabaïul,  be  conlis(  ated,  un- 
lel's,  afler  waniing  of  such  blockade  or  investmont  from 
the  coniinahding  oïïicer  of  the  blockading  forces,  she 
shall  again  atlenipt  to  enler;  but  she  shalJ  be  per- 
anitted  to  go  to  any  otlier  port  or  place  she  shall 
tliink  proper.  Nor  shall  any  yessel  of  either,  that 
may  hâve  entered  into  such  port  before  the  saine 
was  actually  besieged,  blockaded,  or  invested  by  the 
other  be  restrained  from  cjuittiug  such  place  with 
lier  cargo,  nor,  if  found  tîierein  after  the  réduction 
and  surrender,  shall  such  vessel  or  lier  cargo  _  be 
liable  to  confiscation,  but  they  shall  be  restored  to 
the   owners  thereof. 

Art.  XX.  In  order  to  prevent  ail  kind  of  dis- 
order  in  the  visiling  and  examination  of  the  sliips 
and  cargoes  of  both  contracting  parties  on  the  high 
seas ,  they  liave  agreed  mutually  that  wlienever  a 
vessel  of  w^ar,  public  or  private,  shall  meet  a  neu- 
tral  of  the  other  contracting  party,  the  ilrst  shall 
reniain  out  of  cannon  shot  and  may  send  its  boat, 
with  two  or  three  men  only ,  in  order  to  exécute 
the  said  examination  of  the  papers  concerniug  the 
ownership  and   cargo  of  the  vessel,  witheut  causing 
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tJie  least  extprlion ,  violence,  or  iJl- frealmeiil,  for  1825 
■vvliicli  the  conunaiiders  of  (lie  said  arjried  sbips  sJiail 
be  respoiisible  willi  tlieir  persoDS  and  property;  for 
vvhich  purpose  (Jie  coiimiaiiders  of  tlie  said  privale 
aijned  vesseJs  sJiaJJ,  befbre  receiviiig  (Jieir  coiiiinis- 
sioiis ,  give  suïïirient  securily  \o  auswer  for  aiJ  da- 
mages ihoy  may  coimiiit.  And  it  is  exprel'sly  agreed, 
that  the  neutral  parly  sludl  in  no  case  be  reijtiîred 
to  go  on  board  the  exaniining  vessel  for  liie  purposo 
of  exhibiting  her  papers,  or  for  any  olher  piti]»ose 
\v  hâte  ver. 

Art.  XXI.  To  avoid  ail  kind  of  vexation  ajid 
abuse  in  the  exainination  of  the  papers  reJalijig  to 
the  ownership  of  the  vessels  belonging  to  XhQ  citi- 
;îens  of  thèse  contracting  parties,  they  hâve  agreed, 
and  do  agrée,  that  in  case  one  of  Ihem  sliould  be 
•ngaged  in  v^ar,  the  sJiips  and  vessels  belonging  to 
the  citizens  of  the  other  jniist  be  furnished  willi  sea- 
letters,  or  paCsports,  expressing  the  naine,  property 
and  bulk  of  the  ship,  as  aJso  llie  name  and  place  of 
habitation  of  the  master  or  commander  of  said  ves~ 
sel,  in  order  that  it  inay  hereby  appear  that  the  ship 
really  and  truly  belongs  1o  the  citii:ens  of  one  of 
the  parties;  Ihey  hâve  likewise  agreed  that,  such 
ships,  being  laden,  hesi(]es  the  sea-lellers  or  pals- 
ports,  shall  also  be  provided  with  certificates,  con- 
laining  tlie  several  particulars  of  the  cargo ,  and  the 
place  whence  the  ship  sailed,  so  that  it  may  be 
known  whether  any  forhidden  or  conlraband  goods 
be  on  board  the  sanie;  which  certificates  shall  be 
made  ont  by  the  officers  of  the  place  whence  the 
ship  sailed  in  the  accustomed  form;  without  which 
rec|uisites ,  said  vessels  may  be  deîained  to  be  ailjiid- 
ged  by  the  compétent  tribunal ,  and  may  be  déchu  ed 
légal  prize  unlel's  the  said  defecis  shall  be  satislied 
or   supplied  by   testimony   enlirely   équivalent. 

Art.  XXII.  It  is  furt her  agreed,  that  the  stipu- 
lations above  exp.essed,  relative  to  the  visiling  and 
examinalion  of  vessels,  shall  apply  only,  to  those 
which  Siiil  wîthout  convoy;  and  when  said  vessels* 
shall  be  urider  convoy,  tiie  déclaration  of  the  com- 
mander of  the  eonvoy  on  his  vvord  of  hoiiour,  that 
the  vessel  uiider  his  protection  belongs  to   the  nation 
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1825  vvhose  ilag  he  carries,  and  when  they  are  houiid  to 
an  enemy's  port,  that  they  hâve  rio  contrabiHid  goods 
on    board,    sliall    be    suificient. 

Art.  XXIII.  It  is  furtlier  agreed,  that  in  ail 
cases  the  established  courts  for  prize  causes  ,  in  the 
country  to  wliich  the  prizes  may  be  conduc  ed,  shall 
alone  take  cognizance  of  theni.  And  whentver  such 
tribunal  of  eiliier  party  shall  pronounce  judgniént 
agaiiist  vessels  or  goods  or  property  claimod  by  the 
cijLizens  of  the  other  party,  the  sentence  or  dec^-ee, 
shall  mention  the  reasons  or  motives  on  vvhich  the 
same  shall  liave  been  founded,  and  an  aut;ienticaied 
copy  of  the  sentence  or  decree,  and  of  ail  proceed- 
,  ings  in  the  case  shall,  if  demanded ,  be  delivered 
to  the  commander  or  agent  of  said  vessel,  without 
any  delay,  he  paying  the  légal  fées  for  tho  same. 

AaT".-  XXIV.  Whenever  one  of  the  contracting 
parties  shall  be  engaged  in  war  with  ano-her  state, 
nO'  titizen  of  the  olher  contracling  party  shaîl  accept 
a  commission,  or  letter  of  marque,  for  the  purpose 
of  assisting.  or  co-operating  hostilely  will:  the  said 
enemy,  against  the  said  party  so  at  war,  under  the 
pain  of  being  treated    as   a  pirate. 

Art.  XXV.  If,  by  any  falality  which  cannot 
be  e^^pected,  and  which  God  forbid,  the  two  con- 
tracting parties  should  be  engaged  in  war  with  eacli 
other,  they  hâve  agreed  and  do  agrée,  now  for  then, 
that  tliere  shall  be  allowed  the  term  of  six  months 
,  to  the  merchants  residing  on  tîie  coasts  (ind  in  tlie 
ports  of  each  other,  and  the  term  of  one  year  to 
tliose  who  dwell  in  the  interior,  to  arr«nge  their 
husinefs,  and  transport  their  elTects  wherever  ihey 
pJease,  giving  them  the  safe  conduct  necessary  for 
it,  which  may  serve  as  a  sulTicient  protection  until 
they  arrive  at  the  designated  port.  Thé  citizens  of 
ail  other  occupations,  who  may  be  establislied  in  the 
territories  or  dominions  of  the  united  Sta  es  and  of 
the  fédération  of  the  centre  of  America,  si ■  ail  be  re- 
spected  and  mainlained  in  the  fiJi  enjoyment  of  their 
Personal  liberly  and  property,  unleis  their  particular 
conduct  sh.all  cause  tlieui  io  forfeit  this  protection, 
which  in  , considération  of  humauity,  the  i  ontracting 
parties   engage    to    givo   tliem. 
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Art.  XXVI.  Neither  ihe  debLs  due  from  iiuîi-  1825 
viduals  of  tlie  one  nation  to  individuels  of  the  otiier, 
nor  sliares,  nor  inpney,  wliicli  ihey  may  liave  in 
public  funds,  nor  ïn  public  or  privale  banks,  shall 
ever  in  any  eveut  of  war,  or  of  national  différence, 
be  se(^uestered  or   confiscated. 

Art.  XXVII.  Both  tlie  contracting  jiartjes  being 
desirous  of  avoiding  ail  ine(|uality  in  relation  to  iheir 
public  communications  and  oillcial  intercowrse,  Iiave 
agreed  and  do  agrée,  to  grant  to  tlie  envoys,  minis- 
ters  and  other  public  agents,  tlie  same  fav^ours,  im- 
munides  and  exemptions,  wliich  tliose  of  the  inost 
favoured  nation  do  or  sliall  enjoy;  it  being  under- 
stood,  tliat  wliatever  favours,  immunities  or  privile-» 
ges,  the  united  States  of  America,  or  the  fédération 
of  the  centre  of  America,  may  find  it  proper  to  give 
the  juinisters  and  public  agents  of  any  other  povver, 
shall,  by  the  same  act,  lie  extended  to  those  of 
each    of  the   contractiiig   parties. 

Art.  XXVni.  To  make  more  effectuai  \\\q  pro- 
tection which  the  united  States  and  the  fédération 
of  the  centre  of  America  shall  afford  in  future  to  the 
navigation  and  commerce  of  the  cilizens  of  eacli 
other,  they  agrée  to  receive  and  admit  consuls  and 
vice -consuls  in  ail  the  ports  open  to  foreign  com- 
merce, vvho  shall  enjoy  in  them  ail  the  rights,  pré- 
rogatives,  and  immunities,  of  the  consuls  and  vice- 
consuls  of  the  most  favoured  nation  ;  oach  contracting 
party  remaining  at  liberty  to  except  those  ports  and 
places  in  which  the  admission  and  résidence  of  such 
consuls   may  not   seem  convenient. 

Art.  XXIX.  In  order  that  the  consuls  and 
vice  -  consuls  of  the  two  contracting  parties  may  en- 
-joy  the  rights,  prérogatives  and  immunities,  which 
belong  to  them ,  by  their  public  character ,  they  shall, 
before  entering  on  the  exercise  of  their  functions, 
exhibit  their  commission  or  patent,  in  due  form  to 
the  government  to  which  they  are  accredited;  and 
liaving  obiained  their  exetjuafur,  they  shall  be  held 
and  considered  as  such,  by  ail  the  authorities,  ma- 
gistrates,  and  inhabitiuits  in  the  consular  district  in 
which  they   réside. 
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1825  Art.  XXX.  It  is  Ukewise  agreed,  tliat  îlie  cou- 
suis,  their  secretarîes,  ofïicevs  and  persons  altached 
to  tlie  service  of  consuls,  Ihey  not  heing  ci  izens  of 
tJie  couiîtry,  in  wliicli  \\\e  consul  résides,  sl)all  be 
exeuipt  from  ail  public  seryice  and  also  rom  ail 
kind  of  taxes,  iiuposls,  and  contributions,  except 
those  whicli  tliey  sLall  be  obliged  to  pay  oi!  account 
of  coinjuerce,  or  tlieir  pioperty,  to  whicli  llie  citi- 
zens  and  inhabitants,  native  *  and  foreign.  of  tlio 
counlry  in  whicli  tliey  réside  are  subject  being  in 
evevy  thing  besides  subject  to  tlie  laws  of  tlie  re- 
spective States.  The  archives  and  papers  of  the  con- 
sulate  shall  be  respecled  inviolabîy,  and  under  no 
prelext  whatever  shall  any  inagistrate  sei^e,  or  in 
aiiy  vviay  interfère   with ,   them. 

Art.  XXXI.  The  said  consuls  shall  hâve  power 
1o  require  the  assistance  of  the  authorities  of  th© 
country  for  the  arrest,  détention,  and  custoily  of  de- 
serters  from  the  public  and  private  vessels  of  their 
country,  and  for  that  purpose  they  shali  addrefs 
theuiselves  to  the  courts,  judges  and  officers  coiiipe- 
tent,  and  shall  deinand  the  said  deserters  in  writing, 
proving  by  an  exhibition  of  the  registers  of  the 
vessel's  or  ship's  roll,  or  other  publie  documents, 
that  those  uien  were  part  of  the  said  crèws;  and, 
on  this  demand,  so  proved,  (saying,  however,  wher© 
\  the  contrary  is  proved),  the  delivery  shall  not  be 
refused.  Such  deserlers,  when  arrested,  shall  be  put 
at  \\\e  disposai  of  the  said  consul,  and  may  be  put 
in  the  public  prisons  at  the  rerpest  and  expenee  of 
those  who  reclaim  them,  to  be  sent  to  ihe  ships, 
to  which  they  belonged,  or  to  oihers  of  the  sanio 
nation.  But  if  they  be  not  sent  baci.  within  tvvo 
months,  to  be  counted  from  the  day  of  their  arrest, 
they  shall  be  set  at  liberty,  and  shall  be  no  more 
arresled  for  the  same  cause. 

AîiT.  XXX IL  For  the  purpose  of  more  ôlTeetually 
profecting  their  commerce  and  navigation,  the  tvvo 
contracting  parties  do  hereby  agrée,  as  soon  hereafter 
as  circûmsiances  vvill  permit  thein,  lo  form  a  consular 
convention,  which  shall  déclare  specially  the  powers 
and  immunities  of  the  consuls  and  vice-(unsuls  of 
the  respective    parties,. 
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*  Art.  XXXIII.  Tlie  uiiited  States  of  America  1825 
aiitl  the  federalion  of  tlie  centre  of  America,  clesiriiig 
lo  make  as  chuahle  as  circumstances  will  permit,  tlie 
relations  whicli  îire  to  be  established  befween  '  tlie 
two  parties  by  Tirtue  ef  this  treaty,  or  gênerai  con- 
vention of  peace,  amity,  commerce  and  navigation, 
Jjave  declared  solemnly,  and  do  agrée  to  tlie  follow- 
\n^  points  : 

ist.  The  présent  treaty  sLall  remain  in  full  force 
and  virtue  for  tbe  term  of  12  years,  to  be  counted 
from  the  day  of  the  exchange  of  the  ratifications,  in 
ail  the  parts  relating  to  commerce  and  navigation; 
and  in  ail  tliose  parts  which  relate  to  peace  and 
friendship,  it  shall  be  permanently  and  perpetually 
binding   on  both   powers, 

odly.  If  any  one  or  more  of  the  citizens  of 
either  party  shall  infringe  any  of  the  articles  of  this 
treaty,  su^h  citizen  shall  be  held  personally  respon- 
sibïe  for  the  same,  and  the  harmony  and  good  cor- 
respondence  belvyeen  the  two  nations  shall  not  be 
interrupled  thereby  ;  each  party  engaging  in  no  w^fiy 
to  protect  the  ofl'ender,  or  sanction  sueh  violence. 

3dly.  If,  (whicli  indeed  cannot  be  expected),  nn- 
fortunately,  any  of  the  articles  contained  in  the  pré- 
sent treaty  shall  be  viola ted  or  infringed  in  any  other 
way  whalever,  it  is  exprel'sly  stipulated,  that  neither 
of  the  con trading  parties  will  order  or  authorize 
any  acts  of  reprisai,  nor  déclare  war  against  the 
other,  on  complainls  of  injuries  or  damages,  until 
the  said  party  considering  itself  oiFended  shall  first 
Jiave  presenled  to  the  other  a  statement  of  such  in- 
juries or  damages,  verified  by  compétent  proof,  and 
demanded  justice  and  satisfaction,  and  the  same  shall 
hâve  been  either  refused  or  unreasonably  delayed, 

4thly,  IVothing  in  this  treaty  contained,  shall, 
liowever,  be  construed  or  operate  contrary  to  former 
and  existing  public  treaties  witli  other  sovereigns 
or   States, 

ÏJie  présent  treaty  of  peace,  amity,  commerce 
and  navigation  shaJl  be  approved  and  raîified  by  the 
président  of  the  united  States  of  America,  by  ajid 
wilh   the  advice   and   consent    of  the   senate  thereof, 
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1825  and    by    the    government    of  the    fédération     of    the 
centre    of  America    ami    tlie    ralilicafioii  shali    be  ex 
changed  in  the  cily  of  Guatemala  withiii  eiglii  moiitL 
from    the    date    of  tlie   signature  tJiereof,    o      sooner 
if  possible. 

In  faith  thereof  we,  the  plenipotentiari*  s  of  the 
united  States  of  America  and  of  tlie  fédération  of 
the  centre  of  America  hâve  signed  and  sealed  thèse 
présents. 

Done  in  the  city  of  Washington  on  the  liflh  day 
'of  Deceniber  in  the  year  of  our  Lord  1825,  in  the 
50th  year  of  the  independence  of  the  uniied  States 
of  America,  and  tlie  fiflli  of  tJiat  of  the  fédération 
of  the   centre    of  America,   in   duplicate. 

H.   Clay. 

AntoxVîo   José   Canas. 


166. 
Convention  supplémentaire    à   Vacte 
concernant  la  navigation  du  WeSer, 
signée    à    Brêmen     le    21  Décembre 

'Z-:^  ■  1825. 

iij-esetzsammlung  filr  die  Konigliclien  Preufsisclien 

Staaten  1826.    No.  5-    p.  25-     Gesetzsammlung  fur 

dus   Konigreich    Hannoper  1826.    Abth.  ±.    No.  13. 

pag.  47.) 


D 


a  in  Folge  des  54sten  Arlikels  der  am  lOten 
September  1823  zu  Minden  abgeschlossenen  Weser- 
Schiffarths- Acte  von  Zeit  zu  Zeit  eine  Ilevisions- 
Commission  sich  versammeln  sol] ,  um  sich  von  der 
vollsttïndigen  Beobachiuiig  jener  Convention  zu  iiber- 
zeugen,  einen  Vereinigungspunct  zwischen  den  Ufer- 
staaten  z\x  bilden,  um  Âbslellung  der  Beschwerden 
zu  veranlassen ,  auch  Veranstalluiigen  und  l^laasregeln, 
welche  nach  neuerer  Erfahrung  Ilandel  und  Schiliarth 
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ferner  erleiclitern  konnten,  zu  berathen:  so  hat,  im  1825 
gemeinsaïueii  Einverstàiidnisse  der  Staaten,  deren 
Gebiet  die  Weser  trennt  oder  durchstromt,  die  Zu- 
sammenkunft  der  erslen  Révisions -Commission  zu 
Bremen  Stalt  gefunden,  und  sind  die  Yon  den  ein- 
zelnen  Uferstaaten  eruannt  geweseiien  Bevolljnàclilig- 
teu  am  21sten  December  vorigen  Jalirs  (1825)  iiber 
iiachstehende  ergànzende  Beslinimiingen  der  Weser- 
Scliiffarllis- Acte   Ubereingekoimnen  : 

Art.  I.  Zu  §  %  der  Weser -Acte.  Die  Besitzer 
von  Fahr-Anstaîten  auf  deui  Weserstrom  sollen  die 
Kiederlassung  ilirer  Fahrlinien  vor  passirenden  Scliif- 
fen,  so  wie  die  nacliherige  Wiederaufwinduirg  der- 
selben ,  lediglicli  durcli  ilire  eigenen  Leute  olmejVer- 
zug  bewirken  lassen,  ohne  dabei  den  Scliiffern  irgend 
cine  unfreiwillige  Beihiilfe  ansinnen  zu  diirfen. 

Art.  U.  Zu  §  i%  Die  dem  §  12  der  Weser- 
Acte  un  ter  A  anliegende  Tabelle  der  Maals-  und 
G^wichts-VerliâJfnisse  in  samnitliclien  Weser -Ufer- 
staaten ist  in  der  Art  bericlitigt  worden,  wie  sie*  zur 
kiinftigen  aJleinigen  Anwendung  deiri  heutigen  Pro- 
tocolle  unter  A  anliegt. 

Art.  III.  Zu  §  15.  Der  im  §  15  der  W^eser- 
Acte  vereinbarte  Weserzoll  wird  auf  drei  Viertel 
seines  Betrages  dergestalt  ermafsigt,  dais  kiinftig  fiir 
den  ganzen  Lauf  der  W^eser  iiberhaupt  niclit  .nielir 
al  s  Zweihundert  Seclis  und  Dreifsig  Ein  Viertel 
rfenuige  von  jedem  ScliiiFspfunde  zu  300  Tfd.  Bre- 
misch   erlioben  werden  sollen  und  zwar  von 


Preufsen 

441  Pf. 

Hannover 

94i  — 

Kurliessen 

30|  — 

Braunschweig 

12     — 

Lippe* 

9J- 

Bremen 

45    — 

236J  Pf. 
Doch.  behalten  sammtlicbe  contrahirende  Staaten  slch 
die  Wiederherstellung  des  ZoUsatzes  der  Weser- 
Acte  fiir  den  Fall  bevor,  wenn  die  Zwedvmalsigkeit 
derseîben  unter  elwa  gUnsiig  veriinderten  Mandels- 
und  Scliiffartlis-Coniuncluren  bel  irgend  einer  kiinf- 
tigen Révisions  -  Commission  eiustimmig  anerkaunt 
werden    miJcIite. 
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1825        A[iT.  IV.     Zu   §  16.     Die    dem  §  16   dei  Weser- 
Acte    beigofugte  Anlage    C    ist    nach    deu    ne  uen  zum 
§  15  gefal'sten  Beschlusseii  in  der  Art  bericii  igl  wor- 
deji,   wie   sie  imiimelir  dem  gegenwartigeii  1  rotocollÉ^ 
miter  B   zur  aîleiiiigen  Aiiweiiduiig  beiliegt.  ^ 

AiiT.  V.     Zu   §  17.     Der   §  17    der  We  er-Acte 
ist   inodificirt  wie  folgt: 

1.  auf  die  Hàlfte  des   TVeserzolls. 

Alami,  Anis,  Blech  (Eiseii-),  Blut-,  Eier,  Eisenwaa- 
lea  (iii  der  Niederfuhr),  Erze  (rolie,  juit  Ausscliluls 
Ton  Bieierz,  Galniei  und  Zijinober),  Essig  (iiiJandi- 
scher),  Farbenerden ,  F'arbenboJzer,  Fische  (lebendige 
luid  grune),  Garn  (leinenes),  ()ailen-Gewa<  hse  (mit 
Ausnahme  von  Samereien ,  Bohnen  und  Kiufoireln), 
Harz,  Rienruls,  Kreide  (ganze  und  gemahJenc),  Kuju- 
jnel,  Leinsaat,  Leinwand  (inlandische),  Melil,  MiJcJi, 
Obst  (trockenes),  recli,  Salz  (Kiiclien-,  inJandi- 
sclies) ,  Schmirgel,  Starke,  Stublrohr,  Theor,  Trip- 
pel,  Vitsbolinen,  Zunder  und  FeuerschwamjQ. 

2.  auf  eiri   Viertel, 

Asdie  (Perl-,  Waid-  und  Pott-)  aucli  Aschenkalk, 
Blei,  Bieierz,  Bolinen  (aufser  Vilsbohnen),  BoJus, 
Bomben,  Borsten,  Braunslein,  Draht  (eiserner), 
Eiclien  -  Borke  (ganze  und  gemablene),  Eisen  (Slab- 
und  Gufs-),  Erbsen,  Getraide  aJler  Art,  Glas  (aller 
Art,  inlandiscbes) ,  Glasgalie,  G  laite,  Graupen,  Griefs, 
Grûtze,  llirse,  Holzkohlen,  Kanonen,  Klsten  ujid 
Fustagen  (leere),  Knicker,  Kugeln  (eiserne),  Linsen, 
Malz,  Marnior  (rolier),  Mennig ,  Melâll-ErcJeii,  Mor- 
ser  (Bomben-),  Muschelkalk,  Obst  (friscbet),  Ocker, 
PoUloh,  llappsaat  und  aile  Rubolkorner,  Scliilf-und 
Dachrohr,  Scbmelztiegel^  Seegras,  ïopfer-w;iareii  (ge- 
ïueine),    Wieken. 

3.  auf  ein  Aclitel, 

Asclie  (unausgelaugle),  Eisen  (altes),  Gras,  îleu,  ai- 
les inlandisclie  (INord-Europaiscbe)  Bau-  und  zuge- 
schuittene  IN'utzIiolz,  Ton  welcher  Gattung  es  sein 
inag  (blos  mit  Ausschlllf^  der  zu  -^-^  farifirteu  Brenn-, 
Busch  -  und  Fascliinenhôlzer  u.  s.  w. ,  so  wie  der 
dem  Tollen  Noriualsatz  unlerliegenden  ausj/indisclien 
lîolzgattungen  fiir  Tischler  und  der  zu  \  larifirten 
Farbebolzer),  Holzwaaren  (grobe),  KnJk  '<ind  Gips, 
Ivandiskisten-Brelter,   KartolTelu,    Ôlkuclien,   Pack- 
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inatlen  Yon  Scliilf  und  Bast,  rfeifejierde,  Soda,  Stroh,  1825 
Tjion ,   TraLs  uiid  Cernent,   \A'aclilio]derbeeren. 

4.  auf  eiri  p^ier  und  Zwarizigstel. 
Asche  (ausgelaugte) ,  Austerschaalen  und  Muscliel- 
schaalen  aller  Arl,  Breim-,  Busch-  und  Faschinen- 
liolz  aller  Art,  einbclilieislicli  der  Sclilagt-  und  Zaun- 
j)]alile,  des  Bandholzes  fur  Bottclier-Arbeit  und  des 
îvutlienlîolzes  fiir  Korbinacher-Arbeit,  wie  aucli  der 
Birkeid)esen  und  llaidbesen,  Dachscîiiefer,  Flaschen- 
Iveller,  Glassclierben,  Ivohlen  (Braun-  und  Stein-), 
j^Iergel,  Mist  und  Dùnger,  Sand  nebst  Grand,  Kies 
und  aller  gemeinen  Erde,  Steine  (sowobl  gebrannte 
Ziegel-  und  Back-  als  Muhl-,  Schleif-,  Sollinger-, 
wie  aucli  bebauene  und  unbebauene  inlandisebe  Biuch- 
und  Feldsieine  aller  Art),  desgleicben  aus  gemeineia 
inlandiscben  Malerial  gefertigle  steinerne  ïro;ae, 
Kiiiupe,  Krippen,    Leicbensteine  u.  s.  w.,  Torf. 

Die  iiu  ]>]anifeste  nicbt  angegebenen  Reise-Victua- 
lien  der  Scbiffer  sind  in  verbaUniismàrsigen  Quanti- 
taten  ganz  al)gabenfrei.  Bei  Bestiimnung  der  Quanti- 
tat  soll  mit  der  billigsleu  Ljusiclit  nacli  der  Lange 
der  Beise,  der  Starke  der  Bemannung  u.  s.  w.  Ter- 
faliren  und  demgemafs  das  'Naliere  von  den  Regie- 
rungen  an  die  Zoll-Amter  erlassen  werden.  Des- 
gleicben sind  die  zum  Verdeck  eiiies  Fahrzeugs  ein- 
mal  ein-  und  zugericliteten  Bretter,  da  sie  zum 
Scliiftsgercïdi  gelioren,  zollfrei.  In  der  Ermangelung 
sol  cher  sind  Ton  Entriclitung  des  Weserzolls  befreit 
die  zur  Bedeckung  der  Ladung  nothigen  losen  Bretter 
und  zwar 
1.  bei  Scliiffen  unter  10  Last  Ladungsfahigkeit  1  Scliock 
9.  —     —     Ton  10-25—  —  2      — 

3.  —     —     ^—  25Last  unddariiber*—  2J   — - 

AiiT.  VI.  Zu  §  20.  Die  dem  §  20  der  Weser- 
Acle  unter  D  beigefûgte  Normal -Gewichts-Tabelle 
ist  in  der  Art  bericlitigt  und  Tervollstandigt  worden, 
wie  si«  unter  C  dem  heutigen  rrotocoUe  zur  kiinfti- 
gen,   alleinigen  Richtschnur  beiliegt. 

Art.  VII.  Zu  §  21'  In  Bezug  auf  die  Bestim- 
mung  des  §  21  der  Weser-Acte  in  Verbindung  mit 
§  j6  derselben  wird  festgesetzt,  dais  von  den  beiden 
einander  gegeniiber  liegenden  Zollstatten  BeVerungen 
und  Lauenjorde  die  Erstere  als  unterhalb  der  Letz- 
teren   belegen  angenomjuen  werden   soll. 
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1825  Art.  VIII.  Zu  §  50.  ^Sowelt  dnfth  gegonwarli- 
ges  rrotocoll  keine  Abanderungén  ausgesprocJt(3n  wor- 
den  siiid,  belialt  es  bei  den  Bestimmungen  (1er  We-' 
ser  -  Scliiffarths  -  Acte   sein  alleiiiiges  Bevvend'jn. 

Art.  IX.  Zu  §  51»  Die  Bestimmungen  des  ge- 
genwcïrtigen  Protocoils  sollen  mit  dem  IstenTIai  18!26, 
nacli  binnen  drei  Monaten  a  dato  vorhergt  gangener 
ailseitiger  Genelimigung  auf  alleji  Puncten  dtr  Wescr 
in  voile  Wirksamlveit  gesetzt  und  zu  deiii  Zweck. 
durcli  den  Drock  ciffentlicli  bekannt  gemaclit,  auch 
den  betrelFenden  Beliorden   mitgetheilt  werdon. 

Art.  X.  Zu  §  54.  Die  nacliste  Revisions -Com^ 
mission  w^ird  sicli  am  Isten  Mai  1829  zu  (Hannoa 
verisch)  Miinden  versammeln.  1 


Anlase  A. 


V  e  r  h  a  1 1 11  i  s  s  e 


v. 

dei*    im  §  12   der   Weser-Acte    gegebenen  Gewiclits-, 
Langeii  -   und   Ç^etreidemaals  -  Bestimmungen. 


Angenommcn 


I.     llandels  -  Gewiclite. 

vPA    »„    Franz,     sindzube- 

IrlCl.    ZU  ^  1 

Grammen  rechnen. 


glcich 


Ein  Bremisches                    

498 

S 

lOOOC 

Bremische 

Eiu  Preufsisches                  

467 

711 

— 

Prciifsische 

Ein  Hauuovcrschcs            —  — 

489 

608 

.~ 

Hannoversclic 

Ein  Kurhossischcs              —  — 

467 

711 

_ 

Knrhessische 

Ein  Braunschweigischcs 

467 

573 

— 

Braunschweigischc 

Ein  Oldcnburgischcs         —  — 

480 

367 

— 

Oldenburgisclie 

Ein  Liiipiâches                   —  — 

467 

41 

— 

Lippische 

II. 


Langeii  -  Maalsen. 


Angenommen  Fuis  zu 

Eiu  Bremi?cheT  —  ^— 

Ein  Preufsischer  —  — 

Ein  Hannoverscher  —  — 

Ein  Rurhessischer  —  — 

EinBTaunschweigischcr 

Ein  Oldenburgischer  —  — 

Ein  Lippischer  —  — 

III 


Franz,  sindzube- 
Linien     rechnen 

looco  Bremische 
—      Preiilsische 


gleich 


128 

27 

139 

13 

129 

443 

127 

53 

126 

5 

131 

162 

128 

34 

Hannovcrsche 

Knrhessische 

Brannschweigische 

Oldeiibiirgisehe 

Lippische 


Brcm. 
Pfdn. 

lOOCQ 

9382 
98S3 
9383 
9379 
9636 
9376 


Brem. 
Fufs 

lOCOO 

10847 
10091 
9943 
9863 
10225 
XOOC5 


Getraide  -  Maalsen. 


Angenommen 

Ein  Bremischer  Scheffel 

Ein  Preufsischer  Schcfiel 

Eiu  Hannoverscher  Himten 

Ein  Cassclsches  Viertel 

Eiu  Brann6chwcigischer  Himten- 
Ein  Oldenburg.  gewôhnl.  Scheffel 
Ein  liippischer  Hartlîorn  Schetïel 
Ein  Lippifclier  Hafer  Scheffel 
Ein  Schaumburgscher        Himten 


zu  Franz.  Cub,  sind  zn  be- 


Zollen 


3733 

75 

2770 

74 

1566 

— 

8098 

48 

1566 

114Ç 

54 

2234 
2606 

33 

X630 

8 

rechnen 

locco  Scheffel 

—  Scheffei 

—  Hiinteii 

—  Viertel 

—  Himten 

—  Scheffel 

—  Scheffel 

—  Scheffel 

—  Himten 


gleich  Brem. 
Schffln. 

—  10000 

—  7417 
-—  4193 

—  21678 
■—  4x92 

—  3077- 

—  5980 

—  6977 

—  436s 
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AnlageB^  Verzeichnifs  1825 

1er  durcli   dio  Weser-ScliiffartJis- Acte  beibelialtenen 

Zollstalteii    tiii   der    Weser,    mit    specificiiter  Aiigabe 

der    daselbst   zu   erhebenden   Zollsiitze. 

Bemerhung.  Nur  bci  fleii  im  §  16  der  Weser -Acte  henaiiii- 
■eii  und  hier  durch  gesperrte  Letteru  bezeichueteu  Eilf  Zoll- 
Jtiittcii  ist  der  Schiffer,  in  Beziehuug  auf  Abgaben  -  Erhebung, 
iuzuhalten  Yerpilichtet.  Zugleich  siud  aber  die  aufgehobencu 
und,  mit  ihneu  combinirten  ZoUstiitten  deshalb  wieder  aufge- 
Ftihrt,  weil  in  Fàllen,  \vo  das  transitirende  Schiff  nicht  bel 
dle7i  friiher  bestaudenen  ZoUstiitten  vorbeigefiihrt  wird ,  auch 
uur  fiir  diejeiiigeii ,  welche  es  wirklich  passirt,  der  Zollsatz 
lu  uachsteheudem  Verhéiltuisse  erhobeu  werdeu   soll  : 

A.     Fiir    Preufsen  ,         '        , 

Œry     \y  ^  -i  Ist  ZU  erheben 

.  Zu  ii  e  V  e  r  u  n  g  e  11 ,  xiud  zwar  ^^^^  p^y  ^^^^^^    ^^^^^^^ 

fiir  Beverungen  8J  i^f. 


b.  —   Hoxter  J 


m. 


.   Zu  Minden  und  zwar 

a.  fur  Vlotlio 

9  rf. 

b.  —     Hausberge 

61- 

c.  —    Minden 

l~ 

d.  —     Petershagen 

9    — 

e.  —     Scliliisselburg 

81- 

9  rf. 


35irf.od. 

B.    Fiir   Hannoçer 

I.  Zu  Lauenforde,  aber  blos  in 
der  Niederfuhr,  dieAulFulir  ist  da- 
selbst in  der  Regel  frei,  und  zwar  : 

a.  fiir  Lauenforde  9  ri. 

b.  —    Polie  4  — 

c.  —  Grohnde  5  — 
d'.  —  Ohsen  5  — 
e.  —    Hameln                                  28  j  — 

'  5a  Pf.od. 
4Gr.3îPf. 
Wird  Lauenforde  in  der  Niederfuhr  nicht  beriilirt, 
sondern  nur  Poile,  Grohnde,  Ohsen  und  Hainoln, 
eiuzeln  oder  sammtlich:  so  wird  zu  Jlameln,  als  bei- 
behalteuer   Zollstiitte,    der   \orbemertte   Zollsatz    so- 
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1825  wohl  fiir  Ilameln  als  fiir  die  berûhrten  einge  langenen 
Zollstatten  erlioben  ;  und  eben  so  Avird  iui  (  ali^egen- 
gesetzten  Falle  dei-selbe  ZoUsatz  zu  Laueiif<  rde  aus- 
nahinsweise  in  der  Auffuhr  erlioben,  %\enn  Hamelii 
nicht  beriihrt  wird,  sondern  Lauenfôrde  ontweder 
allein  oder  aucli  zugleicli  mit  einer  oder  mebreren 
der  zwisclienliegenden  eingegangenen  Zollst;  tien. 

II.    Zu   Hameln,    aber    blols    in    der    AuiVuhr;   die 
Niederfulir  ist  daselbst  in  der  Regel  frei,  laidzwar: 


N 


a.  fur  IJameln  08|  Pf. 

b.  —     Olisen  o     — 

c.  — •  Grohnde  è  — 
d.—  Toile  4  — 
e.  —    Lauenfôrde  9    — 


\ 


51!-  rf.  oder 
4<>r.  31  rf. 
Wird  Hameln  in  der  Auffulir  nicht  beruhrt,  sondern 
nur  Ohsen,  Grolinde,  Toile  und  Lauenfcirdo,  einzeln 
oder  sammtlich  :  so  wird  zu  Lauenfôrde ,  ids  beibe- 
haltener  Zollslatte,  der  nebengeseizle  ZoHsa!z  sowolil 
fiir  Lauenfôrde  als  fur  die  beriilirten  eingegangenen 
Zollstatlen  erlioben;  und  eben  so  wird  im  entgegen- 
gesetzten  Falle  derselbe  Zollsatz  zu  Hameln  ausnabnis- 
weise  in  der  INiederfuhr  erlioben,  wenn  lauenfôrde 
iiiclit  beriihrt  wird,  sondern  Hameln  entweder  allein 
oder  aucli  zugleich  mit  einer  oder  mehreren  der  zwi- 
schenliegenden   eingegangenen  Zollstatten. 

IIL   Zu  Stolzenau,   aber  blols   in    der  Ntederfuhr; 
die  Ausfuhr  ist  daselbst  in  der  Regei  frei,  und  zwar  : 

a.  fiir  Stolzenau  6  Tf. 

b.  —     Landsbergen  6  — 

c.  —     Kienburg  6  — 
d.—    Hoya  6  — 

e.  —    Intschede  8    — 

f.  —    Dreye  1Q|  — 

42|Pf.  oder 
3Gr.  61  Tf. 
Wird  Stolzenau  in  der  Mederfulir  nicht  beriihrt,  son- 
dern nur  Landsbergen,  Menburg,  Hoya,  Intschede 
und  Dreye,  einzeln  oder  sànimllich ,  so  Mird  der 
nebengesetzte  Zollsatz  zu  Dreye,  als  bQÎbehaltener 
Zollstàtle,  sowohl   fiir  Dreye    als   fiir   die  beriihrtei 
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9Îngegaiigenen  Zolîstatteii  erliobeu;  und  eben  so  wird  1325 
ïjii  entegeiigesetzteu  Falle  zu  Stolzeuau  derseîbe  ZoU- 
satz  ausnahinsweise  in  der  AuiFuIir  erhoheii,  weiui 
Dreye  iiiclit  beiiihrt  wird,  soiiderii  Slolzenau  entvve- 
ier  allein  oder  aucli  zugleicli  mit  eiiier  oder  niehre- 
•en  der   zwischenliegenden  eingegangenen  Zollstatten. 

i[V»   Zu  Dre)  e,    aber  blols  ï\\  dei*  Auiruhr,  die  Nie- 
derfulir  ist  daseîbst  in  der  Hegel  frei,   und  zwar: 

a.  fiir  Dreye  lOl  Tf. 

b.  —     Intscliede  8     -^ 

c.  —    Hoya  6     • — 

d.  —     Nienburg  6     — 

e.  ~     Landsbergen  6     — " 

f.  —     Stolzenau  6    ^— 

'  42|  rf.  odei' 

3  Or.  6|  rf. 
VYird  Dreye  in  der  Auffuhr  nicîit  beriiJirt,  sondern 
lur  Intscliede,  Hoya,  Nienburg,  Landsbergen  und 
■otolzeiiau,  einzeîn  oder  sainniilich  (wie  solclies  na- 
nentîicli  mit  den  zu  HiUbeigen  einzuladenden  und 
iiufwarls  gebenden  Giitern  der  Fall  ist)  so  -wird  der 
lebengesetzte  Zollsatz  zu  Stolzenau,  aJs  beibebaJiener 
liollstatte,  sowolil  fur  Stolzenau  als  fur  die  beriilir- 
en  eingegangenen  Zollstatten  erboben  ;  und  eben  so 
wird  im  entgegengesetzten  Falle  derseîbe  Zollsatz  zu 
3reye  ausnalimsweise  in  der  Niederfuhr  erlioben, 
vvenn  Stolzenau  nicht  beriihrt  wird,  sondern  Dreye 
întweder  allein  oder  auch.  2ugleich  mit  einer  oder 
nehreren  der  zwischenliegenden  eingegangenen  Zoll- 
italien. 

C.    Fiir   Kurhessen 
.  Zu  Giefselwerdet  ll|  Tf. 

1.  Zu  il  Intel  n  fur  Runibeck  tind 
Rinteln  zusaimnengenommen         I95  • — 


.30|  rf.  oder 
2  Gr.  6|  rf. 

D.  Fiir  Braunschweig 

'Zu  Hoîzminden  l^Tf.  od.  iGr* 

E.  Fiir  Lippe 

lu  Erder"  9|  Tf* 

F.  Fiir  Bremen 

Zu  Brxîjnen  45  Tf.  oder 


3Gf.  9rf* 


Hîib 
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^g25  .  Istzucxheben  vom  Pfd.sch\ver  Bnitto 


Fur  rreulsen; 
7M  Beveruiigeii 
—  Miiiden 

'/.oUstâtten 
Rthl.  Ggv.  Pf. 

9 

—     2  lîi 

(ibcrhaupt 
B  hUGgr.Pf. 

Fiir   IlannoTer: 
2u  Lauenfo'rde  oder  llamelii 
—  Stolzenau  oder  Drere 

—  4    3J 

—  3    64 

—     3     8J 

Fiir   Kurhessen  : 
2u  Gielselwerder 
—  Riiiteln 

ni 

-     1     7J 

— ..    7  lOi 

Fiir   Brannschweig  : 
2u  Holziainden 

—  1  — 

—  2    6| 

—  1  — 

Fur   Lippe:   zu   Erder 
Fiir  Breineji:  zu  Breinen 

--    9è 
—    3    9 

—    3    9 

Zusauunen —  19    85 

Anlage  C. 


Normal  -  Gewichls  -  TabeUe 
zur  Bereclîiiung    des    Weser-Zolls. 

A.    Fias  si  g  e  TVaaren» 

Ailes  Brutto,  mit  der  eiiifaclien,  gewôhii  lichen  Fu- 
stage,  oline  Ûberfafs ,  das  Oxhoft  zu  30  Friinzosiscben 
Vierteln,  das  FranzosiscJie  Viertel  (Vehy)  zn  375 
Franzosichen  Cubic  -  Zoll  Inlialt,  das  Scliiffspfund 
zu   300  Pfund  Breiaer  Gewiclit. 

Arrak  und  Rnm,    1  Anker  oder  J  Ohm 
3  Anker  oder  |-  Ohm 
ç  Anker  oder  ^-^  Ohm 
1  doppelt  Anker   oder  \  Ohm 
5  Oxhoft,  3  Anker,  \  Ohm 
1  Ohm  oder  Tierce 
^  1  Oxhoft 
in  gejnessenen  Gebinden  andern  Inhalts 
jedes  Viertel 
in  Bouteillen  280  Stiick  auf  1  Oxhofi 


Schw.PB. 

Pfd 

— 

84 

, — 

42 

— 

21 

— 

16^ 

— 

252 

1 

36, 

1 

204 
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_  ,      ,.  ,.  ^.  Schw. 

rJauiuol,  die  ordiiiare  fipe 

die  grolse  Tij^e,  Both  zu  13-14  Ba^'ili 
die  SUunpe  /.w  236  Gc-illons 
Bier,  eiiglisches,  das  Fais ,  Barrel,  zu  36  Gallons 
das  Oxhoft  zu         54     — 
die  ripe  zu  108     — ■ 

—     ordiiiares,  die  Tonne  zu  14  Vier(elii 
in   BouleilJen    280  auf   1  Oxhoft 
Blut,   das  A  ierlel 
Branntwein  aller  Art,    wie  Anak 
Essig   1  Anker  zu  5  Vierteln 
1  Tonne  zu  15     — 
1  Tierce  zu  20    — 
1  Oxhof  i  zu  30    — 
in  anderen  Gebinden  jedes  Vierlel  zu 
in  Bouteillen  280  auf  1  Oxlioft 

Hanf-Ol,   die  ordinare  Pipe 

Seife,  griine  oder  braune,  die  kleine  Tonne 
oder  das  Viertel 

Sprit,  oder  Weingeist,  wie  Arrak 

Theer,  die  Tonne 

Thran,  die  Tonne  von  216  ffund  nelto 
andere  Gebinde  nach  dem  Geinais  von 
6  Stecbkannen  zu  36  Pfund 

Wasser,    Egersclies,    Fachinger,    Geilnauer, 
Selleiser,  Spaaer,    die  100  Kriige 
Tyriuonter, Drieburger,  Wildunger  u.  s.  w. 
die  lOOganze  od.  Pints-P'laschenmitKorb 
100  lialbe  Pints-Flaschen  desgleicLen 
Kôïnisches,  die  12  Glaser  mit  Kistchen 
oline  Ûberkisle 

Weiu  aller  Art,   wie  Arrak 

B.    Fnivhte. 

Der  Bremer  Sclieffel  Bohnen 

—  — .  -—  Buchweizen 

—  —  —  Erbsen 
. — .  - — .  "—  Gers  te 
_  _  _  Hafer 
-^  ^  —  Hirse 

—  —  —  Liusen  "" 

—  —  —  Malz 

—  —  —  Kusse 


Pf( 
2 
3 
fi 

1 

2 

4 

2  lu 
50 
54 

132 
24 
60 

250 

— 

40 

1 
1 

92 
266 

36 
257 

171 

2 

216 

— 

C^Q 

1 

250 

- 

240 

1 

150 

1 

50 

180 

120 
90 

120 
84 
60 

100 

i!?o 

75 
84 
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A  or)  P  Schw  Pfd.  : 

^^^^  Der  Bremer  Scheffel  Obst  —  gedorrie  Âpfel  — , 

—  —  —  —     13iriien  — 
— .  —  —  —     KirscJieii  — 

—  —  —  —     niaumeii  —     120 

—  —  —  gmnes  aller  Art  —       96 

—  —  —  l^oggen  —     100 

—  —  —  Saiiieii,  Hanf-  . —       72 

—  —  —  lliib-,  Ilapp-,  Molin-, 

uiid  aiidere  Sorlen  ■ —       90 

—  —  —  Lein-  lose  od.  in  Sacken  ■ —       90 

inïoiiiien^dieTonrit' —     i^C) 

—  —  — •    Weizen  —     108 

—  —  —    Wicken  ■ —     120 

C.     Uolz-  Arien  uncl  Brerm-  MateriaJien, 

a.  Vou  allen  Sorten  Schiirs-,  Ziinmer-,  l>au-  uiid 
aiiderejii  Nulzliolze,  Sageblôcken,  slarkereri  Sfan- 
geii  u.  dgl.,  so  wie  von  Tlanken,  Bohlen,  Breliem 
und  gesàgJen  T.atten.  Schw.Pfd. 

Eiclien-,   llaiiibuchen-,   Âpfel-  und  rilaumen- 

Holz,   die  10  Br.   Cub.  Fuis  i^^ 

Biichen-,  Esclien-  und  Kirscbbaujn- Holz,  iJL 

Birken-,  Biin-,  Nuls-   uTid  UJnieiibaum-Holz,  1^*^ 

Espen-,  Erlen-,  Fichten-,  Kiefern-,  Tanniin-, 

Linden-,  Tappeln-,  und  Weiden- Jfolz,  ^^ 

Amnerkung.  Plaiiken ,  Bretier,  Lalten  und  kleine  bcarbeitete 
Bauholz-Sorleu  kouneii  in  ganzeu  Zvvoliteni,,  K;i])elu  odei- 
Lageu  uncl  Haufeu  —  unboarbeitete  Ziinmerstucke  u.  s.  w.  iiach 
deui  Harti^i^scheii  uud  Segoudatscheu  Tafelii  iiu  Durchschiiitt 
u.  s.  w.  geuiesseu  und  berechuet  werdeu. 

Schw.  Pfd. 

b.  Felgen,  das  Schock  (60)  30  zollige  2/^ 

--        _      —      —    36    —  3tV 

Speichen —      —       —  1y5 

c.  Kaudis-Kisten,  complète,  die  100 Sliick  halbe 

zu  23|  Br.  C.  Fuis  2 

die  100  Stiick  ganze 
zu  36|  Br.  C.  Fuis  3 

d.  Fafsdauben  und  Stabliolz  1^-2  ^oll  stark        Bremer 

und  4-6  >^oll  breit  Cub.Fufs 
248  ripen  -  S tabe  67-70     —    lan i,^  80 

372  0xboft 55-58    —      —  97 

496Tonnen-—  45-48    —      —  104 

744  Oxholt-Boden-Stàbe  29-32  —      —  103 

922  Tonnen     —  22-35    —      —  107 
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t? 


e.  Voju  laden-  oder  Klafler - Hol^e  u.  s.  w.  werdea  1825 
die  in  Xlaufen  gemesseneu  100  Cubic-Ful's  luir 

gererliiiet:  Von  2-  3-     4-  5-  6    ftiisigen 
IVutzholziiiKIariern  75  73Î  72  70  68Cub.Fufs 

Brenuliolz  in  Kloben  od. 

ScJieiJen  71  69     67  C^6  63  —    — 

—  in  S(aiijren  60  57     54  51  48   —    — 

—  in  Zacten  oder 

Zweigen  6(y  52     48  44  40  —   — 

—  inKeissiîr,  Bunden 

oder  VVellen 30- 35  CF. 

Bandholz  nacJi  Verhaltnils 

dei-  Staite 45-55C.F. 

Zauupfiïhle,  wie  Slansen-Brennliolz 

^  ^  Schw.Pfd.    Pfd. 

Korbweiden,  das  Bund  —  18 

Scliwerdspane ,  starke,  100 Bund  à  60  Sliick  5  — 

diinne,  —    — —  3  — 

f.  LoJil^uclien,   die  1000  Sfeine  4  100 

g.  Ho.l;^koliJen  ,  die  JO  Br.  Cubik-Fufs  —  75 
il.  liol;^asclie,(derBr. Scheffel)  tinausgelaugte  —  73 

— .          ^ —         ausgelaugle        —  130 

i.  BiaunJvohlen,  die  10 Br.  Cub.-Fuls                      —  280 

k.  SteinkoJiien , .  — ^    —     —                           1  36 

J.  ïorf,               —    — aufgeschuttet —  225 

die   100  Soden  oder  Sleine                3  75 

D*    Steinarten^    Thon^   Sand  u.  s,  w, 

Kies                                     dieloBr.  Cub.-Fuls    2  180 
rilai>ler,  aucli  Sollinger 

Sleine                     ■ —       —       2  240 

Sand,  weilser                      —       —      2  120 

Sandstein,  behauener • —     —       —       3  200 

unbehauener,  oder 

BruclisteininHaufen — '      —      2  i80 

rieifen-Erde       .               ^       —      1  30 

Topfer-Krde                      —       —      1  260 

31eigel                                   —       —      2  70 

Dïmg -Salz  oder  Dux —    —      —      1  1<>5 

i'fannen-Steine                   —       —      1  215 

Vieh- u.  andererDlinger   —  ■ —  —    —       —      1  30 

Ziegel,  Backofen- Sleine            die  1000  Sliirk  54  — 

—  Daclizungen                         —     —       —     il  "~" 

—  Mauersleine                          —     —       —     30  — ' 

—  detjgl.,   ungebiannle          —     —       —     35  — 
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1825 


E.    I 


eere    Gefcijse^ 


Schw,  l'fd. 


Ein  Anker  oder  YÎertel  0km 

—  lialber  Aukor 
vieiiel  Aiiker 

—  Duppel- A/iker,  halbes  Oliin 

—  halbes  OxJioft 

Eiiie  Tliran-ïonue,  Hàïings  -  ïoime 

—  Theef         — 

—  Leiia  —     Cairee-Quarljes 
Eiii  lîeil's  -  Fais 

.  - —     Gaffée  -  Oxliof  t 

—  Ol)iri,  Tierce 

---     Oxlioit,  halbes  Both 

—  Bieifals ,  l*uiicheon ,  Bairel ,  Pipe,  Legger, 
halbes  3lBid,    Ouardeel 

—  Zucker-Fais 

— ^    Both,  groise  Fîpe 

F.     A'idere   feste  JVaaren. 
Aschenkalk,  die  10  Br.  Cubik-Ful's 
Diichrohr,  eine  Fielmie  zu  100  kleiiienBanden 
Eicheiiborke ,  gehackte ,  die  10  Br.  Cuh.  -  Fuis 

gaiize,  die  10  Bunde 
ErdeiizeiJg,  oder  geiueine  Topferwaaren, 

die  10  Br.  Cuhik-Fuls 
das  vierspanuigeFuder  zu  300 Br.  Cub.-Fufs 
Glasscherben ,  weil'se,  die  10  Br.  Cuhik-Fufs 

griiue, —        — 

Glas,  hohl-  die  lO  Br.  Cubik-Ful's 

das  vierspanuigeFuder  zu  250  Br.  Cub.-Ful's 
Hariage,   die  Tonne 

llausgerath,  diverses,  das  Tierspannige  Fuder 
Heu,  fesigepackles,  die  10  Br.  Cubik-Ful's 
das  Tierspannige  Kuder  zu  270     —        — 
Kalk  und  G  v  ps,  das  GeinàTs  zu  10  Br.  Cub.  -  Fuis 

(gestricheii  und  nichl   cehauft) 
Karloffehi,  das  Gemal's  zu  10  Br.  Cub. -Fuis 

Knoehen,     —       — — 

Kreide,  ganze,  das  Gemalszu  10 Br,  Cub. -Fuis 

das  Oxlioft 
Laberdau ,  wie  Haring 

Linnen  ,  Bleichliicher,  oder  Hessisclie  Schock- 
ùioher  in  Bollcu,  oder  halben  Stollea  voix 
20  Stiack 


12 
1 
1 

8 
1 

8 


i2      — 

1 
1 
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Lumen,  Hessische,  sogenannte  100^^  Liniien , 

der  Bolteii  \oii  <^°  oder  24  Sciiock  1     180 

.   Haiiiioversclie  J  Heedea-Liiineii,  die  Roîle 
zu  50  Sliick  3      — 

dergleicheii  gebleichle  |  Stige-Limieii,  die 
Rolle  zu   200  Stiege  2     200 

Bodeiiwerder  oder  Legge  -  Linneu,  die  Rolle 
Toii  33-34  Sliick  3      — ' 

Weser  -Liimeu,  oder  3Ieier-Limieii  aus  deiu 
rreulsisclien,  Scliauniburgschenu.  Lippischeii  : 

halbe  Tacken  von  50-52  Sliick  8       — ' 

\ierlel    —        —    26  —  4 

Mollen,-  holzeriie^  das  \ierspaixiiige  Fuder  zu 

500  Stiick  12       — 

das  Schock  zu  QO  Sliick  1     132 

—    Futter-,  gefLochtene,   das   ScJiock  zu 

60  Stuck  —     150 

Pech,  die  Tonne  1       — 

Sa]z,  der  Breuier  ScliefFel  ^  —      96 

Schaufeln,  hôlzerne  ,.das  yierspannige  Fuder 

zu    1000  Sliick  12       — 

das  ScJiock  zu  60  Stiick  —    216. 
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167, 
1825  Convention  entre  le  royaume  de 
Wurtemberg  et  le  grand  duché  de 
Meule  y  concernant  les  rapports  de  \ 
jurisdiction;  publiée  à  Stuttgard 
le  3  Janv.  1826  et  à  Carlsruhe  le 
30  Décembre    1825. 

{Regierungshlatt  filr  das  Korngreich  PFurtemherg 

iS26*  Pvr.  9,   p.  li.     Regierungshlatt:  des  Crojslier- 

zogtliums  Baden  1825.    Ni\  XXXIl.) 

AUgenieiue  Bestimmungen. 

AaT.  I,  Jeder  von  den  beiden  contrahliendeu 
Staaleu  erkeiint  in  seinem  Gebiete  die  Roclitskraft 
vnd  Vollstreckbarkeit  der  ricliteiOiclien  Erienntnisse 
des  andern  Staats,  so  fern  dieselben  nacli  cien  iiahe- 
ren  Besliimnungen  des  gegenwartigen  Slaaîsvertrags 
von  einem  beiderseits  als  compétent  anertaiinlen  Ge- 
riclite   ausgegangen   sind. 

Art.  n,  Eln  Yon  einem  ziistandigen  Gerichte 
erlassenes  rechtskraf liges  Erkeiiniuirs  begriiiidel  voi", 
dem  Gericlite  des  anderen  Siaats  die  Eiiu-ede  des 
reclitskiafiigen  Urtheiîs  (exceptio  rei  judicatae)  mit 
deJiselben  Wirkuugen,  als  wenn  das  Urtbeil  von 
einejn  Gerichte  desjenigen  Staates,  in  welcliem 
solche  Einrede  gel I end  geniaclit  wird,  gi;sprocben 
worden  ware;  del'sgleicbtîn  werden  solche  Erkennt- 
nisse  an  den,  in  dein  andern  Staaie  gelegentn  Giitern 
des  Vertirtheilten  unweigerlieh  voUstreckt,   wenn 

^)  durcli  gerichtliche  Zeugnisse  dargethan  ist,  dais 
in  dem  auswartigen  Staate  selbst,  von  d«ssen  Ge- 
richleii  erkannt  worden,  keine,  anch  der  Zeit  und 
den  ixbrigen  Yerhaliiiissen  nach  gieich  bereite  uud 
hinreichende  \olisli-eckxmgs  -  Mittel  ^ovhanden 
seien;    uxid 
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2)    keine   eigene  Unterthanen    mit  Forderungen    sich  1825 
gejiieldet  liaben,  fur  -vvelche  iliiien  an  den  zui-  Voll- 
streckuDg  des   freiudricl)ter]icJieu  Erkeniitiiisses  an- 
gewiesenen  Sachen   ein   gleiclies    oder  yorzugliclies 
Reclit   gesoUlicIi   s^usteht. 
Soll   daher    die   Iliilf's- Vollstreckung  an  der  Suh- 
slanz   unbeweglicher  Gtiler   gesclieben,   so   ist  zuyoi- 
derst  der  Inlialt    des  freindricbtediclien  Erkennluisses 
nebst  einer  Anzeige  der  Giiter,  auf  welche  die  Hiilfs- 
A  ollstreckung  nacbgesucbt  worden   ist,  ôirenllidi  be- 
iannt  zn  macben,  und   es  sind  aile  Unterllianen  diè- 
ses   Staats,    welche    aus    irgend     eineni    Grunde    ein 
gleiclies  oder  ein  vorziiglicbes  Reclit  an  jenen  Giitern 
zu   baben  ineinen,    unter  Anberauniung    eines  Traclu- 
siv-Teniîins    aufzufordern,    ibre  Anspiiîcbe   bei  dem 
betrelTenden   Gericlile  geltend   zu   macben. 

Art.  III.  Beide  Staaten  Tersicbern  sicli  gegensei- 
ùixe  Ilecbtsbulfe,  sowolil  in  biirgeilichen  als  pein- 
Jicben  Sachen,  so  weit  nicht  hieriiber  in  gegenwar- 
tigein  Yerlrage  besondere  Einschrankungen  en  thaï- 
ten   sind. 

Begrunclung  des  Gerichtsstandes  im  AUgemeinen. 

AiiT.  lY.  Beide  contrahirenden  Staaten  erkennen. 
gegenseilig  den  Grundsalz,  dais  der  Klager  deui  Ge- 
ricblssiande  des  Beklagten  zu  folgen  babe.  Es  wird 
daller  das  Urtheil  der  fremden.  Gerichtsstelle  nicht 
niir  in  so  fern  es  den  Beklagten,  sondern  auch  in  so 
fern  es  den  Klager,  z.  B.  riicksicbtJicb  der  Erslatlung 
der  Geiichls  -  Kosten  und  dergleichen  betriffl,  in  dcin 

Ka"dern  Staate  aïs   rechtsgultig  erkannt  und  vollzogen, 
Besondere   Bestimmungen. 

I,     Rilchsiclitlich  der  hiirgerlichen  strei-^ 
tigen    Gerichtsharleit. 

Unstatthajtigleit  der  freiwilligen  Prorogation. 

Art.  V.  Keinem  Unterthan  ist  erlaubt,  durch 
freivvillige  Frorogalion  der  Gerichisbarkeit  des  andern 
Slaaies,   den»   er  niclil  augehurt,  sich  zu  unlerwerfen. 

Iveine  GericJils-Bcborde  ist  befugt,  der  Ilequisi- 
tion   eines  solchen  geselzvvidrig  prorogirlen  GericlUî» 
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1825  "^'1   SielluHg    des   Beklngten    odei*   Vollstreclniig    des 
Krkeimtiiisses  Slatt   zu    geben. 

Jedes  Yon  eineiii  solcJien  Gericlile  gesprocfiene  Er- 
keiiiitmrs  wird  in  dem  eiiieii  uiid  dejn  andej  ii  Slaate 
als   uugultig    betraclitet. 

p^on   dem  Gerichts  -  Stari^e  des    Wohnmbzes, 

Art.  VI.  Beide  Staateu  erkeiinen  den  (iericlits- 
staiîd  des  Wolinsilzes  (foruin  douiicilii)  dergestalt 
an,  dais  bei  persônliclien  Klagisachen ,  welcLt'  keinen 
besondern  Gericlitssland  (forum  si^eciale)  beurunden, 
der  Unlerthan  des  einen  8(aales  \on  dem  l  nlerllia- 
neu  des  andern  nur  Yor  deju  Ricliter  seines  AYobn- 
silzes  belaiigt  ^^e^deJl  darf,  imd  das  yoii  dieseui 
ÏUcliler  aiisgespi'ocbene  recJitskraflige  Erkenntniis 
wird  aushiilfsweise  an  den  in  dem  andern  Staale  sich 
befindenden  Glitern  des  Verurllieiilen  Yollzogen.  Hat 
jemand  neben  seinem  ordenlJicJien  Wohnsiize  in  sei- 
iiem  Staate  aucli  einen  zeitlicben  Aufenlhaltsort  in 
dem  andern  Slaate,  sei  es  vvegen  des  Besit^^es  unbe- 
weglicher  Giiter,  oder  wegen  irgend  eines  <jewerbes 
oder  einer  Beschaftigung  ;  so  bat  der  Klager  bei  per- 
sonJichen  Klagen  die  YA'^abl,  ob  er  den  Bekiagten  an 
dem  Or(e  des  Wohnsitzes  oder  des  Aufentiialts  be- 
langen  will,  in  welchem  Falle  der  Gerichtsstand 
durch  Pravenlion    begiiindet   v\ird. 

Wenn  nach  den  Geselzen  eines  der  beitlen  Staa- 
ten  ein  auswandernder  Unterlhan  noch  innerJialb  eines 
gewissen  Zeitraums,  z.  B.  eines  Jahrs,  we/ien  der 
vor  seinem  Wegzuge  erwaclisenen  Ansprurlie  vor 
den  Gericliten  des  Landes,  das  er  verlaTst,  Recht  zu 
geben  oder  zu  neJimen  liât;  so  wird  die  Zuslandig- 
keit  dieser  Gericbte  Yon  dem  andern  Staate,  wenn 
auch  jkeine  Litispendenz  zur  Zeit  des  Wegzuges  \or- 
handen  ist,  fur  die  innerlialb  ienes  Zeitraums  reclits- 
hàiigig  werdenden  Anspriiche  anerkannt» 

Inshesondere  der  Erhen, 

Art.  VII.  Klagen  aus  personlichen  Aiispriiclien 
gegen  den  Erldasser  konnen,  so  laiige  die  Eibscbaft 
den  Erben  noeh  nicbt  ausgeliandigt  ist,  gegen  die- 
selben  bei  deju  Gericlite  angebracht  werclen,  unter 
welchem    sicJi   die  Erbscliaft    noeli  befindet  i   w^o  aber 
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dièse    sclion    ausgeîiandigt    ist,    siiid   die    Erben    vor  1825 
iJirem    eigeneii   liichter   zu    belitngoii. 

AU  génie  in  er   Gan  t  -  Gerichts  -  Stand. 

Art.  Vin.  Geratli  Jeinaiid,  -vvelcher  in  dem  el- 
nea  Staate  woliiit,  iji  deiu  aiidern  aber  Veiiuogen 
besitzt,  iii  Concurs;  so  wird  von  I)eiden  Staaten  das 
Gericlit  des  Woliiisilzes  des  Sclmlduers  als  aljgemei- 
lies  Gaiit-Gericbt  aneikaiini,  iind  eiiiem  Parlial-Cou- 
(liis  niclit  Statt  gegeben  ;  aulser  iii  dem  Falle,  weiin 
Erbschafts  -  Glaubiger  in  Ansehinig  der  Erbschaft 
das  ilmen  zusteliende  Absonderungs  -  Reclit  geltend 
îuachen   wollen. 

Wenn  Jeuiand  in  dem  eineil  Staate  sein  Domici], 
in  dem  andern  nach  dem  Siime  des  Art.  6  einen 
Aufenthalt  liât,  so  ist,  den  so  eben  ausgedriickten 
Fall  der  die  Absonderung  nachsiicheiiden  Erbscbafts- 
Glaubiger  aiisgenommen,  der  Gerichtsstand  des  Con- 
ciirses  in  dem  Staaie  begriindet,  \vo  sich  der  groTsere 
Tlieil  des  ausllieilbaren  Vermogens  belindet. 

Ist  in  beiden  Staaten  ungefahr  eine  numeriscli 
gleiche  Vermogens -Masse;  so  kommt  es  darauf  an, 
in  welcbem  von  beiden  die  meisten  der  von  dein 
Schiildner  genannten    oder  sonst  vorlaiifîg   betannten 

Glaubiger   wohnhaft    sind. 

<* 

Rechtliclte    TVirhingen    des   allgemf.inen    Gant- 
GericJitsstandes. 

a)    i m    AH gem  einen. 

Art.  IX.  Aile  Forderungen,  sie  seien  auf  ein 
diiigïLclies  oder  personliclies  Kecht  gegriindet,  siiid 
allein  bei  dejn  allgejneinen  Gant  -  Gerichte  einzu- 
klagen. 

Das  aufserhalb  Landes  befmdliclie  Vermogen  des 
Gemeinsclnddners  wird  nacli  vorgàngiger  Veraufse- 
rung  der  Grundstliske  und  Effeclen  durcli  den  Ricli- 
ter  der  gelegenen  Sache  zur  Yerfiigung  des  Gant- 
Gericlits  gestellt,  iedoch  nur  so  weit  ausgeliefert,  als 
nicht  daraus  inlandisclie  Glaubiger  zu  Folge  des 
reclitskraftigen    Gant  -  Urlheils    zu     beiiiedigen     sind 
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Akt.  X.  Dagegen  zielit  der  alJgeuieij  e  Gaiit- 
,  Geiiclitsslaiid  die  bereils  axiliaiigigeu  llec'itssaclien 
ULir  riicksichliicli  der  Localioii  an  sicli,  so  laCs  der- 
gleiclien  Forderuiigen  zwar  vor  dein  Gant-  Gericlite 
bel  vSirafe  der  AussdiJielsung  anzugeben  si  ad,  und 
in  das  Locations -Erkennlnils  an  geJiorigeni  v)rte  ein- 
'  gereilit  werden,  die  Jlaupt- Li(|uidation  dei-  Forde- 
rung  aber  voji  deni  Gerichie,  \vo  sie  angefaiigen  wor- 
den,  bis  zum  Scliiusse  forlgesetzt  ^^i^d;  wobei  dem 
Glaubiger  oder  Contradictor  unbenonimen  ist,  zu  in- 
terveniren. 

Ist  der  Streit  liber  die  besonders  verliandelJc  For- 
derung  zur  Zeit  der  Abf'as6iiiig  des  (Janl  -  L'rtlieiJs 
nocli  nicJit  boendigl;  so,  wird  dieseJljo  in  dieseju 
eventueJl   locirt. 

c)   Rûchsichtîich  der  Location  der  Glàulnger, 

Art.  IX.     Das  allgemeine  Gajit- Gericlit  liât 

f)  die  Forderungen  der  Glaubiner  liinsichtlich  ilirer 
Giilligkeit  und  Liquidilat,  nixvh  den  G  est!  zen  des- 
jenigen  Staates  zu  beurllieilcji,  in  welcliem  sie 
entstanden   sind, 

o)  llypotliecar- Forderungen,  weklie  auf  einzelnen 
unbewegliclien  Giilern  liafien,  werden  nacli  den 
Gesetzen  des  Gerichtsstandes  der  gelegenen  Sache 
beurllieilt   und   locirt. 

Dasselbe  gilt  von  Absonderungs- Anspriichen  auf 
unbewegliclie,  ijn  Besitze  des  Gejneiuscliuldners 
befmdliclie  Giiterstiicke. 

3)  Die  Unlertlianen  des  einen  Staates,  welcLe  Tor 
dem  allgemeinen  Gant-Gericbte  des  andein  Staates 
irgend  ein  Vorzugsreclit  in  Ansprucli  nelmien^ 
sind  zu  yerlangen  bereclitigt,  dais  sie  aus  dejnjeni- 
^Q\\  Tlieile  der  Gantinasse,  wcicher  voji  den  in 
ilirein  lieiinathliclien  Staate  belindlicli  j^evvesenen 
Verjnogens  -  Stucken  lierriihrt  (\ergl.  Ari.  9),  be- 
sonders und  nacli  den  Trioritals- Gesetzen  dièses 
Staats  befriedigt  werden. 

4)  lieiclit  in  soJchein  FaJle  der  oben  ervYabate  Tlieil 
der  Ganlniasse  zu  ihrer  Befriedigung  nicJjt  zu ,  so 
sind  sie  wegen  dièses  llesls  ihrer  J'oiderungen, 
und  in  Beziehung  auf  den  ubrigen  Theil  der  Gant- 
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masse,    iiach   deii   Gesetzen  des    Gant- Gerichts   zu  1825 
locireii. 

V(\n  den   he&onderen   Gerichtsstànden» 

qJ    Gerichtsstand  der  gelegene7i  Sache» 

Art.  XII.  Allé  Ilealklagen,  sie  mogen  eiiie  be- 
wegliche  oder  unbeweg]iclie  Sache  betreifeii,  aile 
acdoiies  iiiixtae,  welche  theils  Real-  theils  Tersoiial- 
rraslalioiien  zuiu  Gegenstande  babeii,  desgleicheii 
al  Je  possessorisCben  Rechtsmittel ,  wie  aucli  die 
sogenaniiteu  actioiies  in  rem  scriptae  werden  vor 
•dejii  Gerichie  erboben,  in  dessen  Bezirke  sicli  die 
SocJie  befindet,  welclie  den  Gegenstaud  der  Klage 
ausiiiacht;  vorbehalllicli  dessen,  was  fiir  den  Fail 
eiiies  Concurses  in  den  Art.  9  und  10  besûmint  isU 

Das  von  dem  GericJile  der  gelegenen  Sache  ge- 
sprochene  rechtskrafdge  Erkenntnil's  wird  von'  dem 
Iiichter  des  Wolmsitzes  des  Beklagten  nach  seii)em 
ganzen  Inhalte  anerkannt  und  an  den  in  dem  Wohn- 
or(e  befi  11  cl  lichen  Gùiern  so  weit  vollstreckt,  als  die 
in  dem  andern  Staate  gelegenen  Giiter  des  Sachfiilli- 
gen    unzureichend    sind. 

b)    Gerichtsstand  fiir  Erhschafts  -  Klagen» 

Art.  XIII.  Erhschafts -Klagen  werden  nicht  in 
dem  Wolinorte  des  Erben,  sondern  da,  wo  die  Eib- 
schaft  sich  befiiidet,  erboben,  nnd  zwar  dergestalt, 
dafs,  wenn  die  Erbschafts- Stiicke  znm  ïheil  in  dem 
einen,  zum  Theil  in  dem  andern  Gebiete  der  contra- 
hirentlen  Staaten  sich  befmden,  der  Rlager  seine 
Klage   zu   theilen   verbiinden   ist. 

Bewegliche  Er])schafls- Stiicke  werden  angesehen, 
als  beftinden  sie  sich  an  dem  "VYohnorte  des  Erb- 
lassers. 

Activ-Forderungen  werden  ohne  Unterschied,  ob 
sie  hypothecarisch  sind,  oder  nicht,  den  beweglichen 
Sachen   gleicli   geachtet. 

c)    Vorn   Gerichtsstande    des  Arrestes» 

Art.  XIV.  Der  Gerichtsstand  des  Arrestes  soll 
Statt   haben 

a)  fiir   dessen   Erkennung; 

b)  fur  die  Justifications  -  Verhandlungen; 
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1825  c)  fur  die  Wieder -  Aufliebung  des  Aires  es  odet 
Verurtlieiluiig  des  ïiinoetraten  in  der  Ma  iptsacJie, 
je  iiaclideiii' sicli  durcli  das  Justifications -Terfahren, 
(las  sicli  durchaus  innerlialb  dei-  Grenzen  les  suni- 
inarischen  Trocesses  liallen  muls,  die  Ford  nung  als 
ungegriindet,   oder   als    liquid   dargestëllt  1  at. 

Jedoch  darf  sicli  der  Sprucli  des  Arrest-Richlers 
in  keinein  Falle  weiter,  als  auf  den  AAerlh  der  arre- 
tirten  Sache  ausdehnen,  vielniehr  ist  auch  der  ange- 
legte  Arrest  wieder  aufzuheben,  soî)€<ld  dasionige  Ge- 
richt,  unter  welcliem  der  Lnpelrat  stelit,  die  amtlicl^e 
Versicherung  von  sicli  giebt ,  dais  es  den  Sprucli  des 
Arrest-Kicliters  ohne  Anstand  yollzielien  v,  erde. 

Hat  sich  der  Arrest  -  Ricliler  zwar  niclit  von  dem 
Ungrunde  der  Fordeiting,  aber  docli  davon  iiberzeugt, 
dais  sie  nicht  anders,  als  iin  Wege  des  ordentliclien 
Trocesses  zur  Li(juiditat  gebraclit  werden  koane,-oder 
hat  er  walirend  der  Justification  von  der  Concurs- 
jnâTsigkeit  des  Jmpetraten  INacliricht  erhallen  ;  so 
hebt  er  zwar  wegen  Sicherheit  des  Impetranten  den 
Arrest  nicht  eher  auf,  als  bis  er  von  dejn  ordejit- 
lichen  Richter  dazu  veranlal'st  wird:  hingfgen  iiber- 
làTst  er  nun  diesein  unter  Zusendung  der  angefange- 
nen  Verhandluugen  das  Erkenntnifs  in  der  Hauptsache. 

d)    Gerichtsstand'  des  Contractes, 

Art.  XV.  Der  Gerichtsstand  des  Coniractes  fin- 
det  nur  dann  seine  Anvvenduug,  wenn  sich  der  Con- 
trahent  zur  Zeit  der  Ladung  in  dem  Gerichts-Bezirke, 
anwesend  findet,  in  vselchem  der  Conlract  geschlos- 
sen  worden  ist.  Dièses  ist  besonders  bel  den  auf 
ôffentlichen  Markten  geschlossenen  Contracten  und 
bei   Viehliandeln    anwendbar. 

e)    Besonders    hei   îVechsel  -  Verschreihun^en» 

Art,  XYI.  Die  Clausel  in  einer  Wechsel-Ver- 
schreibung,  wodurch  sich  der  Schuldner"  dei*  Gericlits- 
barkeit  eines  jeden  Wechsel- Gerichts,  in  dessen 
Gerichlszwang  er  zur  Verfallzeit  anzutreifeii  sei,  un- 
terworfen  hat,  wird  von'beiden  Staaten  als  gUltig, 
und  das  hiernarh  eintretende  Gericht  fiir  zustandig, 
nùtJiiu  dessen  Et-kenutnifs  fur  vollstieckbar  aiierkaant* 
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f)    Gerichtsstand  (1er  gefiîJirlen  Verwaltung,  482v5 

Art.  X\11.  Dell  GeridUssIand  der  gefùlirten 
Venvaltung  liât  der  Auslaiider,  der  sie  fiihrt,  da  aa- 
^uerkennen,  wo  entweder  die  bevorinuiidele  Tersoix 
ilireii  Wohnsitz  hat,  oder  die  verwaltelen  Giiler  lie- 
gen,  der  Yerwalter  iiiag  nun  zur  Zeit  der  Verwal- 
tung  in  eben  dem  Staafe  gewolmt,  oder  dieselbe  in 
seinejii  auswartigen  Wolinsitz  gefiilirt  liaben. 

g)    GeHchtsstand  der    TVider  -  Klage, 

Art.  XVIII,  Die  Gerichtsbarieit  des  iiber  die 
'Vorklage  zusiàndigen  liichters  ist  zugleich  /lir  die 
'V'\'ideri.Jage  begiûiidet.  Es  konnen  in  diesem  Wege 
aile  und  jede  Klageii  mit  Ausiiabnie  derjenigen,  de- 
ren  der  Art.  12  eiwabnt,  aiigebracht  werden,  ibr 
Gegensland  niag  ubrigens  mit  deiii  Gegeiistaiide  der 
Vorklage  in  Verbindung  stelien  oder  nicht. 
]\ur    mul's 

a)  dem  Gerichte  jeiie  Gatlung  Ton  Gerichtsbarkeit  zii- 
steben,  \ermoge  welclier  dasselbe  zur  Entsclieiduug 
der  WiderkMge  befugt  ist, 

b)  dem  Klàger  in  Aiisehuiig  der  Widerklage  das 
Redit  der  ersteu  Instanz  dadurch  niclit  entzo- 
gen ,   und 

c)  die  Widerklage  entweder  vor,  oder  wenigstens 
mil  der  Antwort  auf  die  Klage  vorgebradit  wer- 
den ;   auch  mufs 

d)  die  '\'\'irkung  der  Widerklage  nadi  der  Einlassung 
des  Klagers  auf  diçse  fortdauern,  wenn  aucli  der 
Klager   yen   der  Klage  abstelit.* 

Von  der  Provocation» 

Art.  XIX.  Die  Provocations -Klagen  (ex  lege 
diffamari,  oder  ex  lege  si  contendat)  werden  erliobeii 
vor  dem  persôiilich  zustandigen  Geridite  des  Pro- 
vocanten,  oder  da,  wohin  die  Klage  in  der  Haupt- 
sacbe  selbst  gehorig  ist.  Es  wird  daber  die  von  die- 
sem Gerichte,  besonders  im  Falle  des  Ungeliorsajns, 
ausgesprocliene  Sentenz  von  der  Obrigkeit  des  Pro- 
vocalen  als  recbtskràftig  und  vollstreckbar   anerkannt. 

Fon   der  Intervention, 

Art.  XX.  Jede  Intervention,  die  nicht  eine  be- 
sonders zu  bebaudelnde  Redits- Sache  in  eiueii  schoa 
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1825  aiîîiajigîgeii  Procefs  eiiiinischt,  sie  sei  principal  odor 
accessoriscJi,  betreire  deii  Klager  oder  den  13  klagten, 
sey  iiacli  vorgangiger  Streils  -  Vei-k.uiuligu]  g  (]i(is 
denuiicialio)  geschehen,  oder  oline  dieselbe,  begrïui- 
det  gegeu  den  auslandisclien  Intervenienlen  die  Ge- 
ricliLsbarkeit  desSlaafs,  in  welcbeni  der  iJauptpro- 
cefs  gefijhrt  wird;  jedocli  nur  in  BezieLung  auf  die 
Inlervenlion  und  deren  nacJiste  recJiliicbe  Folgen, 
niclit  aber  auf  die,  aus  deren  Veranlassung  kiinftig 
etw  a    enlslelienden   Regrels  -  Klagen. 

TVirlcung  der  Redit shàngîgheit  {Litispeîidenz). 

Art.   XXL      Sobald    bei    irgend    éinem    in    den* 

vorangebenden  Avâkeln  dièses  Staats- Verirags  be- 
stiinniten  Gericlile  eine  Sache  rechlsbangig  pejideiil) 
geworden  istî  so  ist  der  Slreit  daseîbst  zu  boendigen, 
obne  dais  die  RecJitsb.'mgigkeit  durcli  Veianderung 
des  WoJmsitzes  oder  Aufeiitiialts  des  Beklagten  ge* 
slort   oder   aufgeboben  werden   konnte» 

Die   RecblsbdDgigkeit    (Litispendenz)    wii'd   durch. 
die  Insinuation  der  Ladung  fur  begriindet  erkannl. 

IL     T^on    der    ni  dit    streiti  gen    Gerichts^ 

harleit. 

Art.  XXIL  AWe  Reclitsgeschafte  iinter  Leben»^ 
den  und  auf  den  ïodesfall  weiden,  was  dio  Giilti^ 
keit  derselben  riicksiclillich  ihrer  Fonn  betnfft,  na( 
den  Gesetzen  des  Ortes  beurtbeilt,  \vo  sie  oingegaJ 
gen  sind,  sofern  niclit  die  Handlung  selbst  eineif 
verbietenden  Gesetze  des  einen  StaaLes  entgegen  is^* 
Recblsgescliafte  liber  RealrecJite,  als  die  Ubertragung 
des  Eigentliums,  Bestellung  von  llypotheken  und 
dergleichen  richten  sicli  lediglicli  nacli  den  Gesetzen 
des  OrtS)  wo  die  Gûter  liegen,  welclie  sie  zum  Ge- 
genstande  haben. 

J^on  Bevormundiing  der  Minderjahri gen* 
Art.  XXIII.  Die  Vornuuidscbaft  iiber  minder- 
jalirige  Kinder  eines  verstorbenen  Ehegatteïi^,  der  in 
beiden  conlrahirenden  Slaaten  zugleicJi  A  ermogen 
besafs,  ist  in  demjonigen  Staate  zu  bestellen,  in 
wekbeni  der  Verstorbene  zuletzt  deji  \Vobnsi1z  ge- 
habt  liât.     Das   iiestelien  und  die  Dauer    de3-  Minder- 
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^'ahrigkeit ,  die  Nothwendigkeit  eîner  wirklichen  Be-  1825 
\oriuiinduiig ,   und   vNas   dabei^soiist   in  Frage   koiumt, 
richtet  3ich  iiacli  den  Gesetzeii  des  iiamliclieii  S(aa(es. 

Art.  XXIV.  Der  andere  Staat  macht  sich  ver- 
bindlich,  ailes  beweglirhe  Verinôgejî,  welches  der 
\  eislorbejie  in  deinselben  besessen-  hat,  an  dièse 
Vonnundscbaft  auszufoJgen,  oder  znr  VerwaJtimg  zu 
iiberlassen;  auch  solJen  der  Vormund  oder  die  Vor- 
miinder  in  Ansehung  dièses  \ermogens  nur  ilirer 
Obrigkeit    verantwortlich.   sein. 

Art.  XXV.  Ilatte  der  oder  die  Verstorbene  in 
denijenigen  der  beiden  Staalen,  in  weldiem  sie  niclit 
wohnten,  unbewegliches  Verinogen;  so  wird  in  An- 
sehung desselben  fiir  die  Minorennen  in  diesem 
Staate  auch  noch  eine  Gûter  -  Caratel  (cura  reaiis) 
obrigkeitlich   bestelU. 

Werden  in  der  Folge  dièse  Inimobilien  in  geset?^- 
mafsiger  Art  ganz  oder  zum  Theil  veraui'sert,  ver- 
kauft,  gegen  aus\varts  gelegene  Giiter  vertauscht  und 
dergl. ;  so  lost  sicii  auch  die  Giiter- Curaiel  in  so 
weit  auf,  und  insbesondere  sind  die  beweglichen  Sur- 
rogate  der  yeraurserlén  Giiter  nach  §.  24  zu  behandehi. 

Art.  XXVI.  Derjenige  der  beiden  Staalen,  in 
welchem  eine  solche  Giiler  -  Curatel  zu  bestelien  isî, 
macht  sich  ini  \  oraus  verbindlich ,  den  oder  die  ini 
Staate  des  >\'ohnorles  aufgeslellien,  ihm  nanihaft  yw 
inachenden  Vormund  oder  Vorjiiiinder  auch  ais  Gii- 
ter-Curator  oder  Curaloren  anzuerkennen;  jedoch 
soUen  der  \ormund  oder  die  V  ormiiuder  in  ihrer 
letzigedachten  Eigenschaft  Yerpilichtet  sein,  der  Ober- 
Curatel-Behorde  desjenigen  Staats ,  in  de-a«en  Gebiece 
die  Giiler  iiegeu ,  iiber  deren  VerwaJtring  Jleclinung 
abzulegen ,  und  ihre  Genehmigung  zu  Veraulserungen, 
Verpfandungen  oder  Belastungen  derselben,  so  wie 
zu  geiichtlicJien  Klagen  und  \  eigleichen  liber  ]ie- 
genschaftliche  Rechle  der  Bevormundéten  einzuholen. 

Auch    miissen    sie    sich    -vvege»!   Erfiillung     cîieser 
Verpflichtungeu    auf  Verlangen   jener    Ober- Curaiel-' 
Behorde    an   Kidesstatt   reversireji. 

Art.  XXVII.  Wenn  der  Vater  oder  die  Mutter 
der  Minderjahrigen  eiuen  Wohnsitz  in  einem  jederi 
der  beiden  Staalen  hatte;  8o  wird  die  Vormundschaft 

lii 
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1825  in  tlemjenigen  Staaie  bestellt,  in  welchem  Er  odei 
Sie  gesiorbeii  ist,  oder  sich,  wenu  der  To  l  in  kei- 
nem  der  beiden  Staateii  erfolgle,  vor  dem  Ableber 
zuletzt  aLifgehalten  bat;  vorbebàldich  eiiier  )esonderr 
gegenseiligeu  Ubereinkunft  ia  denjenigen  eiiizelner 
Fallen ,  in  welchen  nach  Eewaiidlnils  der  iJins lande 
die  Anw  endung  '  dièses  Grundsatzes  unbeq uein  odej 
fiir    die  lïïinderjalirigen    nachtbeilig  sein  kounte. 

Wegén  Bestellung  der  Giiter-Curalel  in  dem  an- 
dern  Slaate  bat  es  jedenfalls  bei  demjenigen,  was  ir 
den  Artikeln  24»  25  und  26  fes(geseUt  ist,  sein  Be- 
wenden. 

Art.  XXVIII.  Hatte  endlicli  der  oder  die  Ver- 
storbene  in  beiden  Staalen  z■v^  ar  Vermogen ,  aber  ii] 
keinem  von  beiden  einen  Wohnsilz;  so  \n  ird  in  ei- 
nem  jeden  dieser  Staaten  ohne  liiicksicht  auf  dec 
andern  eine  GUter-Curatel  bestellt:  vorbehaldic]^ 
dessen,  was  in  Staats  Vertragen  mit  (!ejn]'enigej 
dfitten  Staate,  in  welchem  der  oder  die  Verstorbent 
gewohnt  bat,  solcber  Vormundscliaften  halber  verab- 
redet   ist. 

Beiformundung  der  Walinsinnlgen^  Verschwendei 
und  AbwesendeiL, 

Art.  XXIK.  Walinsinnige ,  Verscbwender  und 
Abwesende,  die  in  beiden  Staaien  Vermogen  besitzen 
werden  nach  den  Gesetzen  und  von  den  Behôrden 
desjenigen  Staats  unter  Vormundschaft  oder  Pfleg- 
schaft  geslellt,  in  dessen  Gebiete  sie  iliren  Wobnsitz 
liaben,  oder,  in  Beziehung  auf  die  Abwesenden, 
zuletzt    hatten. 

Die  Artikel  25  und  26  finden  hierbei  aualoge 
Anwendung. 

III.     Von   der   Straf-Gerichtsharheit, 

Art.  XXX.  Ubertreter  von  Straf-Gesetzen  je- 
der  Art  werden,  so  ferne  der  nachfolgende  Art.  ^1 
keine  Ausnahme  begriindel,  von  dem  einen  Staate 
dem   andern   nicht   ausgeliefert. 

Vollstreckung  der    Straf-  Erhennti tisse» 

Art.  XXXI.  Wenn  der  Unterthan  des  einen 
Slaats    in    dejn   Gebiete    des  andern   sich  einer  Ûber- 
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retuiîg  schuldig  gemaclit  liât,  und  daselbst  in  tinter*  1S2S 
ucliung  gezogen  und  abgeurtheilt  wordon  ist;  so 
vird  das  Ërkenutnils  dièses  Gericlits  von  dein  Staate, 
ém  er  als  Unterllian  angehort,  an  d^^jkin  sei- 
em  Gebiete  beiindliclien  Gulern  des  Ve^tlieilteii 
olizogen. 

Gleiches  gilt  von  deni  Falle,  wenn  der  Scliuldige 
n  dem  Siaalé,  dem  er  als  Unterllian  angehort,  ver- 
rtlieilt  worden  ist,  und  in  dem  Gebieîe  des  andern 
'taats   Giiter   besitzt. 

]Xainentlicli  sollen  aile  durcli  die  Untersuchung 
nd  Besirafung  erwaclisenen  Kosten,  welclie  der 
/^erurtlieilte  in  GeinâTslieit  des  Erkenntnisses  z\x  er- 
tatten  scliuldig  ist,  nacli  deren  vorgangiger  Revision 
on  Seite  des  urtlieilenden  ilicliters  ans  dem  Vermo- 
en  der   Yerurllieilten   bericlitigt  werden.         ^    • 

4uslieferiing  der  gegenseitigen  Angehorigeriy  welcliè 
\>egen  J^ergehen  oder  J^erhrechen  ihr  Landverlassen. 

AîiT.  XXXII.  Untertlianen  des  einen  Staats, 
velche  wegen  Verbrechen  oder  Vergeben  ih?  Land 
erlasaen  tmd  in  den  andern  Slaat  sirli  geflûchlet  ha- 
en,  werden 'auf  vorgangige  Réquisition  und  Besciiei- 
ligung  der  vertibten  Tliat,  wie  aucli  gegen  Ersatz 
1er  Kosten,  an  ihre  Landes -Gerichte  ausgeliefert. 

In  demselben  Falle,  -vvo  der  eine  Staat  berechtigt 
st.,  die  Auslieferung  eines  Yerbrechers  zu  fordern, 
st  derselbe  auch  verbunden,  die  ilini' von  dem  an- 
lern  Slaate  angebotene  Auslieferung  gegen  Ersiattung 
1er  Kosten  anzunehmen* 

Bestimmungen  ûher   Kosten- Ersatz ,    Fang -Geld 
und   Acten  -  Mittheilung. 

Art.  XXXIII.  In  allen  strafrechtlichen  Fallen, 
'«vo  die  Kosten  niedergeschlagen,  oder  auf  die  Kasse 
3es  Staates  oder  des  Gerichtsherrn  ubernoînmen  wer- 
len  miissen,  hat  die  requirirende  Stelle  der  requirir- 
ten  lediglich  die  baaren  Auslageii  fur  Bofenlohu  und 
iPostgelder,  fiir  Verpflegung,  Transport  und  Be~ 
vvachung  der  Gefangenen  zu  erstatlen  ;  wogegen  aile 
aaderen  Kosten,  rrotocollirungs-;).  Sçhreib-  und  Ab- 
schiift-Gebiihren,  so  wie  die  an  die  Gericlits -Terso- 
nen  oder  an  die  Kasse  sonst  zu  entriclilenden  Spor- 
teln  nicht   aufgerechnet  werden. 

iVi  % 
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1825  Iri  Italien,  wo  der  Fiscus  die  Untersuchi  ngs-Ro- 
sten  zu  tiageu  liât,  wird  gegeuseiûg  keiiK  l'angge- 
bûhr  geLji.slet;  in  solcheii  FaJleii  aber,  wo  der  l\o- 
sten-Krsaix  durch  deii  Aiigeschuldigten ,  «- Is  hierzi 
veimogeiid,  geschieht,  wird  eine  soJche  P -inggebuh 
im  Betrage  von  zehcn  GuJden  gegenseitig  zu  j^eslanden 
Von  den  beiderseitigen  Gerichts -Behô  den  wer- 
den  die  ref{uirirten  Untetsuchungs  -  Acten  iu  Urschrif 
tind    postfrei    inilgetbeilt. 

IV.     ï^on    Stellung    der     Untertharien    zi 

yjhlegung    des    Zeugnisses, 

Art.  XXXIV.  In  Straffallen,  wo  die  person 
liche  Ge^enwart  der  Zeugen  an  dein  Orte  der  Un  1er 
suchiing  nothvvendig  ist,  wird  die  Stellujig  der  Un 
lerthanen  dis  einen  Slaals  vor  das  Unttrbiidiuugtj 
Gericht  des  aiidern  zii  Ablegung  des  Zeug /lisses,  2u 
Confrontation,  oder  Kecognition ,  gegen  a  ollstandigi 
VergiiLung  der  Ileise-lvosLen  und  der  A  ersaumnif 
nicht  verweigert.  Ebenso  wird  aucii  in  CivilfalJen,  ii 
welclien  das  Zeugen-  Verhor  ohne  IVachlheil  de 
Sache  nicht  wohl  anders,  als  an  dem  Orle,  wo  de 
Proceis  gefûbri  wird,  oder  wo  sicli  die  Sache  befin 
det ,  gesciiehen  kann,  der  Stellung  der  Unlerthanej 
zum    Zeugen  -  Verhor   Slatt   gegeben. 

V.     A  II  fan  g    der    Wirl  sanilceit    des 

V  ertrages. 

Art.  XXXV.  VorsJehende  Bestimmungen  tretei 
mit    dem    isten  Januar  1626   in  Wirksaïuieit. 

VI.     Transitorische    Bestimmnngen. 

Art.  XXXVI.  Die  in  den  Art.  4  bis  7  und  li 
'  bis  21  iiber  den  biirgerlichen  Gerichtsstaiid  enthalte 
nen  Bestimmungen  gelten  nur  fiir  diejenigen  Rechts- 
sachen,  welche  nicht  schon  durch  die  Tor  dem  Istei 
JanUar  1826  insinuirte  Ladung  iin  Sinne  des  Art.  2^ 
rechtshângig   geworden    sind. 

Art.  XXXVII.  Auf  ^gl eicJie  Wei^e  kommei 
die  Bestimmungen  der  Art.  8-11  iiber  den  alJgemei- 
nen  Gant- Gerichissland  und  iiber  die  Location  dei 
Glàubiger  blos  in  ienen  Fallen  zur  Anwendung,  ii 
welchen  nicht  schon  vor  dem  ebengedachten  Termine 
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er    forinliclie    Gant    erkannt    und    die    Edictalladuiig  1825 
escblosseii    ist. 

Art.  XXXVIII.  Daçegen  werden  die  von  den 
rerichten  eines  der  beiden  Slaaleji  auch  vor  eing^e- 
relenein  ïenuine  gefallten  Ibiirgeilichen  oder  Straf- 
îlrkenntnisse  von  den  GeiicJiten  des  andern  Staats, 
lach  eingelreteiiem  Termine  in  Gejnafslieit  der  Art. 
1-21  iind  30-33  vollzogen,  soweit  niclit  elwa  dièse 
etzteren  Gerichte  in  denseJben  biirgerlidien  oder 
Urafsachen  bereits  erkannt  oder  votbereitende  Ver- 
landlungen   eingeleitet   baben    sollten. 

Art.  XXXIX.  Die  Arlikel  23*29  finden  anf 
lie  am  Isten  Jannar  1826  scbon  bestaiidenen  und 
licbt  streitigen  Vorinundscliaf(ea  oder  Pflegscbaften 
veine  noibwendige  Anwendung;  vieljnebr  sollen  der- 
ileiclien  auf  die  ))isber  SlaH;  gebnbte  Weise,  wenn 
licht  durch  besoiidere  gemeinschafiJicbe  Ubereinkunft 
jine  Abanderung  beliebt  wird,  bis  zu  ihrer  Beendi- 
;ung    fortgefiibrt   werden. 

Dagegen  treten  die  vorerwahnten  Artikel  mit  dem 
•îredacbten  Terjnine  in  Ansebung  jener  zu  bevogten- 
tien  Personen  in  Wirksajukeit,  fur  welcbe  noch  keine 
Vormundscbaft   oder  Pfiegscbaft   bestellt  ist. 
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168. 
1826  Traité  cV amitié^  de  navigation  et 
de  commerce  entre  la  France  et  le 
Brésil  y  signé  à  Rio  Janeiro,  le 
^Janvier  1826,  avec  les  articles  ad- 
ditionels ,  signés  a  Rio  Janeiro,  h 
7  Juin    1826. 

{Le  Moniteur  unWersel  1826.  6  Oc L  Ko.  579.   Jour- 
nal de  Francfort   i826.    12  Oct.    No.  285.     13  Oct 
Ko.  286.) 

Au  nom  de  la  très  ^  sainte  et  indivisible  Trinité* 

0«  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  et  S.  M 
l'Empereur  du  Brésil ,  désirant  établir  et  consolide] 
les  relations  poliliijues  entre  les  deux  coi^ronnes,  e 
celles  de  navigation  et  de  conunerce  entre  la  France 
et  le  Brésil ,  ont  résolu  de  faire  le  présent  traite 
d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce,  dans  l'inté- 
rêt commun  de  leurs  sujets  respectifs,  et  à  l'avantage 
récipro(]ue  des  deux  nations.  Tar  cet  acte,  S.  M.  le 
Roi  de  France  et  de  Navarre,  dans  son  n(»m  et  danJ 
-  "  celui  de  ses  héritiers  et  successeurs,  reconjioit  l'indé- 
pendance de  rEmpereur  du  Brésil,  et  la  dignité  im- 
périale dans  la  personne  de  l'Empereur  D.  Pierre  I 
et  de  ses  héritiers  légitimes  et  successeurs.  Les  deu3 
souverains,  d'après  ces  principes,  et  à  cette  jQn,  om 
nommé  pour   leurs   plénipotejitiaires,   savoir: 

S.  lU.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  le  sieui 
Comte  de  Gestas,  chevalier  de  l'ordre  royal  de.  If 
Légion  d'honneur,  chargé  d'aii'aires  et  coisul- géné- 
ral  de  France    au  Brésil  ; 

Et  S.  M.  l'Emperem-  du  Brésil,  S.  Exe.  M.  le 
Vicomte  de  vSaint  -  Amaro ,  grand  de  l'empire  etc.  el 
le  Vicomte  deTaranagua,    grand  de  l'ejiipire,  eic^ 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  plejnspouvoirs. 
qu'ils  ont  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus  des   articles   suivans: 
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Art.  I.    Il  y  aura    paix  constante  et  amitié  per-  1826 
pe'luelle  entre  S,  M.  le  lloi  de  France  et  de  Navarre, 
et   l'Empereur    du   Brésil,    leurs    héritiers    et   succes- 
seurs,  et  entre   leurs   sujets  de  tous  territoires,    sans 
exception   de  personne   ni   de  lieu. 

Art.  II.  S.  M.  Très  -  Chrétienne  et  S.  M.  I. 
conviennent  d'accorder  les  mêmes  faveurs,  honneurs, 
innnunités,  privilèges  et  exemptions  de  droits  et 
charges  à  leurs  ambassadeurs,  ministres  et  agens  ac- 
ciédités  dans  leurs  cours  respectives  selon  les  forma- 
lilés  d'usage;  et  quelque  faveur  que  l'un  des  souve- 
rains accorde  à  cet  égard,  dans  sa  propre  cour,  l'autre 
souverain  s'obligera  l'accorder  également  dans  la  sienne. 

Art.  III.  Chacune  des  hautes  parties  contractan-» 
les  aura  le  droit  de  nommer  des  consuls -géiiéraux, 
consuls  et  vice  -  consuls  dans  tous  îes'ports  ou  villes^ 
des  domaines  de  l'autre  où  ils  sont  ou  seront  lugés 
nécessaires  pour  le  développement  du  commerce  et 
des  intérêts  commerciaux  de  leurs  sujets  respectifs, 
à  l'exception  des  ports  ou  villes  dans  lesquels  les 
hautes  parties  contractantes  jugeroient  que  ces  agens 
aie   sont  pas    nécessaires. 

Art.  IV.  Les  consuls  de  quelque  classe  qu^ils 
soient,  duemeut  nommés  par  leurs  souverains  re- 
îspectifs,  ne  pourront,  entrer  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  sajis  l'approbation  préalable  du  souverain 
dans  les  états  duquel  ils  seront  employés.  Ils  joui- 
ront, dans  l'un  et  l'autre  pays,  tant  dans  leurs  per- 
sonnes que  pour  l'exercice  de  leur  charge  et  la  pro- 
tection qu'ils  doivent  à  leurs  nationaux,  des  mêmes 
privilèges  qui  sont  ou  seroient  accordés  aux  consuls 
ie  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  V.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  par- 
lies  contraclantes  jouiront,  dans  toute  l'étendue  des 
territoires  de  l'autre,  de  la  plub  parfaite  liberté  de 
conscience  en  matière  de  religion ,  conformément  au 
système  de  tolérance  établi  et  pratiqué  dans  les  pays 
tespectifs.. 

Art.  VI.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  par- 
ties contractantes,  en  restant  soumis  aux  lois  du 
pays,  jouiront  en  leurs  personnes,  dans  toute  l'éten- 
due des  territoires  de  l'autre,  des  mêmes  droits,  pri- 
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1826  vilèges,  faveurs,  exemptions  qui  sont  ou  seroient 
accordes  aux  sujets  de  la  nation  la  plus  iavorisée. 
Ils  pourront  disposer  librement  de  leurs  propriétés 
par  vente,  écliange ,  donation,  testament,  ou  de  toute 
autre  manière,  sans  qu'il  y  soit  mis  aucun  obstacle 
ou  emjiéclienient,  Leurs  maisons,  propriélé.'^  et  effets 
ne  pourront  être  saisis  par  aucune  autorité  contre  la 
volonté  des  possesseurs:  ils  seront  exempt.^  de  tout 
service  militaire,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  et 
de  tous  emprunts  forcés  ou  impôts  et  ré((uisitions 
militaires,  ils  ne  seront  tenus  à  payer  aucunes  con- 
tributions ordinaires  plus  fortes  que  celles  que  paient 

.  ou  viendroieiit  à  payer  les  sujets  du  souverain  dans 
les  états  duquel  ils  résident.  De  même,  ils  ne  seront 
point  assujettis  aux  visites  et  reclierches  arbitraires, 
ni  à  aucun  examen  ou  investigation  de  kurs  livres 
ou  papie'rs,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Il  est 
entendu,  que  dans  le  cas  de  trahison,  contrebande, 
ou  autre  crime,  dont  les;  lois  du  pays  respectif  font 
mention,  les  recherches,  visites,  examens  et  investi- 
gations ne  pourront  avoir  lieu  qu'avec  l'assistence  du 

_^uagistrat  compétent,  et  en  présence  du  consul  de  la 
jialion  à  qui  appartiendra  la  partie  prévcînue ,  du 
vice -consul   ou   de  son  délégué. 

Art.  vil  En  cas  de  mésintelligence  ou  de 
rupture  entre  les  deux  couronnes  (puisse  Dieu  ne  Je 
permettre  jamais!),  lequel  cas  ne  sera  réputé  qu'après 
le  rappel  où  le  départ  des  agens  diplomatiques  re- 
spectifs, les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  con- 
tractantes, résidant  dans  les  domaines  de  l'autre, 
pourront  y  rester  pour  l'arrangement  de  leurs  aiFaires 
ou  commerce  dans  Tintérie.ur,  sans  être  gênés  en 
<iuel(|ue  manière  que  ce  soit,  tant  qu'ils  continueront 
rt  se  comporter  pacifiquement  et  à  ne  commettre  au- 
cune offense  contre  les  lois.  Dans  le  cas  cepoiidant 
où  ils  se  rendroient  suspjects  par  leur  cOLduite,  ils 
seront  sommés  de  sortir  du  pays,  leur  accordant  la 
liberté  de  se  retirer  avec  leurs  biens  dans  un  délai 
qui  n'excédera   par    six  mois. 

Art.  VIII.  Les  individus  accusés,  dans  les  états 
de  Tune  des  hautes  parties  contractantes,  de  crimes 
de  haute  trahison,  félonie,  fabrication  de  fausse 
monnoie    ou   du    papier  qui  la  représente,    ne    seront 
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pas  admis,    ni    ne   recevront  protection  dans  les  étals  1826 
de  l'autre  ;    et  pour  que  cette  clause  reçoive  sa  pleine 
exécuJion,    chacun    des    deux    souverains   s'engage    à 
faire   expulser    de    ses    états    lesdits   accusés,    aussitôt 
qu'il   en    sera  requis   par  Tautrë. 

Art.  IX.  Chacune  des  hautes  parties  contractan- 
tes s'oblige  à  ne  pas  recevoir  sciemment  et  volontai- 
rement dans  ses  états,  et  à -ne  pas  employer  à  son 
service,  les  individus  sujets  de  l'autre  qui  déserte- 
roient  du  service  militaire  de  ïner  et  de  terre,  de- 
vant les  soldats  et  matelots  déserteurs,  tant  des  bâii- 
mens  de  guerre  que  des  navires  marchands,  être  ar- 
rêtés et  remis  aussitôt  qu'ils  seront  réclamés  par  les 
consuls    ou   vice -consuls   respectifs. 

Art.  X.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  les  sujets  respectifs  des 
hautes  parties  contractante^ ,  tant  en  navires  françois 
f|u'en  navires  brésiliens,  dans  tous  les  ports,  villes 
et  territoires  appartenant  aux  hautes  parties  con- 
tractantes ,  excepté  dans  ceux  qui  sont  provisoirement 
interdits  aux  nations  étrangères,  restant  entendu 
qu'aussitôt  qu'ils  seront  rendus  au  commerce  des  au- 
tres nations,  ils  seront  dès  ce  moment  ouverts  aux 
sujets  des  deux  couronnes,  de  la  même  manière  que 
si  cela  étoit  expressément  stipulé  dans  le  présent  traité. 

Art.  XI.  En  conséquence  de  cette  réciproque  li- 
berté de  commerce  et  de  navigation,  les  sujets  des 
hautes  parties'  contractantes  pourront  respectivement 
entrer  avec  leurs  navires  dans  tous  les  ports,  baies, 
anses  et  mouillages  des  territoires  appartenant  li  cha- 
cujie  d'elles,  y  décharger  tout  ou  partie  de  leurs 
jnarchandises,  prendre  chargement  et  réexporter.  Ils 
j)ourront  résider,  louer  des  maisons  et  des  magasins, 
voyager,  commercer,  ouvrir  boutique,  transporter  des 
produits,  métaux  et  monnoies,  et  gérer  leurs  aifaires 
par  eux ,  par  leurs  agens  ou  commis ,  comme  bon 
leur  semblera,  sans  l'entremise  de  courtiers.  Il  en 
est  excepté  toutefois  les  articles  de  contrebande  de 
guerre,  et  ceux  réservés  à  la  couronne  du  Brésil; 
de  mêjue  fj[ue  le  commerce  côtier  de  port  A  port,  con- 
sistant en  produils  indigènes  ou  étrangers  déii  dé- 
pêchés   pour    la  consommaûon ,    lequel   coimiierce    ne 
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lS26>pouiTa  se  faire  qu'en  embarcations  nationales,  e'tant 
libre  cependant  aux.  sujets  des  hautes  pariies  con- 
traclantes  de  charger  leurs  eifets  et  marchan  lises  sur 
lesdites  embarcations,  en  payant  les  uns  et  l -s  autres 
les    mêmes    droits. 

Art.  XII.  Les  navires  et  embarcations  des  su- 
jets de  chacune  des  hautes  parties  contractantes  ne 
paieront  dans  les  ports  et  mouillages  de  1  autre,  à 
titre  de  phare,  tonnage,  ou  autre  dénomination  quel- 
conque, que  les  mêmes  droits  que  paient  ou  vien- 
droient  à  payer  les  navires  et  embarcations  de  la  na- 
tion  la  plus   favorisée. 

AiiT.  XIII.  Les  hautes  parties  conti'actautes  con- 
viennent de  déclarer  que  seront  considérés  navires 
brésiliens  ceux  qui  seront  conslruits  ou  j^os^édés  par 
des  sujets  brésiliens,  et  dont  le  capitaine  et  les  trois 
quarts  de  l'équipage  seront  brésiliens  ;  cette  dernière 
clause  cependant  ne  devant  pas  être  en  vigueur  tant 
que  le  demandera  le  manque  de  matelots,  pourvu 
toutefois  que  le  maître  et  le  capitaine  du  navire 
soient  brésiliens,  et  que  tous  les  papiers  du  bâtiment 
soient  dans  les  formes  légales.  De  la  même  manière 
seront  considérés  navires  françois  ceux  qui  navigue- 
ront et  seront  possédés  conformément  aux  réglemens 
en  vigueur   en  France. 

Art.  XIV.  Tous  les  produits,  marchandises  et 
articles  quelconques  qui  sont  de  production ,  luanu- 
facture  et  industrie  des  sujets  et  territoire  de  S.  M. 
T.  C. ,  importés  des  ports  de  France  pour  ceux  du 
Brésil,  tant  en  navires  françois  que  brésiliens,  et  dé- 
pêchés pour  la  consommation,  paieront  généralement 
et  uniquement  les  mêmes  droits  que  paient  ou  vien- 
(iroient  à  payer  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée,  conformément  au  tarif  général  des  douanes, 
qui,  à  cette  fin,  sera  promulgué  dans  tous  les  ports 
du  Brésil  où  des  douanes  sont  ou  seroient  établies. 
Il  est  convenu  qu'en  parlant  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée, la  nation  portugaise  ne  devra  pas  servir  de 
terme  de  coniparaisoji,  mêjne  quand  elle  vi  endroit  à 
être  privilégiée  au  Brésil  en  matière  de  coinmerce. 

Ait.  XV.  Il  est  bien  entendu  que  lorsque  des 
produits  françois  agricoles  ou  industriels  n'auront  jias 
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une  valeur  déterjoinée  dans  le  tarif  brésilien,  l'expé-  1826 
dition  en  douant^  s'en  fera  par  une  déclaration' de 
leur  valeur  signée  de  la  partie  c|ui  les  importera; 
mais  dans  le  cas  où  les  officiers  de  la  douane,  char- 
gés de  la  perception  des  droits  auroient  lieu  de  soup- 
çonner fautive  cette  évaluation,  ils  aurrfit  la  liberté 
de  prendre  les  objets  ainsi  évalués  en  payant  10  pour 
cent  en  sus  de  ladite  évaluation,  et  ce  dans  l'espace -- 
de  15  jours,  à  compter  du  premier  joi^r  de  la  déten- 
tion  et   en  restituant   les  droits  payés. 

Art.  XVI.  Tous  les  articles  de  production,  ma- 
nufacture et  industrie  des  sujets  de  S.  M.  I.  importés 
des  ports  du  Brésil,  pour  ceux  de  France,  en  navi- 
res brésiliens  ou  françois,  et  dépêchés  pour  la  con- 
sommation, paieront  généralement  et  uniquemeiit  des 
droits  cjui  n'excéderont  pas  ceux,  cju'ils  paient  actuel- 
lement par  le  tarif  françois,  étant  importés  en  navi- 
res françois.  En  cojisequence  S.  M.  ï.  C.  supprime, 
en  faveur  de  la  navigation  brésilienne,  la  surtaxe  de 
10  pour  cent-  établie  en  France  sur  les  marchandises 
importées  par  navires  étrangers.  S.  M.  T.  C.  sup- 
prime en  outre,  en  faveur  des  cotons  du  Brésil,  la 
distinction  existante  dans  le  tarif  françois  entre  les 
cotons   à  longue   et  courte  soie. 

Art.  XYII.  On  est  également  convenu  qu'il 
sera  permis  aux  consuls  respectifs  de  faire  des  repré- 
sentations quand  il  leur  sera  prouvé  que  cpelque  ar- 
ticle compris  dans  les  tarifs  est  excessivement  évalué, 
afin  -que  ces  représentations  soient  prises  en  considé- 
ration dans  le  plus  court  délai  possible,  sans  arrêter 
pour  cela  l'expédition   des  mêmes  produits. 

Art.  XYIII.  s.  m.  I.  accorde  aux  sujets  de  S. 
M.  T.  G.  le  privilège  de  pouvoir  être  signataires  des 
douanes  du  Brésil,  avec  les  mêmes  conditions  et  sû- 
retés cpe  les  sujets  brésiliens;  et  d'autre  part,  il  est 
convenu  que  les  sujets  brésiliens  jouiront  dans  les 
douanes  de  France  de  la  même  faveur ,  autant  que 
les   lois  le  perjneltront. 

Art,  XIX.  Tous  les  produits  et  marchandises 
exportés  direélement  du  territoire  de  Tune  des  hautes 
parties  contractantes  pour  le  territoire  de  l'autre,  se- 
ront  accompagnés    de    certificats  d'origine   signés  par 
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1826  l<^î^  ofRciers  coinpëtens  clés  douanes  clans  le  port 
d'embarquement  ;  Jes  certificats  de  cbaque  na^  ire  de- 
vant être  numérotés  progressivement  et  ioij  is  avec 
le  sceau  de  la  douane  au  manifeî»te  qui  de  ra  être 
certifié  par  les  consuls  respectifs,  pour  être  le  tout 
présenté  à  ,^a  douane  du  port  d'entrée.  Dans  les 
ports  où  il  n'y  auroit  ni  douane,  ni  consuls,  l'origine 
des  marchandises  sera  légalisée  et  certifiée  par  les  au- 
torités  locales. 

Art.  XX..  Tous  les  produits  et  marchandises  de. 
production  et  manufacture  dos  territoires  de  chacune 
des  hautes  parties  contractantes ,  qui  seront  dépêchés 
de  leurs  ports  respectifs  pour  la  réexportation  ou  le 
transbordement,  paieront  réciproquejnent  dans  les 
dits  poris,  les  mêmes  droits  que  paient  ou  vien- 
droient  à  payer  les  sujets  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Aii-T.  XXI.  S'il  arrivoit  que  l'une  des  hautes 
parties  contractantes  soit  en  guerre  avec  quelque  puis- 
sance, nation  ou  état,  les  sujets  de  l'autre  pourront 
continuer  leur  commerce  et  navigation  avec  ces  mê- 
mes étals,  excepté  avec  les  villes  ou  ports  qui  se- 
roient  bloqués  ou  assiégés  par  terre  ou  par  mer. 
Mais  dans  aucun  cas  ne  sera  permis  le  comjiierce  des 
articles  réputés  contrebande  de  guerre,  qui  sont  les 
suivans:  canons,  mortiers,  fusils,  pistolets,  grenades, 
saucisses ,  affûts ,  baudriers ,  poudre ,  salpêtre ,  casques, 
balles,  piques,  épées,  hiillebardes ,  selles,  harnois' 
et  autre  instrumens  quelconques  fabriqués  à  l'usage 
de  la   guerre. 

Art.  XXII.  Afin  de  protéger  plus  eiricacement 
le  commerce  et  la  navigation  de  leurs  su]ets  respectifs, 
les  deux  hautes  parties  contractantes  conviennent  de 
ne  pas  recevoir  des  pirates  ni  écumeurs  de  mer  dans 
aucun  des  ports,  baies,  ancrages  de  leurs  états,  et 
d'appliquer  l'entière  vigueur  des  lois  contre  toutes 
jiersonnes  connues  pour  être  pirates,  et  contre  tous 
individus  résidant  dans  leur  territoire,  qui  seroient 
convaincus  de  correspondance  ou  de  compjicité  avec 
elles.  Tous  \^Si  navires  et  cargaisons  apparienant  aux 
hautes  parties  contractantes,  que  les  pirates  pren- 
droient  ou  conduiroient  dans  les  ports  do  Tune  ou 
de  l'autre,    seront  restitués   à   leurs   propriétaires    ou 
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à  des  foîirlés    de  pouvoir  dûment   autorisés,    et  prou-  1826 
vaiil  J'ideiililé    de    ia   propriété    et   ]a  resliUitioii   sera  • 

faite  anèine  (|uand  l'article  réclamé  seroit  vendu, 
pourvu  (p'il  iiuit  prouvé  (jue  Tact^uereur  savoit  ou 
pouvoit  savoir  que  ledit  article  provenoit  de  piraterie. 

AaT.  XXIII.  S'il  arrive  que  quelque  navire  de 
guerre  ou  marchand,  appartenant  aux  deux  états, 
naufrage  dans  les  ports  ou  sur  les  côtes  de  leurs  ter- 
ritoires respectifs,  le  plus  grand  secours  possible 
leur  sera  donné,  tant  pour  la  conservation  des  per- 
sonnes et  effets,  que  pour  la  sûreté,  le  soin  et  la 
remise  des  articles  sauvés.  Les  produits  sauvés  du 
naufrage  ne  seront  pas  assujettis  à  payer  les  droits, 
excepté  quand  ils  seront  dépêchés  pour  la  con- 
somjuaiion. 

Art.  XXIV.  Les  hautes  parties  contractantes 
sont  convenues  d'employer  des  paquebots  pour  facili- 
ter les.  relations  entre  les  deux  pays.  Une  convention 
spéciale  réglera    ces   services. 

Art.  XXV.  Les  stipulations  du  présent  traité 
seront  perpétuelles  à  l'exception  des  articles  12,  l^-t 
15,  i.^1  17  et  20,  qui  dureront  pendant  le  cours  de 
six   années,   à  commencer  de  la  date*  des  ratillcations. 

Art.  XXVI.  Les  ratifications  du  présent  traité 
seront  échangées  à  Rio  Janeiro,  dans  l'espace  de  six 
mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  à  compter  du 
jour    de    la    signature. 

Fait  à  Rio  Janeiro ,   le  8  Janvier  18j26» 

Le  Comte  de  Gestas. 

Le  Vicomte   de  Saint  Amaro. 

Le  Vicomte   de  Paraîîagua, 

Articles    additionnels. 

Art.  I.  On  est  convenu  de  déclarer  que  non- 
seulement,  comme  il  est  dit  dans  l'article  quatrième 
du  traité  mentionné,  les  consuls  respectifs  jouiront 
dans  Tun  et  l'autre  pays,  tant  dans  leurs  personnes 
que  pour  l'exercice  de  leur  charge  et  la  protection 
qu'ils  doivent  à  leurs  nationaux,  des  mêmes  privilè- 
ges   qui    sont  ou  seroient  accordés  aux  consuls    de  la 
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1826  ri^'i^ion  la  plus  favorisée,  mais  encore  que  c<'S  agens 
seront  traités  sous  tous  ces  rapports  dans  clii  cun  des 
deux  pays,  d'après  les  princi^Des  de  la  plu  exacte 
réciprocité. 

Art.  II.  Il  est  également  déclaré  qu'en  conve- 
nant, par  l'article  treizième  du  mêjiie  traité:  que  la, 
clause  qui  exige  les  trois  quarts  de  nationaux  dans, 
l'équipage  de  tout  navire  brésilien,  ne  devra  pas  être 
en  vigueur  tant  que  le  demandera  le  manque  de  ma- 
telots: les  hautes  parties  contractantes  n^ejitendenl, 
,  dans  aucun  cas,  prolonger  la  suspension  de  ladite 
clause  au -delà  des  six  années  déjà  assignées  pour 
terme  de  plusieurs  autres  stijDulalions  du  traité. 

Art.  III.  Il  est  déclaré  enfin  que  le  premier  pa- 
ragraphe de  rai-licle  quatorzième,  portant  que,  tous 
les  produits,  marchandises  et  articles  quelcoiiques  qui 
sont  de  production,  jnajiufacture  et  industrie  des  su- 
jets et  territoires  de  S.  31.  T.  C.  importés  des  ports 
de  France  dans  ceux  du  Brésil,  tant  en  navires  fran- 
çois  que  brésiliens  et  déj^échés  pour  la  consomma- 
tion, paieront  généralement  et  uniquement  les  mémes^ 
droits  que  paient  ou  viendroient  à  payer  les  sujets 
de  la  'nation  la  plus  favorisée,  doit  être  entendu  eu 
ce  sens,  que  le  quantum  des  droits  est  de  quinze  pour 
cent  de  la  valeur  des  marchandises  dont  î'évalnalion 
aura,  selon  le  jnode  général,  établi  ou  à  établir,  ayant 
pour  base   les    prix   du  marché. 

Art.  IV.  Les  présens  articles  additionnels  auront 
la  même  force  et  valeur  que  s'ils  avoient  éié  insérés 
mot    à  mot   dans   le  traité    du  huit  Janvier  dix -huit 


Fait  à  Rio  Janeiro,   le  sept  de  Juin  de  l'année  de 
la  naissance  de  notre  seigneur  Jésus -Christ,  mil  huit 


JLe  Comte  de  Gestas. 

JLe  Vicomte  de  Saint  Amaro. 

Le  Vicomte   de  Parasagua. 


I  ^:ÉI^ 
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169. 
Capitulation  de  la  fortresse  de  Cal-  1826 
lao y  signée  le   \^  Janvier  1826. 

{Journal  de  Francfort  1826.  20  luai.  No.  l4o.     Tlie 
Times  1826.    May  10.    No.  12,  963.) 

X  he  deputies  assembled  in  the  covered  way,  before 
Ihe  fortrel's  of  CalJao,  to  treat  for  a  capitulation  bet- 
%veen  tJiat  fortrel's  and  the  besieging  ariny,  and  to 
terminate  the  war  of  Peru  —  namely,  on  the  part 
of  Brigadier  -  General  Bartolonie  Saloni,  gênerai -in- 
chief  of  the  besieging  forces,  Colonel  Juan  Illingrot, 
commander'- in- chief  of  the  united  squadron;  and 
lieutenant -colonel  Manuel  Larenas,  commander  of 
the  Peru^ian  artillery;  and  on  the  part  of  Don  José 
Ptaraon  Rodil ,  brigadier- governor  of  the  fortrefs  of 
Callao,  lieutenant -colonels  Don  Flancisco  Duro, 
commanding  the  artillery,  and  Don  Bernardo  Villa- 
2on  ;  convinced  of  the  necessity  of  lerminating  the 
disasters  of  the  war,  -which  hâve  so  long  distracted 
this  country,  agrée  to   the  foUowing  articles: 

Propositions  made  hy  the  deputies  from  the  fortrefs. 

Art.  I.  An  amnesty  and  gênerai  pardon  shall  be 
granted  to  ail  and  each  of  the  individuals,  of  what-/ 
ever  clals,  sex  or  condition  tliey  may  be,  wheth^r 
military ,  ecclesiastic  or  civil  and  consequently  their  ' 
persons  shall  be  inviolable,  whatever  may  hâve  been 
their    services    to    the   king. 

Answer  —  Granted,  as  to  their  past  conduct 
until  the  surrender  of  the  place. 

Art.  II.  The  officers  and  functionaries  of  the 
government,  who  prefer  returning  to  the  Peninsula 
to  remaining  in  America  may  do  so  ;  and  for  carry- 
ing  their  purpose  into  effect,  passage  shall  be  afford- 
ed  them  on  board  of  English  transports ,  at  the  ex- 
pense   of  the   republic. 

Answer —  Granled,  with  tïie  understanding  that 
the   functionaries    do   not   exceed  three. 

Art.  III.  As  there  are  some  individuals  among 
the  troops    of  the  garrison  and   the  marine  force   be- 
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1826  longing  orlginally  to  ll»e  expetlition  corps  iVom  tlie 
reniiisula ,  and  few  in  iiumljer,  who  ouglit  Lo  reltirn 
to  tlieir  coiintry,  a  passage  shall  be  allowci  (o  such 
as  désire  it,  at  tlie  expeuse  of  tlie  goveninient 
of  Teru. 

Ariswer  —  Granted,  willi  respect  to  tlie  natives 
of  tlie  TeuinsuJi).  Tlie  Anjericaiis  sliall  be  eurolled 
in   tlie   besieging  amiy. 

.  AaT.  IV. ^  An  englisli  tr^aisport  shall  be  allowed 
to  corne  inio  llie  bay  to  receive  tlie  baggage  as  sooi] 
as  the  capitulaiion  is  ratified  ;  and  tlie  cliiefs ,  oiïicers. 
troops  and  seainen  shall  go  o.t  'board  the  same  ic 
proportion  as  the  guards  shall  be  relieved  by  the  \m- 
sieging  ariny.  This  vessel  shall  serve  to  convey  the 
baggage  to  Europe,  or  to  préserve  it  in  dt'posit,  ac- 
cording  as  icay  be  settled  by  (lie  governor  witli  the 
connnander  of  Mis  Britannic  î^lajesty's  fiigate  the 
Britori,  until  the  mode  of  the  passage  be  detennined, 

Ariswer  —  ïlie  einbarkation  of  the  baggage  iiiusl 
take  place  after  the  ratification,  the  relieving  of  ail 
the  posts  in  the  fortrel's,  and  the  correspoiicling  exa- 
miiiations  by  persons  comniissioned  for  tliat  purpose, 
in  the   présence    of  the    owneis. 

AaT.  V.  The  government  of  the  republic  ci 
Peru  shall  deposit  on  board  His  Britanni»  i>[ajesty's 
frigale  the  Briton,  the  paynient  of  the  passage  oi 
ail  the  individuals  who  are  Xo  retuni  iminediately  to 
the  reniiisula.  The  commander  of  ihe  said  frigate, 
io  obviate  inconveniences,  fixing  the  ainount  of  the 
passage,  for  eacli  person,  as  tliey  are  to  sail  undei 
'  îiis  flag,  the  governor  being  bound  in  the  act  of  ra- 
tification to  deliver  a  classified  nominal  list  of  the 
persons  who  are  thus  situated ,  and  a  commissary 
î'rom  the  besieging  army  shall  be  allowed  to  iiispect 
thera,    in  order  to    certify  tlieir    existence. 

Answer  —  The  government  of  the  republic  wil] 
provide,  as  soon  as  the  ratification  takes  place,  the 
sum  which,  in  the  opinion  of  the  commander  in 
cliief  of  Ihe  united  squadron  and  the  engJish  frigatfe 
the  Briton,  may  be  necessary  for  the  payment  of 
the  passage  of  the  persons  includod  in  the  list  pre- 
sented  by   thé  commissioners    from  the  fortrefs,   and 
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they    sliall  olioose  whatever  ilag   ànd  seciirides  they  1826 
iiay   please   for    llieir   safe   coiiveyance. 

Art.  VL  The  governor  will  ratify  the  capitula- 
tion on  board  of  llie  Britoti,  and  from.  that  moment 
*\ill  reniain  on  board  tliat  sliip  as  liostage  until  the 
besieging  arniy  be  in  possession  of  the  pJace  iji  the 
stipulated  forni,  and  will  be,  afterwards,  at  liberty 
to  proceed ,  as  soon  as  possible ,  to  gi ve  an  arcount 
to  Jiis   Catholic  Blajesty. 

Ansiver  —  The  ratification  shall  take  place  in 
the  fortrels  ilself,  and  the  goTernor  must  be  présent 
at  the  delivery,  whicli  having  taken  place,  he  Jiiay 
embark  witli  the  part  of  the  garrisoii,  which  is  also 
to  ejnbark  çn  board  of  the  englisli  transport  appro- 
ipriated    for    that   purpose. 

Art.  vu.  a  Brigadier- General  of  the  besieging 
iarmy  shall  also  go  as  hostage  on  board  the  Britoriy 
at  the  saine  time  as  the  governor  of  the  fortrels, 
and  shall  be  freed  from  this  engagement  as  soon  as 
iarticles  4  and  5   are  fuLllled. 

jinswer  —  There  shall  be  no  hostages  on 
leither   side. 

Art.  VlII.  The  governor,  chiefs  and  offîcers 
shall  préserve  their  uniform  and  swords,  and  may 
carry  wiilv  them  the  siiits  correspondinir  to  their  re- 
spective rank,  and  the  servants  which  they  may  hâve. 

Answer  —  Granted. 

Art.  IX.  The  chiefs,  oiïlcers,  troops  and  functio- 
naries  of  ail  classes,  shall  receive  from  the  govern- 
ment  of  the  republic,  pal'sports  or  licences  to  re(urn 
to  their  hon^ps ,  or  to  go  w  hereever  it  may  suit  them, 
at   thô    expense    of  the    same. 

Ânswer  —  Granted,  witli  respect  to  the  pafs- 
ports  and   safe  conduct. 

Art.  X.  The  chiefs,  ofTicers,  and  troops  shall 
take  away  witîi  them  their  clothes,  money,  books, 
efjuipments,  and  whatever  belongs  to  them  and  their 
families,  a  préviens  examinalion  being  made  by  a 
,phief  of  the  besieging  army,  if  that  should  be  con- 
sidered    necessary. 

Answer  —  Granted,  with  the  exception,  that  in 
respect   to  jewels   aijd  money,    they  shall   only  carry 
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1826  away  llie  lîalf  of  wliat  tliey  possessed  in  llie  place; 
it  beiug  uiulerstood  tliat  tJie  'particular  s  rvice  of 
plaie   belongiug  to  eacli  clal's  is  not  iiicludtîL 

AaT.  XI.  Tlie  cliiefs,  olïicers  and  fun(  Lionaries, 
"wlio  may  conforjn  tlieniselves  tothe  servi  e  of  llie 
republic,  sliall  be  adiuilled  tliereiu,  accordijj^  lo  tJieii 
respectiye   ranks. 

Answer — -.■  Rejected. 

Art.  XIL  The  ecclesia&tics  of  ail  classes  and 
ihe  natives,  sliall  hâve  tlieir  property  ami  interestt 
presorved   lo    thejn. 

Answer  —  Granted  iinder  référence  to  tLe  law 
of  Ihe  od  of  Mardi  i^l.^^  in  respect  to 'property 
existing  out   of  tlie  forti*ers%  ^ 

AiiT.  XIII.  A  period  of  six  nionllis  shall  U§ 
allowed  to  the  natives,  \>lielher  seculars  or  eccle- 
siastics ,  and  to  the  functionaries  of  ever}  clal's,  to 
seil  their  innnovable  properly,  and  they  shall  bp 
perniilled  to  reinove  with  the  produce  tîiereof  ajid 
their  fajnilies,  to  whaiever  country  they  may  choose. 
The  same  sliall  be  allowed  to  Ih-e  widows  of  offî- 
cers,  who  hâve  fallen  during  the  siège. 

Answer  —  Granted,  under  restriclicn  to  the 
above  law  of  llie  od  of  March,  in  ail  ils  exlend  and 
relations. 

Art.  XIV.  The  inhabilants  shall  be  subject  to 
no  vexations,  nor  shall  more  taxes  be  levi<;d  on  tlieni 
than  on  those  of  other  parts  of  ihe  republic.     ' 

Answer  —  Granted. 

Art.  XV.  The  individuals  of  the  section  of 
confidence ,  the  batallion  of  labourers  and  guérillas  of 
Lima  and  Chancay,  are  considered  as  militia,  ex- 
cepling  the  oiTicers  of  the  second,  who  are  vétérans 
and  shall  enjoy  the  beuelits  dispensed  to  each  clafs 
by  this  treaty. 

Answer  —   Granted. 

Art.  XVI.  The  slaves  who  served  provisionally 
in  the  corps  shall  return  to  their  law  fui  jiiasters,  as 
certified  by  the  governinent  papers  conlaining  èucli  a 
condition. 

Answer  —  Granted,  with  respect  to  those  eu- 
rolled   during  the   siège. 
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Art.  X vil  The  wounJed  and  sick  of  ihe  gar-  1826 
risoji  wlio  caiinol  be  reiiioTed,  sliall  be  provided  foi* 
^t  Ihe  expense  of  tJie  republic,  aiid  on  theîr  reco- 
rery,  shall,  Jike  tlie  lest  of  llie  troops,  ishare  in 
tlie  condilk)ns  specilied  in  the^ardcles  in  wbicli  eacJi 
is   comprebended  in  bis   proper  clal's. 

Answer  —  Granted. 

AaT.  XVIII.  The  banners  of  tbe  corps  of  tlie 
Infante  Don  Carlos  and  Arec|iiipa  shall  be  inciuded 
in   the   baggage   of  the  governor. 

Answer  —  Granted. 

Art.  XX.  ,  The  ammuni lions ,  arins,  cannons, 
mortars,  howitzers,  iniplemenls  of  the  mint,  go- 
Yernment  printing- office,  archives,  worksbops,  ma- 
gazines, corps  de  garde,  and  every  thing  existiiig  in 
San  Miguel  arsen^d,  the  external  batteries  and  in 
this  fortréls,  at  the  tiine^  ôf  ihe  capitulation,  sball 
be  'surrendered  in  good  faith,  '  without  the  powder 
being  wetted,  the  provisions  or  wells  corrupted,  the 
arnis  injured,  lighted  matches  applied  to  the  maga- 
zines or  trains,  or  the  commission  of  any  oiher 
fraud.  The  period  of  \\\q  capitulation  being  deter- 
mined  by  ihe  act   of  its  ratification. 

Answer  —  Accepted,  ^is  being  conformable  to  the 
laws  of  war  and  good  faith  uuderstood  in  ail  capi- 
tulations. 

Art.  XXI.  The  republic  of  Peru  wiU  lake  upon 
itself  the  obligations  and  debts  contracled  by  tbis 
government  since  it  took  possession  of  the  fortrei's, 
oii   the    29  ih   of  February,    1824. 

Answer  —  Rejected. 

Art.  XXII.  Commissioners  shall  be  appointed 
on  bot:li  sides,  to  supei-intpud  the  surrender  and  re- 
ce2)tion  vvith  due  puncluality  and  honour. 

Answer  —    Granted. 

Art.  XXIII.  The  governor  shall  carry  away  his 
private  papers,  and  the  registers  of  the  captures  made 
duriiig  his  time,  in  order  that  lie  may  render  an 
account  of  ail  to  His  Majesty,  and  lie  vviil  leave 
behind  him  the  other  papers  "which  are  not  necessary 
for    that   object. 
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1826         yinswer  —   Grnnted.  ^    ^ 

Art.  XXIV.  Tlie.  troops  who  Iiave  LOJie  ovei 
froin  tlie  besieging  finny  Xo  the  fortreCs,  sîiaJl  be 
pardonecl,  and  sball  enjoy  llie  émoluments  asiiignetl 
to  their   respective  raîiks. 

Answer  —  Graiited. 

Art.  XXV.  Tliis  day  at  eîglit  o'  dock,  the 
posis  shall  be  occupied  by  iJie  forces  nec  'ssary  foi 
the  relief,  and  at  ten  tbe  suneader  shall  rommenct 
by  the  nearest  corps,  who  shall  march  ont  witli 
their  pal'sporls,  in  conformity  vvilh  \\\q  precedinc 
arlicles,  aiid  ihe  gencial  of  Xhe.  besieirinir  force  wil] 
direct  a  corps  to  take  possessioji  of  the  foi  tref§,  tbf 
keys  of  whicli  will  be  delivered  up  by  (lie  King'^ 
lieutenant,    colonel  Pedro  Aznar. 

y^nswer  —  Granled,  afier  the  ratifirah'on  an( 
agreed   xn^oii   at   the   hour  of  the  surrender. 

Art.  XXVI.  The  ornaments,  furnidire,  an^l 
sacred.vessels  belonging  to  the  chapel  of  tJie  fortrel's, 
and  the  church  of  the  town,  shall  be  surrcndered  b\ 
the  curales,  with  the  respective  inventaries  and  th( 
deposits  in  the  treasury  wilh  the  books  of  entr) 
and    ouilay. 

Answer  —  Granted  and  accepted. 

Art.  XXVII.  Any  doubts  that  may  arise  re- 
'  specting  the  interpre(afion  of  the  precediiig  artiolei 
shall  be  decided  in  favour  of  the  garrison  :  the  mé- 
dia tor  on  iJie  part  of  the  said  garrison  bcing  the 
commaiîder  of  Mis  Brilannic  lUajesty's  Uigaie  tlu 
Briton  f  to  wliom  shall  be  transmitled  a  copy  of  the 
capitulation  as  soon  as  the  commissioners  for  con- 
cluding  it  sludl  agrée  as  to  what  is  to  be  the  liiu 
of  neutrality. 

Ansiver  —  Agreed,  without  médiation,  in  re- 
spect  to    ils   being  inoffîcial. 

Art.  XXVIll.  The  formaïides  of  surrendering 
and  the  manner  in  which  it  is  to  take  ]dace,  shal 
be  in  the  following  terms:  —  The  posts  leiieved  h) 
a  corps  of  trooj^s  allotted  to  that  service  by.  the  gê- 
nerai of  the  besieging  army,  those  of  the  garrisoii 
going  out  according  to  (he  order  of  seniority  ijidi- 
cated  in  article  25 ,  >vith  their  chief  and  an  offîcer 
to  each  company,  who  shall  carry  a  list  o\  his  troo|)s, 
and  an  inventary  of  the  a  mis  and  clotliing. 
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Answer  - —  Graiiled.  1826 

A  HT.  XXIX.  ÏJîe  Jionr  of  biuTender  sha]l  be 
liât  iii  wliicli  is  piepared  tlie  transport  •vshicli  is  to 
'eceive  tJxe  baggage  and  2>ersons  to  be  embarked,  ac- 
:oicling   to  arlicJe  4. 

u4nswer  —  Granted. 

Art.  XXX.  The  gênerais  in  cliief,  and  oiïîcers 
of  the  garrison  of  tlie  forlrels  of  Callao,  sliall  not 
■ake  arms  against  tlie  inclependent  states  of  America 
during   tlie   présent  coiitest. 

Answer  —    Of  course. 

Art.  XXXI.  ïlie  présent  treaty  sliall  be  ratified 
3a  botli  sides  w  itliin  the  space  of  three  liours. 

Answer  —   Agreed. 

Done  iii  tlie  covered  way,  before  Callao,  at  12 
<o'  clock,  noon,  on  the   19th  of  January  i.826. 

Isote.  —  The  comicil  of  the  govenimeut  haviug  made  soiiie 
ohservatiGus  on  articles  6  aud  21  ,  the  deputies  re-assembled 
iu  the  same  place  on  the  22d  cuneut,  when  they  agreed  iipon 
and  stipulated  the  said  articles  in  the  niauner  and  loriii  stated, 
■and  the  stipnlatious  heing  adjusted ,  they  agreed  that  llie  novv 
ftreaty  sliould  be  ratified  on  hoth  sides  within  the  space  of 
)Oue   hour. 

-     Done  in   the   covered   way   before  Callao,   at   one 
o'  clock  p.  111.  on  tlie  20th  of  January,  1826- 

J.    ÏLLIÎfGROT. 

Manuel   La  restas. 

P'rANCISCO    DlfRO. 

Berxardo   Villazox. 
Francisco  Galyez,    secretary. 
Manuel  José  Domixgues,  secrelary. 

Ratified  by  me,  the  above  capitulation,  at  three- 
(juarters  past  one  p.  m. 

Bartolome  Salom. 

Head  -  quarters ,    Bella  Vis  la,    Jan.  20» 

Ratified  by  me,  the  above  capitulation,  at  two  o' 
clock   p.  m.  ^ 

Callao,   Jan.  22*  1826.  José  Ramox  IIodil. 
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1826  Convention    de    navigation    c  mclue 
entre     la     Grande    Bretagne     et     lu 
France   et  signée   à   Londres    le 
26  Janvier    1826. 


{Le  Moniteur  universel  1826-  9  Févr.  No.  40.  Jou 
nal  de  Francfort  1826.  14  Février.  No.  45.    17  Févr 
No.  48.    en   Aiîglois  :    21ie   Times  1826-   February  7 
No.  12,    884.) 

ylu  nom   de  la   très-  sainte    Trinité, 

lO»  ^ï«  Jte  Roi  (le  France  et  de  Navarre  (Vu ne  part  e 
8.  Al.  ie  Roi  du  royauiue  uni  de  la  Grande- lire tagnt 
et  de  riiJande  de  l'^iutre  part,  animés  également  di 
désir  de  rendre  plus  faciles  les  communicaiions  com- 
merciales entre  leurs  sujets  respectifs ,  et  persuadée 
(jue  rien  ne  sauroit  contribuer  davantage  ù  l'accom- 
plissement de  leurs  voeux  mutuels  à  cet  égard ,  (|U€ 
de  simplifier  et  d'égaliser  les  réglemens  qui  sont  au- 
jourd'hui en  vigueur,  cJuan^  à  la  navigalir^n  de  Tuii 
et  l'autre  royaume,  par  l'abolition  récipio(]Lie  de  toue 
droits  dilFerenliels  levés  sur  les  navires  d'une  det 
deux  nations  dans  les  ports  de  l'autre,  snt  à  titre 
de  droits  de  tonnage,  de  port,  de  phares,  de  pilo- 
tage et  autres  de  même  nature,  soit  à  titre  de  surtaxai 
sur  les  marchandises,  eu  raison  delà  non- nati()nalité 
;du  batimenV  f[ui  les  im2)orte  ou  qui  les  exporte,  onl 
nonuné  pour  plénipotentiaires,  afin  de  conclure  une 
convention  à  cet  eifet,    savoir: 

S»  31.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  le  Prince 
Jules,  Comte  de  Tolignac,  pair  de  France^  maréchal- 
de-camp  de  ses  armées,  clievaliert  de  Tordre  royal 
et  militaire  de  St.  Louis,  officier  de  Tordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur,  grand'  croix  de  Tordre  de 
St.  Maurice  de  Sardaigne,  aide -de- camp  de  S.  M. 
T.  C,   et   son   ambassadeur  près   S.  M.  B. 

Et  S.  M.  le  Roi  du  royaume -uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de   Tlrlande,  le  très -honorable  George 
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♦Cannîng,  conseiller  de  S.  M.  B.  en  son  conseil  privé,  1826 

ineïnbre    du    pailejiient    et     sou    principal    secrélaire- 

lid'ëlat    ayant   le  de'parlement    des    aii'aires    étrangères, 

■  et  le    très  -  liojiorable  "W  illiam  Huskisson,    conseiller 

/■de '8.  M.  B.  en    son  conseil  privé,  membre  du  j^ai'le- 

■ment,  président  du  comité  du  conseil  privé,  pour   les 

aii'aires  de  .conunerce   et  des  colonies,  et  trésorier   de 

la  marirne    de    S.  M.  B.     Lesquels ,    après  s'être  com- 

jnuniqué    récipro(]uement    leurs     jileins   pouvoirs    re- 

speclifs,    trouvés  en   bonne  et  due    forme,  ont  arrêté 

et  conclu  les    articles    suivans  : 

Art.  I.     A  dater  du  5  Avril  de  la  présente  année, 
et   après   cette    époque,    les    navires   françois    venant 
avec  chargement,    des  ports  de  F'rance,  et  sans  cliar- 
ejuent ,    de .  tous    ports   quelconques ,    ou    se    rendant 
avec    cJiargement   dans   les  ports    de  France,    et    sans 
chargement   dans  tous    les  ports  quelconques ,    ne   se- 
ront pas  assujettis,    dans  les  ports   du  royaume  -  uni, 
soit  à  leur  entrée,   soit  à  leur  sortie,  à  des  droits  de 
tonnage,  de  port,  de  phares,  de  pilotage,  de  quaran- 
taine, ou  autres  droits  semblables  ou  analogues,  quelle 
que  soit   leur  iiature  ou  leur  dénomination,  plus  éle- 
vés que  ceux  auxquels  soiit  ou  seront  assu]ettii>  dans 
ces  mèjues  ports,    à  leur  entrée  et  à  leur  sortie,    les 
navires    britanniques    eJFectuant     les    mêmes    voyages 
avec  chargement   ou  sans  chargement  ;    et  réciproque- 
•nient,    à  dater  de   la  même  époque,    les   navires  bri- 
tanniques   venant    avec     chargement    des    ports      du 
;o} aume  -  uni  ,    et   sans  chargement  de  tous  les    ports 
quelconques,    ou  se  rendant  avec  cliargejuent  dans  les 
ports  du  royaume -uni    et    sans  cîiargement  dans  tcus 
ports  quelconques,    ne   seront  pas    assu]ettis   dans  les 
ports   de   France,   soit    à  leur  entrée,  soit  à  leur  sor- 
tie,   à  des    droits    de  tonnage,    de   ports,    de  phares, 
de    pilotage,    de   quarantaine,    ou    autres    droits  sem- 
blables ou  analogues,    quelle    que  soit   leur  nature  ou 
leur    dénomination,    plus   élevée    que    ceux    auxquels 
sont    ou  seront   assujettis,    dans    ces  mêmes  ports,    à 
leur    entrée    et    à    leur    sortie,    les    naviies    françois 
effecluant    les    mêmes    voyages    avec    chargemejit    ou 
sans    chargement,    soit    que  ces   droits    se    perçoivent 
séparéjnent,    soit   qu'ils    se   trouvent    reproî^cnlos    par 
un  seul  et  même  droit;    S.  M.  T.  C.    se  réservant  de 
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1826  régler  en  France  le  montant  de  ce  droit  01;  de  ces 
droits  d'après  le  laux  au(|uel  ils  sont  ou  sero.it  établis 
dans  le  royaume- uni  ;  en  même  tems  (jue,  dans  le 
but  d'alléger  les  charges  imposées  à  la  n  vigation 
des  deux  pays,  elle  sera  touiouis  disposée  à  en  ré- 
duire proportionnellement  rélévaliou  en  France, 
d'après  la  réduction  que  pourront,  par  la  suite, 
éprouver  les  droits  perçus  maintenant  dans  les  ports 
du    royaume -uni. 

Art.   il      Toutes   marchandises ,    tous    objets    de 
commerce   f|ue  peuvent    ou    pourront   être  légalement 
importés    des    ports     de'  France    dans    les    ports    du 
royaume -uni    et   <|ui   y    seront   apportés    su-    navires 
irançois,    ne    seront  pas    assujettis    à  des  droits  plus 
élevés   (jue   s'ils   étoient  importés   sur   naviros  britan- 
niques; et  réciproquement  toutes  marchandises  et  tous 
objets  de  connnerce  qui  j)euvent  ou  pourrojit  être  lé- 
galement importés    des   ports    du    royaume- uni     dans 
les  ports    de  France,    et    qui   y    seront  ^p])ortés    sur 
navires   britanniques,  ne  seront  pas    assu]e  tis    à   des 
droits  plus   élevés   que    s^ils  étoient  importr's  sur  na- 
vires françois  :    8.  M.  T.  C.    se    réservairt   (Tordonner 
que,    de   même    que    les    productions    de    3 'Asie,    de 
l'Afrique  et  de  F  Amérique  ne  peuvent  être  importées 
de  ces  pays,   ni  de  tout  autre,  sur  vaisseaux  françois, 
ni  de  l'rance,  sur  vaisseaux  françois,  britanniques  ou 
autres,  dans  les  ports  du  royaume -uni,  pour  la  con- 
somjnaiion  du  royaume,  mais  seulement  pour  l'entre- 
pôt  et    la  réexporlation  ;    de  mêjne  aussi  les  produits 
de  l'Asie,  de  1  Afrique  et  de  l'Amérique  ne  pourront 
être  iirtporiés  de  ces  pays  ni  de  tout  autre,  sur  vais- 
seaux britanniques,  ni  du  royaume-uni,  sur  vaisseaux 
britanniques,    françois    ou   autres,    dans    les    ports,  de 
France,  jiour  la  coiisommation  du  royaume,  mais  seu- 
lement pour  l'entrepôt    et   la  réexportation:    à  l'égard 
des  prodcivts    des  pays  d'Europe,  il  est  entendu   entre 
les    hautes  parties  contractantes    que    ces  p  oduits    ne 
pourront    être    importés   sur  navires  britaiiiiques,    eu 
France,  jïour  la  consommation  du  royaume,  qu'autant 
que    ces  navires    les    auront  chargés  dans  un  port    du 
royaume -uni,    et   que    S.  M.  B.   adoptera,    si  elle   le 
■juge  convenable,    uiie    mesure    restrictive   .tnalogue    à 
l'égard    des   produits  des  pays   d'Europe    qui   seroient 
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importés  sur  navires  fraiiçois  dans  les  ports  du  1826 
rovîfuiue  -  uni  ;  les  hautes  parties  contractantes  se  ré- 
servajit  néanmoins  ia  faculté  de  déroger  en  partie  à 
la  stricte  exécution  du  présent  article,  lorsque^  par 
suite  d'un  consenlejuent  juutuel  et  de  concessions  fai- 
tes de  part  et  d'autre,  dont  les  avantages  seront  ré- 
ciproques, ou  équivalens,  elles  croiront  utile  de  le 
faire   dans    l'intérêt  respectif  des  deux  pays. 

AaT.  ni.  Toutes  marchandises  et  tous  objets  de 
commerça,  qui  peuvent  ou  pourront  être  légalement 
exportés  des  ports  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux 
pays,  paieront  à  la  sortie,  les  mêmes  droits  d'expor- 
tation, soit  que  l'exportation  des  marchandises  ou 
objets  de  commerce,  soit  faite  par  navires  fiançois, 
soit  qu'elle  ait  lieu  par  navires  britanniques,  ces  na- 
vires allant  respectivement  des  ports  de  l'un  des 
deux  pays  dans  les  ports  de  l'autre;  et  il  sera  réci- 
proquement accordé  de  part  et  d'autre,  pour  toutes 
ces  dites  marchandises  et  objets  de  commerce  ainsi 
exportés  sur  navires  françois  ou  britanniques,  les 
mêmes  primes,  remboursement  de  droits  et  autres 
avantages  de  ce  genre ,  assurés  par  les  réglemens  de 
l'un   ou  de  l'autre    état. 

Art.  IV.  Il  est  réciproquement  convenu  entre 
les  hautes  parties  contractantes,  que,  dans  les  rap- 
ports de  mivigation  entre  les  deux  pays,  aucun  tiers 
pavillon  ne  jiourra,  dans  aucun  cas,  obtenir  des  con- 
ditions plus  favorables  que  celles  qui  sont  stipulées 
dans  la  jDrésente  convention,  en  faveur  des  navires 
françois   et  britanniques. 

AiiT.  V.  Les  bateaux  pêcheurs  des  deux  nations 
forcés  par  le  mauvais  tems  de  chercher  refuge  dans 
les  ports  et  sur  les  côtes  de  Tun  ou  de  l'autre  état, 
ne  seront  assujettis  à  aucuns  droits  de  navigation, 
sous  quelque  dénomination  que  ces  droits  soient  re- 
spectivement établis,  pourvu  que  ces  bateaux,  dans 
ces  cas  de  relâche  forcée,  n'effectuent  aucun  charge- 
uient  ni  déchargement  dans  les  ports  ou  sur  les  points 
de  la  cote  où   ils  auront  cherché  refuge,     '  . 

AfiT.  VI.  Il  est  convenu  que  les  clauses  de  la 
présente  convention  ejitre  les  hautes  parties  con- 
tractantes,   seront   réciproquement    mises  à  exécution 
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1826  i^ans  toutes    les  possessions  soumises   à  leur    «lomîiia- 
tion   respective    en   Europe. 

La  présente  convention  sera  en  vigueur  pendant 
dix  ans,  à  dater  du  .5  Avril  de  la  présente  a  mée,  et 
au-delà  de  ce  terme,  jusqu'à  l'expiration  (G  douze 
mois  après  que  Tune  des  hautes  pailies  conl  actantes. 
aura  annoncé  à  raulie  son  intention  d'en  ftji  e  cesser 
les  effets;  chacune  des  hautes  parties  contractantes  se 
réservant  le  droit  de  faire  à  l'autre  une  telle  décla- 
ration, à  l'expiration  des  dix  ans  susmentiojinés  ;  et; 
il  est  convenu  entre  elles  cp'après  les  douze  mois  de 
prolongation  accordés  de  part  et  d'autre,  cf;lte  con- 
vention et  toutes  les  stipulations  y  renfermées  cesse- 
ront  d'être   obligatoires. 

Ap.t.  YllI.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  en  seiont  échangées  à  Londres 
dans  l'espace  d'un  mois,  ou  plus  tôt,  si  fairo  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs, 
l'ont  signé   et    y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes*. 

Fait  à  Londres ,  le  26  Janvier  Tan  de  grâce  mil 
huit   cent   vingt -six. 

George  Caîînixg.  de  Polignac. 

William  Huskisson. 


Articles    additionnels. 

Art.  I.  A  dater  du  i^^  Octobre  de  la  présente 
année,  et  après  cette  époque,  les  navires  françois 
pourront  faire  voile  de  quelque  port  que  ce  soit,  des 
pays  soumis  à  la  domination  de  S.  M.  T.  C.  pour 
touieiî  les  colonies  du  royaume -uni  (excepté  celles 
possédées  par  la  compagnie  des  Indes)  et  importer 
dans  ces  colonies  toutes  marchandises,  poduifs^du 
sol  ou  des  manufactures  de  France  ou  de  quelque 
pays  que  ce  soit  soumis  à  la  domination  françoise, 
a  l'exception  de  celles  dont  rimportalion  dans  \es 
colonies  seroit  prohibée  ou  ne  seroit  permise  que  des 
pays  soumis  à  la  domination  britannique;  et  lesdits 
navires  françois,  et  lesdites  marchandises  importées 
sur  ces  navires,  ne  seront  pas  assujettis,  dans  les  co- 
lonies du  royaume -uni,   à  des  droits  plus  élevés,  ni 
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à  d'autres  droifs  que  ceux  auxquels  seroîent  assujettis  1826 
\qs  navires  inilanuiques  iuiporlajit  lesdiles  marcliandi- 
ses    de  quelque  pays  étranger  que  ce   soit,    et  lesdites 
marchandises    elles -mêmes. 

Il  sera  accorde'  réciproqueinent  dans  les  colonies 
de  la  France  \qb,  mêjnes  faciîiîes,  quant  à  l'importa- 
tion sur  les  navires  britanniques  de  toutes  marchan- 
dises (produits  du  sol  et  des  manufactures  du  royaume- 
uni,  ou  de  quelque  pajs  que  ce  soit  soumis  à  la  do- 
mination britannique)  à  Texception  de  celles  dont 
l'importation  dans  ces  colonies  seroit  prohibée  ou  ne 
seroit  perjuise  que  des  pays  soumis  à  la  domination 
françoise;  et  attendu  que  les  produits  des  pays  étran- 
gers peuvent  être  importés  maintenant  dans  les  colo- 
nies du  royaume -uni,  sur  les  vaisseaux  appartenant 
à  QQS  pays,  à  l'exception  d'un  nombre  limité  d'articles 
spécifiés,  lesquels  ne  peuvent  être  importés  dans  les- 
dites colonies  que  sur  les  vaisseaux  britanniques ,  S. 
j^I.  le-  Ivoi  du  royaume -uni  se  réserve  la  faculté 
d'étendre  cette  exception  sur  tout  autre  produit  des 
pays  soumis  à  la  domination  de  S.  M.  ï.  G.  lorsque 
S.  AI.  B.  jugera  convenable  de  le  faire  pour  placer 
le  commerce  et  la  navigation  permis  aux  sujets  de 
chacune  des  hautes  parties  contractantes  avec  \qs  co- 
lonies de   l'autre,   sur  le  pied    d/une  juste  réciprocité. 

Art.  II.  A  dater  de  la  même  époque,  les  navi- 
res françois  pourront  exporter  de  toutes  les  colonies 
du  royaunie-uni  (excepté  celles  possédées  par  la  com-* 
pagnie  des  Indes)  toutes  'marchandises  dont  l'expor- 
tation de  ces  colonies,  par  navires  autres  que  ceux 
bi'itairniques ,  ne  seroit  point  jjrohibée  ;  et  lesdits  n'a- 
vires  et  lesdiles  marchandises  exportées  sur  ces  navi- 
res ne  seront  pas  assujettis  à  des  droits  plus  élevés, 
ou  à  d'autres  droits  que  ceux  auxquels  seroient  assu- 
jettis les  navires  britanniques,  exportant  lesdites  mar- 
chandises et  lesdites  marcliandises  elles-mêmes;  et  il^ 
auront  droit  aux  mêjues  prijues ,  remboursemens  de 
droits,  et  autres  allocations  de  cette  nature,  auxquelrr 
les  pourroient  prétendre  les  navires  britanniques  Jour 
ces  exportalions.  ^ 

11  sera  accordé  réciproquement  dans  toutes  les  co- 
lonies de  la  hrance  les  mêmes  facilités  et  privilèges 
pour   l'exportation  sur  navires  britanniques    de  toutes 
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1826  i"^ï'cliaii(3ises  dont  l'exportation  de  ces  colonies  par 
navires ,  autres  que  ceux  françois ,  ne  se  oit  pas 
prolîilvée. 

Ces  deux  articles  additionnels  auront  ]  i  même 
force  et  valeur  que  s'ils  étoient  insérés,  mo  ;i  mot, 
dans  la  convention  de  ce  jour.  Ils  seront  raîifiés,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  en  jnéme  tems. 

En  foi  de  quoi,  les  plénii^olentiaires  respectifs  les 
ont  signés  et  y  ont   apposé   le   cachet  de  leurs  armes. 

p'ait  à  Londres,  le  vingt -six  Janvier,  1  an  de 
cràce   mil  huit  cent  vingt  -  six. 


(Suivent   les  mêmes  signatures.) 


171. 


I 


Convention  entre  le  grand  duché  de 
Hesse  et  le  grand  duché  de  Bade, 
concernant  le  commerce  journalier 
de  leurs  sujets  respectifs ,  publiée  à 
Darmstadt  le  27  Janvier  1826. 

(Grofsherz,  Hessisches   Regierungs-Blatt   No.  ÏII. 
S.  29.   Tom  27sten  Januar  1826- 

U  m  nach  Aufliebnng  des  Handelsvertrags  mit  dem 
Grolslierzogtlium  jJaden,  d.  d.  8ten  Sept.  1824  den 
taglichen  Verkehr  der  an  der  Grenze  des  Grolsher- 
zogtliuins  Baden  w^lmenden  Grorsherzoglidieu  Un- 
lerlhanen  so  viel  zu  erleiclilern,  als  es  oline  Ver- 
letzung  allgemeiner  gesetzlicher  Bestimmun^en  mog- 
lich  ist,  liât  das  unterzeichnele  Grolslierzotiiche  Mi- 
nisterium  der  auswartigen  Angelegenheiien  mit  dem 
Grofslierzoglicli  Badischen  Staatsministeriim  nach- 
îolgende    V  erabredungen   getroffeu  : 

A.  Folgende  Gegenstande,  vselche  nach  vorgenom- 
mener  Bearbeilung  aus  dem  einen  Groisheizogthum 
in  das  andere  Grolsherzosthum  wieder  zuriickgebracht 
\v  erden ,   namentlicli  : 


i 
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1.  Getrekle,    welches    JlessisrJie    Sfaats  -  Angeliorige  1826 
•  auf  BadiscJie  !>luhlen   bringeiij    uiul  das   daratis    ge- 

woimeiie  3Iehl,    weiches  sie  zuriickfiiliren  ; 

2.  Holz ,  %yelcbes  lîessische  Staats  -  AngeJiorige  auf 
Badisclie  Sagemùlileu  bringen,  und  die  daiaiis  ge- 
fertigten    Sclinittwaaren,  welclie  sie  zuiuckfiihren  ; 

3.  Getieide,  welcLes  Badisclie  Slaats-Aiigeliorige  zuin 
MahJen  auf  Hossische  31Ulilen  fiiliien,  imd  das  dar- 
aus   gewonnene  Melil,    weîcJies   sie   zurùckbringen; 

4.  Holz,  "vveîclies  Badisclie  Staals- Angeliorige  auf 
JJessiscJie  Sageuiiililen  fiihren,  uiid  die  daraus  ge- 
fertigten  Schniltwaaren,  -welclie  sie  zuriifkbringeii; 

5)  Werkzeuge    und   Ilausgerathe,    welche   in    unver-    ^ 
packtein  Zustande   zur  Réparation  ein-  uî;d  ausge- 
îien,    sollen,  in  so  fern  die  vorgescliriebenen  Con- 
trolniaasregeln    befolgt  wôrden  sind,  vollig  abgabe- 
frei  ein  -   und  ausgelien. 

B.  Ziir  besseren  Betintzung  eigentlûinilicher  oder 
gepacJiteter  Giiler,  welclie  Bewohner  des  Grofsber- 
zogtbunis  Hessen  iin  Grofslierzogthuin  Baden,  oder 
Bewobner  des  Grolsherzogtliunis  Baden  ïin  Grol'slier- 
zogthum  Hessen  besitzen,  sollen  zoU-  und  veibraucli- 
steuerfrey   sein; 

1.  die  Aussaat  und  andere  zur  Feld  -  und  Bebenkul- 
tur  erforderlichen  Gegenstande,  welclie  auf  solclie 
Grundstiicke  gefiilirt  werden; 

2.  die  darauf  gewonnenen  Friichte,  Traubeii  und  Er- 
zeugnisse  aller  Art ,  Melclie  unmittelbar  nach  der 
Trennung  vom  Grundstiick  eingebraclit  werden  ; 

3.  das  Vieil,  weiches  zuni  Arbeiten  oder  zum  Wei- 
den  darauf  gefùlirt  wird  und  wieder  zurûckkehrt. 

C.  Von  dem  Transitzoll  oder  der  Durchgançsge- 
biihr  sind  frei  aile  landwirthschaftliclien  Erzeugnisse 
und  Vieil,  wenn  dièse  Gegejislande,  um  von  eiucia 
Orte  zum  anderen  desselben  Grorslierzogtliums  ge- 
braclit  zu  werden,  niclit  niebv  als  drei  Stunden  Wegs 
das  Gebiet  des  anderen  Grolsherzoglbums  passiren. 

D.  Vorstebende  Bestiininungen  sind  von  den  be- 
frellenden  BeJiorden  von  deni  Tage  an,wo  ilmen 
solche    durcli    das    Grol'slierzogliclie    Jiegierungsblatt 
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182o  ()(]er  durch  ergaiigene  besontlere  Instruction  bekannt 
gewordea  sind,  bis  auf  anderweite  YerfuLung  zur 
Vollziehung   2U   bringen. 

Darjnstadt   am    27sten  Januar   1826. 

Grofsherzoglicli   Hessisclies   3Tiiiisteriiun   der   aus^\ar- 
tigeu    Angelegenheiten. 

D  U     T  II  I  L. 


172. 
Convention  entre  le  royaume  de 
Wurtemberg  et  les  vingt- deux  can- 
tons de  la  confédération  Suisse,  con- 
cernant le  remboursement  des  fraix 
de  justice  en  matières  criminelles, 
publiée  à  Stuttgard  le  ±5  Février 

1826. 

{^Regierujîgshlatt  f'ùr  das  Konigreich  PFurtemherg 
18:26.   Ko.  10.    p.  79.) 

JLfie  Kauiglicli  Wûrtembergische  RegieruDg  ist  mit 
deii  2wei  und  zwanzig  Kantoneii  der  schw^izerischeii 
Eidgeiiossensdiaft  in  BetrelF  der  Yergiitung  der]eiit- 
gea  Kosten,  weldie  durch  Kecjuisiliouen  in  Straf- 
rechtsfallen  bei  den  beiderseitigen  Gericbtsslellen  ver- 
anlal'st  werdeii,  liber  nachsleliende  Besîimmungen 
iibereingekoiuinen. 

1.  In  denjeiiigen  strafrechtlicben  Fallen,  wo  eine 
Auslieferuiig  auf  specielles  Ansudien  des  eiiien  con- 
trahireiiden  Tlieils  Yon  deni  andern  ^'ugeslanden 
liiid  bewilligt  wird,  soll  die  re(]uirireiido  Stelle  der 
requirirteii  lediglich  die  baareu  Aus]agea  fur  Bo- 
tenlohn  und  Posigelder,  fiir  Verpllegungs-Gebiih- 
ren,  ïçansport  und  Bevvadiung  der  Gefungenen  zu 
berediiien   und    zu   erstatten  -Jiabén ,    wugegen    aile 
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andern  Kosteii    fur   Protocollinmg,    Sclireib-    und  1826 
AbscJirifts-Gebûlireu    so   wie    liir    die   an   die  Ge- 
riclils-rersoiien    und    an  die  Casse  des  Staats  oder 
der  GerichlssteJJen  zu  eniiicJilenden  Sporteln  niclit 
aiifgerecliret   werden   dïirfeu. 

.  Der  Unterhalt  und  Transport  der  Gefangenen  wird 
nacli  folgei>1ein  Maafsstab  in  Bereclinung  gebracht^ 
als:  Einem  Fiihrer  fur  einen  Tag  Hin-  und  Her- 
Reise,  deren  Zalil  (unvorhergesehene  Faille  vorbe- 
lialten)  in  dem  Transport -Befelil  zu  bestiinineh 
ist,  1  il.  22  Ivr.  (zwei  Scliweizer  P^ranken)  oder  you 
eineju  halben  Tag  4l  tr.  (ein  Sclivveizer  P'ranken). 
P'iir  àen  Unlerhalt  eines  Gefangenen,  sowohl  in 
der  Gefangenschaft,  als  auf  dem  Transport,  mit 
Eiiibegrilf  der  ^allfalligen  Beheitzungs-Kosten  fiir 
einen  Tag  29^i'«  (siebenBatzenScliweizer  Wiiliruiig). 

3.  Die  Bestimmungen  des  §1  gelien  aucli  fiir  dieje- 
nigen  Fàlle ,  in  w  elclien  blos  die  Vernelimuïig  ei- 
nes Zeugen  oder  eines  Acgescliuldiglen  ohne  des- 
sen  Auslieferung,  und  die  Mittheilung  der  diesfàl- 
ligen  Trotocolle  gegenseitig  verlangt  wird.  Fiir 
eine  solclie  Mittheilung  findet  daher  aufser  dem 
Ersatz  der  baaren  Auslagen  fiir  Botenlolm  und  f  ost- 
gelder,  welcher  von  der  requirirenden  S  telle  zu 
leisten  ist,   keine  weitere  Anreclmung  Statt. 

Dièse  Ûbereinkunft  soll,  vom  ïieutigeh  Tage  an 
gegenseitig  in  Wirksamkeit  treten,  und  wird  daher 
andurch  zur  ôffentlichen  Kenntnil's  gebratht,  auch  den 
betreffenden  Behorden  aufgegeben,  hiernacli  bei  ein- 
tretenden  Fallen   sich   zu   benehmen. 

Stuttgart  den   loten  Februar  1^26» 


Auf  allerhochsten  Befehl  Seiner  Koniglichen  Majestat. 
Justiz-M 
Maucler 


Der  Justiz  -  Minister  :        Der  Blinister  der  auswarti- 

gen  Angelegenheiteu  : 


Beaoldinge^. 
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173. 

1826  Traité    de    paix     entre     Vhonirahle 
Compagnie     des    Indes     et    7  ?    Ptoi 
d'Ava,  conclu   et  ratifié  à  Yojîdahoo 
le   24  Février    1826. 

(7726  Times  1826-  Septejnber  4-  INo.  13,  363.     Joiir- 
nal  de  Francfort  1826.   4  Oct.   No.  277.) 

X  reaty  of  peace  betweeii  llie  hoiiourable  Kast  Indin 
Cojiipany  oji  oiie  2^«»it,  and  Mis  IVrajeit}  tho  Kiiig  ul 
Ava  ou  the  otliei- ,  sellled  by  iUajor  General  8iv 
Archibald  Cajupbe]] ,  K.  C.  B.  and  K.  G.  T,  S.,  coiu^ 
jiiaadiDg  tlie  expediûon,  and  soiiioi-  coi;iinisôioner 
in  Tegu  and  Avaj  Tbomas  Gampbell  Robelson,  esq. 
civil  commissioner  in  Tegu  and  Ava,  and  Henry 
Diicie  Chads,  esq.  captain,  connnanding  His  Britannic 
iUajesly's  andllie  honoiuable  Conipany's  naval  force 
on  llie  Irawaddy  river,  on  llie  ])art  of  lîie  honou- 
rable  Gonipany;  and  by  Mengyee -Malia-I^len-Klali- 
Kyan-Ten- AVoongyee,  Lord  of  Lay-Kaeng  and 
Mengyee  Maliali  -  31en  -  Klah  -  Sliee  -  liali-  tJie  -Àliren- 
\^oon,  Lord  of  tlie  revenue,  on  the  part  of  llit 
King^of  Ava;  wlio  bave  eacli  conimunicaled  to  the 
olher  tlieir,  full  powers  ;  agreed  to  and  executed  ai 
Yendaboo,  in  tbe  Kingdom  of  Ava,  on  this  24ll 
day  of  February ,  in  the  year  of  our  Lord  1826 ,  cor- 
responding  Avilh  the  fourth  day  of  tlie  Jecrease  o 
the  luoon  Tuboung,  in  the  year  1187,  Mandina  Aéra 

Art.  I.  There  shall  be  perpeiual  peace  ant 
friendship  belween  the  honourable  Gomjany  on  tJn 
one  part ,  and  His  Majesty  the  King  of  Ava  oi 
the    other. 

Art.  IL  His  Majesty  the  King  of  Ava  renonn- 
ces  aJl  claims  upon  and  Aviil  abstain  froui  ail  futur* 
interférence  with,,  (lie  principality  of  Assani  and  it 
dependencies ,  and  also  w  ith  the  coutiguous  pett^ 
stafes  of  Cachar  and  lyntia.  With  regard  to  Mun 
nipore,  it  is  slipulated  tliat,  should  GuBûbheer  Singl 
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désire  to  return  to  thatcountry,  lie  shall  be  recognized  1826 
by  the  Kiiig  of  Ava  as  Rajah  thereof. 

Art.  III.  To  preveiit  ail  future  disputes  re- 
specliiîg  tlie  bouiidary  Une  betweea  the  two  great 
nalioiis,  the  british  goveriiment  will  refain  the  coii- 
quered  provinces  oi  Arracan,  including  tiie  four  di- 
visions of  Arracan,  Kainree^  Cheduba  and  Sandowey, 
and  His  31ajesly  the  Kiug  of  Ava  tedos  alJ  rig/it 
tliereto.  The  AnnoniieeteeLomnien,  or  Arracaji  moun- 
tains,  (known  in  Arracan  by  the  nanie  of  \eorna- 
bourg  or  Tokhengloung  Kange)  will  henceforth  foria 
the  boundary  between  the  two  great  nations  on  tliat 
side.  Any  doubts  regarding  the  said  line  of  démar- 
cation will  be  seltled  by  comniissioners  appointed  by  . 
the  respective  governnients  for  that  piapose,  sucli 
coiuinissioners  froni  both  powers  to  be  of  suitable 
and  corresponding  rank. 

AaT.  IF.  His  Majesty  the  King  of  Ava  cèdes 
to  the  British  government  the  conquered  provinces 
of  Yeh,  Tavoy  and  Mergui  and  Tenasserim,  w.îth 
the  islands  and  dependencies  thereto  appertaining 
taking  the  Saluen  river  as  the  line  of  dejuârcaliori 
on  that  frontier.  Aay  doubts  regarding  their  bound- 
aries  will  be  settled  as  specified  in  the  concluding 
part   of  Art.  III. 

AiiT.  V.  In  proof  of  the  sincère  disposition  of 
the  Burniese  government  to  maintain  the  relations  of 
peace  and  amity  between  the  two  nations,  and  as 
part  indeinnilication  to  the  British  governjnent  for 
tJie  exjjensfis  of  the  war,  His  Majesty  the  King  of 
Ava  agrées  to  pay  the  sum  of  one  crore  of  rupies. 

AiiT.  YI.     Yo  person   whalever,    whellier   native 
or    foreign   is    hereafler    to    be   moles.'ed,     by   either 
party,    on  account    of  the  part,   which  he  may  hâve      r 
taken   or   hâve  been  compelled  to    iake,    in    the  2)re- 
sent   war. 

AiiT.  VIL  In  order  to  cnltlvate  and  împrove 
the  relations  of  anùty  and  peace  hereby  eslablished 
helvveen  the  two  governments,  it  is  agreed  (liât  ac-^ 
crediled  ministers  reiaining  an  escort  as  safeguard  of 
50  nien  from  each,  shall  réside  at  the  durbar  of  tlie 
olher,   who    shall  be   permitted    to   purchase,    or    to 
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1826  build  a  suitaLle  place  of  M-esidence ,  of  j)  ^rmnnent 
inaleriaJs  ;  and  a  coininercial  treaty,  upoii  ]  i-iiuiples 
of  recipiocal  advaiitage,  will  be  entcred  iui  j  by  ibe 
t\YO    higbi   contracliiig    powers. 

Art.  VIIL  Ail  public  and  privaie  dcbis  con- 
tracJed  by  eillier  governjiient,  or  by  tbe  siiljjects  of 
either  goveinnient,  wilii  tbe  otber,  previous  lo  tbe 
war,  to  be  recognized  and  liquidaled  upon  llie  saine 
principles  of  honour  and  good  faîlli  as  if  Iioshlilies 
Lad  not  taken  place  belween  tbe  two  nations;  and 
no  advantage  shaJl  bo  taken  by  eillier  pari  y  of  tbe 
period  tbat  may  bave  elapsed  since  tlie  d.bts  were 
incuiTcd,  or  in  consecjuence  of  tbe  war;  and  according 
to  tbe  nniversal  law  of  nations,  it  is  furtlier  stipu- 
laled,  tbat  tbe  property  of  ail  Britisli  subjCc(s  Mbo 
may  die  in  tJie  dominions  of  llis"  Blajesfy  ibe'King 
of  Ava,  sball,  in  tbe  absence  of  légal  beirs,  be 
placed  in  tbe  bands  of  tbe  briîish  résident  or  consnl 
in  tbe  said  dominions,  wlio  >\ill  dispose  oj  tbe  èanie 
according  to  llie  tenour  of  british  law.  In  like  man- 
ner  the  property  of  Burmese  subjects,  d}  ing  under 
tbe  same  circumsfances  in  any  part  of  llie  britisb 
dominions,  sball  be  made  over  to  tbe  niinister  or 
otber  aulbority  delegated  by  Mis  Burmese  Jlajesty  to 
tbe  suprême  government  of  India. 

Art.  IX.  Tbe  King  of  A\'a  will  f.bolisli  ail 
exactions  upon  Britisb  sliips  or  vessels  in  Burman 
ports  tbat  are  not  required  from  Burinaii  sbips  or 
vessels  in  British  ports  ;'nor  sball  sbips  or  vessels 
the  property  of  British  subjects,  whetber  European 
or  Indian,  entering  the  Rangoon  river,  or  otber  Bur- 
man ports,  be  required  to  Lind  tbeir  guns  or  unsbip 
their  rudders,  or  to  do  any  otber  act  not  required 
of  Burmese   ships  or  vessels  in  British  ports. 

AfiT.  X.  ïhe  good  and  faitbfull  alJy  of  the 
British  government,  Ilis  Majesty  tbe  King  of  Siam, 
having  taken  a  part  in  the  présent  war,  will,  to  the 
fullest  extent,  as  far  as  regards  His  Majes/y  and  bis 
subjects,   be   included   in    the   above   treaty. 

Art.  XI.  ïhis  treaty  to  be  ratilled  b}  the  Bur- 
mese authorities  cojui^etenl  in  the  like  caseà,  and  the 
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ratification  to  be  accoiupanied  by  ail  british,  whetlier  i826 
European  or  native  (American)  and  otlier  prisoners, 
who  wiîl  be  delivered  over  to  tlie  british  coiaïuis- 
sioners.  ïlie  briûsJi  comuiissioners,  on  their  part, 
engaging  that  tlie  said  treaty  sLall  be  ralilied  by  tlie 
rigbt  lion,  tlie  go  vernor- gênerai  in  council,  and  tiie 
ratiiication  shall  be  delivered  to  His  3Iajesty  the 
King  of  Ava  in  four  months,  or  sooner  ii  possible, 
and  ail  the  Bmiuese  prisoners  shall,  in  like  manner, 
^be  delivered  over  to  tîieir  own  government  as  sooii 
•as  they  arrive  from  Ben  g  al. 

Largeex  31eonja  a.  Campdeh, 

WoOxNGHEE,  Major  gênerai  and   senior 

commissioner, 

(Seal  of  the  Lotoo.)  T.  C.  Robertsoit, 

Civil  coininissiorier/ 

Shwagum    Wooîf  H.  D.  Chaos, 

Aï-Avv.ooiî.  Captain,   royal  navy. 


Addiiioîial    article, 

The  british  coinmissioners  being  most  anxiously 
desiroiïs  to  manifest  the  sincerily  of  their  wish  for 
■peace,  and  to  make  the  immédiate  exécution  of  the 
lifth  article  of  this  treaty  as  little  irksome  or  incon- 
vénient as  possible  to  His  Blajesty  the  King  of  Ava, 
consent  to  the  following  arrangments  with  respect 
to  the  division  of  the  sum  totale  as  specified  in  the 
article  before  referred  to,  into  instalmentS)  viz:  — ' 
Upon  the  payment  of  25  lacks  of  rupees,  or  one- 
fom-tli  of  the  sum  to^al  (the  other  articles  of  the 
treaty  being  executed)  the  army  will  retire  to  Ran- 
goon; npon  the  future  payment  of  a  similar  sum  at 
that  place,  wilhin  100  days  from  this  date^  with  the 
provise  as  above,  the  army  will  evacuate  the  domi- 
nions of  His  Majesty  the  King  of  Ava,  with  the 
least  possible  delay;  leaving  the  remaining  nioiety 
of  the  srum  total  to  be  paid  by  equal  animal  instal- 
ments  in  two  years,  from  this  24th  day  of  February* 
1826?   A.  D.   through  the  consul,  or  résident  in  Ava 

LU  % 
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1826  or    Tegu,    on   llie   part    of   llie   honourable   ihe    East 
liidia   Company. 

LaRGEE!»    MeOXJA  ^      A.    CAMPBEir.  , 

WooNGHEE.  Major  gênerai   ai;  l    senior 

coiiiniissioiier. 
(Seal  of  IheLotoo.)  T.  C.  Roberi'so\-, 

Civil    conunis.sioner. 
5n\\AGUM  WooN  II.  D.  Chaos, 

Atawoon,  Ca2)lain  royal  navy. 


174. 
Traité  de  coimnejxe  entre  le  royaume 
{le  JVurtemherg   et  la  confédération 
Suisse,  publié  à  Stuttgard  le  25Fétn\ 

1826. 

(Jicgieru/igshlatt  fur  das  Konigreich  TVùrteniber^ 
1826.    No.  13.   p.  129- 

VV  ilhelm,  Y  on  Goltes  Gnaden  Konig  von  Wiir- 
teniberg. 

jNaclulein  mit  der  schw^eizerischen  Eidgenossen- 
schaft  liber  dia  Festselzung  der  gegenseitigen  llan- 
dels- Verballnisse  Unterbandluiigen  eiiigeleitet  wordei 
sind  und  von  deii  liierzu  erniiiinlen  beiderv'-eiligeii  Be- 
volimacliligteji  ein  Vertrag  liieriiber  geschlossen  wor- 
den  ist,  welclieju  Wir  Unsere  Genebjnigtnig  erlbeil 
liaben  :  So  verfiigen  und  verorcinen  A\ir,  dais  dej 
nacbslebende  wôrilicbe  Inlialt  dièses  Yortrags  zu 
allgemeinen  Nachacbtuiig  fiir  Unsere  samnitlicben  Un- 
tertlianen  und  Bebôrden  Ôffentlich  bekainit  geniacb 
werde. 

Gegeben  Stuttgart,  den  25sten  Februar  1826. 

W  I  L  H  E  L  M. 

Der  Minister  der  auswartigen  Angelegenlieiten; 
Beroldixgev. 
Der  Finanz  -  Minister  .* 

Weckheulix.  Auf  Befebl  des  Konigs  ; 

Der  Slaats  -  Secretàr, 
Vellxagel, 
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Art.  L  Das  Zoll-Gesetz  des  Konîgreîclis  Wlir-  1826 
lemberg  vom  igleii  Juli  1824,  wodurch  auf  die  Eiu-, 
Aus-  und  DurcJifuhr  der  Krzeugiiisse  der  Katur,  des 
Gevverbileirses  uiid  der  Kunst  Zôlle  gelegt  uiid  Be- 
slijumuiigen  iiir  deii  Handels -  Verkehr  mit  dem  Aus- 
lande  erllieilt  sind ,  iindet  auf  den  Verkelir  mit  der 
'Schweiz  iiur  in  so  weit  seine  Anwendimg,  aLs  iiiclit 
durcli  gegenwartigen  Vertrag  fiir  einzelne  Gegen- 
stiinde  und  Verlialtnisse  besondere  Beslimmungén  ge- 
troffea   sind. 

Art.  II,  Zu  Gunsten  der  schweizerîschen  Eidge- 
nossenscliaft  wird  die  Koniglich  "Wurtembergische 
Slaals-Rcgierung  abweicliend  von  ilirem  allgemeinen 
ZoU-Gesetze  (Art.  I.)  Yon  den  liienacli  beiiannten, 
in  der  Schweiz  erzeugten  und  aus  derselben  iiacJi 
Wiirteiuberg  eingefiilirten  Gegenstanden ,  wahrend 
der  Dauer  des  gegenwartigen  Vertrags,  keine  liolie- 
ren  als  die  neben  ledem  derselben  angesetzten  Zolle 
erlieben» 


îSeiden-  Fabricate  : 

fL.     kr. 

a.  aus  uiîgejnischter  Seide                    p. 

iCtr, 

8  —  40 

b.  aus  Floret-Seide,  so  \v  ie  mit  andern 

StoiFen  vermisclite  Seideu-Fabrikate 

— 

6-- 56 

Spitzen 

— 

8  —  40 

Baumwollen-Fabrikate 

— 

6  —  56 

Baumwollen  -  Garn  ; 

a.  gefarbt 

— 

2—  8 

b.  ungefarbt 

-^ 

1—  4 

Leinen  -  Fabricate 

— 

6  — ^V] 

VVollen-  Fabricate 

— 

()  —  6Q 

Leder  : 

a.  gegerbt ,  aber  niclit  weiter  \ er-  \ 

arbeitet  ''  [^  —     1—44 

b.  Solil- Leder  ) 
Led  er  -  Fabri  cate  : 

a.  gemacbteKleiderundvSchuliel  

b.  andere  Leder -Fabricate  J     -  —4-0 
Stroh  -  Waaren 


a.  feine  lliite  \ 


—     4  —  20 


b.  andere  feine  S troîi-Goflerli le 
Stab-Stangen-Zain-Eisen-  und  Oufs- 

Waaren  —     2 —    8 

Eisendralli  —    2—8 
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1826  Aile  Gattungen  rohenuud  abgeschweifs-  fi.     kr. 

ten  Stahls  p.  1  Cti .  2  —   8 

Tapeteu  —     6 — 56 

Kase  ' 52 

Obst 

a.  grûnes  p.  1  Schil. 8 

b.  gedorrtes  ^                          p.  i  Ctr.    1 —   4 
Getraiike  in  Fassern  eingefiihrt: 

a.  Wein,  alter  p.  1  Wurt.Eiiiiex  3 

neuer  voin  1.  Oct.  bis  30. Kov.,  bei- 

des  einscliliefslich ,  eingefùlirt  —      2  — 15 

b.  Obslmost,  aller  —  3 —  — 
neuer  vom  1.  Oct.  bis  30.  Noy.,  bei-^ 

des  einschlielslich ,  eingefùhrt  —       2  — 15 

c.  Brantwein  uud  Kirschenwasser  —      6 

d.  Essig  —       1  —  30 

e.  Extrait  d'Absinthe  p.  i  Cir.  3  —  28 

ÀiiT.  lU.  Dièse  Ausnalime  von  deni  allgeineinen 
Zoll-Gesetzo  kann  jedocli  bei  den  Koniglich  Wiir- 
tembergiscben  ZoUstalten  nur  duich  autheiUische  Ur- 
sprungs -.Zeugnisse  erlangt  werden,  welclio  folgende 
Erfordernisse   enthalten   miissen. 

Die  Ursprungs  -  Zeugnisse  werden  Yon  der  Ge- 
juoinde  -  Obrigteit  des  unmilteîbaren  ,  E;  zeugungs- 
oder  Fa])rications  -  Orts  ,  unter  dem  Siegel  der  vorge-^ 
setzten  Amtsstellen  ausgestellt,  auf  den  G  und  einer 
an  Eidesstatt  abgelegten  ErtlaruDg  des  Yersenders 
der  Waare ,  welclie  in  ein  dariiber  z\x  llihrendes  Ver- 
zeichnils    aufzunehmen    ist. 

Sie  miissen  enthalten  : 

a.  den  Gegensland  der  Versendung; 

b.  den  Namen  des  Versenders; 

c.  den  Ort  und  die  Terson,  an  welche  die  Waare 
geschickt  wird; 

d.  die  an  Eidesstatt  gegebene  Erklarung  des  Ver- 
senders, dais  sie  vvahrhafles  Erzeugnils  des  Kan^ 
tons  seye  ; 

e.  den   Tag  der  Ausstelîung; 

f.  die  Dauer  der  Giiltigkert; 

g.  die  Unferschrift  des  Geiiieinde- Vorslindes  ; 
h.  Visa  und  Siegel  der  vorgesetzlen  Amtsstelle. 

Samiutliche  Kisten  oder  Waaren  -  CoHi ,  welche 
mit    Ursprungs»  -  Zeugnissen   nacli    Wiirteiuberg    Ter- 
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scliickt  werden,   mussen  an  einem  offenlliGhen  Kauf--  1826 
oder    Lager-lJause    geladeii    iiiid    von    dem    Beamten 
diesor    Anslall,    iiach   Torgangiger    Vorgleichung    mit 
deu   Zeugnisson,    ploiiihirt   werden. 

Mit  dieseï-  Foriuliclikeit  \ersehen,  konnen  sie  au£ 
allen  denjeiiigea  Landstrafsen,  an  deiien  KoniglicU 
Wiii'teiubeigische  Ober-Zollamter  besielien,  in  die- 
sen   Staat  eingefulirt  werden. 

Bei  den  eigenthiinilicJien  Verlialtnissen  der  Lin- 
iien-  und  Baunivvollen- Fabrication  in  den  Kantonen 
Appenzell,  St.  Gallen  tind.  Tliurgau  wird  fur  die 
Versendungen  jener  Waaren  aus  diesen  Kantonen, 
insoweit  eine  Ausnalime  Von  den  vorstelienden  Be- 
stijmnungen  zugestanden,  dais  statt  der  Obrigkeit  des 
UHJnittelbaren  Fabrications -Orts  ]ene  des  WohnorU 
des  Kaufmanns,  weJcIier  die  Waare  von  den  einzel- 
nen  Webern  eiiipfangt,  die  Urspruiigs-Zeugnisse  aus- 
stellt  und  dais  slatt  der  Beurkundiing,  dais  die  Waare 
Erzeugnils  des  Kantons  seye,  nur  jene  erfordert  wird, 
dafs   sie   schweizerisches  Fabrikat   seie. 

Bei  Getranken  und  demKase  kann  das  Ursprungs- 
Zeugnil's  jedenfalis  von  der  Gemeinde  -  Obrigkeit  des 
Orls  der  V'^ersandung ,  wenn  derselbe  aucli  nicht  der 
Ort  der  Erzeugung  ist,  angenoiniuen  werden,  nur 
muls  dièse  sicii  ûberzeugt  liaben,  dais  das  Getranke 
oder  der  Kase  schweizerisches  Froduct  seie  und  diè- 
ses in  dem  Zeugnisse  beurkunden.  Audi  finden  liier 
von  Soi  le  der  vorgeisetzten  Amtsstelle  weder  Visa 
nocli  Siegelung    Statt. 

Art.  IV.  Von  den  in  dem  vorhergeTienden  Ar- 
tikel  enlliallenen  Besliniiaungen  werden  tibrigens  zur 
Krleichterung  des  Grenz-  uhà  Markt- Verkeïirs  nocJi 
luJgende  Ausnahnien   festgesetzt: 

a.  dasjeniiie,  was  die  Einwohner  der  unmitlelbaren 
Grenz -Orle  zu  ihrein  eigenen  Gebrauclie  ùi  un- 
i.>erpachtern  Znstande  eiiifiiliren,  so  wie  dasjeuige, 
was  einzelne  Greaz^ J5evvoluier  aiif  scliweizeriscJien 
l^Iarkten  zu  ilirein  Gebraiiciie  einkaufen,  wird  aticli 
ohne    Ursprungs  -  Bescbeinigung ,     jedocli     nur     in 

~  Quantilaien  bis  auf.  zehen  rfunde,  gegen  die  durch 
«'^e^'^eiiwartigen  Verîrag  verjninderJen  Zollsalze  bei 
den  Koniglicb  "VYurtembergi.'tchen  ZollslatJen  zu- 
gelassen. 
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1826  b.  D'^sienige,  was  schweizerische  Kleinhiùidler  aul 
Wurteiubergisclie  Markte,  oder  sonst  zwin  Vev\îmh 
bringen,  darf  ohiie  die  un  Torbergeliendci  Artikel 
vorgeschriebene  formlicbe  Urspruiigs-Bescîieinigniig 
bis  auf  Quantitciiten  von  funf  und  zw-anzii  rfunden 
ifi  unverpachtetn  Zu&taiide  gegen  die  verlrags- 
inàlsigen  Zollsatze  bei  den  Ivoniglich  Wurteiiiber- 
gische'n  Zollstatlen  eiiigefubrt  werden,  Aveiin  yod 
eiiiem  Gemeinde  -  Vorstand  die  Eigen.^chaft  als 
schweizeriscbes  Erzeugnils  im  Aligemeinen  beur- 
kuadet  ist,  ,  i 

Art.  V.  Die  Koniglich  Wurteuibergisclie  Staats- 
Regierung  yersicbert  der  scliweizeriscben  Eidgenos- 
senscliaft  die  freie  und  ungebinderte  Ausfulu*  des  Ge- 
treides  ;  iiur  lu  FàlJen  der  Noth ,  wo  die  Solbsterlial- 
tuiig  der  Staats- Aiigeborigen  der  Ivoniglicb  \^'urlem- 
bergiscben  llegierung  die  INolkwendigkeit  auilegt,  die 
Getreide-Ausfuhr  uberhaupt  unler  Bescb rankun^en 
z\x  siellen,  Irelen  in  dem  Ver\uïltnisse  zur  Eidgenos- 
senschaft  folgende  Bestimnuingen  ein  : 

a.  So  bald  der  "VVUrlembergiscbe  Scheffel  Ivernen  aui 
dem  iUarkte  zu  FriedericJisliafen  den  Treis  y  on 
dreilsig •  Gulden  erreiclit  bat,  steht  es  der  Konig- 
lich Wurtenibergischen  Siaats-Regierimtr  frei ,  die 
Getreide-Ausfuhr  nach  der  Sehweiz  auf  die  liàlfle 
des  Quantuuis  zu  beschranken,  das  unlcr  den  ge- 
wôbnlicben  Ûinstanden  aus  Wurtemberg  dahin  aus- 
gefiilirt  worden   ist, 

b.  Dièses  sol)  sogleich  nach  abgesehiossenem  Yer- 
trage,  initleJst  eines  aus  den  sicbersten  (irundlagen 
zu  ziebenden  dreijahrigen  Durehschnitts  ausgemit- 
telfc  werden. 

c.  Dièse  auf  solche  Weise  berechnete  Halfte  ist  der 
\Seh\veiz  in  Wochen-  oder  Monats-Raien  frei  aus- 

Kuluhren  iiberlassen;  Miiide  dieselbe  abe''  iiber  diè- 
ses vertragsmàTsige  Quantum  noch  mehr  aus  Wur- 
temberg beziehen  woiJen,  so  werden  dc-rauf  iedig- 
lich  diejenigea  Maalsregeln  ibre  Anwe.ul un.e:  fin- 
den>  wclehe  die  Rôniglicb  Wiirtembergi^cJie  Staitts- 
llegierung  in  einena  solcben  Falle  all^^emein  zu 
trellen    veranlafst   sein   kann. 

d.  Es  wird  ^u  redit er  Zeit  liber  die  Art  imd  Weise 
der  Ausfuhiung  dieser  Bestimmungen j  su  wie  liber 
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clie  znm  Schntze  gegen  Untersclileife   zu  ergrelfen-  1826 
den  Maafsregelii ,   eine    besoiulere  gemeinschaflliclie 
Verhaiidliing   zwischen    der  Koniglich  Wurteinber- 
gisclien  St^als  -  Regierung  und  dem  eidgeiiôssisclien 
Yororte  Statt  fiiiden. 

Art.  VI.  Fiir  Vieil,  welclies  die  Schweiz  durcli 
'^'^"iirteInberg  auf  auslandiscJie  Markte  liin  und  Ler 
rùliit,  soll  nur  die  Halfte  des  Durcligangs- Zo]ls  be- 
y.idili   werden. 

Art.  vu.  Von  der  auf  scliweizerische  Blaiclién 
gegebenen  und  geblaicht  wieder  zuriiclvgefùhrten  T\  iir- 
tt'inbergischen  Leinwand,  ist  bei  der  Ausfulir  zwar 
der  gesetzliclie  Zoll  von  12  kr»  vom  Centner,  bei  der 
AVieder-Einfuhr  aber  nur  ein  Eingangs  -  Zoll  vou 
24  tr.   Yoxu   Centner  zu  enlricliten. 

Art.  VIIT.  Von  Schaafen,  wôlche  die  Schweizei; 
«uf  Wiirtexnbergische  >yeiden  treiben,  wird  nur  die 
Halfte  des  gesetzliclien  Eingangs- Zolls  entriclitel. 
Werden  die  Scliaafe  zur  Scliûr  nacli  der  Scliweiz  ge- 
trieben  und  nach  der  Schur  wieder  auf  die  Welde 
gebradit,  so  ist,  nacli  erfoîgter  Kacbweisung,  tein 
Zoll  davou   zu  enlricliten. 

Art.  IX,  Fur  sclivveizerisclie  Ilandelsbauser  und 
Fabriken,  welclie  Seiden-  und  BaurawoUen- Zeuge 
in  Wurtemberg  spinnen,  sticken,  oder  auf  sonst  eine 
Weise  zubereiten  lassen,  wird  sowohl  fur  die  eirt- 
gehenden  rolien  Stoffe  als  fiir  die  zuiûckgehende  zu- 
bereitele  Waare  der  wecliselseitige  abgabenfreie  Ein- 
und  Riickgang  unter  den  erforderlichen  Vorsicbts^ 
Maalsregeln  fesigesetzt,  und  dieser  Gewerbs -  Verbin- 
dung  gegenseitig  aile  Unterstiitzung  und  Befordei'ung 
geleistet  werden. 

Art.  X.  a.  Die  Scliweiz  belialt  sicb  fur  die  Zolle 
auf  ein-  und  ausgeliende  Waaren  in  Rlicksiclrt  auf 
Wui'teniberg  das  Reclit  einer  Yollstandigen  Recipro- 
citât,  gegeniiber  vou  den  durch  gegenwarligen  Ver- 
trag  besliinnilen  Zollsatzen  \or,  sie  wird  iedocli 
wabrend  der  Dauer  des  Vertx'ags  Yon  diesem  Redite 
zu  Gunsten  nacbfolgender  Producte  und  F'abricate,  so 
weit  solclie,  ans  dem  Konigreicbe  Wurlemberg  lier- 
riihren,  keineu  Gebrauch  anacben,  niitbiii  die  ZoJl- 
und  Verkaufs-GebiiJiren,  so  wie  sie  gegeuwartig  be- 
slebcn,  nicht  erliôhen* 
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Getreide,  griines  und  gedorrtes  Obst,  lUndvieh, 
rferde,    Schaafe; 

Fabricale  von  Seide  und  FJoret-Seide,  vo  i  Woîle, 
Baumwolle  und  Linnen,  einsdilielblich  d(;c  Game 
von  diesen  Sloffen; 

Stab  -  Stangen  -  und  Zaln-Eisen  und  EisendralL, 
so  wie  auch.  Fabricate  von  Eisen  und  Stahl; 

Leder  und  Leder- Fabricale; 

Leim,  Salpeler,  Potasche,  Taback,  Ôiil,  Seife, 
Licbter  ; 

Samereien  ; 

Bettfedern; 

Quincaillerie  -  Waaren  ; 

Messersclimidt  -  Arbeiien  ; 

geinachte  Ivleider  und  Schube  aller  Art; 

Material-  und  Farb -.Waaren. 

b.  Von  den  jetzt  bestelienden  Zoll-Anlfigen  wer- 
den  iibrigens  fur  nachstebeude  W  uriejnbergisclie  Ein- 
fuIir-Artikel   nocli  besondere  Ausnalimen  fcslgesetzt: 

Fur  die  Friichte  wird  das  Pflaster-Geld  in  ScbalF- 
hausen  auf  24  kr.  fiir  den  Wagen  bestinimt. 

Fiir  das  Slab-  Stangen-  Zain- Eisen  und  die  Gufs- 
Waaren  wird  der  Einfuhr  -  Zoll  in  deni  Kanton 
Thurgau  auf  4  kr.   vojn  Centner  gesetzt. 

In  Scbaffhausen  wird  die  Abgabe  vom  Eisen  fiir 
die  Einfuhr  auf  2  kr.  fur  die  Ausfuhr  auf  4  kr.  vom 
Centner,  das  Tilaster-Geld  aber  auf  20  kr.  vom  Wa- 
gen  bestimmt. 

Fiir  das  Vieh   ist   zu   entriclilen   in    den  Kanlonen 

Sclialï'liausen  —  Tliurgau 
von  1  Mastochsen 
von  1  Zugochsen  oder 

1  Blastkuli 
von  1  ungemasteten  Kuh 

oder  iKalbe 
von  1  Schaafe  oder  1  Ziege 

Die  Abgabe,  welche  die  Sladt  Zïuich  vcn  den  aus 
Wurtemberg  eingefùhrt  werdenden  3Kilils;cinen  er- 
]iebt,  soll  ermalsigt  und  mit  dem  ersten  Ankaufs- 
wertlie  mehr  ins  Verliàltmls  ^Q^^izX  werden. 


rf^. 


4kr.       - 

-      6  kr. 

3  kr.    '  - 

-       4  kr. 

2  kr.       - 
1  kr.       - 

-  3  kr. 

-  1  ^r. 
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c.  Da  nian  Ton  Seite  der  Koniglicli  Wurlenibergi-  1826 
scheii  Regieruiig,  in  Folge  der  der  Scliweiz  zugestan- 
denen  Zoll  -  Erleicliterungen  in  der  HolFnung  stelit, 
dais  die  Wurtembergisclien  Salinen  durcli  die  Wohl- 
feilheit  ilirer  Treise  und  die  Giite  ihres  Erzeugnisses 
in  den  dafùr  geeigueten  Kantonen  sich  fortwalirend 
eines  betrachtliclien  Absatzes  erfieuen  werden,  so 
wird  die  Schweiz  ibrer  Seits  zur  Befôrderung  dièses 
letztern  niclit  nur  die  auf  das  Salz  geleglen  Zolle 
iiicbt  erbôben,  sondern  aucb,  so  weit  es  nicht  be~ 
reils  gescbehen  ist ,  die  VVasser-  uiid  Land- Transit- 
Zolle  und  Scbifllôbne  in  den  Kantonen  Ziiricb.  und 
Scliaffliausen  so  viel  inoglich  yerniindern. 

Art.  XI.  Wiirden  einzelne  eidgenossiscbe  Stande 
den  Bezug  ibrer  Zolle  anders  anordnen  oder  verein- 
facben  wollen ,  so  iibernebmen  sie  die  Verbindlicli- 
keit ,  die  Koniglicb.  Wiirteiubergiscbe  Regierung  yon 
der  getrofl'enen  Veranderung  zu  benacliricbtigen  und 
dafur  zu  sorgen,  dais  fiir  die  im  Torstebenden  Artikel 
benannten  Gegenstande  die  Ansatze  des  k,linftigen 
Zoll-Bezugs  gegen  den  "VA  lirtenibergiscben  Staat  die 
•jetzt  stipulirlen  Satze  der  Sumine  nach  niclit  iiber- 
sieigen. 

Art.  XII.  Sollte  hingegen  die  Eidgenossenscbaft 
als  Gesammt- Staat  ilir  Zollwesen  wabrend  der  Dauer 
des  gegenwartigen  Vertrags  uniarbeiten  und  ein  neues 
zusaniineiibaiigendes  System  annebmen,  durch  welches 
die  Zoll- Ansatze,  in  so  weit  sie  das  Konigreich 
Wiirteniberg  in  seinen  benannten  Ausfubr- Artikeln 
betreffen,  erhoht  werden  wiirden,  so  wird  auf  diesen 
Fall  bedungen,  dais  der  Koniglicli  Wlirtembergisclieu 
Staats-Kezierung  von  der  neuen  Zoll -Organisation 
Renntnifs  gegeben  und  iiber  die  dadurch  veranlal'sten 
Hodificalionen  des  Vertrags  eine  neue  Unterbandlung 
gepliogen  werden  soll,  bei  welclier  die  grôi'stmogliclie 
Freiheit  des  Verkehrs  und  die  gegenseilig  gleiclie 
Bebandlung  mit  den  am  meisten  begiinstiglen  Slaaten  w 
wie  gegenwartig  zur  Grundlage  dienen  werden. 

Auf  gleicbe  Weise  und  in  gleichem  Sinne  wird 
aucli  in  dem  Falle  eine  neue  UnterbandJung  iiber  an- 
gemessene  Modiiicalionen  des  gegenwartigen  Vertrags 
cintrelen,  wenn  die  Koniglich  WiirtejubergiscbQ 
Slaats- Regierung    sicb    mit    eiuem    ihrer    deutsclien 
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1826  Naclibar  -  Staaten  zu  einer  gemeinschaftlichou  ZoU- 
Linie  uiïd  eiuem  gleicJiluriiiigen  Zoll- Système  "ver- 
eiiiigen   sollte. 

Art.  XIII.  In  Bezug  auf  den  Transit  d  ^r  Wiir- 
lembergischen  Natur  -  uiid  Kunst-Erzeugiiisse  nacJi 
Ilalien  erklart  die  Sclivveiz  ihre  Geneigtlieit ,  deiisel- 
ben  auf  den  dahin  fuhrenden  Slral'sen  zu  be^unsligeu 
unu  zu  erleiclitern. 

Sie  verspriclit  die  derinalen  besteliendeii  Weg- 
und  Biucken  -  Gelder  fiir  den  Transport  die^er  Waa- 
ren  niclit  zu  erliôhen. 

Wenn  neue  Kunst-Strafsen  angelegt,  oder  neue 
Brûclven  gebaiit  werdeii,  so  soIJeu  die  daraii  zu  erhe- 
benden  Gebûbren  fur  den  Wurteinbergisclien  Verkehr 
auf  gleiche  Satze,  wie  fur  den  ScJiweizeristlien,  be- 
sliniiut   werden. 

Was  die  fiir  den  Wurtenibergisclién  Staat  beson- 
ders  wichlige  Handels-Stralse,  seiche  durcli  die 
Kanlone  Thurgau,  St.  GaJlen,  Graubiindlen  uiid  Tes- 
sin  iiber  das  Gebirge  nacli  Ilalien  fiihrt,  bctrilFt,  so 
erklaren  dièse  Stande,  selbige  an  den  einzelnen 
Strecken ,  wo  seiches  nocli  nicht  geschelieu ,  vollen- 
den  und  ûberhaupt  in  gutem  Stande  erlialteii  zu  wol- 
len;  wogegen  von  Seite  der  Roniglich  TViirteiuber- 
gisclien  Ilegierung  die  Erklarung  gegeben  wird,  dafs 
auch  die  durcli  deren  Gqbiet  nacli  Friedej  ichsbafen 
fiilirenden  Stralsen  ebenfalls  in  gutein  Stande  erhal- 
Xqix  werden  sollen. 

Fiir  aile  iiber  Friederichsliafen  liin  und  lier  spe- 
dirlen  Giiter  werden  die  Transit -Zolle  in  den  Kan- 
*  tonen  Thurgau  und  St*  Gallen  auf  die  lîalfte  des 
bisherigen  Betrags  gestellt. 

In  den  Kantonen  Graubiindten  und  Tessin  werden 
Iiiugegen  fiir  dièse  Giiter  diejenigen  Satzc»  in  An- 
wendung  kommen,  welchen  die  Waaren-l  ersendun- 
gen  der  Scliweizer.-KauEeute  ûberhaupt  unterworfen 
sind,  mit  Yorbebalt^einiger,  in  Kraft  urall.n-  beding- 
ter  Ûbereinkiinfte  zu  Gunsten  schweizeriscJier  Eigen- 
thiiiuer,  auf  wenigen  einzelnen  Waaren-Gattungen 
bestehender  Ausnalunen  in  Graul)iindten ,  welrhe  durtli 
die  Bundes  -  Verfassung  der  Schweiz-  gewahrieistet 
und    in  dem  der  Roniglich  WiirlenibergiscJien  Régie- 
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rimg    nacli    Artî)vel  XXI    initzutheilenden   Verzeich-  1826 
nisse    der  Zoll- Ansalze    eiitlialleii   sùid. 

Dagegen  wiid  von  Seite  des  Konigreichs  Wur- 
teiubeig  der  Transit- Zoll  von  allen  in  jene  Kantone, 
sowolîl  zum  eigenen  Bedarf  als  zur  Versendung  nacli 
Italien  bestinunten,  liber  Friedericlishafen  spedirten 
Giiter,  so  wie  fiir  diejenigen  iiber  Friedericlishafen 
Jkojuinenden  Giifer,  welclie^aus  der  Scli\seiz  ihre 
Iliclilung  durch  Wiiftemberg  nelinien,  auf  wenigstens 
die  Halfte  des  gesetzlichen  Betrags  vermindert  werden. 

Da  die  "eigenlhibnliclie  Verfassuni?  nnd  die  inne- 
ren  \  eilialtnisse  des  Kantons  Graubiindlen  der  dor- 
tigen  lîegierung  niclit  geslatten,  den  Waaren- Trans- 
port von  Cliur  ans  iiber  das  Gebirge  nach  Italien  vôl- 
Jig  frei  zii  geben,  es  aber  dennoch  in  iliren  Gesiir- 
ninigen  liegt,  die  geeigneten  3littel  anzuwenden,  die- 
sem  Waaren-Zuge  innner  mehr  Vorscliub  zu  vei- 
scLaffen,    so   erklart  sie  : 

1.  dafs  die  ans  Wiirtemberg  koinnienden  oder  dabin 
bestimmfen  Waaren  keine  IiÔheren  Fracliten  zu  be- 
zalilen  haben  sollen,  als  diejenigen,  die  von  einer 
eigeiis  dazu  bevollinaclitiglen  Kantons -Behorde  fur 
die  Graubiindnerisclien  luid  Schweizerisclien  Waa- 
ren  periodiscli  festgesetzt   werden; 

2.  dafs  liberhaupt  die  Waaren  -  Versendungen  von 
nnd  nacli  \^  iirteniberg  aile  diejenigen  V^ortlieile  in 
Ansehung  der  Besclileunigung ,  der  Siclierlieit  inul 
der  Erleiclilerung  des  Transports  geniel'sen  sollen, 
welclie  den  Graubiiiidnerisclien  und  Scliweizerisclien 
Waaren  eingeraumt  sind,  oder  nocli  werden  ein- 
geraumt  werden. 

Die  Regulirung  der  Scliiiffabrls- Verlialtnisse  auf 
deni  Bodensee,  in  so  ferne  selbige  den  Handelszug 
und  gegenseitigen  Verkehr  betrifft,  wird  eineni  na- 
hern  Einverslandnisse  der  Koniglich  Wiirtembergi- 
sclien  lîegierung  mit  den  Slânden  St.  Gallen  und 
Tliurgau   vorbeliallen. 

Art.  XIV.  Yon  Seite  der  Eidgenossenscbaft 
wird  die  Zusicberung  ertheilt,  dafs  Bau-  und  andere 
Steine,  die  iiber  den  Bodensee  nach  Wiirteniberg 
atisgernhi't  werden,  weder  mit  eineni  Ausfuhr- Zolie 
belegl,    nocli    iiberliaupt   in    der    Ausfuiir    jnehr    eds 
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1826  &®o^^  einen  schweizerisclien  Mitstand  ersch^^e^t  wer- 
den  sollen.  Dagegen  soll  aiich  die  freie  Au  ;fiilir  des 
"voii  den  Uferii  des  Aigeu- 1  lusses  iiacli  der  Scliwei^ 
koimuenden  Stralsen-Kieses  gestatlet  sein. 

AiiT.  XV.  Diejenigen  Erzeugnisse  des  Bodens. 
die  von  Hohent\\iel  nacli  der  Scliweiz  kouinen  uiitl 
die  7\\\\\  eigeiien  Bediirfnisse  dér  dorligen  Einwolineï 
von  der  Schvveiz  nacJ^  llobentwiel  koiTimeiiden  Ge- 
^enstiinde^  soIJen  wecliselseitig  von  ZoU- Abga])eiî 
befreit  sein,  mit  der  Verpiliclitung,  dais  eiiiem  ieden 
Milsbrauche  dieser  Begiinsligung  durcli  an^emesseiie 
Voi^'keluung  begegnet,  oder  ein  solclier  ini  eintrelen- 
den  P'alle  bestraft  werden  solle. 

AîiT.  XVI.  Fiir  diejenigen  Waaren,  velclie  die 
Handelsleute,  Fabrikanten  uiid  Ilandwerker  des  einen 
Siaats  auf'die  BlàVkle  des  andern  bringen  und  dit; 
unYerkauft  iiber  iïi^  Grenze  zuiiickkoinmcn ,  wird, 
unler  den  erforderlicben  Vorsichls  -Maalsregeln ,  wecli- 
selseiùge  Abgaben-Freilieit  in  dem  Sinne  zugesicbert, 
dais  der  fur  dièse  nnverkauft  zuriickgebeniîen  Waa- 
ren bezahlte  Eiiigaiigs-ZoU  bei  dem  Austiilte  wie- 
deruni  zuriickgegeben   werden   soll. 

Art.  XVII.  Wag-,  Lager-  und  Einslellgelder, 
Auf-  und  Abladgebiiliren  sollen  auf  den  beiderseili- 
gen  Ilandelsplaizen,  unter  mogliclier  Gleichsteîlung 
der  Tarife,  nur  dann  erlioben  werden,  wenn  wirk- 
licli  gewogen,  eingestellt,  auf-  oder  abgeladen  wor- 
den   ist. 

Art.  XVIII.  Zwar  sollen  die  Fuhrleute  in  An- 
sebung  des  Gevvichts  ilirer  Ladungen,  suwohl  bei 
Fruclit  -  als  Giiter  -  Transporten ,  sicli  im  Allgeniei- 
nen  nacli  den  bestebenden  Verordnungen  ricliten, 
docli  soll  bei  den  Fuhrleuten  auf  der  Slra/se  Ton 
Scbaffbausen  nacli  Ziiricli  auf  ein  allfalliges  Mebr-Ge- 
wicbt  Ton  zelien  Cenlnern  niclit  geacbtet  werden. 

Art.  XIX..  Da  die  beiden  Fiirstentbiimer  Hoben- 
zollern  -  Hecliingen  und  Sigmaringen  durch  einen  von 
der  Krone  Wiirtemberg  mit  denselben  ab^esclilosse- 
nen  Slaats-Vertrag  in  das  Wiirtenibergit cbe  Zoll- 
systejn  eingescblossen  sind  und  so  lange  sie  in  die- 
ser Verbindung  bleiben,  vertragsmàTsig  an  den  von 
der    Krone   \>  iirtemberg    abzuscliliersendeii   Ilandels- 


et  la  Suisse.  909 

V^ertrajren  Tlieîl  nehinen,  so  werclen  aile  Beslimmim- 1896 
leii  dièses   Vertrags    auch    auf    deii  Verkelir  mit  den 
P'iirstenlliiiiMerii    Holienzoliern     fiir    die    Daner    ihrer 
Zoll  -  Veibiiiduiig  mit  Wiirlemberg  Anwenduiig  iinden. 

Art.  XX.  Beide  contrahirende  Regiermigeii  ge- 
ben  sich  die  Zusiclierung,  mit  keiiiem  anderen  Staale 
V  eibiiidungen  einzugelien,  durcli  welche  den  Bestim- 
inungen  des  gegenwartigen  Vertrags  mittelbar  oder 
lumittelbar  entgegen  geliandelt  wiirde. 

Art.  XXI.  Ûber  die  Zollsatze,  welche  von 
Seite  der  Scliweiz,  in  Gemafslieit  des  gegenwartigen 
Vertrags ,  auf  den  Verkelir  mit  Wiirtemberg  Anwen- 
Iting  Iinden ,  soll  eine  mit  demselben  ùbereiiistim- 
meiide  Ûbersiclit  gefertigt  und  der  Koniglicli  Wiir- 
lenibergisclien  Regierung  bei  der  Vollzieliung  des 
V^ertrags    zugestellt   werden. 

Art.  XXII.  Sollte  liber  den  Inhalt  desselben  ir- 
^end  ein  Zweifel  entstelien,  so  versprèchen  beide 
Theile  derjenigen  Erklarung  beizupflichten,  die  deni 
aeisle  des  Vertrages,  namîicli  der  Beforderuiig  niid 
Erleicliterung  des  gegenseitigen  Handels  und  Yer- 
kelirs,    ajn   angemessensten   ist. 

Art.  XXIII.  Gegenwartiger  Vertrag  ist  auf  ze- 
ben  Jahre  geschlossen  und  innerlialb  dieser  Zeit 
ohne  besondere  Ûbereinkunft  unwiderruilicli.  Der- 
îelbe  W'ird  sogleich  nach  der  Auswecliselung  der  Ra- 
ificationen,  welche  jnôglichst  beschleunigt  werden 
iollen,    in  VoUziehung  gesetzt. 


910    Déclar,  échangées  entre  les  Pays -Bai 


175. 
\^26  Déclarations  échangées  entre  le  mi- 
nistère du  royaume  des  Pays-Bcn 
et  le  ministère  de  la  Hesse  grand- 
ducale^  concernant  le  droit  accordt 
aux  sujets  indigens  des  deux  états 
d'y  procéder  gratis  devant  les  tri- 
bunaux,    du    3  Mcœs    182Q* 

{^Journal  officiel   du  royaume    des  Pays-  Bas  1826 

Grofsherz,  Hesç^  Regierungshlatt  1826.    No.  l4. 

p.  153.) 

I  ^es  gouverneineiis  des  Pays-Bas  et  de  la  Hess( 
grand -ducale  s'étaut  montrés  récij^roquejnejit  disposét 
à  admettre  les  sujets  indigens  respectifs  ;\  jouir  di 
droit  de  procéder  pro  Deo,  devant  les  tribunaux,  le 
soussigné  ministre  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  chargé  par  intérim  de  la  direction  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  à  ce  dueinejit  autorisé, 
déclare,  que  Sa  dite  lUaiesté  consent  à  ce  (jue  les  su- 
jets indigens  de  la  Hesse  grand -ducale  jouissent  dt 
droit  de  procéder  gratis  devant  les  tribanc'tiix  des 
Pays-Bas,  moyennant  la  promesse  d'une  ])arfaite  ré- 
ciprocité pour  les  sujets  indigens  des  Pays-Bas,  de- 
vant les  tribunaux  du  Grand-duclié  susdit;  ))ien  en- 
tendu que  les  étrangers  qui  solliciteront  la  faveur  du 
pro  Deo,  seront  astreints  aux  méjnes  formalités  que 
les  indigènes,  et  sous  la  stipulation  expresse  que  par 
cet  arrangement  il  ne  sera  point  ^^orté  atteinte  ni 
préjudice  en  rien,  au  droit  que  la  loi  pourroit  accor- 
der en  certains  cas  aux  liabitans  des  état.;  respectifs, 
de   pouvoir   exiger   caution   des   étrangers. 

Le  soussigné  déclare  en  outre ,  au  nom  de  son 
gouvernement,  que  moyennant  rechange  de  la  décla- 
ration  ci  -  dessus    contre    celle    du    Grand  -  duché    de 
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lîesse  et  leur  publication  dans  les  deux  états,  Tarrau-  1826 
^emeut   coiicJu   aura    sa  pleine   sanction. 

Fait  et  signé  à  ]'liôtel  du  departemeut  des  aifaires 
étrangères,   à  La  Haye,   ce  9  Mars  1826. 

Le  ministre   de  Sa  Majesté   le  Roi  des  Pays-Bas, 
Large  par  intérim  de  la  direction  du  département  des 


ili'aires  étrangères. 


Sis^né    Verstolk  de  Soelei^. 


•^ti 


Les  gouvernemens  de  la  Hesse  grand -ducale  et 
les  Tays  -  Bas ,  s'étant  montrés  réciproquement  dispo- 
sés à  admettre  les  sujets  indigens  respectifs  à  jouir 
lu  droit  de  procéder  pro  Deo  devant  les  tribunaux, 
le  soussigné,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Son 
^.Itesse  Royale  le  Grand -duc  de  Hesse,  à  ce  duement 
mtorisé,  déclare,  que  Sa  dite  Aitesse  Royale  consent 
à  ce  que  les  sujets  indigens  du  royaume  des  Pays  -  Bas 
jouissent  du  droit  de  procéder  gratis  devant  les  tri- 
bunaux du  Grand- duché  de  Hesse,  moyennant  la  pro- 
messe d'une  parfaite  réciprocité  pour  les  sujets  indi- 
zens  de  la  Hesse  grand- ducale,  devant  les  tribunaux 
Ju  susdit  royaume ,  bien  entendu  que  les  étrangers 
;|ui  solliceront  la  faveur  du  pro  Deo,  seront  astreints 
AxxsL  mêmes  formalités  que  les  indigènes,  et,  sous  la 
stipulation  expresse,  que,  par  cet  arrangement,  il  ne 
sera  point  porté  atteinte,  ni  préjudicié  en  rien  au 
droit  que  la  loi  pourroit  accorder  en  certains  cas  aux 
babitans  des  états  respectifs  de  pouvoir  exiger  caution 
des  étrangers. 

Le  soussigné  déclare  en  outre,  au  nom  de  son 
gouvernement,  que  moyennant  Técliange  de  la  décla- 
ration ci -dessus  contre  celle  du  royaume  des  Pays- 
(Bas  et  leur  publication  dans  les  deux  états,  Tarran- 
-gement   conclu  aura   sa  pleine  sanction. 

Fait  et  signé  à  Darmstadt,  ce  3  Mars  1826. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Son  Altesse 
{Royale  le   Grand- duc   de  Hesse. 

Signé    Le  Baron  nu  Bos   du  Thil. 
M  m  m 
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176. 

1826  Convention  de  commerce  et  ch  navi- 
gation, entre  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suéde  et  de  Norvège,  et  Sa  JMajeSte 
le  Fioi  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  V Irlande  y  conclue  à 
Londres,  le  iS  Mars  1826,  et  ratifiée 
à  Stockholm  Ze  6  et  à  Windsor  h 
10  Avril    1826. 

{D'après   la  copie  officielle  puhllée  à  Stoclholm  de 
Vimpriinerie  royale,   18i:3»   4*^.) 

lOii  3rajeslë  le  Koi  de  Suède  et  de  Norvège  et  ^s^ 
î>lajeslé  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  do  l'Irlande,  ayant,  j>ar  des  déclarations 
échangées  le  24  Avril  et  16  Juillet  1824,  adoplé  des 
stipulations  pour  écarter  les  entraves  à  la  navigation 
et  au  comnieice  de  leurs  états  respectifs,  et  leurs 
dites  i\Iaiestés,  animées  du  désir  mutuel  d'étendre  de 
plus  en  plus  les  relations  d'amitié  et  de  commerce. 
si  heureusement  existantes  entre  elles  et  leurs  sujets 
respectifs,  et  de  j^lacer  les  arrangemens  déjà  adoptés 
par  les  déclarations  susdites,  sur  un  pied  plus  sur  et 
plus  satisfaisant,  ont  nommé  des  pléninotentiaires 
pour  conclure  une  convention  à  cet  effet,  savoir: 
Sa  3Iajesté  le  Roi  de  Suède  et  de  INorvège;  le  sieur 
Gustave  Algernon  Baron  de  Stjerneld,  son  premier 
gentilhomme  de  la  chambre,  sous  chancelier  de  ses 
ordres,  commandeur  de  Tordre  de  TEtoile  Polaire, 
chevalier  de  celui  de  St.  Anne  de  Russie  de  la  2de 
et  de  celui  de  TAigle  rouge  de  Prusse,  de  la  3Jtne 
classe,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  Sa  dite  Majesté  près  Sa  Majesté  Britannicjue  ; 
et  Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  rirlande:  le  très -honorable  George 
Canning,  conseiller  de  Sa  dite  Majesté  eu  son  conseil 
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rivé,  membre  du  parlement,  et  son  principal  secré-  1826 
lire  d'état  ayant  le  deparleiuent  des  alFaires  étrange- 
rs ;  et  le  tr^s- honorable  William  lluskisson,  con- 
iiller  de  Sa  dite  Majesié  en  son  conseil  privé, 
lembre  du  parlement,  président  du  comilé  du  conseil 
rivé  pour  les  affaires  du  commerce  et  des  colonies, 
t  trésorier  de  la  marine  de  Sa  dite  Majesté ,  lesquels, 
près  avoir  échangé  leurs  pîeinspouvoirs  respectifs, 
•ouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
'ticles   siÙA^ans; 

Art.  I.  Les  différentes  stipulations  contenues 
ans  les  déclarations  échangées  entre  les  plénipo  (en- 
aires    dûeinent   autorisés    à    cet  effet   par  Sa  Majesté 

îloi  de  Suède  et  de  Norvège  et  Sa  Majesté  le  Koi 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Tlr- 
inde,  le  24  Avril  et  16  Juillet  1824,  auront  force  et 
aleur  entre  les  hautes  parties  contractantes  en  ^éné- 
\\  pendant  la  durée  de  la  présente  convention,  et 
iront  également  obligatoires  pour  elles,  leurs  eni- 
toyés  et  sujets,  en  autant  toutefois,  que  les  dites 
ipulations  ne  soyent  modifiées  par  ce  qui  suit  ci- 
irès,  tout  comme  si  elles  étoient  insérées  mot  à 
ot   dans   la   présente  convention. 

AplT.  II.  Les  bàtimens  du  royaume  uni  de  1« 
raïuîe- Bretagne  et  de  l'Irlande,  qui  entreront  dans 
s  ports  des  royaumes  de  Suède  et  de  Norvège,  ou 
lii  en  sorîi.*unt,  et  les  navires  suédois  et  norvé- 
iens,  qui  entreront  dans  les  ports  du  royaume  urî 
3  la  Grande -Bretagne  et  de  l'Irlande,  ou  qui  en 
jrtiront,  ne  seront  assujettis  à  aucuns  droits  ou 
larges  plus  hauts  où  autres,  que  ceux,  ou  celles, 
ji  sont  actuellement,  ou  pourront  par  la  suite,  être 
riposés  aux  navires  nationaux  à  leur  entrée  dans  ces 
orts,    ou   à   leur   sortie. 

Art.  IIÎ.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de 
)mmerce,    soit    productions    des   royaumes    de  Suède 

de  Norvège,  soit  de  tout  autre  pays,  dont  l'impor- 
iLion  des  ports  des  dits  royaumes  dans  les  ports  du 
)yai:me  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Tlrlande 
st  Jégalement  permise  dans  les  bàtimens  de  c^  der- 
ier  royaume  uni,  pourront  également  y  être  impor- 
tes   en  droiture  de  la  Suède  et  de  la  Norvège,    dan» 

M  mm  1 
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1826  ^6*  bàtimens  siuédois  et  norvégiens;  et  toutes  les  mar- 
chandises et  objets  de  commerce,  soit  les  productions 
des  états  de  Sa  Majesté  Brilamiifjue,  soit  de  (juelcjué 
autre  pays,  "dont  l'exportation  des  ports  du  royaume 
uni,  dans  ses  propres  bâtimens,  est  légaleiaent  per- 
mise, pourront  de  même  être  exportés  des  <  its  ports, 
dans  des  bâtimens  suédois  et  norvégiens.  Lne  exacte 
réciprocité  sera  observée  dans  les  ports  de  la  8uèd€ 
et  de  la  Norvège,  de  sorte  que  toutes  marchandises 
et  objets  de  commerce,  soit  productions  du  royaunu 
uni  ou  de  tout  autre  pays,  c^^ui  peuvent  être  légale- 
ment importées  des  ports  du  royaume  uni  dans  ceux 
de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  dans  des  bàtimem 
suédois  et  norvégiens,  pourront  égalemejit  y  être 
importées  du  royaume  uni,  dans  des  bâtimens  anglois: 
et    toutes  marchandises    et   objets    de  commerce,    soil 

Î productions  de  quelqu'un  des  royaumes  de  Sa  Majesté 
e  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  soit  de  tout  autrt 
pays,  qui  peuvent  être  légalement  exportées  des  port? 
de  la  Suède  et  de  la  Norvège  dans  des  bâtijnens  sué- 
dois et  norvégiens,  pourront  l'être  de  même,  des 
dits  ports,    dans  des  bâtimens  anglois. 

Art.  IV.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de 
commerce,  dont  Tentrée  dans  les  ports  do  l'un  det 
deux  états,  en  droiture  des  ports  de  Tautrc,  est  per- 
mise, seront,  lors  de  leur  importation,  soumises  aux 
mêmes  droits,  qu'elles  soient  iiuportées  par  les  navi- 
res de  l'autre  état,  our  par  les  bâtimens  nationaux: 
et  toutes  les'  marchandises  et  objets  de  commerce 
dont  la  sortie  des  ports  des  deux  états  est  permise, 
seront  soumises,  lors  de  leur  exportation,  aux  mê- 
mes droits,  et  il  leur  sera  accordé  les  mêmes  primes, 
remboursemens  de  droits  et  avantages,  soit  que  cette 
exportation  se  fasse  par  les  navires  de  J'un  ou  pai 
ceux  de  l'autre  état. 

Art.  V.  Il  ne  sera  donné  ni  directement,  ni  in- 
directement, ni  par  l'un  des  deux  gouverïiejuens,  ni 
par  aucune  compagnie  ou  agent,  agissa^it  en  son  nom, 
ou  sous  son  autorité,  aucune  préférence  quelconque 
pour  l'achat  d'aucune  production  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie de  l'un  des  deux  états,  importée  clans  le  ter- 
ritoire de  l'autre,  à  cause  ou  en  considération  de  \a 
nationalité  du  navire,  qui  auroit  transporte  cette  pro- 
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uclîon,    l'intention    des    deux    hautes    parties    con-  1826 
*îictantes   étant,    qu'aucune    différence   ou   distinction 
uelconque  n'ait  lieu  à  cet  égard. 

Art.  \1,  a  compter  du  jour  de  la  signature  de 
i  présente  convention,  les  bâtimens  du  royaume  uni 
e  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  pourront  pro- 
ider  directement  des  ports  des  élats  de  Sa  Majesté 
ritannicpe  à  toute  colonie  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
uède  et  de  Norvège,  non  en  Europe,  et  y  importer 
)utes  4es  marchandises,  productions  du  sol  ou  de 
industrie  du  royaun  3  uni  ou  de  quelqu'une  de  ses 
épendances,  dont  l'importation  n'est  pas  défendue 
ans  ces  colonies,  ou  qui  sont  seulement  admises, 
enant  des  élats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et 
3  Norvège  ;  et  ces  bâtimens  du  royaume  uni  et  les 
larchandises  ainsi  importées ,  ne  seront  soumises, 
ans  ces  colonies  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et 
3  Norvège,  à  des  charges  plus  hautes  ou  autres, 
le  n'y  payeroient  les  bâtimens  suédois  et  norvégiens, 
oporlans  les  mêjnes  espèces  de  marchandises,  ou 
arables  sur  des  marchandises,  productions  du  sol  ou 
3  l'industrie  de  quelque  pays  étranger  que  ce  soit, 
3nt  l'importation  seroit  permise  dans  ces  colonies, 
4r  des  bâtimens  suédois  et  norvégiens;  et  à  comj^ter 

2  la  même  époque,  les  bâtimens  suédois  et  norvé- 
iens  pourront  procéder  directeinent  des  ports  des 
>yaumes  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 
àge,  à  toute  colonie  du  royaume  uni  de  la  Grande 
rétague  et  de  l'Irlande  (autres  que  celles  appartenan- 
:s  à  la  compagnie  des  Indes  orientales)  et  y  impor- 
ï>r  toutes  marchandises,  productions  du  sol  pu  de 
industrie    des  royaumes    de  Suède  et  de  Norvège  ou 

3  quelqu'une  de  ses  dépendances,   dont  l^îfaportation 
est  pas   défendue    dans    ces    colonies,    ou   qui  sont 

3uleiuent  admises  venant  des  états  de  Sa  Majesté  le 
oi  du  royaume  uni  de  la  Grande  -  Jîrétagne  et  de 
IrJande  ;  et  ces  bâtimens  suédois  et  norvégiens  et  les 
larchandises  ainsi  importées ,  ne  seront  soumis ,  dans 
3S  colonies  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
!:  de  l'Irlande  (autres  que  celles  appartenantes  à  la 
impagnie  des  Indes  orientales)  à  des  charges  plus 
autes  ou  autres,  que  n'y  payeroient  les  bâtimens  du 
it  royaume  wii,    ijnportans   les    mêmes    espèces   de 


91 6     Conv.  de  comm,  et  de  nav.  entre  la  Suèa 

îS26inarchmidises  ou  payables  sur  des  marchandises,  pn 
ductions  du  sol  ou  de  l'industrie  de  (junlcjue  pa] 
étranger  que  ce  «oit,  dont  l'iniporlation  eroit  pei 
luise  dans  ces  colonies,  sur  des  bùliinens  (  a  royauu 
uni   d©  la  Grande -Brélagwe   et  de  rirlantl  j. 

Afit.  VU.     A  couipler  du  Jour  de  la  signature  < 
la  présente  convention,    les  b/iliniens  du  royaume  u 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,    p<Jurront  e: 
porter    de   toute    coloni'j    de    8a    Majesté    le    Roi    »  i 
Suède  et  de  ISorvège,  non  en  Europe,  touies  les  ina  j 
cïicuitlises    dont  l'exporialion  de  ces  posse  sions    n'c 

Îùis  prohibée,    et  ces  bàlinions   du  royauinu»  uni,   a\ 
eurs  cargaisons,  n'y  seront  suiels  à  des  charges,  ai 
très  où  plus  considérables,   que  celles    cjuc  payeroie 
les  bàtiinenens   suédois    et  norvégiens,    exporlant  ]\ 
iiiènjes  njarchandises,  et  auront  di'oit  aux  Jiiènies  rei 
boursemens   de  droits  que    ces   bàliniens;    et  la  niéi 
liberté   et   les' mêmes  privilèges  d'exporlaiion,   sero 
accordés  réciproquement  dans  les  colonies  du  royaui  i 
uni    de    la   Grande-Bretagne    et    de   l'IrLinde    (autr^ 
que    celles    appartenantes    à    la  compagnio    des  Ind  i 
orientales),   aux  bàlimens  suédois  et  norvégiens   et 
leurs   cargaisons. 

Art.  VIÏI.     Pour   ce   qiir  regarde  le  commerce 
faire    dans    les   bàtimens    suédois    et  norvégiens    av  ; 
les    possessions    de   Sa  ^lajesté  Britamiiqtie    dans    1  i 
Indes  orientales,    ou    celles   occupées  mainlencint, 
vertu  de  sa  charte,  par  la  conipagnie  des  Indes  ork' 
laies  ,  Sa  Majesté  Brilannique,  consent  à  accorder  ai  ( 
suiets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvè^  1 
sous  tous  les  rapports,  les  mêmes  facilités  et  priv  i 
lèges    dont    -jouissent    ou    jouiront,    soit    pac   traib 
soit  par  aRes  de  parlement,  les  sujets  ou  citoyens 
la  nation   la    plus    favorisée,    en    se   conformant   ai 
îoix ,  réglemens  et  restrictions ,  qui  sont  ou  pourro  ■ 
être  applicables    aux  bàtimens  et  sujets    de  tout  auj  I 
pays,   jouissant  des  mêmes   facilités    et    privilèges    1 
commerce   avec   les    dites   possessions.  ' 

Art.  IX.     Les    hautes  -parties    conti-actantes  s'e 
gagent    à  ce  que  tous  les  articles,  productions  du  fc 
ou  de   rindnstrie   de  leurs  états   respectifs,    ne  sero  ( 
sujets  à  des  droits  plus  hauts,  lors  de  leur  admissi 
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dans  Vim  de  ces  états,  que  ne  payerolent  les  mêmes  1826 
articles,  productions  du  sol  ou  de  Tindustrie  de  tjueK 
(pe  autre  pays  éliauger;  et  que  nulle  prohibition  ou, 
réstriction  ne  sera  imposée  lors  do  rimporlation  dans 
\ui\  des  deux  états  de  l'autre,  ou  lors  de  l'exporta- 
lioii  de  Tun  des  deux  états  à  l'autre,  sur  des  articles, 
productions  du  sol  ou  de  l'industrie  des  deux  états, 
fjui  ne  sera  en  même  tems  imposée  à  toute  autre  na- 
tion, et  en  général,  que,  dans  tout  ce  qui  concerne 
le  commerce  et  la  navigation,  chacune  des  liantes 
parties  contractantes  traitera  l'autre  sur  le  pied  de 
la  nation   la    plus   favorisée. 

Art.  X.  Tar  suite  des  avantages  et  facilités  dont 
jouiront  la  navigation  et  le  commerce  de  la  Suède  et 
de  la  Norvège  par  la  convention  actuelle  et  par  l'acte 
du  parlement  du  5  «Juillet  1825,  Sa  dite  Majesté  le 
Koi  de  Suède  et  de  Norvège  consent,  qu'à  dater  de 
:e  jour,  les  bâtimens  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
•Brélagne  et  de  l'Irlande  pourront  porter  en  Suède 
toute  marchandise  ou  objet  de  commerce,  d'origine 
3uropéenne,  dont  l'importation  y  est  légalement  per- 
mise, de  quelque  port  cpe  ce  soit,  excepté  les  ar- 
ticles suivans,   savoir: 

Sel 

Chanvre 

Lin 

Huiles   de  toutes  espèces 

Grains   de  toutes  espèces 

Vins 

ïabac 

Poisson    salé  ou  sec 

Laines  et' 

Tissus   de  toutes  espèces 

qui  devront,  comme  par  le  passé,  être  importés  en 
Suède,  seulejnent  en  balimens  suédois  et  norvégiens 
ou  en 'Ceux   du  pays   de  leur  production. 

Les  dits  articles  pourront  toutefois  être  transpor- 
lés-  en  Suède  en  bàtijuens  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  venant  en  droiture 
de  quelque  port  du  royaume  uni,  pourvu  que  ces  ar- 
ticles ont  été  préalablement  déchargés,  mis  à  terre 
et  emmagasinés  dans  un  port  du  royaume  uni,  après 
y  avoir  été  importés  du  pays    de  leur  origine. 
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1820  Ces  stipulations,  en  favetir  du  comiaerc(^  anglois, 
auront  force  et  valeur  pendant  la  durée  d»'  la  con- 
vention actueîJe,  et  en  autant  que  Tacle  du  parlemeni 
du  5  Juillet  1825  continuera  d'accorder  à  li  naviga- 
tion et  au  commerce  de  la  Suède,  les  fai  ilités  di 
même  genre  et  équivalentes. 

Art,  XL  Sa  BTajesté  le  Roi  de  Suè^le  et  dt 
Norvège  et  Sa  Majesté  le  Iloi  du  royaume  uni  de  h 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  conviennent  mu- 
tuellement, qu'iiucun  droit  plus  haut  ou  aut:e  ne  seri 
prélevé,  dans  leurs  états  respectifs,  sur  les  proprié- 
tés personnelles  de  leurs  sujets,  lors  de  leur  transfei 
hors  des  états  de  leurs  dites  3Iajestés  réciproquement 
soit  par  héritage  ou  autrement,  que  ne  payeroit,  dani 
chacun  des  deux  états,  la  jnéme  espèce  de  propriété 
transférée  par  un  sujet  de  cet  état  respectiA  emejit. 

AaT.  XII.  La  présente  convention  sera  en  vi- 
gueur pendant  dix  ans  à  dater  de  ce  jour,  et  au  deL 
de  ce  terme,  jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois,  aprè{ 
^ue  l'une  des  hautes  parties  contractantes  aura  annonce 
à  l'autre  son  intention  de  la  terminer;  chacune  dei 
hautes  parties  contractantes,  se  reservant  le  droit  dt 
faire  à  l'autre  une  telle  déclaration  au  bout  des  dis 
ans  susmentionnés,  et  il  est  convenu  entre  elles,  qu'i 
l'expiration  de  douze  mois,  après  qu'une  telle  décla- 
ration de  Tune  des  hautes  parties  contractantes  aurc 
été  reçue  par  l'autre,  cette  convention  et  toutes  lef 
stipulations  y  renfermées  cesseront  d'être  obligatoire: 
pour  les  deux  parties. 

Art.  XIII.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Londres,  dam 
l'espace  de  six  semaines,   ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectif: 
Font  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes 

Fait  à    Londres,   le  dix -huit  Mars,   l'an  de  grâ( 
mil  huit  cent  vingt -six. 

(Signé  :) 

Stjernelu.  George   C\!i\ixg. 

William   Huskissox, 
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Article    additionnel,  1826 

Comme  il  pourroit  quelquefois  arriver,  qu\m  bâ- 
tîinent  suédois  et  norvéiiieji,  trafiquant  avec  les  pos- 
sessions appartenantes  à  la  compagnie  angloise  des 
Indes  orientales,  dans  les  Indes  orientales,  par  suite 
des  stipulations  coailenues  dans  l'article  Vlll  de  cette 
convention,  trouvât  convenable  de  disposer  d'une 
partie  ou  de  Ja  totalité  de  sa  cargaison  de  retour, 
dans  d'autres  ports,  que  ceux  de  la  Suède  et  de  la 
rVorvège,  il  est  convenu,  par  le  présent  article,  qu'un 
tel  bâtiment  pourra  se  rendre,  avec  une  telle  cargai- 
son, dans  quelque  port  que  ce  soit,  à  l'exception  de 
ceux,  qui  se  trouvent  dans  les  limites  prescrites  par 
la  cliarte  de  la  c'ompagnie  des  Indes  orientales,  et 
ceux  du  royaume  imi  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Irlande    et   de  ses   dépendances. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force 
et  valeur,  que  s'il  étoit  inséré,  mot  à  mot,  dans  la 
convention  de  ce  jour.  Il  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions en    seront   échangées    en  même  tems. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signé  et  y  ont  apposé   le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres ,  le  dix -huit  Mars,  l'an  de  grâce 
mil  huit  cent  vingt -six. 

(Signé  :) 

Stjerxeld.  George  Caîînixg. 

William  Huskissox. 


177. 
Traité  d'amitié ,  de  commerce  et  de 
navigation ,  entre  le  Danemarc  et  les 
Etats-  Unis  de  V Amérique  septen- 
trionale,  conclu  à  Washington  le 
26  Avril   1826. 

{Journal  de  Francfort  ib^Q»   15  Décembre.  No.  348.) 

J_jes  Etats-Unis  d'Amérique  et   S.  31.  le  lloi  de  Da- 
nemarc    désirant    maintenir    et    affermir    la    paix    et 
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1826  l'ainitié  fjui  subsistent  si  heureusement  entre 
nations,  et  donner  plus  d'extension  aux 
cojumerciales  existant  entre  les  deux  peuple; 
territoires  rcspecUfs,  sont  convenus  d'établii 
traité  général  d'amitié,  de  commerce  et  de  n. 
d'une  manière  claire  et  posiliA'e  les  règles  à 
à  l'avenir   entre   les  deux  parties. 

A  cette  fin,  le  président  des  Elats-Unis 
pour  plénipotentiaire    des  dits    états   Mr.  le 
d'é.tat  Henri  Clay  ;  et  S.  M.  le  Koi  de  Danei 
Peder  Pedersen,    son  ministre  résident  près 
Unis;  lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pic 
Toirs  trouvés  en  bonne  et  due   forme,   sont 
des  articles  suivaus. 


]es  deux 
relations 
et  leurs 
,  par  ua 
vigation, 
observer 


a  nomme 
secrétaire 
uarc,  Mr. 
les  Etats- 
ins- pou- 
convenus 


Art.  I.  Les  parties  contractantes  désir ;ait  vivre 
en  paix  et  en  bonne  intelligence  avec  toutes  les  na^ 
tions  du  monde  par  le  moyen  d'une  politif|.ue  franche 
et  également  amicale  envers  tous,  elles  b^engagent 
réciproquement  à  n'accorder  à  d'autres  nations  en  fait 
de  conunerce  et  de  navigation,  aucune  faveur  parti- 
culière à  laquelle  l'autre  partie  n'ait  pas  également 
•part,  et  cela  sans  aucune  compensation  récij)roque,  si 
la  faveur  a  été  accordée  sans  compensation v  ou  contre 
la  même  compensation,  si  la  faveur  ci  été  stipulée 
sous  certaines  conditions. 

Art.  il  Les  parties  contractantes  désirant  égale- 
ment fonder  le  commerce  et  la  navigatioji  de  leurs 
états  respectifs  sur  la  base  libérale  d'une  réciprocité 
parfaite,  elles  sont  eonveiiues  mutuellement  que  leurs, 
ivuiets  peuvent  visiter  toutes  les  cotes  et  pays  de 
l'autre  (aux  exceptions  près,*  réglées  par  le  6^™^  ar- 
ticle), y  demeurer  et  faire  le  conunerce  de  toute 
espèce  de  produits  de  manufacture  et  autres  marchan- 
dises, iouir  de  tous  les  droits,  privilèges  et  libertés 
velativement  au  commerce  et  à  la  navigation,  dont 
les  sujets  du  pays  sont  en  possession,  ou  (ju'ils  peu- 
vent acquérir  encore;  et  en  retour,  observer  les  lois, 
réglemens  et  usages  établis,  auxquels  sont  soumis  les 
bourgeois  indigènes  ou  sujets.  INéanmoins  il  est  en- 
tendu que  l'on  ne  comprend  pas  .  dans  cet  article  le 
cabotage  suf  les  côtes  des  âeu:g.  pays;  car  les  deux 
parties  se  réservent  mutuellement  de  régler    les    dis- 
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positions  relatives   à   ce  commerce    d'une  manière  ^ui  j_326 
s'accorde  avec    les  lois  qui  leur  sont  particulières. 

Art.  III.  En  outre,  les»  deux  parties  sont  con- 
venues cjut*  tous  les  produits,  les  marchandises  de 
fabriques  et  autres,  de  tout  pays  étranger,  importés 
de  tems  en  tems  aux  Etats-Unis  d'une  manière  légale 
sur  des  bàtimens  qui  appartiennent  entièreiuent  aux 
citoyens  de  ces  étais,  peuvent  aussi  être  introduits 
sur  des  navires,  appartenant  à  des  sujets  danois,  et 
il  ne  sera  levé  aucuns  droits  autres,  ou  plus  élevés 
sur  le  tonnage  ou  sur  la  cargaison  du  navire,  que 
l'importation  ait  lieu  sur  les  navires  de  Tun  ou  de 
l'autre  des  deux  états;  de  même  tous  les  produits, 
les  marchandises  de  fabrique  et  autres  de  tout  pays 
étranger,  qui  sont  introduits  de  tems  en  tejns  d'une 
manière  légale  sur  des  hàtimens  danois  dans  les  états 
de  S.  BI.  le  Roi  de  ^Danemarc  (aux  exceptions  près 
stipulées  dans  l'art.  6),  peuvent  aussi  être  introduits 
sur  les  bâtimens  des  Etats-Unis,,  sans  payer  d'autres 
droits  sur  le  tonnage  de  ces  bûtimens  et  leur  cargai- 
son. De  plus,  tout  ce  qui  est  exporté  ou  réexporté 
d'un  des  deux  pays  à  l'étranger  sur  ses  propres  na- 
vires, peut  Tètre  de  même  sur  les  navires  de  l'autre, 
et  on  accordera  et  lèvera  les  mêmes  primes,  imp6(s 
et  droits  de  retour,  soit  que  ces  bàtijnens  appartien- 
nent au  Daneniarc  ou  aux  Etals -Unis.  Dans  les 
ports  d'un  de  ces  gouvernemens ,  il  ne  sera  imposé 
survies  bàtimens  de  l'autre  aucuns  droits  plus  éleyés 
ou  autres  que  ceux  qui  seront  payés  à  l'avenir  dan3 
ces  ports  par  les  navires  du  pays. 

Art.  IV.  Tous  les  articles  produits  ou  fabriqués 
dans  les  états  danois,  lors  de  leur  importation  aux 
Etals -Unis,  et  réciproquement  les  produits  et  ouvra- 
ges de  fabrique  de  ceux-ci,  lorsqu'ils  seront- impor- 
tés dans  }qs  élats  danois,  ne  paieront  pas  des  droits 
autres  ou  plus  forts,  que  ceux  qui  sont  levés  sur  les 
mêmes  ai-ticles ,  lorsque  ce  sont  des  produits  ou  des 
ouvrages  de  fabrique  d'un  pays  étranger.  De  même, 
ni  dans  Tun  ni  dans  l'autre  des  deux  états,  il  ne  sera 
imposé  sur  l'exportation  de  tons  leurs  articles  re- 
spectifs d'autres  droits  que  ceux  qui  se  paient  ou 
pourroient  se  payer  par  la  suite  sur  rex^iOrtation  des 
mêmes  articles  dans  d'autres  pays  étrangers.    Eu  outre, 
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1826  rijnportalion  ou  l'exportation  d'un  article  quelconque 
produit  ou  fabriqué  dans  l'un  des  deux  eîats  con- 
tractaus,  ne  pourra  être  défendue,  à  moins  q  le  ladite 
défen.'ie  ne  s'étende  à  toutes  les  autres  natioiis. 

Art.  V.  Ki  les  bâtiinens  des  Etals- ^nis,  ni 
leurs  cargaisons  ne  paieront  au  passage  du  Sund  ou 
des  Beits,  des  droits  plus  forts  ou  autres  que  ceux 
auxquels  sont  ou  seront  soumises  les  naùons  les 
plus   favorisées. 

Art.  VL  La  présente  convention  n'est  point 
appliccible  aux  possession^  septentrionales  de  S.  3l.  le 
Koi  de  Danemarc,  c'est  à  dire  l'Islande,  les  isles 
Faro  et  le  Groenland,  non  plus  qu'aux  places  situées 
au -delà  du  Cap  de  Bonne -Espérance;  mais  les  par- 
ties contractantes  se  réservent  réciproquement  le  droit 
de  fixer  les  rapports  directs  de  commerce  avec  ces 
possessions  et  places.  On  a  aussi  résolu  que  cette 
convention  ne  doit  point  s'éiendre  au  commerce  di- 
rect entre  le  Danemarc  et  les  colonies  de  ^.  M,  Da- 
noise aux  Indes  occidentales.  Cependant  pour  ce  qui 
concerne  le  commerce  fait  en  conmmn  avec  ces  colo- 
nies, on  est  convemi  que  tout  ce  qui  dans  les  dites 
colonies ,  peut  être  importé  ou  exporté  l'igalement 
sur  les  bâtimens  d'une  des  parties  dans  ou  bors  des 
ports  des  Etats-Unis,  ainsi  que  dans  ou  hors  des 
ports  de  tout  pays  étranger,  peut  être  injporté  dans 
les  dites  colonies  ou  en  être  exporté  sur  les  bAtimens 
de  l'autre  partie  de  la  même  jnanière  et  moyennant 
les  mêmes  droits  et  impôts,  tant  sur  le  navire  que 
sur  la  cargaison. 

Art.  VII.  Les  Etats-Unis  et  S.  M.  le  Roi  de 
Danejuarc  sont  C(t)nvenus  réciproquement,  qu'il  ne 
seroit  payé  dans  les  territoires  ou  les  posse-^sions  des 
deux  parties,  pour  la  propriété  individuelle,  l'argent 
ou  les  elfe t s  appartenant  à  leurs  sujets  respectifs,  (en 
cas  de  sortie  de  ces  propriétés  par  liéritage  ou  autre^ 
ineat  des  deux  territoires)  d'autres  inip(3ts,  charges^ 
ou  droits,  que  ceux  qui  se  paient  dans  cJiacun  des 
états  pour   la  sortie   de  ces  propriétés. 

Art.  VIII.  Afin  de  rendre  plus  ellîcaces  l'appui 
et  la  protection  que  les  Etats -Lnis  et  S.  M.  le  Koi 
de  Danemarc   accorderont  désormais  au  commerce   et 


et  les  Etats-  Unis  de  Vj^mér.  sept,     923 

à  la  navigation  de  leurs  sujets  respectifs,  ils  sont  lg26 
convenus  réciproquement,  d'ailmettre  dans  tous  les 
ports  ouverts  au  conunerce  étranger,  des  consuls  et 
vice  -  consuls,  fjui  auront  tous  les  droits,  privilèges 
et  exemptions,  accordés  aux  nations  les  plus  favori- 
sées; cependant,  il  est  réservé  aux  deux  parties  con- 
tractantes d'excepter  les  ports  et  les  places  dans  les- 
quels on  ne  jugeroit  pas  convenable  de  permettre 
l'admission  ou  le  séjour  des  dits  consuls. 

Art.  IX.  Pour  que  les  consuls  et  vice- consuls 
des  deux  gouvernemens  puissent  jouir  des  droits, 
sprivilèges  et  exemptions  que  réclame  leur  caractère 
public,  ils  devront,  avant  d'entrer  en  fonctions,  pré- 
senter au  gouvernement  près  duquel  ils  sont  accrédi- 
tés,  leur  patente  en  bonne  et  due  -forme;  et  après 
en  avoir  reçu  VExequafur ,  et  cela  gratis,  ils  seront 
regardés  et  reconnus  cojnme  tels  par  toutes  les  iiuto- 
rités,  les  magistrats  et  les  habitans  dans  le  district 
'Consulaire  où  ils   résideront. 

Art.  X.  On  est  convenu  en  outre  que  les  con- 
suls et  les  personnes  qu'ils  emploient  à  leur  service, 
ict  qui  ne  sont  pas  natifs  du  pays  où  les  consuls  fe- 
ront leur  résidence,  doivent  être  exempts  de  tout 
service  public,  ainsi  que  de  toute  espèce  de  taxes, 
impots  et  contributions,  excepté  ceux  qu'ils  doivent 
payer  j^our  des  entreprises  commerciales  ou  pour 
leurs  propriétés,  et  auxquels  sont  soumis  les  sujets 
du  pays  où  résident  les  consuls,  tant  les  natifs  que 
les  étrangers,  attendu  que,  sous  tous  les  rapports, 
ils  doivent  se  soumettre  aux  lois  des  états  respectifs. 
Les  archives  et  papiers  des  consulats  doivent  être  re- 
gardés connue  inviolables,  et  aucune  autorité  ne  peut 
y  toucher  sous  cjuelque  prétexte   que  ce  soit. 

Art.  XI.  La  présente  convention  restera  en  vi- 
gueur pendant  dix  ans,  à  compter  de  la  date  ci- des- 
sous, et  encore  un  an  après  le  jour  où  Tune  des  deux 
parties  aura  fait  connoître  à  l'autre  Tintejition  de  la 
lévoquer;  vu  que  chacune  des  deux  parties  s'est  ré- 
servé le  droit  de  faire  à  l'autre  cette  déclaration  au 
bout  de  dix  ans;  et  alors,  un  an  après  la  dénoncia- 
tion faite  par  l'un  des  deux  états  à  l'autre,  toutes  les 
dispositions  de  la  convention  cesseront  d'être  en  vigueur. 


924  Convention  entre  la  Prusse 

1S26  Art.  XII.  Cette  convention  sera  ratifie'e  par  S. 
M.  le  Roi  (le  Daneioarc,  et  par  le  président  de( 
Etats-Unis,  et  les  ratifications  seront  échangées  i 
Copenhague  huit  mois  après  la  date  ci- dessous  de  1^ 
dite  convention,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  E^ 
foi  de  quoi,  nous  les  plénipotentiaires  des  Etats^ 
Unis  et  de  S.  BI.  le  Roi  de  Daneinarc,  nous  avon; 
signé  le  présent  acte,  et  nous  y  avons  apposé  notre 
cachet. 

Fait  en  triplicata  à  Washington,  le  05  Avril  de 
Tan  de  grâce  1826,  et  le  50^  de  l'indépendance  des 
Etats-Unis. 


H.  Cl  AT.  r.  P 
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178. 
Convention  entre  la  Prusse  et  le 
grand  duché  de  Saxe-  Weimar  pour 
l'exécution  des  trcdtés  de  Viejine 
du  1  Juin  1815  et  de  Paris  du 
22  Septembre  1815;,  et  pour  régler 
les  compensations  dues  pcw  rapport 
aux  territoires  appartenant  ci- de- 
vant à  la  Saxe  roycde ,  signée  à  Ber- 
lin   le   1  Mai    et   ratifiée    le    7  Juin 

1826.  -^       . 

{Aiihang  ZUT  Gesetzsammlung  filr  die  KonigUchen 
Preufsischen  Staaten  182G.   p.  1») 

XMach  erfolgter  Ratification  der  zwischen  dea  Bevoll- 
inacJiiigten  IJirer  Koniglichen  Maiestaten  von  Treufseu 
und  voii  Sach.sen  unter  deni\28sten  August  1819?  ^h- 
ge.schlos^enen  Hauptconvenlioii,  .siiid  in  J'olge  des 
Arlikeis  X   des   zwischen   Sr.   Konigl.   Majestat    vojj 
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! ^reijifsen  inid  Sr.  Koni.^].  Ilolieit  dem  Grofslierzog  I326 
^on  vSacliseii-Weimar-Ei«3iiacli,  unter  dem  22^teii 
5eplember  1815,  geschlosseiien  Tr.iciate,  zwv  Ausein- 
mdersetzuiig  rucksiclitlicJi  der  dariii  iialier  erwaiuileu 
jegenstande,  von  beideii  Regieruiigeii  vorbereiteiide 
irorteruHgen  iind  UnterJiaiidlungen  eingeJeitet,  dem- 
lachst  aber  zu  Fortsçtzuiig  derseJben  Bevollmaclitigte, 
iiid  zwar  : 

Koiiigl.  Preufsischer  Selts:  der  geheime  Légations- 
•ath  Wilbelm  Joseph  Balan,  llitter  des  Kônigl. 
*reufs.  rotheu  Adlerordens  diitter  Classe  und  des 
vonigl.  Scliwedischen  Nordsternordens  ;  und  Grofs- 
lerzogl.  Saclisen- Weiinar-Eisenachsclier  Seits  :  dei* 
legierungsrath  Christian  Friedrich  Schmidt ,  llitter 
ies  Grol'sherzog].  Sachsen  -  Weimar  -  Eisenachschea 
iaiisordens  voin  weifsen  Falken, 
^riiannt  worden.  Gedachte  BevolJmachtigte  sind,  nn- 
er  Vorbehalt  xler  beiderseitigen  îandesherrlichen  Ge- 
lehmigung ,  iiber.  folgende  Artikel  iibereingekommen  : 

Art.  I.  Allgemeine  Bestimmungen, 
§  1.  Die  gegenwartige  Ubereinkunft  erstreckt  und 
)esclirankt  sich  auf  die  Gegenstande  der  durch  amt~ 
ichen  Abtlruck  bekannt  geinachten,  vorhin  erwahn- 
en  Hauptconvention,  vom  28sten  August  1819,  in 
ioweit  dieselben  nach  den  Staatsverlràgen  d.  d.  Wien 
i»m  isten  Juni  1815  und  Paris  am  22steu  September 
(815,  die  an  das  Grol'sherzogthimi  Sachsen- Weiuiar- 
^^isenach  abgetretenen  Yormahligen  Ivonigl.  Sachsi- 
ichen  Gebietstheile  mitbetreffen  und  nicht  zur  beson- 
leren  Verhandlung  ausgesetzt  worden.  Im  Allgeinei- 
len  iinden  auf  die  so  bezeichneten  Gegenstande  die 
n  der  HaujDtconVention  festgesetzten  Grundsatze  An- 
vendung,  wenn  nicht  etwas  besonders  yereinbart 
vorden. 

Art.  II.  Wecliselseitige  ojfentliclie  und  Pri" 
'atgerechtsame  in  den  getheilten  handesdistricten , 

§  2.  lin  Betreff  Yorstebend  beuierJlvter  Gegenstande 
inden,  zufolge  besonderer  Ubereinkunft,  die  Bestini- 
nungen  der  Art.  II  der  Hauptconvention  vom  28sten 
iugust  1819   iiberall  voile  Anwendung. 

Art.  III.     Gerichtsharheits  -  J^erhattnisse» 

§.  3.  Wegen  der  zur  Zeit  der  erfolgten  Gebiets- 
btretung  vor  deu  Gericlitsbehorden  anhangigeu  Rcchls- 
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1826  s»'*clieii ,  anch  Abgahe  der  elazu  gehorigen  Acl'n,   Do- 
cumente und  Depositen,  fiiiden  die  in  der  Coiivenlion 
vom  20sten  Februar  181G  und  deni  Art.  III  dci-Haupl- 
,  convenlion  vom   28sten  August  1819    j:etroff«  nen  Be- 
stimmiingen,     sonst   aber    die   in   der  Erklan.ng   vom 

x6teii  Februar      .^.^  i        •  t  -."ti  •    i         r 

— - —     1819     und     m     der    Ubereinkuntt     vom 

Sistea  Marz 

Y  Juni   1824   enlhaltenen  Festsetzimgen  Anwendmig. 

Art.  IV.  Steuercredit -  Schidden  und  Steuer- 
credit-  Kasse. 

§  4.  Da  nacli  Artikel  IV  der  gedachten  Haupl- 
convention  vind  nach  der  derselben  angefiigten  Beilage 
Lit.  A.   iil)erhaupt  die  Summe  von 

Sechs  MilJionen  Ein  Hundert  seclis  und  neunzig 
Tausend  Aclit  Hundert  und  vier  und  funfzig  ïlia- 
lern  22  Or.  5  Tf- 
in  Steuerscheinen  auf  das  Herzogllium  Sacli^en  wirk- 
]ich  iibernominen  worden;  so  wird  in  FoJgc  der  ver- 
scliiedenen  Berechnungen  liber  die  an  das  Grofsher- 
zogthum  Sachsen-AV'eimar-Eisenacli  gefalJenen  An- 
theile  der  zur  Verzinsung  und  TiJgung  die^er  Schul- 
den  bestimmten  Steuereinkiinfte  und  des  iiieriiber  ge- 
troffenen  Vergleiclis,  der  AbllieilungsjnaaCsstab  iiii 
das    Grofsherzogllium   auf 

||og__  wegen  der  im  Steuercreditsy sterne  vom  Jahr< 

1763  begriffenen  alteren,   und   auf 
Tlâéô©  wegen  der  von  den  Jaliren  i8()7  und  1811  lier 
riibrenden  neueren  Steuercredilschulden 
angenonuiien,   und    es    werden    liiernacli    die    Preufs 
Seils    libernommenen 

6,196,854  Rtlil.   22  Gr.   5  Tf.  ^ 

wovon  4' 

4,490,927  Rtlil.  11  Gr.  8  T^-  einscHiefslicli 

83,790  llihL  -vv  egen  des  Aufgel 
des  von  den  aus  den  ehemaligei 
Kurbraunschweigiscben  Hypo 
thekenanlelien  lierriihrendei 
Schulden und 24,693  lilbl.  loGi 
w  egen  desZinsnacliNchusses  vo 
diesenSchulden  nebst  dem  Auf 
gel  de,  auf  die  alteren,  Jageg 
1,705,927  Rtlil.  10  Gr.  9  Tf.  auf  die  neueren  Scliuldej 

6,196,854  lilbl.  22  Gr.  5  Tf-   Summe  wie  oben, 
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gerechnet  werden,  aiif  das  Grolsherzogllium  vertlieiJt,  \%^(i 

wonach  desseii  Gesaiiimlanllieil  a«f 

507,991  l^tlvl.  5  Gr.    l  Vï.    SeclisJiuiidert    sieben    1\'m- 

send,    Neuii  Huiidert   eiii    uii4   ueuiizig   ïlialer    5  Gr. 

X  rf.   sicli   ergiebt. 

t  §  5.  lu  Betraclît  der  Koniglicli  Preufsischer  Seits 
bereils  bevNirktcu  Theilung  eijies  Tlieils  der  von  dem 
Koiiigi-eicli  SacJiseii  iiberjioiiijjieiiea  SiLHierscliiild,  und 
:iuf  den  Grund  der  desJialb  slaltgefuiideiieii  Vereini- 
5ung,  werden  nacli  BlaaI'sgabe  der  sub  No.  l  anlie- 
^enden  Berecbnung  Grolslierzoglicli  Weûnar-Eise- 
aachsclier  Seils  auf  obigen  Antlieil  von  607,991  lithJ. 
5Gr.  irf. 
ï.  515,534  Rtlil.  23  Gr.  lOPf*  anBriefschuiden  iiiNafur 

zux  Vertretung  ubernunnnen  ; 
3.  36,564  —  10  —  5  Pf.  wegen  der  vorerwalinten 
bereiis  bewirkten  tlieilweiseii 
Tilgung  baar  bericlitigt; 
55,891  —  18—10  Pf.  durch  Melir-Ubornah- 
me  an  Kamniercredit-Kassen- 
scLulden  ausgeglichen. 

607,991  Kthl.   5  Gr.   1  Tf.  Sunmia  wie  oben. 

§  6»..  Die  der  erwalinten  Bereclmung  No.  1  ange- 
fûgle  Ûbersiclit  derjenigen  Sieuercrédit  -  Schnlden, 
welche  nunjnelir  von  dem  Grofslierzogtîium  Saclisen- 
Weiiiiar-Kisenacli  vertreten  werdçn,  soll  sogleicli 
tiacli  erfo]g(er  Ratification  des  gegenwartigen  Vertra- 
Tes  von  beiden  Regierungen  durcli  in-  und  auslan- 
3iscbe  Blatter  zur  allgemeinen  Kcnntnils  gebracht 
werden. 

§  7.  Da  die  Verzinsnng  sammtliclier  vom  Konig- 
feich  auf  das  Herzogthum  Saclisen  gekoinmener  Steuer- 
credit-Sclîulden,  mit  Einscliluls  der  auf  das  Grol's- 
herzogtlîum  durcli  §  4  abgetheilten  Rate,  zeitîier  von 
der  Koniglich  rreulsischen  Regierung  ganz  aliein  und 
bis  zur  Mitte  des  vorigen  Jahres,  ohne  aile  TJieil- 
nahme  des  Grofsherzogtliums,  erfolgt  ist;  so  ist  dar- 
liber  eine  besondere  Bereclmung  angelegt,  und  der 
auf  letzteres  fallende  Betrag  demselben  bei  Auseinan- 
dersetzung  der  Steuercredit-Kasse  in  Anreclmung  ge- 
bracht  worden.     Weil   die   Gebietsabtretung  zu    zwei 

verschiedenen    Terminen,     namlich     vom    — --  Junî 

5t6n 

Knn 
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1826  und  isten  November  1815  ab,  an  das  Grofslierzog 
thum  VVeiinar-Eisetich  erlolgle,  uiid  diejeii^e  Suiniii 
>'on  1,585,600  Thalein  Ce/itral  -  Sieueiol  ligalioiiei 
welclie  in  Compensation  eines  gleichen  BcLiags  vo 
den  neueren  Sleuerciedit- Scbulden,  den  sogenannte 
ReJchenbacbscben  Ol)Iigalionen,  auf  das  llerzogiJiui 
Sacbsfin  iibernoinjuen  wurdeii,  bis  jnit  Miciiaelis  IMl 
bei  dei'  Sleueicredit  -  Kasse  mit  verziaset  wordei 
zei'faJit  die  vorgedadile  Zinsborechnung  iii  diei  vei 
scbiedeiie  Abschnitte.  Nacli  ^laalsg.ibe  d(3r  §  4  d( 
gegeuwarligen  Avlikels  gedacblen  Ennittelungen,  i 
(1er  Anllieil  des  Grol'sberzoglbums  Saciisen  -  Weimai 
Eisejjach  an  der  in  Rede  slebenden  Verzinsting  na( 
folgenden  Verlialtnissen  berecbnet  worden,  und.zwa 

a.  fiir  die  Zeit  Tom  Isten  Jiini  bis  31sten  October  18: 

auf  rêsoôô  ^^^i  ^^^  allen,  und 
auf  Tâfoôs  ^^^^  ^^^'  neuen  Scliuld; 

b.  fiir  die  Zeit  \om  islenNov.  1815  bis  uli.Sept.  18: 

auf  ^Igg^^  fiir  die  alte  und 

auf  ilâlsg  fur  die  iieue  Sdiuld,  und 

c.  fiir  die  Zeit  vom  Islen  October  1817  bis  uU.  Marz  18 

auf  Tléée?!  iiberliaupt  bei  der  alten  u: 
neuen  Schuld. 

Vom  ls(en  April  1826  an  iibernimmt  die  Grofslie 
iiogl.  SacJisen- Weimar-Eisenacbsche  Regierung  c 
Raftung  fiir  die,  sôwobl  bis  mit  Ostern  1826  bere 
verfallenen  aber  unerboben  gebliebenen,  als  von  di 
sem  Zei{2)uncle  an  fallig  werdenden  Ziiisen  der  i 
nacli  §  5  nun  zur  Last  faJlenden  Sleuercredit-Schi 
den,  und  wird  deren  Bericlitigung  auf  Aiimeldung  c 
Glaubiger  in  soweit  bevvirten ,  als  nirht  dabei 
einzelnen  Fallen  wegen  Mangel  an  Legitimati( 
Verjahrung  oder  àhnliclier  Ursaclien,  Hindernif 
eintrelen.  Zu  dieser  BericJitigung  der  verfallenen  u 
noch  nicht  erliobenen  Zinsen  von  den  von  der  GroJ 
herzogl.  Regierung  iibernommenen  SchuJden,  werd 
derselben  von  der  Konigl.  Preufsischen  iiegierung  c 
betreffenden  Valuten  verzeichnet  und  gewalirt. 

§  8»      \isLS    den     Anllieil     des    Grolslierzogtbu] 
Saclisen  an  der  Forderung  der  Steuercredit- Kasse 
die  vormalige   Konigl.  Westfàliscbe  Regierung   anb 
triift;  so  nimmt  das  Grofsîierzogthum  sowolil  an  di 
am  islen  Juni  1815  in  Rtickstand  gewebenen,   als  .1 
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len  bis  mit  Ostern  1825  falîig  gewordenen  Termin- 1826 
:fililuiigen ,  nach  demselben  \erliaJtnii's  Theil,  iiacli 
velcliein  es  zur  Ziiiszalilung  in  icdem  Termin  beizu- 
ragen  liât.  Es  sind  dalier  vorerwalinie  Zablungen 
>ei  der  S(euercredit-Kasse  in  Einnalune  gesle'llt,  dem 
^insbedarf  eines  jeden  ïerniins  in  Abzug  gebiaclit^ 
md  liierdurch  der  Grolslierzogl.  Regieruug  iJire  An- 
heile  an  genannter  Forderuiig  bis.  mil  Ostern  1825 
;ewahrt  worden.  In  Belreff  der  von  diesem  Termin 
m  riickstandigen  Zahlungen  von  iiberliaupt  25,966  lUlil. 
;  Gr.  8  Pf.  welclie  in  halbjahrigen  Terminen  bis  ult. 
^ebruar  1837  zu  bericlitigen  wâren,  ist  man  gegen- 
eitig  daliin  ubereingekommen ,  der  GroIslierzogL  Re* 
;ierung  fiir  deren  Antlieil  ein,  Ostern  1825  ^  zahl- 
tares  Aversum  von  1857  Rtlilr.  18. Gr.  zu  jçewali- 
en ,  und  solches  derselben  bei  Abtîieilung  der  Sieuer* 
redit -Kasse  in  Zureclinung  zu  bringen.  Ûbrigena 
•ehalt  sich  die  Konigl.  Treursische  Regierung  wegen 
1er  solcliergestaît  ubernominenen  BericLtigung  der 
edacliten  Zalilungen  ihre  Recbte  an  die  librigen 
itaaten  des  vormaJigen  Konigreiclis  Westfaîen  aus- 
iriicklich  vor. 

§  9*  Uber  den  gesàmmteîi,  waîirend  der  Ver* 
valtung  der  Steiiercredit-  Schulden  bis  Ostern  1825 
irwacbsenen  und  von  dem  Konigreiche  Preulson  ver- 
retenen  Régie- Aufw and,  einschliefslich  der  durch 
Jberweisung  der  Gelder  an  die  verschiedenen  Zàh-* 
ungsstellen  entstandeneu  Kosten,  ist  von  den  bei- 
lerseitigen  Rechnungsbeamten  Bereclmung  gepiiogen^ 
nd  der  hiernach  auf  das  Grol'slierzogtbum  Saclisen-^ 
kYeimar-Eisenacli  fallende  Antîieil  bei  der  Steuer- 
redit -«Kasse  der  Weimarischen  Baarzahlung  zuge-* 
etzt  worden» 

§.  10»  âlit  Beriicksichtigung  dei*  m  den  VOïîle^y 
::elienden  §§  erwaiinten  Verhaltnisse  ist  iiber  die 
5teuercredit- Kasse  der  Reclinungsabsclilufs  erï'oîgt, 
md  vorbelialtlich  der  im  gegenwartigen  Vertrage 
\.rt.  VIII.  §  48  stipuiirten  NathweisUng  voii  den 
)eiderseitigen  Bevollmatlitigten  als  richtig  anerkannt 
A^ordén5  wornach  die  GroIslierzogL  Satîisischè  der 
iVonigl.  rreufsisclien  Regieruhg  aulset  dei'  oben  §  ê 
)ereits  ubernommenen  Capitalbaârzahlung  VOA 
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1826    36,5f)4  Rthl.    10  Gr.    6  rr.    noch  die  Siimini-  von 
201,vS12     —       19  —  10—  luLlliiii    uberiiaiij.t   die 

Suiuiue  Vuji 

038v)77  KiiiJ.     6  Gr.  'ait",    oder 

ZvviMÎiundert  arlil  n/id  dreiCsig  Tanseiid  Dreiluiiidei 
und  sieUea  uiid  sieheazig  TJiaier  6  Gr.  3  T^.  baar  7. 
^e\N;iliien    luit. 

§lj.  Durcli  gegenwartige  Auseînaudersct7,uiig"wei 
deii  allé  weifereii  Aji-spriiche  uiid  Forderuniieii,  welcJ 
der  ivegieriing  uud  deii  Slaiideu  des  eiuou,  au  di 
Iteaiening  uiid  die  Slaiide  des  aiulern  Laiide^tlieile 
vouiuige  der  Traclate  voju  Isleii  Juiii  uiici  re^] 
'y^^xavi  Sepleuiber  1815,  i'i  lieziehung  so\^  obi  aiif  d 
Sunjei'credil-SrJiuldeii,  als  aucli  auf  die  Sleiiercredi 
Kasse,  :^i.steJieii,  fur  erledigt  erklart  uiul  gegeiiseil 
V        aiifgelioben. 

Airr.  V.     Steueràrar, 

§  12.  Au  deu,  verjuoge  der  Hauplconvcntlon  vo 
29->teu  ,August  1819  Art.  V.  auf  das  Herzogtbu 
Satbseji  gekoinnieuen  Jiestanden  des  erblaudisclic 
\i\\k\  8tift- JNaumburgisclieu  Sleueià'tais  uud  den  dai 
geredineleu  Gegeuslauden,  iiijiuat  das  (irofsherzo; 
tJium  Saclîseu- Weiuiar-Kiseuacli  nacli  eineiu  V( 
deji  erl)landiscl)en  Steuereinkiiurieu  enllelinteu  Maal' 
stabe  luit  yiSidô  ^»^'»^^i<^i^ ^  wogegeu  es,  da  keiii  'S^lu 
des  Stifts  Merseburg  au  Weimar  -  Eisenatb  abgetrel» 
wordeu,  au  deu  Bestauden  des  Stift-3Ieiseburgisch< 
Steuerarars  uiciit  belbeiJigt  ist. 

§  i(S'     Die  Bestande  der  TliuriugiscLeii  und  IVe 
sladtiscben  Kreiskasseu,    so  wie    ilirer    Uutereinuai  i 
luen,   so]len,    wie  sie   aui  5teu  Juui  uml  resp.    IstM 
INoveinber  1815    vorJianden  waren,  derjenigeu  Kegi 
riuig  ungetJieilt  zukomiueu,   in  dereu  Gobiet  sie  si 
an   den   geuaunten   Tagen    befanden. 

§  14.     Jeder    Ilegierung    fallen    sammtliche    riic  \ 
standige  Einnabuieii  uud  Ausgaben  in   deu  Orteu    a  { 
oder  in  denen  sie  am  o^^i^  Juni  uud    resp.  Isteu  JN 
veiuber  1815    riickstandig  wareu,  zu.     Zu  jenen  Ei  i 
naJiuien     gehôreu     aucli      die     Prop  rereste.      Koni; 
Preulsischer  Seits  wird   hiernacli    auf  deu  Hofersch 
Uud   Grofsberzogl.  Sachsischer  Seits   aui    deu  Grols 
scbeu  Troprerest,  vorbehaltlich  der  riicksichtlicli  na 
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em  5ten  Juni  un  cl  resp.  Islen  Kovember  1815  falJeii-  1826 
eu  EiimaJiiueii  iiacJi  §  18  zu  bewirkeiulen  Abrecli- 
uiig,  Verziclit  geleistel,  und  die  rutkstandigea  Bau- 
e^nailigungs-Gelder  werden  gleich  aiideren  riick- 
làiidigeii  Abgalieu  Yon  jeder  Hegieruiig  in  iJireiu 
rebielstheile    gelrageii»  ^ 

5  15-  Die  Forderung  der  Giafen  StoWberg  an  das 
rblandische  Steuerarar»  deren  Vertreliing  IVeulsen 
bernoiiiiuen  hal ,  wird  riicksichtJidi  der  gegen^varâ- 
en  Auseinandersetzung  ohne  Voibehalt  einer  dolini- 
'Lven  Feslstellung'  auf  die  Ilëhe  Yon  10,62f)  li(bi. 
Gr.  8  rf.  angenonmien  und  d^n  Passiven  des 
teuerarars  vor  dessen  Abllieiiung  zugesetzt. 

§  iS*^  Die  Deposita  wegen  der  StolJbergscben 
toinennonale  und  des  Grol'seschen  Defeeis  behalt  die 
voiiigl.  Treulsische  Kegierung  mit  1G59  lltbl.  10  Gr. 
rf.  aus  den  Bestanden  zur  alleinigen  Verlredmg; 
as  aus  der  Land- Lieferungscasse  berriihrcnde  Depo- 
i(um  vou  432  Bl M.  10  Gr.  11  Pf.  wird  mit  dem 
teuerarar  und  nach  gleicliem  Maafsslabe  abgetbeih. 

§  17.  Die  in  das  Weimar  -  Eisenachsebe  Gebiet 
ehorigen  Caulionen  der  Steueroffîcianten  sind  Ko- 
igl.  Treulsischer  -Seits    bereils    iiberliefert. 

§  18.  Vor&tehendem  gcmafs  wird  die^  besondere 
*\useinandersetzung  wegen  des  getlieilleji  IXeustadli- 
cben  und  ïhiiringischen  Kreises,  imgleieiîen  des 
(lifts  INaumburg- Zeitz,  in  Absicht  der  riicksicht]  ich 
lach  dein  .5ten  Juui  und  Isten  Noveinber  1815  f«i- 
enden  Einnahmen  und  Ausgaben,  welcbe  gegen  die 
iestinuriungen  de>»  vorstebeiiden  §§  13  «nd  j4  ans- 
leni  einen  Gebiet  in  das  andere  noch  slalt  gefunden 
laben  und  also  zu  erslalten  sind,  durcli  die  beider- 
eiligen  Verwaltungsbeborden  erfoî.çen.  So  Yiel  da- 
legen  nacli  iVIaaJ'sgabe  der  iïbrigen  Bestinimungeu  der 
'\useinandersetzuijg  wegen  des  durch  die  ofi.  ervvabnie 
lauptconvenlion  abgetheilten  Steuerarars  belriifi,  wird 
1er  Y  on  den  beiderseiligen  Rechiiungsbeamlen  ent- 
.vorfene  BechnungssrhJuls  hierdurcli  genebmi^f,  in 
lessen  FoJge  die  Grolslierzoglich  Weimar  -  Eise- 
lacbische   Kegierung 

Dreitausend  Siebenhundert  acht  uund  sechszig  RtliJ. 
15  Gr.    der    Konigl.  rreulsibclien   Regieiting    zu    er-  ' 
>el2en  liât. 
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1826  §  i9*  Wegen  aller  iibrigen,  das  Steueiarar  be- 
treffeuden ,  hier  iiicht  y.ur  Erwahmuig  gekoimnenen 
Gegeiistande ,  entsagen  beide  Regierun^n  graenseitig 
alleu  vveileren  Aiispiucben.  Sollte  sicli  wicler  Ver- 
jnulheu  in  der  Folge  iioeh  wolilbegriindele  A  nsprnche 
der  Slaiide  an  das  Steiierararium  eriniLteln,  so  iiber- 
.  nininU  iode  Regierung  Hinsichts  ihrer  Stamle,  deren 
alleiuige  Vertretung, 

Art.  VI.  Kammercredit -  KassenscTiuîden  unû 
Kcintmercredit  -  Kassen  mit  iliren  Nehenjonds^ 

§  20.  In  Folge  der  uber  die  Kamzuercredit-Kass( 
und  deren  Sehulden  stalt  gefundenen  Verliaudlunger 
sind  die  beiderseiligen  Bevollinacbtigten,  (lieils  au; 
den  Giund  der,  in  Betrell  derjenigen  iiscali^chen  Rea- 
litaten,  auf  "welclie  die  Saclisische  Kaniuiercredit- 
I^assenseliuld  fundirt  ist,  und  deren  Ertrago  zur  Ver- 
^inbung  und  Tilgung  derselben  bestimint  sind,  ange- 
stelllen  Erorlerungen,  tlieils  zur  Beseitigung  einige 
hierbei  statt  gefundenen  DilTerenzen  daliin  tibereinge- 
kommen»  dais  dio  Grolsherzoglicli  Weiniar-Eise 
iiachische  Regierung  Yon  der,  laut  Arl.  VI.  de 
rreulsisch-Sàielisischen  Hauplvertrags  veau  28stei 
Aiigust  1819  und  deren  Beilage  sub  E,  Yon  de 
Krone  l*reulsen  effective  iibernoiumenen  Sumnie  vo] 
i,480,26ô  Rtblr.  Kammercredit -Kassenschulden  einej 
aversionellen  Antheil    von   65000  Rlhl. 

Funf  und  sechszigtausend  ïhaler  zur  Yerzinsun 
vom  islen  Juni  und  resp.  Islen  November  1815  un 
zxxx  verfassungsmafsigen  Tilgung  iibernimmt. 

§  21.  Da  Koniglieh  Pr€ufsisclier  Seits  von  dei 
von  Saclisen  ubernonmienen  Kammercredit -Kassen 
sehulden  bis  mit  Ostern  1826,  bereits  eine  Summ 
von  164>099  Rthl.  dureh  baare  Zalilung  getilgt  ist 
so  hat  das  Grol'slierzogthum  nacli  deslialb  gepllogene 
Berechnuug  (Beilage  11)  auf  die  vorgenannte  Summ 
van  65000  Rlbl.  einen  Belrag  von  8018  RlH.  9  Gi 
11  l'f.  Achtiausend  aclilzehn  Rtlil.  9  Gr.  H  T] 
l>aar  an  l'reuisen  zu  bericlitigen.  ]\acli  Abrecbrjuu 
dieser  Baarzahlimg  wiirde  die  Grofsherzoglich  Wei 
mar - EisGuachisclie  Regierung  noch 
56,981  Rtbl.  14  Gr.  iPf.  Capital  549Rt}il.  18  Gr.  3  F 
termiulicb  Zinsen  von  den  Kaiu 


i 


et  le  gr,  duché   de  Saxe-Weîmar,     933 

mercredit-Kassenschuldeiizu  uber-  \.%2(i 
nehjiieiihaben  ;  dadieselben  aher 
55,891  RlM.  18  Gr.  10  Tf.  Capital  838Rthl.  6Gr.  9l*f. 
*     bei  deii  Steuereredit-  Schuldeunach. 
Ai't.  lY.  §  5  lind 
!l2,340    —.      -^       -—    308  Rthl.    12  Gr.   -^    bei  den 
Centralsteu&r-Scliulden  ii-ach  Art. 
VIL    §40  zu   wenig  verlrilt;  so 
waren  von  ihr 
125,213  RtM.  8  Gr.  11  Tf.  Capital ,  mit  1696  Rtlil.  13  Gr. 

—  rf.  terininlich  Ziiiseu  in  Kaiu-     » 
mercreclit-Kassenschulden  zu  iiber- 
neliraen  ;  sie  iibernimnU  abei- 
1125,224 RtM.    —     —  Capital,  mit  1696 Rthl.   -^  — 
terminlich  Zinsen  dergl.  Schuldçu 
in  iVatur;  wogegen 
10  Rthl.  i5  Gr.  1  rf.  Mehrbetrag  von  der  Koniglicli 
i*reul^ischen  Regierung  ihr  baar  vergiitet  wird.  WeJclie 
\amjnercredit  -  Kassenschulden    in   dessen  G^nialsheit 
^on    der   Grofsherzogl.   Weimar -Eisenachischen    Re- 
ïierung  iibernommen  werden,  geht  ans  der,  der  ange- 
iigten    Rechnungsbeilage   Ko.  II,    beigegebenen  Ûbei'- 
icht  hervor,  die  nacli  Ratification  des  gegenwiktigen 
V^ertrages  zu  otfentliclier  Kuiide  gebraclit  werden  soll. 
§   22»       I^a     die     Verzinsung     sàmnitlicher      vou 
iPreufsen  iibeinommenen  Kainmercredit-Rassensehul- 
len,  mit  Einschlul's    der  nach  dein  vorhergehenden   § 
iuf  das  Grafsherzogthum  Weimar -Etsenach  repartii- 
fen  Rate,    zeither  von  der  Kônigl.  rreuf-s.  Regierung 
illein  uiid    bis    zur    Milte   vorigen  Jahres    ohne    aile 
riieilnabnie    Seitens    des    Grofshêfzogtluinis    bewirkt 
vvorden  ist  ;    so    ist  hieruber   eine    besond'ere  Bercrh- 
fimiig  angelegt  und    der   aiif  das  Grolsherzogthum  fal- 
lende  Antheil    demselbeu   bei  Auseinanderselzuiig    der 
Kanmnuercredit-Kasse  in  Aiuechnung  gebrarht  wor- 
den.     Das  diesfallige  Verbal tnil's   ist  in  Folge  der  ad 
§  20    erwuliiiten    Ermittoluiigen    aijf  rè^ls^    Ri^'    <^6n 
ZelUaum  vojn  5ten  Jimi  bis  31sten  October  1815  und 
Tsléo^   fiii-    Aqw  Zeitraum    voiu  Isten  Noveniber  i815 
bis   Ostern  1826  berechnet  worden.     Die  feriiere  Ver- 
zinsung  dei-   von  dem  GiorsJieizogthum  Weimar -Ei- 
senaoh   jiarh  §  Oj  iibernojiimenL^n  Ivammercredit-Kas- 
senscJmlden   erfolgt  von  Oslurn  1826  î^n-»  in  der  Art. 
IV.  §  7  B.  bei  der  S teuer crédit -Kasse  bestimmten  Art. 
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1826  §  ^^*  ^^  ^^^  Koniel.  Preufsisrhe  Piegieiung  die 
Vertreluiig ,  der  seit  deiu  Sisten  August  1813  iii 
Buckstand  gebliebenen,  in  21  lialbjahrigeii  ^i  erininen 
bis  ult.  Februar  1824  zu  bericluigen  geweseï  en  For- 
deruiigen  der  Kaiiimercredit- Kasso  an  die  J'egierung 
des  vormaligen  Kônigreichs  Westphalen,  mil  Vorbe- 
hait  der  Anspriiche  an  die  iibrigen  dabei  beiheiligteu 
Staaten,  iibeinoinmen  bat;  so  ist  der  liiei  von  deni 
Groi'bherzoglhuJue  Weiiuar-Eisenacli  nacli  dein  Ver- 
haltnils,  in  w^lcliexu  es  zur  Verzinsung  der  Kam- 
jnercredit- Kassen  -  Schulden  in  ledem  Termine  bei- 
zutragen  lïat,  zukonimende  Antiieil  gulgcscliriebeu 
«ad  hierdurci  Yollstàndîg  gewahrt  worden. 

§  24*  In  Betreff  der  Régie-  und  sonstigen  durch 
die  \  erzinsiing  und  tbeilweise  TiJgung  der  in  Rede 
stehenden  vSchuldeji  bis  mit  Ostern  1825  er\vachseneii 
Koslen  sind  zwischen  den  beiderseiligen  Rochnungs- 
beamJen  die  erfordorlichen  Bereclinungen  gepflogen, 
und  der  auf  das  Grolalierzoglbum  Weimar-Eisenach 
hiernach  faliende  Betrag  ist  der  Baarzalilungs- Ver- 
biadliclxkeit  desselben   zugesetzt  worden. 

§  25.  Mit  Berucksichtigung  der  in  den  vorherge- 
henden  §§  erwahnlen  Verhaltnisse,  ist  uber  die 
Kammercredit-K«s8e  der  Rechnungsabschlufa  erfolgt, 
and  von  den  beiderseitigen  Commissarien ,  vorbebalt- 
licJx  der  unten  im  Art.  VIII.  §  48  zugesicberten  INacli- 
•weisung,  als  richtig  anerkannt  worden,  Hiernach 
hat  die  Grolsherzogl,  Weimar  -  Eisenadiisc  lie  Régie- 
rang,  aulser  der  oben  §  21  bemerkteu  Capitaibaarzah- 
lung   von  • 

8,018  Rthl.  9  Gr,   11  Pf.  no  cil  die  Sunime  von 
16,175    ---•8  —     3  —    mithin  iiberliaupt 
24,193  Rthl.   18  Gr,    2  Pf-    oder 
Vier  and  zwanzig  ïausend  Einhandert  drei  and  neun- 
zig  Thaier    18  Gr.    %Vï, 
der  Kojùgl.  Preafsischeu  Regieruug  baar  za  gewaliren, 

§  26.  Da  Preufsen  bei  der  Ausein'aiidersetzung 
mit  Sacbsen  nach  Art.  Yl.  §  4  et  7  der  Hauptcon- 
Yonlion  \om  28slen  August  1819,  8874  RtUl.  12  Gr, 
6  Pf.  weniger,  als  es  nacb  dem  verlragsnuiibigen  Tliei- 
lungsmaafsslab  zu  den  Kananereredît- Kaseenscbvilden 
beizatragea  halte,  iiberaoiniaua  aad  dig  lioaigh  Sacli- 
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sîsche    Regierung     dafùr,    durch    Ûberlassung    einer  ±S26 
gleicJien    Suuiiue    von    deiu  rreuCsiscIien   Aiitlieil    an, 
dem  JNebenfonds  der  Kaujihercredit-Kasse  eutscliadigt: 
liât  ;    so   bleiben    solclie  auch    bei   der   Tlieilung    des. 
gedachteii  Kebenfonds    aulser  Ansatz. 

§  27.  Der  dein  Ilerzogtlium  Sachsen  hiernach. 
aus  dein  fragliclien  Kebeiifonds  mit  64,508  Rtlil.  20  Gr. 
2  rf.  gewahrle  Antheil,  wiid  nach  deni  bei  Ablhei- 
]ung  der  Kanimercredit-Kassenschuld  angewendeten 
Verhaltnisse  repartirl,  wornacîi  das  Grol'sherzogtliuui 
Weiiiiar-Eisenacli  einschlielslicli  der  Ziiiseii  Yon 
deiu  in  Staatspapieren  bestehenden  Antheile  bis  mit 
Ostern  1826,   den  Betrag  \on 

3454  Rihl.   2Gr.    10  Tf. 
Dreitausend    Vierliundert     vier    und    funfzig    Thaler 
2  Gr.    iO  rf.    und  zwar 
621  RlM.  12  Gr.  2rf  baar 

6     —     j[4  —    —  in  dreiprocen^igen  Kammercre- 
dit  -  Kassensclieinen , 
2814     —     16  —   8  i'f.  in  zweiprocentigendergleiclien 
Scheinen , 
11     —       8  —     —  in  unzinsbaren  dergl.  Scheinen. 

3454  Ivtlil.     2  Gr.   10  rf.    Suname  wie  oben 

\on    der    Ronigl.  rreufsischen  Regierung  zu  empfan- 

gen  hat. 

Art.  VII.  Peràquations  -  Lieferungs  -  Aequi^ 
valentgelder  und,  Centralsteuer -^  Jlngelegenheiteru 

Ober  die  Peracjuatio'ns  -  Lieferungs  -  Â(|uiva]ent- 
gelder  und  Centralsteuer- Angelegenheiten  ist  auf  deu 
Grund  des  Art.  IX  der  rreursibcli-SacIisiscben  Haupt- 
convention  Yom  28sten  August  1819  und  der  dersel- 
ben  unter  II.  beigeiugten  Specialconvention  voni 
23sien  Juli  1817  zwischen  den  beidersei(igen  BevoJl- 
inachtigten  folgende  Vereinigung  getrolïen  worden: 

§  28.  lu  Folge  der  liber  die  Beitrage  zur  Ter- 
àquations-  und  Centralsteuer-Kasse,  aus  den  beidor- 
seitigen  Gebietstheilen  angeslellten  Erjuittelungen,  ist 
das  Verbaltnil's,  nach  weichem  das  Grol'sJierzoglhum 
Sachsen  ^  Weimar  -  Eisenach  an  den  Activen  und 
Passivon  der  genannten  Kasse  Theil  zu  nebiuen  hat,  auf  ' 
Tooiôô  Theile,  Siebentausend  Neunhuiidert  funfzig 
Einhunderttausendiheilô  bei  der  Peràquations- Ausialt, 
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1826  ^"1^  «"^  Tsllô^  Thei]e,  Fûnftausend  Einhunclort  Neun 
aind  funfzig  Kinhuiidertfausendllieile  bei  der  Central- 
steuer-Anslalt  festgestellt  worden. 

§  09.  Zu  Beseitigung  mehrerer  bei  der  Abtbei- 
2ung  dei"  Central- vStcuersclîulden  entstanden  n  Dille- 
Tenzeii,  habeir  die  beiderseiligen  Bevollinachtigten  sicli 
^ahin  vereinigt,  dafs  die  Grolslierzogl.  Sachson-Wei- 
luar-Eisenachsclie  Regierung  A^on  saniintliclien,  mit 
einem  Betrage  Ton  3,285,800  Uthl.  auf  das  Ilerzog- 
thum  Sachsen  iibernoininenen  Central -Steueiscliulden, 
die  Sunmie  von  247,000  lllbl.  Zweihundeit  sieben 
und  Yierzig  ïausend  Thaler  zur  Verzinsung  iind  ïil- 
gung  iibernehnie.  Da  unler  vorgedacLter  auf  das  Her- 
zogtlium  Sachsen  iibcrnoiimiencn  Total^umine  auch 
ein  BeUag  von  1,585,500  Pvthl.  eiithalten  ist,  welcher 
der  Konigl.  Treufs.  Regierung  auf  die  nach  lîein  Tro- 
■visorial-Steuerscliliissel  zu  tbeilen  gewesenen  Reiclien- 
bachschen  Obîigationen  in  Zurerhuung  gebnicbt  wor- 
den; bo  ist  dasselbe  Verhallnils  in  Betreff  der  von 
der  Grol'sherzogî.  Regierung  iibernojmnenen  Central- 
Steuerscbuld  beobachtet  und  der  liierunter  begriifene 
diesfallsige  Betrag  auf  154,000  Rtlil.  festgestel]  t  worden. 

5  ,30.  Die  riickstaudigen  Forderungeii  wegen 
Kriegsprastationen  jeder  Art,  werden  von  don  beider- 
seiligen  contrahiienden  Regieruiigen,  ohne  Xacbrecli- 
nung  und  ganz  in  derselben  Art,  zur  Becichtigung 
und  Vertrelung  Vibernommen,  wie  dies  nach  den  §§' 
2.  3.  und  4.  der  Spécial- Convention  voin  23sten  Juli 
i8l7  zwischen  Preufsen  und  Sachsen  bestiiumt  wor- 
den  ist. 

§.  31.  So  viel  die  in  der  Peraquatioas  -  Liefe- 
Tungs-Àquivaîentgelder-  und  Central  -  Steuercasse  be- 
lindlichen  Geldbestande  und  die  zugeliôrigen  Activ- 
iind  Passivforderungen  (vorbeballlicli  der  ïn  dem  ge- 
^enwailigen  Vertragsartikel  enthalleiien  Ansuahmen) 
betrilFt  ;  so  wird  die  Betheiliguiig  des  GroCsJierzog- 
tliunis  Sachsen  -  Weiniar  -  Eisenach  vergloichsweise 
zur  Boseiligung  einiger  Differenzeu,  auf  einen  reinen 
Activanlheil  von  13,593  R'hl.  î5  Gt.  3  Pf.  hiordurch 
festgesetzt;  hierauf  sollen  jedoch  diejenigen  ♦)593Rtbl. 
15  Gr.  3Pf.  in  Abrecbnung  kommen,  welcJie  Konigl. 
Preuis.    Seits    fUr    Verijilegung    Kussischer    Truppen, 
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bei  deren  Durclimarsch  durch  den  an  das  Grofsher-  1826 
xoglhum  abgetreleiien  Theil  des  Neustadtschen  Krei- 
ses,  Yorscliul'sweise  bezahlt  wordeii.  Die  Konigl. 
rreufsisclie  Regiertiiig  liât  deiniiacli  der  Grol'sherzogJ, 
Siïchsisehe  Rogieiung  uberhaupt  noch  4000  llthL 
A'iertauseiid  Thaler  auf  obigeu  reinen  Activantheil 
2u  gewahren. 

§  32.  So  viel  die  béreits  abgelhanen  Forderungen 
der  ailgeineinen  Peraquaiions  -  und  Central  -  Steuer- 
easse  an  Frantreich  betrifft;  so  haben  die  KônigL 
rreufsischer,  Seits  mit  dem  Vicomte  de  Bruges  vor- 
gewesenen  Verhandlungen,  \Aegen  des  durch.  die 
lliickmarsclie  franzosischer  Krioirsgefangenen  dem 
Lande  verursachlen  Aufwandes  auf  die  an  Weimar- 
Eisenacli  abgetrelenen  Gebietsiheile  sicli  niclit  mit 
erstreckt,  und  die  Grofslierzogl.  "VVeimar  -  Eise- 
liachische  Regierung  entsagt  desfalls  jedem  Anspruche 
an  die,  in  Folge  der  erwalinten  \erbandlung  yon 
der  Konigl.  Franzosischen  Regierung  gewalirte  Ent- 
srhadigung.  Dagegen  gewâlirt  die  Konigl.  rreufsisclie 
Regierung,  aus  den  von  Treulsen  und  Saclisen,  ver- 
moge  der  Convention  d.  d.  Paris  am  25sten  April 
iHiS  gemeinscJiaftlich  bezogenen  2,200,000  Francs 
fianzosisclien  Reclamationsgeldern  der  Grolsherzogl. 
Regierung,  die  derselben  durch  die  JJ  31  erwiiilmten 
Quanta  gut  gerechnete  Summe  von  484  Rthl.  14  Gr. 
10  Pf.  Vierhundert  vier  und  achtzig  Thaler  l4  Gr, 
10  Pf.  wegen  der  fur  die  Etappe  Auiaa  licpidirleu 
()S00  Franken  urfd  240  Franken  fur  in  den  Jahren 
1808  nnd  1812  den  franzosischen  Truppen  geleisteten 
Geschwindfuhren  und  Transporte  ;  verspricht  aber 
die,  auf  die  Litjuidation  gegen  Frankreich  bezijglirheu 
Verhandlungen,  einzelnen  LiquiclaUonen  und  Relàge 
der  Grolsherzogl.  Regierung  denmaclist  mitzutheilea 
und  vollslandig  vorzulegen,  auch  die,  die  Grolsher- 
zogl. Gebielstheile  betreffenden  resp.  in  den  Origina- 
len  oder  in  beglaubten  Abschrîfieu  auszuantworten. 
Sollten  aulser  den  obgedachten  von  Preui'sen  und 
Sachsen,  vermoge  der  Convention  d.  d.  Paris  den 
93sten  April  1818  gemeinschaftlich  bezogenen  2,200,000 
Francs  noch  andere  von  Frankreich  geleistete  Enl- 
schadigungen  sich  nachweisen  lassen,  welche  enlwe- 
der    das    ganze    Herzogthum    Sachsen,    oder   eiuzQln(5 
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1826  Dislrirle  desselben,  wovon  an  das  Grofsheixoglhum 
eiiie  Ablretung  erfoJgt  ist,  oder  riivat-Ket  lamanten, 
angeheii,  welcJie  W  eimaiibche  Unterlhaiieu  mihI  ;  so^ 
wer^leii  der  Grorsherzogi.  Kegierung  die  dic-'allbigen 
Anspiiiche  auf  deii  Giund  dei-  §  20  uiid  21  ie^'  vSpe- 
cialconvenlion  vom  23s(eii  Juli  1817  Jneniiii  vorbe- 
Laiteii.  Im  ùbrigon  eiUsajjt  die  Grorslierzogi.  Kegie- 
rung  den  iioch  iiicht  abgethanen  AHS2:nUchen  der  aJl- 
gemeiiien  rermjuatioiis  -  oder  Central  -  SleuerJkasse 
gegen  andere  Slaaten  zu  Gunsten  der  Konigl.  Treuisi- 
schen  Regierung,  und  erkJart  sich  dafùr,  dureh  da& 
ini  vor.stehejiden  Jlaragraplien  31  enihallene  Aversio- 
nal-Ûbereinkonimen  unler  der  Bedingung  fur  abge- 
funden ,  dais  dagesen  die  Konigl.  rreulsi.^clie  Kegie- 
rung  diejenigen  A»jspriiche  allein  und  oluic  3litver- 
pllicliJung  des  Grulsherzoglluinis  >ertrete.  welche 
auswarlige  llegierungen  an  die  gedaclilen  Ka^sen  stel-  • 
len   konnten. 

§  33.  Ferner  sind  unler  dein  vorstehend  §  3t 
entlialleneii  Aversional  -  ÛbereinJvouunen  mit  be- 
griiTen  : 

a.  die  aus  der  Finanz- Jïauptkasse  in  die  Central- 
steuerltasse  gellossenen  landscliaflliclien  so^enajinten 
Reichenbachschen  Obligationen  von  ^2î00O  Thaler^ 
"welclie  nacli  der  Spécial  -  Convention  vom  23slen 
Juni  1817  §  13  der  Konigl.  Treulsischen  llegierung 
vergleicLsweise  neben  ilirem  Antbeile  an  tleia  Kas- 
senbeslande   nocli  zugekouinien    sind. 

b.  Die  durcli  die  erw^alinte  Spécial  ~  Convention 
§  19  niedergeschlagenen  wechselseitigen  Forderungen 
izwiscben  der  Peracjualiôns  -  und  Central- Si euerkasse' 
der  Konigl.  Preulsischen  Regierung  und  der  Berli- 
ner   Bank  ; 

c.  die  von  dem  Liegnitzer  Regierungsbezirk  an  die 
Central -Sleuerkasse  jesteUte  Forderung  von  14,051 
Rthl.  5  Gr.  wegen  iiberlassener  Spreiuberger  Maga- 
zinvorrallie  ; 

d.  die  gegenseiligen  Forderungen  der  Per.tcjuations- 
kasse  und  der  Oberlausitz,  so  dais  die  Abrechnung 
des  Konigl.  rreulsisclien  Theils  derselben,  liinsicbt- 
Uch  seiner  Activ  -  und  Passiv-TerlialtJiisse  zur  Per- 
aquationskasse ,    von  der  Konigl.  Preufsisclien  Régie- 
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rung    alJein    uiid    obne    CoucLurenz    der   Grofsherzog- 
licJien   Jiegieiuug   erfoJgeu   wiiil. 

Die  Kùiiigl.  rreuTsische  und  die  Grolslierzogl. 
Sachsiscbe  llegierung  eJilvSijgen  liiiisiclillicli  der  ge- 
iiaiiiiten  Gegeiislande,  wecliselseilig  aJlen  fenieren 
AiiforderuDgeu.  Dassélbe  gescliielit  aucli  hijisicJilJich. 
des  Co(tl)U8ser  Kreises  und  desseii  activer  oder  passi- 
•ver  iJellieiJigung  bei  der  gegeiiwartigen  Auseiiian- 
dersetzung. 

§  34.  Dagegen  beziebt  die  auf  die  Perarpalions- 
LieFeruiigs - Âciuivalenlgelder  und  GenUal  -  Sleuer -  Aus- 
scbreiben  am  Islen  Juni  und  resp,  Isten  INoveinbei* 
1815  ausgeslandenen  Reste,  leder  Landestbeil,  und 
die  beiderseiligen  Beborden  werden  sicli  die  eifordei- 
lichen  INachvveisungen  mitlheilen. 

0  ^f),  '  Die  von  der  reiâ(|uations  -  und  Ceutral- 
steuer-Kasse  verpfandeten  Slaatspapiere  samnit  Cou- 
pons verbleiben  derjenigen  Regierung,  welcber,  Kraft 
gegenvvartiger  Convention,  die  Tilgung  der  Scbuid 
zur  J^ast  fallt,  fur  die  jene  Slaaatspapiere  verpfan- 
det    wurden. 

5  36.  Die  beziebungsweise  am  5ten  Juni  und 
Islen  Novejuber  1815  vorhanden  gewesenen  INafural- 
bestande  sind  mit  den  Orten,  wo  sie  belindJirb. 
waren,  an  jeden  Landestbeil  iibergegangen  und  nicbt 
minder  die  an  den  genannten  Tageri  darin  ausgestan- 
denen  Reste   auf  Natural-Lieferungen. 

§  37.  Die  Activ-  und  Passiv -yerhàltnisse  der 
allgemeinen  Peracjuations  -  Lieferungs  -  Aquivaîentgel- 
der-  untt  Central  -  Steuerkasse  zu  anderen  landes- 
herrJicben  oder  nicht  landesberrliclien  Kassen  besle- 
Len  nunmehr  fiir  jeden  Landestbeil  nach  denjenigen 
Bestimmungen  ganzlich  abgesondert,  welche  in  der 
mehrerwalinten  Specialconvenlion  JJjJ  l4»  15«  und  16. 
zum  Beliuf  der  gleicbmàTsigen  Absonderung  zwisclieii 
Preufsen  und  Saclisen  entliallen  sind  und  liier  durcli- 
gangig  Anwendung   linden   sollen. 

§  38.  Riicksiclitlich  der  Auseiuandersetzung  der 
Kreistassen  und  der  mit  denseiben  in  Yerbindung 
steJienden  Gegenstande  in  deni  INeustadtiscben  und 
Tbiiiingiscben  Kreise  und  dem  Slifte  iNaumburg,  sol- 
len, mit  Riicksicbt  auf  die  beldeu  Gebietsabtretungs- 
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1820  Termine,    des   Juni    uiid    Isten  IVoveraber    1815) 

aile  diejenigen  Bestiininuiigeii  AnwendunL!  finden, 
welche  durcli  die  §§  24-28  des  Vertrags  voîh  23slea 
Juni  1817  fnr  die  Treuls.  Sachs.  SlàïidiscJen  Ver- 
haudlungen   vorgesclirieben   sind. 

§  39*  Beide  ilegierungen  wertlen  ihro  Kreis- 
oder  Trovinzial  -  odor  ilinen  gleiclilautendo  Kassen 
zu  punctlicher  Berichtigung  derjenigen  Forderungcu 
anhallen,  weltlie  die  aliiilichen  Kassen  des  andeien 
Landesilieiles  an  die  Yorerwahnten  Kassen  und  niclit 
an  die  reracpationskasse  ilires  Landes,  veruioge  dei' 
§§  30.  31  und  37.    dièses  Arlikels,   zu  stellon  liaben. 

j5  40.  Da  Konigl.  rieulsiscber  Seits  von  den  in 
Rede  slehenden  Cenlral-Obligalionen  bis  init  Ostern 
IHOf)  bereits  eine  Sumine  von  1,207,600  Rllil.^  durch 
Verloosung  und  Baarbezahîung  gelilgt  ist;  so  wiid, 
«acJi  deslialb  getroirener  Vereinigung,  die  Grofslier- 
zogl.  Regierung  ilirer  Verbincllichkeit  zur  bbernahine 
einer   ScJiuldenquote   von   247,000  Rtlil. 

a.  durch  Ùbernahine  von  158,000  Ptlhl. 
in  Centralsieuer- Obligationen; 

b.  durch  Compensation  auf  12,340     — 
Mehr-Ûbernahme  bei  der  Kammer - Cre- 
ditkasse,   und 

c.  durch  Capital  -  Baarzahlung  von  7fi,660    — 

geniigen.  ut  s. 

5  41.  Da  die  von  Preufsen  zur  Verzinsung  ûber- 
ïiominenen  200,000  Rthl.  Landesconinùssioiis-Scheine 
vom  Isten  Januar  i815  ab,  die  1,500,000  Rlhl.  Cen- 
tralsteuer- Obligationen  aber  hinsichtlich  eines  Betra- 
ges  von  767,100  Rthl.  von  Ostern  1815  und  hinsicht- 
lich einer  Summe  von  732,900  Rthl.  von  Ostern  1816 
an  vertragsmàTsig  zu  \er;^ijisen  waren,  die  Zinsen 
aber  von  den  compensationsweise  fur  die  zu  ûber- 
nehmen  gewesenen  Reichenbachschen  Obligationen, 
ubernommenen  1,585,500  Rthl.  Central -Steuer- Obli- 
gationen bis  ]ait  Michaelis  1817  bereits  boi  Ablhei- 
lung  der  Steuercredit-Kasse  in  Anrechimiig  gebracht 
worden  sind;  èndlich  die  zeilherige  lerzinsung  der 
Vorbenannten  Capitalsunune  bis  rucksichtlich  zu  de- 
ren  Heinizahhuig  und  zu  Ostern  1826  von  der  Ko- 
nigl. Preuls.   Regierung  allein  und  bis  zur  Mit  te  vo- 
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•iges   J«hres    ohue  Beitragsleistung    des  Grofsherzog- j  396 
lujias   VVeiiuar-Eiseiiach  erfolgt   islj    so  ist  liieriiach 
jiid    mit    BeriicksicJitigung    der    zwei     verscliiedeneii 
ALbli-eliings- Termine    des    5'en  Juiii    uud    Isten    L\o- 
vember  1815  eine,    zugleicli  deu  erlorderiich  gewese- 
iieii    Ubermachuiigs  -    uiid    sonsligen    llegie  -  Aufvvaud 
jmfasseiule  Berechiiuiig  voii  dea  beiderseitigeii  liech- 
uungsbeamlen    gepilogen    und    you  deu   beuierseiiigeu 
Bevolliiiaclitigleii  aJs  riclilig  aneikaiiiit  wordeii.   llier- 
nacli   hat   das  Groisberzogtlium   auiser    der    obeii  §  4O 
9ivvalinteii  Capital  -  Baarzaliluiig  voii 
76,660  Rllil.   noch   die  Summe   von 
101,298     —     9  Gr.  9  Tf.  an  fiii-  dessen  Reclinung  be- 
zalilten  Zinsen  und  bestrillenenlle- 
gie  -  und  Geldiibermacliungs  -  Auf- 
wand,  midiin 

177,958  Rthl.  9  Gr.  9  ^^*  Einlmiidert  sieben  und  sieben- 
zig  Tausend INeunhundeit  aclit und 
funfzig  Thalei-  9  Gr.  9  i'f-  iiberliaup  t 
baar  an  rreui'seu  zu  berichtigen. 

§  42.  Die  auf  die  Grorslierzogl.  Weimar-Eise- 
nachschen  Gebietsiheile  Beziig  liabenden  lleclinungeu, 
Bûcher,  Verhandlungen  und  sonst  liierher  gehorigen 
Schriften  jeder  Art  werden,  so  weit  es  nocli  nicht 
gesclielien,  nacli  VoUzieliung  dieser  Convention,  ge- 
mais  den  in  der  Spécial  -  Convention  vom  23ôten  Juli 
1817  §  SS»  liieriiber  zwischen  der  Konigl.  Treulsi- 
schen  und  der  Konigl.  Sàclisischen  Regicrung  getrof- 
fenen  Bestimmungen,  der  Grolsherzogl.  Weimar~Ei- 
senacliischen  Regierung  ausgeantvvorlet  und  mitgetlieilt 
werden.  Gleiclierweise  werden  zu  dem  ini  §  38  die- 
ser Spécial- Convention  ausgedrùckten  Zwecke,  die 
nothigen  Verfiigungen  an  die  Deputation  der  getheil- 
ten  Kreise  erlassen  werden.  CauUonen  und  Deposita, 
dafern  dergleiclien  aus  dem  einen  Gebiet  in  das  an- 
dere  gehorig,  sich  finden  solUen,  werden  gegenseilig 
ausgeantwortet. 

Art.  VIIL  Die  nàheren  Bestimmungen  in  Hin^ 
sicJit  der  durch  die  Art,  JV.  VI  und  VII*  ahge- 
tlieilten  Schulden  hetrejfend* 

In  Beziehung  auf  die  in  den  vorhcrgehenden  Ar- 
tikeln  IV.    VI   und   VII.    zur   Tlieilung    gebrachten 
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|C2()  Steuer-  uiitl  resp.  Kammercredil-Kassen  und  Centra^* 
Steuerscliuldea  Jiabe»:  beide  Jiegieruiigen  >icli  iiher 
folgende   allgemeine  Jieslijiiinuiigen  vereinigf  : 

J5  4^,  Die  GrofsiierzogJ.  Sachsen-Weiii  ar- Eise- 
nachische  Kegierung  ùberiiimmt,  die  ihr  zu  ■  Vertre- 
tung  zugewieseiieii  Schuld- Verschreibuiigeii  \oji  den 
genaimteu  drei  SchiJdeiigallungen ,  von  Osleni  1826 
au,  zuv  selbsteigeneii  besondcteii  Verzinsmig,  Ver- 
loosung  imd  Tilgung,  die  Koiiigl.  rreulsibclie  Régie- 
rung  aber  und  die  Grolslierzogl.  Weijiiar  -  Eise- 
iiacliische  verpfl.ichleii  sicli  gegeuseitig,  zur  AiifreclU- 
haltung  der  festslebendeii  Credilsysteme  und  Til- 
gurigsplane  dieser  Schuldengallungen  ganz  iinter  den- 
selben  Bestiimiiungen ,  unler  welchen  nach  Liihalt  der 
Haupt- Convention  voni  28s{en  Aiigust  181')  und  der 
Spécial- Convention  voiri  03!sten  Jiili  1817  die  Ko- 
nigl.  Treuisisclie  und  KonigJ.  Sachsisclie  Regierimg 
gegeuseitig  sicli  verpdiclitet  Jiaben,  und  welclie,  wie 
hierdurcli  ausdriirklicli  festgeselzt  wird  ,  aucli  zwisclien 
rreulsen  xind  Weiiuar-Eisenach  Anvvendimg  linden 
boUen.  So  viel  insbesondere  die  Zins-  und  Capital- 
zablungen  auf  die  Central -Steuer- Obi igalionen  be- 
trifft  ;  so  verspriclit  die  Grolsherzogl.  Weimar-Eise- 
iiachische  Kegierung,  dieselben  in  GeinâTsheit  vorsle- 
Jiender  Ubereinkunft  f.u  Leipzig,  und  zwnv  bis  zu 
AushTindigung  neuer  Zinscoupons  von  der  Grol'sher- 
«ogl.  Kegierung,  durcli  dasselbe  Haniilungsliau^, 
welches  die  Zahlungen  fiir  Preulsische  Rechnung  lei- 
stet,  un  ter  gleiclien  Bedingungen  wie  Treulsen  bewir- 
ken   zu   lassen. 

JJ  44.  Die  zu  Ostern  d.  J.  statt  fmdende  Verloo- 
sung  wird  auf  bisherige  Weise  fur  die  einzelnen 
Classen  erfolgen.  Die  ausgelooseten  INuininern  ganzei 
an  Weiniar  iiberwiesenen  Classen ,  werden  von  det 
Groi'sherzogliclien  Kegierung  ini  Michaelistermin  1826 
berichtigt;  in  sofern  sie  aber  zu  Classen  gehôren, 
welche  zw^ischen  PreuCsen  und  Weiinar-Eisenach  ge- 
theilt  worden,  wird  die  nach  dem  betreffeiiden  ïliei- 
iujigsverhaltnifs  auf  \1eiiuar  fallende  KaLe  fur  das- 
selbe abgezweigt  werden.  Die  in  deu  Terniinen 
Michaelis  1825  und  Ostern  1826  erwacliseuen  Regie- 
kosten,  wird  Weiniar-Eisenach  ajilheilig  vértreten, 
dagegen  ihju  die  in  den  genannten  beiden  Terminen 
pracludirten  Ziusen  ebenioàlsig  erstattet  werden. 
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§  45«  Die  bis  jetzt  noch  vorhandenen  béreits  ein-  1826 
eloselen  oder  beziilillen  Docuiuenle  und  Coupons  der 
on  Treulsen  iibernoinmenen  \'ornials  SaClisiijcheii 
Uaatsscbulden,  sollen,  in  soweit  sie  zur  Révision 
ind  Decbargirung  der  betreifonden  Hechnungen  nidit 
oehr  eiforderlich  sind,  durch  gejneinschaftliche  Coin- 
aissarien   vernichtet  werden. 

§  46.  Da  in  den  Art.  IV.  YI  und  VII.  erwabn- 
en  Berecbnungen  liber  die  zeitherigcn  Zin»  -  und 
Japitalienzablungen  aile  bis  mit  Oslern  1826  falligen 
jahlungen  als  bereits  erfoîgt,  in  Anrechnung  ge- 
raclit  worden  sind;  so  wird  die  Konigl.  Preufsisclie 
legierung  der  Grol'sherzogl.  Weimar-Eisenachischen 
en  Betrag,  der  seit  dem  Osterteriuin  1821  fallig  ge- 
A^ordenen  und  nicht  erliobenen  Zinsen  gedacbter 
tcbuldengatUingen,  baar  gewahren,  und  es  iibernimnit 
tacli  deren  Kjiipfang  die  GrolsLerzogl.  Weimar-Ei- 
enacliische  Regierung  aile  diesfallsigen  Vertretungen 
egen  die  sich  nocli  meldenden  Glaubiger. 

§  47-  llinsiclitlich  des  Verfalircns,  wegen  verlo- 
ener  und  unangenieldeier  Scheine,  sollen  aile  Be- 
limmungen  des  Art.  VII.  §  3.  der  Convention  vom 
îlSsten  August  1819  aucli  auf  das  Grofsherzogtlium 
I-Yeiinar-Eisenacli,  wegen  der  oft  genannlen  drei 
i>cbuldengaUungen,  Anvvendung  fmden.  Zu  diesem 
|iebuf  wird   die   Konigl.  Preulsisclie  Regierung 

a.  aile  zu  den  Grol'slierzogl.  Schuldenanllieilen  ge- 
lôrige  unangenieldete  Scbeine,   so  wie 

b.  die  sonstigen  zu  den  Weiniar-Eisenacbischen 
kliuldenantlieilen  geliorigen  noch  unabgeforderlen 
^inssclieine   und   Coupons,   endlich 

c.  eine  ÎSacliweisung ,  wenn  die  Weîinar  -  Eise- 
laclischer  Seits  zu  uberneliinenden  ausgeloosten  und 
air  Zalilung  ausgesetzlen,  imgleichen  die  unzinsbaren 
Sclieine  zur  Zablung  ausgesetzt  worden  und  bei  un- 
erlassener  Anmeldung  zu  pracludiren  sind,  so  wio 
iberliaupt 

d.  sâmmQiclie  Biiclier,  Rechnungen  und  Verhand- 
lungen,  welclie  die  GrolshorzogL  Weimar-Eise- 
[lacliscber  Seits  ubernoinmenen  Schulden  auschliels- 
lich  betreffen,   und 

e.  die  uolliigen  Abscliriften  und  Ausziige  nu8  den- 
jenigen,    welche    die    Scliulden     beider    Landeslheiio 

Ooo 
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1326 '^eUefteii,    der    Grofslierzogl.   AVeiiuar-Elseiaclisclien 
KegieruDg   iiberautvvorleii,   eiidlich 

f.  die  zu  deii  resp.  Sleiier-  und  Kanu  leicredit- 
KasseDScIiuldeii  LiU.  C.  geluirigeu,  iii  Mers ohurg  be- 
fiiidlichoA  yeiloosungsradoi"^  aji  eiueu  von  tier  Grois- 
herxogl.  Jlegieruiig  daJiiu  ab^usendondcii  (.  omniibsa- 
rius    ausliefern   lassen. 

§  48.  Die  bis  mil  Os(ern  1821  falJig  icweseiien 
und  bi-s  mit  Ostci'n  1825  uiiabgeforderl  gcbliebeiieii 
und  milliin  pracludirteil  Zinseri  sind  beieiis  dein 
Gi'oi'sherzogtJiujiie  Sachsen  -  V\  cimar -Eiseiiac])  gui 
gorecI)j)et  worden.  lliuksichllicli  der  vou  Oslern 
1825  lii«  daliiii  1826  piacludirleu  Zinsen  ist  bereils 
obea  §  44  das  Erforderlicbe  festgeselzt;  die  kiinfiig 
z\i  pi'acJudirenden  oder  sonst  in  Wegfall  kommenden 
Zinsen  von  den  einer  Joden  Regiemng  ;^ufa]lenden 
Sdiulden,  v>eiden  von  jeder  deiselben  olme  INacli- 
recJiuung  eingezogen.  Soviei  aber  die  €apUalzali]un- 
gen  belriirt,  die  insgesanijnt  als  wirkiif  h  eifojgl. 
dem  Grolslrerzogllium  mil  znr  Last  geredinel  wor- 
den sind,  sb  wird,  ob  keine  derselben  innnidelst 
pràVJiidirl  worden  oder  docli  ujiabgefordert  geblieben, 
Kojiigl.  rreiilsischer  Seils  durcJi  VorlaiJte  <ier  Budiei 
nacJigewiesen  vverden  und  die  Grolslierzog lichen  Ge- 
nufsantheile  bleiben  fUr  den  elwa  vorliandenen  Fal] 
vorbelialten. 

§  49*  Die  Konigl.  rreufsische  Regieiimg  wird 
die  Tilgungsplane  wegen  der  genannten  Schulden,  so 
wie  Uberliaupt  die  das  Sieuerwesen  und  die  Verlialt- 
nisse  der  Kammercredit-Kasse  und  der  Perarpations- 
und  Centralsteuer-Angeîegenheiten  belrefïenden,  auf 
die  an  das  GrofslierzogUium  abgetretene/i  Districte 
Bezug  habenden  Acten ,  Rechnungen  od(3r  sonslige 
Scliriflen,  in  sofern  dies  nicht  bereits  erfolgt  ist,  in 
der  Art.  YII.  §5  der  Hauplconvention  und  §35  der 
Specialconvenlion  vom  23sten  Juli  1817  f)esdmmten 
Art,  der  Grol'sherzogl.  Weimar - Eisenachst lien  llegie- 
rung  ausliandigen. 

AiiT.  IX.  Die  Kassenhillets  und  daliin  geho- 
rigen   Fonds   hetrejfend, 

§  50.  Das  Grofsherzogtlium  Weimai'-Eisenaçli 
iiberninnnt  von  der  durch  Art.  I.  der  rreuisiscli  Saçh- 
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Ischen  Specialconvention  vom  25sten  November  1815  1826 
uf  das  llerzoglhiiin  Sachseu   reparlirleri  Siiinine   \oii 
,81X),000  KlliJ.  der    SacLsischea  Kassenbillets-Scliuld 
iiien  reinenrassiv-Aiiiheil  von  85,000  Kthl. —  Juiif 
nd  Aclilzig  Tausend  ïhaler. 

§  51.  Da  die  Konlgl.  Preufsische  Regieriing  die 
uf  das  Herzogthiiui  Sachsen  iibenionuneneii  Sachsi- 
clieii  KassenbilJets  wegeii  iiiiinittelst  erfoJgter  Ans- 
abe  iieuer  Kasseu  -  Anweisiingen  neuerdings  eiiigezo- 
eu  liât;  so  ist  maii  ubereiiigekoininen,  dais  das 
horsherzogthum  Sachsen- Weiinai'-EisenacJi  auf  die 
saturai vertretung  des  gewablten  Séries  verzichle  und 
tatt  denselben  zur  Erflillung  seiner  vorgedachten 
/^erbindlicbkeit  der  Konig],  rreulsisclien  Kegierung 
mr  eine  Baarzahlung  von  Droi  und  Achtzig  Tausend 
\  ierliundert  und  zwolf  Tlialer  in  Treulsiscliejn  Cu- 
ant,  mit  Yerzicht  auf  einen  weiteren  Vortlieil  we- 
jen  der  durcli  die  Praclusion  ausgefalJejien  Kassen- 
illets  gewahre. 

%  ^%  Da  nacli  genauer  Berecbnung  der,  aus  den 
m  das  Grofsherzoglliuni  abgelretenen  GebielstheiJen 
lielsenden  Land- Accise  und  sonstigen  fiscalisclieu 
Lievenûen,  auf  welclie  die  sachsischen  Kassenbillets 
îls  fundirt  zu  betracliten  sind,  dem  Grolsherzoglliuin 
Weiinar-Eisenach  eigentlicli  eine  grôl'sere  als  die 
verzeiclinete  Summe  zur  Vertretung  zugefallen  sein 
wiirde;  so  entsagt  dasselbe  in  Betraclit  dieser  Ver- 
[iiinstigung  allen  Ansj)ruchen  an  di^  zu  den  Kassen- 
billets  gehorigen  Fonds  und  zvvar  namentlich  an  das 
ini  Art.  X.  der  PreuCsiscli-SacbsiscJien  Hauptconven- 
lion  und  deren  Beilage  sub  Litt.  II.  et  J.  zur  Thei- 
lung  gebraclite  Ac^iv- Vennogen  und  die  von  dein 
vprinaligen  General -Gouvernement  des  KcJnigreichs 
Sachsen  aus  der  vormaligen  Discontokasse  zu  Leipzig 
gezogenen  400,000  lllbl.  Kassenbi]le(s;  wogegen  die 
Konigl.  rreulsische  llegierung  auch  ihrer  Seits  allen, 
sowoiil  wegen  des  Verlusles  bei  der  im  Jahre  18t^ 
statt  gehabten  Discontirung  der  KassenbiJlets,  êds 
auch  wegen  des  sonstigen  durch  die  Kassenbillets- 
Angelegenheiîen  entstandenen  Régie- Aufwandes  an 
das  Grolsherzogthum  Weimar-Eisenach,  7\\  macben- 
den  Anspriiclien  entsagt. 

Ooo  2 
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1826  §  r>^.  Das  Grofslierzogthnm  Welmav  -  Elsenacl 
iiberiiiiimit  die  Borichtiguiig  der,  deni  plzl  Wolinar 
sclieji  Ualerlliau  Grosclmer  zu  Grolblieringe  ; ,  wegei 
Eiildockuiig  eines  Ivasseiibiilels  -  Verferlig(  rs  zuer 
ka/iiilen  Pramio  voii  ôOOlUli].  aus  eigenen   Vlitleln. 

AiiT.  X.  Die  Vorschusse ,  die  daher  rUhrendej 
Fordcrung'en  und  die  fiscaUscheri  Kaasen  and  Ein- 
hiiifte  dherhàupt  hetreffend, 

lii    Anseliung     der,     in     Art.   XI    und  XII.    de:  i 
Prou Is i sch  -  Sachs ischeji    Hauptverlrags     vojn    28st€i 
AugiLst    1819,     vei'liandelien    (legenstande,     ist    fol- 
geiido   Vereijiigiing   getrolïeii  wordcn: 

§  54.  Die  von  dei-  Konigl.  rreufsischen  Regie- 
rung  narh  Art.  XI.  §  1  des  genannten  Vertrages  zi 
Gunslen  des  KonigreicJis  Saclisea  orfolgte  Vericiclit- 
leistung  wegen  der,  -wahreud  der  rreuisischen  Ver- 
walliing  bis  5ten  Juni  1815  Air  dasselbe  geniacliter 
'  Vorscliiisse  und  Verwendungen ,  soll  auch  in  Bezie 
liung  aiif  die  an  das  Groi'sherzogtliujn  Weimar-Eise- 
iiacJi   abgetretenen  Gebielslheile  gûltig  sein. 

§  55.  Dagegen  nimnit  das  Grolsherzoglliuin  Wei- 
mar- Eisenacli  niclit  Tbeil  an  den  von  dor  Konigl 
Preiifsisclien  llegierung  wahrend  ilirer  A  erwaltun^ 
des  KonigreicJis  Sadisen  bis  5ten  Juni  1815  aus  dem- 
se]ben  bezogenen  Kutzungea;  cben  so  vs^enig  an  dei 
ain  benannten  Tage  aus  der  Konigl.  Sachsischen  Fi- 
nanz-Jlauplkasse  gezogenen  Betragen  an  baareii 
Gelde,  Kassenbillels  und   Staats-Tapieren. 

§56.  Die  Grol'sherzogl.  Weiniar  -  EisenacliscJu 
Regierung  tritt  gleiclifalls  der  nacli  Art.  XIII.  §  j 
der  genannten  Hauptconvention  der  Konigl.  Preulsi- 
scher  Seits  erfolgten  Verzichtleistung  auf  das  iibrige 
hierdurch  der  Konigl.  Sachsisclien  Regierung  iiber- 
lassene  Activ- Verinogen  der  Konigl.  Sachsisclien  Fi- 
nanz-Hauptkasse  und  Rentkammer  beij  wogeger 
dieseJbe  auch  von  der  Vertretung  der  S<:buld®ti  d«i 
genannten  Ka^sôn,^  in  sofern  solche  yiyn  Konig] 
Sachs ischec^ei te  zur  alleinigen  Yertretung  iibernom- 
men  worcfen,  gleichinai'sig   befreiet  bleibt. 

§  57.  In  Absicht  der  fiscalischen  Schulden  iinde 
iedocli  einè  Tlieilnahnie  der  Grolsherzogl.  Weiinar- 
Eiîenachschen  Regierung   bei  folgenden  Stalt  ; 
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a.  bel  dei^Kammei-Credilkasse  in  der  bereits  oben  18j26 
lit.  VI  festgesetzlen  -Maai'se; 

b.  bei  deii  auf  Àuitern  iiiid  Kannnergutern  oder  an- 
eiii  einzeliieii  Piealbesitziiiigen  unterpfandlidi  ver- 
irjierteii  odei-  radicirfeiî ,  oder  soiist  auf  deii  Jedes-  - 
iialigen  Beshzer  derselben  rechtlich  ubergebenden 
scalischen  Srhulden,  in  derselben  Maai'se,  wie  solcbe 
c'jcJi  §2  lit.  b.  dos  erNYalialeii  Verlrags  -  Artikels  der 
reulsisch- Sachsisclieji  Hauplconvenlion  von  deni 
ngelheillen  HerzogtJiuinc  Sacbsen  iibernoinnien  wor- 
en.  Riicksiclitlicli  iiacbbeiuerkler  Capiialien,  niànlicli  : 
5,G00lU]il.  — Gr.    der  Scluile  Tforla  auf  dcia  Amie 

oder  Kaniniergute  l^diîdenfurlli, 
1,987     —     12  —   der    Universilat  Leipzig   ;x\xï  deni 
Anrte  Arnshaugk   oder  deni  Kani- 
niergule  WeUwitz, 
87    —     12  —   des    GoUeskasten    zii   Rabnis    auf 
dem  Anite  Arnsbaugk, 
770     —     — ^  -^   des  Doiiicapiiels  zu  IVauxnburg  auf 
dem    Amie    Taulenburg    oder    dem 
Amlsvorwerke  Welzdorf, 

200     — des    Sladtralhs    zu  Auma  auf  dem 

Amie  Arnsbaugk  oder  dem  Kam~ 
mergule  Weilwilz. 


8>645  iitlil.  —   Summe 

>t  man  iibereingekommen,  dafs  liiervon  Ivonigl. 
'reulsiscber  Seits  das  Capilal  auf  Mildenfurllj  uiul 
rrofslieizogï..  Weimar-Eisenaclischer  Seils  die  iibri- 
en  iiberaonmien  werden,  uiid  z\^ar  lelzlere  nur  init 
en  riickslandigen  Zinsen  von  dem  Isten  Juni  oder 
ora  Ibten  Kovember  1815  ab,  je  nachdem  die  Be- 
itzungen,  worauf  die  Scbulden  baflen^  niittelst  des 
ertrages  vom  Isten  Juni  oder  vom  22sten  Sepiem- 
>er  1815  an  Weimar-Eisenacli  abgetreten  worden  sind; 

c.  die  eiuigen  Geislliihen  und  ernem  Kirclien-Ara- 
ioi  im  luspeclionsbezirk  Ziegenriink  zu.  zahlenden 
Vdditionsgelder  und  BesoJdungszulagen,  iia  jahrJicIien 
Métrage  von  101  Kthl.  12  Gr.  weiche  Treulsen  von 
:)stern  1816  bis  Ostern  1^26  mit  1065  Uthl.  19  Gr. 
î  rf.  vorgesçliossen  bat,  nun  aber  gânzlich  ùber- 
liimnl,  werden  jnit  fiinf  Trocent  zu  Capilal  gerech- 
let  und  der  Belrag  luit  Zvveilausend  dreil'çig  Thalern 
aebst  Zinsen  zu  5  vom  liundert,    seit  dem  l.sien  No- 
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1826  veinber   1815    der    Grolsherzoglicheii    Kegierung    zui 
Last   geschrieben  ; 

d.    da    die   im    §  2    lit.  c.  d  uiid  e.     des    uenanntei 
Artikels  XII  der  rreulsiscli  -  Saclisischen  lî  aupt-Con 
venlion     vom     28steii  August    1819    erwahaten     dre 
Scliuklwesen:     das  Maiinsfeldisclie ,    Fùrsllidi   Weis 
seiiiclssclie   nnd    Weidaische    Creditwesen,    zwiscliej 
deii  Ivonijs^reichen   rreulseii   uiid    Sachsen   zvx   naJiere 
Evorierujig  der  dabei  eiiisclilageiideu  Verlialtiiisse  uik 
Febfslellung  der  liieruiiler  aiizuiielimenden  Giundsiitz.  ; 
yorbehallen   ■wordeii;    so    bleibeii    dièse   Gegeiistande  j 
weiiJi  uiid  in  wiefern   das  Grol'sJierzogtliuni  A¥eiiaar  - 
Eisenacli    daran    belheiligt    sein    sollte,    gleicliiuàTsi  | 
auch   zwischen    der   Koiiigl.  rreulsischen  ïiiid   Grol's 
herzogl.  Weimar-Eisenachschen  Kegierung    zii  Iviiiif 
tiger   Ausgleicliung    vorbehalten. 

§  oS.  Da  keine  von  den  §  3  des  gedaclilen  Ar 
tikois  Xll  erwàhnlen  Tensionen,  welclie  (!ie  Konig, 
Saclîsisclie  Kegieniiig  einiçen  Glaubigern  der  genann 
ten  Creditw^esen  als  ein  Àquivalent  ihrer  Forderun 
^Qi\  angewiesen  hat,  und  auch  keine  von  den  eben 
daselbst  §  4  beriihrten  Zusclml'szinsen ,  welcIie  au 
der  Finanz- Ilauptkasse  einigen  Stadten  ces  Herzog 
tliums  auf  gewisse  Sleuercapitalien  bezalilt  wurdei 
.  iiach  den  vertragsinâTsigen  Grundsatzen  in  die  a 
Weiinar  -  Eisenach  abgetretenen  Gebietstlieile  fal 
len;  so  findet  ein  Anspruch  an  das  Grolslierzoglliui 
nicht   Statt. 

§  59»  Von  den  §  5  des  rreul'sisch  -  Saclîsisclie 
Verlragsavtikels  vorkonimenden  sogenannten  AjuIs 
capiîalien  soll  das  Grorslierzogtliujn  Woimar-Eise 
nacii  diejenigen  der  Aiuter  Tautenburg,  Arnsliaug 
und  Weida  mit  Mildenfurth  ungelheilt  erlialten,  mx 
menti  ich 
5^  lUlil.  12  Gr.  — Pf.  Hypotliekencapital  à  5  Trocer 
beim  Amte  Tautenburg  zu  Frauen 
priesnitz  ; 

desgl.  à  6  Procentl  heini'  Amte 

desgl.  à  5  ProcenlJ  .\rnshaugk  ; 

in  einejuunverwecii-'j 

selten  Steuerschein  à  L    .      . 
3Procent  î  beim  Am( 

J93     _>/   19  —     5rf.  Hypothekencapilal  j   ^^^^«5 
à  5  Procent  j 
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4 

437     - 
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wogegen  die  der  iibrigen  Âinter  der  Konigl.  Preufsi-  1826 
stiieii    llegieruiig   uugetheilt   veibleibeji. 

§  60.  Der  Koiiigl.  rreufsiscJien  Regieruii^  'ver- 
bleiben  auch  ausscJiliefslicli  die  Activcapilalien  der 
Slift  Naiiinburg- Zeilzisclien  Rentkaimner;  die  Grofs- 
herzogl.  Weiinar-Eisenarlisclie  Regierung,  welche 
iiur  wegcn  des  Dorfs  Laclistedt  imerheblicli  betheiligt 
sein  w tilde,  veizichtet  auf  ledeii  Aiisj^rucli  an  diè- 
se Iben  und  Weibt  dagegeu  aucJi  bei  den  Schulden  der 
gedachten   Renlkaninier  aiil'ser  Betlieilignng. 

^  C)i'  Der  Grofslierzogl.  Weimar-Eisenachsclien 
lîegierung  gebliliren,  beziehungsweise  t\oni  5len  Juni 
und  Islen  November  l(Slo,  aiicJi  die  Zinsen  von  den 
ihr  iiberlassenen  erwabnlen  Aintscapitalien,  in  sofern 
solche  niclit  bereits  beijn  AbscliluJ's  der  rreiil'sisdi- 
Sachsiscîien  KaupI convention  voni  Kôiiigreicli  Sacli- 
sen  erhobcn  worden,  nur  die  bis  mit  Ostern  1818 
failig  gewordenen  Zii^sen  vo7i  den  unter  den  frag- 
Jichen  Aiulscapitalien  befuidlicben  Staalspapieren  sind 
hiei-von  ansgenonimen,  da  sie  nacli  §  7  des  inelir  er- 
wàlmten  Vertrags- Artikels  dem  Ronigreicbe  Saclisen 
gebiihren,  und  -vverden  dalier  der  KonigJ.  rreulsisclien 
Ilegierung    zuiûck   gewàlirt. 

g  62-  Die  iiber  die  an  Weimar-Eisenacli  kom- 
menden  Capilalien  vorhandenen  Documente  sind  ,  so 
■weit  solcbe  vom  IVonigreiche  Saclisen  ausgeantwortet, 
nacli  Versicberung  der  Konigl.  rreul'sischen  Behoi--  - 
den,  beieils  vollstandig  abgeliefert  woidon.  Solllen 
sich  iedoch  wider  Erwarten  nocli  dergleicben  Docu- 
mente in  rreufsisclier  Gewalirsam  befinden ,  so  solleii 
selbige  auf  diesfallsige  Reclajnation  von  Seiten  der 
Grorsherzogl.  Regierung  unverziiglicli  derselben  iJber- 
geben  werden. 

§  r,3.  Die  îm  Art.  XII.  §  9  und  10  der  Ilaupt- 
(onvenîion  zwiscben  Preulsen  und  Saclisen  getroffene 
V'ereinigung    wird    mit    Jieriicksicbtigung    der    beiden 
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Gebiets- Abîretunffstermine    des    Juni    und    Isten 

.\ovember  1815,    auch  auf   die  Troulsische  und   Wei- 
iuar-Eisenachiscbe  Regierung  angewendet. 

§  64.     Ûbrigens    werden   aile  Anspvurlio  und  For- 
derunseu   vorsteliendcr   Art,    welclie   bezielunigsweise 
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Î826  lïis  zuiii  oten  Juni  und  islen  'NoTember  1815  -^wisclaea 
den  beiderseitigen  landesherrlichen  Kassen  und  Be~ 
hordeji  entsianden  sein  konnten,  ganzlich  g(  acn  cin- 
ander  aufgeboben.  Ûberbaupt  soUen  die  im  Art.  XII 
§  11  der  gedachten  Ilauplconvenlion  entbali  jnen  Be- 
«liniinungen  wegen  der  Vorscbiisse  auf  di  3  gegen- 
wartige  Auseinandersetzung  Anwendung  fm.'en,  und 
es  werdcu  die  Quitlungen  und  Docunienle  iiber  die 
liiôrnacli  Ton  rreulsen  an  Weimar-Eisenacb  ùberJas- 
seiien  Vorscbiisse  und  Darlebne,  in  sofern  sie  von 
den  Konigl.  Sacbsiscben  Beborden  eingeriofert  und 
nicht  beieits  an  die  Grolsberzugl.  Regieiunu  abgege- 
ben  worden  sind,  unverzuglicli  derselben  ausgeban- 
digt  werden. 

§  66-  SaiainUicbe  riictstandige  fiscali^cbe  Ein- 
kiinfte  iuit  Einscbluls  der  Tropreresle  der  Einnebnier, 
der  riickslaudigen ,  slandiscben  Bewiliigungen  und 
ibrer  Ileste,  \^erden  derjenigen  Regierung  isberlassen, 
in  deren  Gebiet  sie  am  5ten  Juni  und  resp.  Isleu 
JXoveniber  1815  ausgestanden.  Iliervon  siiid  nur  au&- 
^enoimuen  : 

a.  der  Proprerest  des  vormaligen  Rentbeaniten  ztt 
Arnsbaugk  mit  Ziegenriick,  Wollesky.  Da  derseJbe 
sowobl  das  Ivonigl.  Treulsiscbe  Anit  Ziegejiriick,  als 
aucb  das  Grol'sberzogl.  Weiinar  -  Eisenacb;  cbe  Amt 
Arnsbaugk  belrifft,  so  soll  die  zu  deren  tlieihveiser 
Deckung  vorbandene  Caution  nacà  dcm  \  erbaUnils 
der  Einkiinfte  beider  Aiuter  unter  beideu  llegierun- 
gen    vertheilt   werden, 

b.  Diejenigen  Riickstande,  auf  die  slandiscben  Be- 
wiliigungen zur  Unterstiitzung  der  allgenieiiien  Straf- 
imd  V'ersorgungs- Anslalten,  welcbe  bei  i^blbeilung 
deren  Fonds,  zwiscben  der  Ivonigl.  Preufsi^cben  Re- 
gierung und  der  Konigl.  Sacbsiscben  Regierung  l)e- 
reils  mit  aufgezeicbnet  worden  sind.  Jetler  Tbeil 
iibernimnit  lur  die  in  seinein  Gebiete  beziebungsweise 
aju  oten  Juni  und  Isten  Noveniber  1815  nocb  unbe- 
ricbtigten  Verwallungsausgaben  aller  Art  und  obne 
Ausnabme   zu    baften. 

§  66.  In  billiger  Erwagung,  dafs  die  besonderen 
Verbaltnisse,  uiu  derenlwilien  die  KonigJ,  î'reulsiscbe 
Regieruus    die    eisene  Vertretung    der,    von  Beamteu 
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uiîcl   raclitern    des   Herzogthuins   Sachseii  zur  Konigl.  1826 
Saclisischen  Kenlkaiiimer   bàar  eiuirezahllen  Cautioiieu 
gegen  die  Caventeii  nach  Art.  XII.  J  j.5  deu  Preufsiscli- 
Sachsischeii  ConVeiitiou    iJberiiabin,   dièses   auch    zum 
Yortheil    des     Grol'sherzogiJiuniiJ    Weiiiiar  -  Eisenach 
erfordern,   ist  inan  daliin  iibeieingekoimiien,   dais  die 
Koiiigl.  rreufàische  Ivegieruug   die    von   den  Beainleii 
inid    i*acîitern     in    den    Grolsherzogl.    Weimarischen 
Gebietstbiilen  Tor  deren  erfolgter  Abiretung  zur  Ko- 
iiigl.    Sacbsischen    Rentkaniiuer    eingezahUen    baaren 
Caiitionen   eben  sowoLl,   als  die   in  Dociunenten  und 
Siaatspapieren   eingelegten,    der   GroXsberzogl.  Kegie- 
rung  volJstandig   gewabre.     Hieriiuler  sind  jedoch  die 
in    der   Beilage    unter    III    verzeicbneten    5,200  Iltbl. 
baare  Erbpaclit-Caulionen,  welcbe  aus  den  an  Wei- 
mar  abgetrelenen  Gebielstheilen  an  die  Konigl.  Sach- 
sische  llenlkaninier    gezahlt  worden,   niclit    begrifl'on, 
indeiu    deren   Yertrefuiig    von    der   Giol'sherzogl.  Re- 
gieriing    ubernoimnen    wird.      Soviel     die    von    deni 
Anitsverwalîer  \\  ollesky   mit    1000  Rtbl.   wegen   der 
Amter    Arnsbaugh    und    Ziegeniiick    besfellte    baare 
Caution  betrilït;  so  gewabrt  solcbe  Preul'sen  zum  Be- 
Iiuf  der  genieiiîschaÛJicben  Tlieiluug  nach  Verliallnils 
der  schon  ausgeniittelten,    oder  nocli   auszumittelnden 
beiderseitigen  Anspriicbe  an  den  pp.  T^^ollesky.   Psacli 
den  angefertigten  hier  unter  IV  angefiigten  Verzeich- 
nissen    betragen    die    zur    Konigl.    Sachsischen   Rent- 
kammer  eingezahlten  baaren  Cauiionen  mit  Einsclilul's 
des  auf  Weiniar  -  Eisenach  fallenden  AnlhciLs  an  vor- 
ervvahnter    Wolleskyscher    Caution    von     1000  Rlhi. 
und  mit  Ausschlul's    der    von   dem    Amtmann  Laurich 
wegen   des  Amts  ïautenburg    zu  Frauenpriefsnitz  be^ 
stellten   Caution   von  500  Rthl.   die  Summe  von 
Siebzehn  Taus^nd    Sieben   Ilundert    fûnf  und  vierzig 
Thaler  zehn  Groschen  neun  Pfennige ,  und  sie  werden 
nebst     riicksiaiidigen    Zinsen     der    verziiisbaren    von 
3Iichael    1818    «n    gerechnei,    der     Grolsherzogliclien 
Regierung  noch  gewajirt;    dagegen  sind  a]s  in  Staals- 
papieren    und   Documenten    zur    Konigl.    Sachsisclien 
Kentkammer   bestellte  Gautionen   nach  den  erwafinten 
Verzcicfinisseri    unter  IV. 

Zehn  Tausend  Flïuf  Ilundert  fiinf  und  sechszig  ThaJer 
der  Weiiuar-Eisenachischen  Regierung  bereits  abge- 
fiihrt  worden.     lui  ïibrigen  bleibt  der  genanulcm  Re- 
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1826  gierung  die  Naclillquidation  wegen  der  Gautionen  vor- 
behallen.  So  werden  auch  die  zu  andereii  K  issen  als 
der  Konigl.  Siichsischen  lienlkamiiier  eiiii  ezaliltcn 
auch  in  deii  Kreisen  und  Stifteii  befmdlicher  Cautio- 
nen,  soweit  sie  in  das  Grol'sherzogl.  Weiinar-Kise- 
nachsclie  Gebiet  gehoien  und  sie  nicljt  bere  ts  abge- 
liefert  worden,  in  den  eingeleglen  Valulen.  gewalirt. 
Die  auf  die  Cautionen  Bezug  liabenden  Re»  hnuiigen 
und  Scliriflen  sollen,  wiefern  es  nocli  nicL(  gesche- 
lien,  der  Groislierzogl.  Belioide  ausgeantworleL  werden. 

§  67.  In  Betreff  der  mit  einigen  Beajiiten  und 
Paclilern  in  den  an  das  (ji-oCsberzogthuni  abiielrelenen 
Gebielsilieilen  beœils  KonigJ.  SacJisisclier  Seits  ge- 
pflogenen  AbrecJmungeii ,  trelen  die  Besliîuinuugen 
des  §  17  des  mehrerwahnten  Vertrags- Artikels  auch 
Tûv  die  g'egenwcïrlige  Auseinandeisetzung  in  Wirk- 
saiakeit,  und  es  entsagt  namentJicli  Weiniar -Eise- 
nacli  allen  Ans2)iuclien  wegen  der  GOOlUhl.,  welcbe 
SacLseii  von  der  Caution  des  pj).  Wollesky  inné 
behallen  hat. 

§  68»  Die  zur  Konigl.  Sachsischen  Rentkammer 
und  nachherigen  Deposilenkasse  sowolil  baar'  als  in 
Staatspapieren  und  anderen  Documenten  eJngeliefer- 
ten  Deposila  werden,  soweit  sie  in  die  an  das  Grofs- 
herzoglhum  Weiinar-Eisenach  abgetreteneii  Gebiets- 
tlieile  gelioren,  von  der  Konigl.  Treulsiscben  Régie- 
rung  ebenfalls,  sofern  es  niclit  bereits  gescheben,  in 
den  eingelegten  Valuten  ohne  Ausnahme  '  vollstandig 
gewalirt.  Da  der  von  Berlepscldsclie  Nadilal's  von 
dem  Konigl.  Preufs.  Oberlandsgericlite  zu  Naujnburg 
regulirt  wird  und  die  dazu  geliorigen  De])osita  sicli 
daselbst  befinden;  so  liât  rreul'sen  selbige  allein  zu 
vertreten  und  die  Grolsherzogl.  Regierung  wird  den 
Preulsisclien  Beliôrden  den  Kanunerschein  liber  6585 
Rtlil.  9  Gr.  Berlepscliisclies  Dejiosituni  ei/iliandigen. 
Hiernacli  sind  als  zur  Rentk<iinmer  oder  iiachberigen 
Depositenkasse  geilossene  baare  Deposila,  die  in  der 
angefûgten  Nacliweisung  unter  V  verzeichiieîen 
Sieben  Tauseud  Ein  Hundert  fiinf  und  zw;iiizig  Tlia- 
1er  6  Gr.  9  Tf.  einsclilielslicli  zwei  Tliîiler  l6GjJ, 
10  rf.    Aufgeld  von   36  RlW.   in  Gold,  ^    ^^ 

und  einschliefslicli  eines  bei  dein  Justiz-Anite  Wen- 
delstein  asservirlen    fiir  Joliann  Cliristopli  Tliieinc  in 
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Wilîerstcïdt  reclamirten  Deposituia  von  50  Rthl.  Ko-  1826 
nigl.  Preiifsisclier  Seits  au  das  Grorsherzogtbum  zu 
gevvaliren.  Dagegen  sind  die  in  das  Grolslierzogl. 
Gebiet  gehoïigen,  in  Slaatspapiereh  und  Documenten 
2ur  llenikajuiuer  oder  Depositenkasse  eingelieferten 
in  der  erwâhnten  Beilage  V  verzeiclineten  Deposita 
an  Viertausend  siebenliundert  fiinf  und  vierzig  Tha- 
1er  bis  auf  32  Pabl.  ±2  Gr.  bei  dcni  Amte  IN'auniburg, 
imgleicben,  soviel  bekannt,  die  bei  Trovinzial-  und 
Lnterbeborden  befindlicben ,  in  Baarscbaft  oder  Docu- 
luenten  bestelienden  "Deposita  bereits  an  das  Grols- 
Jierzogtbuin  abgeliefert  worden.  Solllen  in  das 
Grol'sberzoglidie  Gebiet  geborige  Deposila  etwa  noch 
iiachtraglicb  aufgefunden  werden,  so  YerspriditTreuIsen 
deren  \ertretung,  soviel  abeV  die  zur  Kônigl.  Sacli- 
sisclien  Kenlkammer  oder  Finanz-Hauptkasse  einge- 
lieferten baaren  Deposita  betrifft,  nur  ïiir  den  Fall, 
dais  solclie  nocb  innerbalb  der  nacli  Art.  XII.  JJ  18  c. 
der  Hauptconvention  von  Preul'sen  zur  Deckung  liber- 
iioiuniejien  5000  Rtbl.  liegen  sollten.  Entgegengeselz- 
ten  Falls,  da  wo  das  Ivonigreicli  Sacbsen  solcbe  zu 
vertreten  bat,  wird  PreuCsen  seine  Verwendung  bei 
der  K  ônigl.  Sacbsiscben  Regierung ,  zu  Gunsten  Wei- 
mar -  Eiseuaclis   eintrelen   lassen. 

5  69»  Die  Auseinandersetzung  und  Beteclinung, 
,  Hinsicbts  der  einzelnen  Gegenstande  und  Toslen, 
welche  aul'ser  den  in  gegenwartigen  Artitel  nainent- 
lich  erwabnten,  noch  vveiler  unter  dio  Bestinnnuugen 
desselben  fallen,  —  insbesondere  wegen  der  denisel- 
ben  entgegenlaufenden ,  nacli  dein  festgesetzten  Uber- 
gabeterniin  vom  5ten  Juni  und  Isten  INoveinber  1815, 
in  Beziehung  auf  das  gegenseitige  Gebiet  noch  statt- 
gefundenen  fiscalischen  Einnabmen  und  Ausgaben, 
"welclie  gegenseilig  zu  erstatlen  sind,  —  bleibt  den 
beiderseitigen  Verwallungsbehorden  vorbebalten. 

Art.  XI.  Die  Militàr  -  und  KriegsJcassen- 
Angelegenlieiten    hetrefferuL 

§  70.  Nacb  Analogie  der  §  60  und  Ci  des  vor- 
hergehenden  Arlikels ,  verbleiben  aucli  die  Mililarvor- 
rallie,  Effecten  und  Kassenbestande  derjenigen  Regie- 
rung obne  IN'acbreclinung ,  in  deren  Gebiele  soJcbe 
ani  5len  Juni  oder  Islen  INoveuiber  1815    sit'^^   befuu- 
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1826  <ien  liaben.  Aufserdem  entsagt  die  Grol'hliei'zo!:  1.  Wei- 
inar  -  Eisenacliische  Regierung,  alleu  An^urûchen, 
welclie  sie  auf  den  Grund  der  zwischeii  den  Kuiiig- 
reichen  rreui'sen  und  Sachsen,  in  F'olge  une!  ia  Ge- 
inalsheit  des  ïractals  voni  ISlen  Mai  Art.  6  mid  8 
gesrhelieneii  AbtJieilùiig  der  Sadisischeii  Armée,  auf 
Artillerie  und  Kriegsvorralhe,  iiegijnents-  und  Com- 
j)agniekassen  u.  s.  w.,  irgeud  nocli  erheben  ionnte. 

§  71  •  Die  ans  der  Konigl.  Saclisischeu  General- 
l^riegskasse  an  laiideslierrliclie  Kassen,  oder  auKreise, 
Districte  oder  Beliorden  des  ller.zoglliuins  eiwa  gelei- 
steten  Vorscliiisse ,  auf  welclie  das  Konigreidi  Sach- 
sen nach  Art.  Xllf.  §2  des  rreufsisch -SaVlisisrlieu 
Jlauptvertrages  zu  Gunslen  des  Jlerzogtliuins  verzidi- 
tet  liai,  folgen  den  Kassen,  Kreisen,  Distriden  oder 
Beliorden,    denen   sie   geleislet  worden. 

§  72'     Von   den  Scliulden    der   Sadisischon  Gene- 
ral -  Kriegskasse   uberninunt   die    Grol'slierzo,:!!.   Wei- 
inar-Eisenachsdie    Regieruug     die    Beridiligung     der- 
Forderungen   der   Unterthanen   ihrés   Landesibeiis  fUr 
die    in   deni    vorerwabnlen    Vertragsartikel  §3   sub  a 
bis  mit  11  nainhaft  gemaditen  Gegenstande   i/i  dersel- 
ben  Att,    wie  dies   Seitens    der  Konigl.  rreuf'sisdieni 
Regierung,    in   Reziebung   auf  das    Merzogtlium,   ge-f 
bclielien    ist. 

§  73.  Die  Konigl.  Preufsisdie  Regierun.:!:  entsagt 
allen  Anspruclien  an  das  Grolslierzogtbuin  Weiinar- 
Eisenacli,  ilinsiclils  dessen  Tbeilnabiue  an  der  Befrie- 
digung  der,  Avegen  des  Festungsbaues  zu  Torgau  und 
Witlenberg  bereiîs  angeineldelen  oder  kiinitig  nodi 
zur  Spradie  konnneiiden  Forderungen,  welfbe,  oline 
Unierscliied,  die  Konigl.  Treuls.  Regierung  ^ertre- 
ten   wird. 

§  74.  Sollten  nadi  §  5  des  niehrerwahnien  Ver- 
trags - Artikels  iiocli  Vertrelungen  wegen  der  von 
fremden  Staaten  gegen  das  Konigreidi  Sadisen  erho- 
beneii  oder  vielieicht  kiinftig  nôcli  zu  eihebenden 
Anspriîdie  fur  VerpHegung  Sadisisd^ér  MiJilars  von' 
und  mit  dem  Jalire  1806  bis  zxiin  5len  Juni  and  Istea 
November  1815  erwacbsen,  so  wird  die  Konigl. 
■Rreuis.  Regierung  dïeselben  allein  und  oline  Mitver- 
piUditung  der  Grolsberzogl.  Regierung  vertreteu. 
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§  75.  Es  entsagt  die  Grofsherzogl.  Weimar-Ei- 1826 
scnadiischo  Kegieiuiig  deii  Forderuiigen  fiir  die  Vet- 
pHeguug  rreulsischer  Trxippeii  in  deii  vormals  Sach- 
sisclieii  Gebietsilieileii,  walirend  der  Jahre  1805  und 
1806,  "vvobei  jedocli  aucli  die  Konigl.  rreul'sische  lie- 
gierung  die  gegeii  Sadisen,  wegeu  Vferpileguiig  Ko- 
jiigl.  Sachsisclier  ïruppen  in  den  RJieinprovinzen  in 
Anregung  gebrachlen  Anspriiclie,  in  soweit  sie  ^q^qtl 
Weimar-Eisenacli  gerichtet  werden- tonnten,  liier- 
duicJi    aufgiebt. 

§  76.  Hinsiclits  der  Abrechnuug  mit  den  vormals 
Konigl.  vSacbsiijclien  Militars  unJ  deren  Erben,  wegen 
der  ilinen  oder  iliien  Erblassern  zustelienden  An- 
spriiche,  innebeliallenen  Tractamenlsgebûhrnisse  iind 
dergleiclien,  Jcoinmen  dieselben  Grundsatze  in  An- 
wendung,  weklie  in  dieser  Beziehung  in  den  §§6 
«nd  7  des  allegirten  Vertrags- Arlikels  festgestellt 
■vvorden   sind. 

§   77.      Wegen    der    Trauscheingelder-Kasse    hat 
man  sicli  gegenscilig  daliin  vereinigt,  dais  die  Grofs- 
lierzogl.  Weimar-Eisenacliisclie  Regierung  nacliMaal's- 
gabe    der   deshalb   gepflogenen  Berechnung 
79  Ktlil.     SGr.  8i*f«  in  zweiprocendgen  Kainmercre- 
dit-Kassenscheinen  nebst  Zinsen  ; 
8     —     14  —   5  —  in  unzinsbaren  dergl.  Scheinen  ; 
164     —     18  —   - -—  baar,  einschlielslicli  der  vorge- 
dachten  Zinsen  bis  Ostern  1826  ; 

252  Ilthl.  17  Gr.  1  Tf.   Summa  Zweilimidert  zwei  und 
funfzig  Tlialer  17  Gr.  iTf.  von  Preul'sen  empfangt. 

§  78.  Die  wegen  Cautionen  der  Militar  -  Recli- 
nungsrùhrer  \on  der  Grol'sberzogl.  Regierung  etwa  zu 
erhebenden  Anspriirbe,  werden  nach  den  Bestimmun- 
gen  des  g  10  des  mehrerwalinten  XIII  Vertrags-Ar- 
tikels   beurtlieilt. 

Art.  XII.  Die  Pensionen  und  TVartegelder 
hetreffend. 

§  79.  In  Betreff  der  Pensionen^  Wartegelder  und 
abnliclien  Bewilligungen,  werden  die  Beslimmungen 
des  Art.  XIV  des  Preuisisch  -  Sachsischen  Jlauptver-  - 
Irages  voin  28s ten  August  1819  «uch  zvvischen  de.- 
Konigl.  Preulsisclien  und  GroCslierzoglicben  Regierun:; 
angewendof,     Lelztere  iibeiniminl  deiu  gemafs  diuBe- 
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1826  f^iédignng  deTienigeii  Pensionars,  Wartegeli'er  oder 
irgend  eiiie  aadere  Unlerstutzuiig  dieser  Art  gt  uiersen- 
den  ludividueu  vom  Civil-  uiid  3Iilitarslaiide .  welche 
ain^ôteii  Juui  und  resp.  islen  November  1810  in  deii 
jetzt  Orolslierzogl.  Weimar-Eisenachisclien  Gebiels- 
ilieileii  ihren  wesentlichen  Wolmsitz  hatteii.  Zu- 
gieicJi  wird  hiermit  ausdriicklicli  feslgesetzt,  dafs  die 
seitdeiu  erfolgte,  oder  in  Zutniift  iiocli  erfolgende 
Verféguiig  des  Wolinsitii^es  der  in  Rede  sielienden 
Geaulshei-ecliUglen  in  das  Gebiet  der  andein  Jlegie- 
ruiig,  auf  dièse  allgemeine  Bestijimiung  voji  keineiu 
Einfluls  ist,  und  die  ilineii  ziigesiclierteu  Unter- 
sliitzungen,  aus  diesem  Gruiide,  ihuen  'v^  eder  ei- 
scUvvert,  noch  entzogen  werdeii  soUen.  Was  auf  die 
hiéfiiach  von  der  eiiieii  llegierung  zu  ve:  tretenden 
Gebtihriiisse  von  eiiier  Kasse  der  aiidern  ilegieriuig 
gezahit  worden  ist, soJl  gegenseitig baar  erslatlrtwerdeii. 

Art.    XJI.       Stàndische    und     rittersihaftliclie 
Kassen    hetrejfend, 

5  SO»  Was  die  unler  den  BesliminuDgen  der  vor- 
Iiergelieuden  Arûkel  iiicht  mit  begriiïeneii  standisclien 
und  ritterschafllichen  Kassen  des  ïhiiringi.^chen  und 
Neustadlisclicn  Kreises  wie  des  Stifts  jNaumburg- 
Zeilz  anlangt,  so  wird  die  Abtheilung  der  liestaude 
dieser  Kassen  und  die  Auseinandersetzuiig  wegen 
ihi'er  liiickstaiide,  so  wie  der  iibrigen  auf  den  stan- 
disclien Verbindungen  in  diesen  Kreiseji  berulienden 
Verlialtnisse,  »in  derselben  Art  durcli,  von  den  bei- 
^erseiîigen  Kegierungen  dazu  ernannte  stàndische  De- 
pulirte  bewirkt,  wie  dies  durch  Art.  XV  der 
rreul'siscli  -  SacLsisclien  Hauptconvenlion  fur  Preufsen 
und  Sachsen  besliimnt  worden  ist,  jedocli  mit  Weg- 
fall  der  Beschrankung  wegen  der  bis  zum  3ten  Juni 
1818  nicht  erfolgten  Einigung.  Die  von  diesen  stan- 
disclien Deputirten  abzuscliïiel'senden  Coiiventionen 
sollen,  naclideni  sie  die  Geneliniigung  der  beidersei- 
tigen  Kegierungen  erhalten,  dieselbe  Kraft  und  Wirk- 
sainkeit  liaben,  als  wenn  sie  dejn  gegenwartigen  Ver- 
trage    worllicli    einverleibt   waren. 

Art.   XIV.      Brandlcasse    und    Bra/dversiche- 
rangs  -  Instituts    betreffend. 

§  81  a.     Bei  Abllieilujig    der   Brandkas^e   und    der 
"     Brandversiclierungs-Institute  werden  iui  Allgemeinen 
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lie    nâmliclien    Griimlsat;^e   befolgt,    welclie    bei    der  1826 
Auseinaii(ler80tziing    ;î\visclieii   rreulseii    und    Sachseii 
wegeii    dieser   Gegeiistande    iii    Auwenduiig    gebraclit 
Wordeii    siiid. 

§  81  b.  Die  Anlheile  des  Heri:oglIiuins  Sachsea 
an  deii,  unter  deiu  geiueiiischaflliclieii  jNaineii  der 
alleii  Brandkasse  begriifeneii ,  deii  resp.  liniaobiliar- 
uiul  3Iobiliar  -  Braiidkasseii  gehoreiideii  Capitalien  und 
Beslaiideii,  werdeii  nacli  deiii  VerliaUnils  der  ge- 
saminlen  Beitrage  oder  der  damit  ubereinstiininenden 
gesaininteii  Assecuranzsiimme  der  resp.  Konigl.  rreulsi- 
.scheii  und  Giolsberzogl.  Weimar-Kîseiiachisdien  Ge- 
bielsnieHe,  auf  beide  Regieruiigeii  repartirt.  Hier- 
lîach    werdeii 

§  82^     a-  die  Activa   der  Iinmobiliar- Brandkasse 
zu  tVo'^  Tbeile  fiir  Treulsen ,  und 

To§ô  Tbeile  fûrWeijnar-Eisenacb,  und 
b,  die   Activa   der  Mobiliar- Brandkasse 
zu  -rSoô  Tlieile  fiir  Treufsen ,  und 

T§3ô  Tbeile   fur  Weimar-Eisenacli 
abgeiheili. 

§  83.  Nacli  dieseu  resp.  Verbaltnissen  und  den 
desbalb  angefertiglea  und  von  den  beiderseiligen  Be- 
vollinacbtiglen  aïs  richtig  anerkannlen  Berechnungen, 
erlialt  das  Grofsherzogtlium  von  deni  Yerinogen  der 
alten  Brandkasse   die  Sumine   von 

Zwei  Tausend  Neun  Hundert  und  neunzelm  Tlialer 
4  Gr.  —  rf.    niïnilicb  : 
84(J  litbl.     2  Gr.     9  rf.   an  vier  und  ein  balbprocenli- 
gen  Hypotbeken-Kapitalien, 
11  —   an    dreiprocenligen    Steuercre- 

dit  -  Kassenscbeinen , 
5 —    an   dergleicben  Kaminercredit- 

Kassenscbeinen , 
9  —  an  zweiprocentigen  dergleicben 

Scheinen , 
2  —  baar  mit  Zinsen  von  obigen  Ca- 
pitalien, hier  bis  Ostern  1826  ge- 
recbnet  und  von  da  an  vorbeballen. 

2919  Hibl.   4Gr.   — Tf.    Sumnie,    wie  oben. 

§  84-  Bei  der  Auseinanderselzung  wegen  des 
fiuinubiliai--  Biandversicberungs- Instituts    sind   dieje- 
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1826  î'igtMi  Betrage  in  Ansntz  gebracht  worden,  weîclie 
Grorsliorzogj.  Oi'te  seit  MicJiaelis  1814  sov  olil  ai;s 
Koiiigl.  rreufsisclieii,  als  ans  Koiiigl.  SaV  hsisdien 
Kassen  eihalteii  liabeii,  da  die  letztgeiiaimieii  Zali- 
3ungen  von  rreul'sen  gegen  Sachsen  verlreter  wordea 
sind.  Hiernacli  hat  die  Grofslierzogl.  Weimar-Kise- 
iiacliische  llegierung  die  Siiniine  Yon 
^783  lUhl.  19Gr.  4i'f.  Zwei  Tausend  Sieben  Hundert 
drei  nud  aclitzig  TJialer  19  Gr.  4  Tf.  baar  an  rreufseu 
herauszuzalilen. 

§  ^S'  FiJr  die  Abtheilung  des  3Iobi]iar-Brand- 
versiclierungs  -  Instituts  ist  das  Verhallnifs  aus  der 
Summe  der  Neujahr  1816  iu  beiden  resp.  Lajidestliei- 
len  riickstandig  gewesenen  3Iobiliar-Brandscliaden- 
VeriiïUiiruneen 


au 


f  Y^5^%  Tbeile  fiii-  Preufsen,  und 


auf  Tô'y^j  TheiJe  fur  Weimar-Eisenach 
berecbnet  und  sowobl  das  Acîivum  dièses  Instituts, 
als  auch  die,  nacli  Ait.  XVII.  §  4  der  rreuisiscLi- 
Sàclisisclien  lîauptconvenlion  voin  28sten  Aigust  18i9 
von-rreulscn  an  Sachsen  gewalirte  Verguti^ung  Ton 
2000  Uthl.  in  Kammercredit -Kassensclieiiien  à  2§ 
abgelheilt  worden.  Da  aucli  bei  diesem  Instilute 
jnebrere  Brandsehaden- Vergiitungen  an  Grol'sherzogl. 
Orte  nacli  denr  ziiin  Abtbeiîungslerinin  ani^^enomnie- 
nen  Islcn  Januar  1816,  sowobl  aus  Treulsischen  als 
Sachsiscben  Kassen  vorsclu'.rsweise  geleislet  und  letz- 
lere  von  Treulsen  gegen  Saclisen  vertrelen  wordei> 
sind  ;  so  hat  das  Grolsherzoglbuni  in  GemaTsheit  ge- 
2)llogener  Berechnung  die  Suinine  von 
Zwei  ïausend  Zwei  Hundert  neun  und  dreilsig  Tha- 
1er   16  Gr.  STf-,  namlich: 

1,887  Rthl.  16  Gr.  3  T^*  ï^a^r?  einschliefslich  der  Zinsen 
von  deni  zinsbaren  Antheile   bis 
Oslern  1826. 
332     —        —       —    an   zweiprocentîgen   Kammerr 
crédit  -  Kassenscheinen  m\ 

2,239  lî^thl.  16  Gr.  3rf.     Sujnme,    wie   oben,   an    die 
îioiiigl.  Treulsische  llegierung    zu    berichtigen. 

§  86.  Nach  erfôlgter  gegenseitiger  Gewùhrung  der 
vorgenannten  resji.  Zahlungsverbindlicblveiten  entsagen 
beide  Re^ierungen  fiir  sicli  und  ihre  Uatertlianen  alJen 


I 
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^egenseilig  an  deren  Braiiclversicheruijgs-Institute  «u  1826 
naclieiiden   AnsprucJieii. 

Art.  XV.  Die  Fonds  der  Hiilfs^  und  TVie^ 
lerherstellungs- Commission   hetreffend, 

§  87.  A^'egeii  der  Fonds  der  iliilfs  -  und  Wie^ 
lei'Iierslelliings- Comuiission  fiiiden  die  Bestinnnungen 
Jes  Art.  XVIII  des  Treulsiscli- Sachsisclieu  Haupt^ 
vertrages  voni  28sten  Angust  1819  ««uf^Ji  hier  Ainven- 
îung,  und  es  bleiben  daher  jeder  Regierung,  diejeni- 
;en  Berechnungsposten,  Vor^chusse,  Bestande,  Capi- 
alien  und  rfaader  2ur  eigenen  Disposition  und  Eia- 
zieliung  iiberlassen,  welclie  fiir  die  Untertliaiien  des 
iinen  oder  des  andern  Landesllieiles  verwendet  wor- 
3en  sind,  und  ini  letzterem  ani  5ten  Juni  und  resp, 
Isteji  Noveinber  1815  aul'senslanden  oder  i\\  dasigeu 
Kassen  befindlicli  waren.  Diè  dariiber  sprechendeu 
Documente  und  Beweise,  saimnt  den  von  Beliorden 
oder  Individuen  der  Eingangs  beuaun(en  Commission 
eingereicbten  Rechnungea  wcrden,  in  soferu  sie  die 
Grolsherzogl.  Gebietstheile  betreffen  und  von  Sachsen 
an  rreulsen  ausgeliefert  worden  sind,  an  die  Grois- 
berzogi.  AVeijnar-Eisenacliisclîe  Regierung  abgegeben. 

§  88.  In  Betreir  der  von  dem  Uerzogtbum  Saoli- 
sen  zur  Vertretung  ul^ernommenen  riickstandigen  Re- 
giekosten  d^er  in  Rede  stebenden  Cojnmission  bat 
nian  sicli  daliîn  vereinigt,  dais  solcbe  von  der  Ko- 
nigl.  Preulsischen  Regierung  allein  vertreîen  werden, 
und  es  \\ird  daher  das  Grorsberzogthum  Weiniar- 
Eisenacli  aller  diesfallsigen  Verbindlichkeiten  ent- 
bunden.  \ 

Art.  XVI.     Hehamm,en- Fonds. 

§  ^9.  Die  Grol'slierzogl.  Sacbsen- Weîmar-Eise- 
nacîiische  Regierung  verzichtet  auf  das  dem  Heb- 
amnienin^litut  zu  Wittenberg  ausscbliefsend  zugeho- 
:;e  Vermo.een.,  imirleichen  auf  die  bis  zuïn  5ten 
Juni  1815  fui'  dasselbe  aus  dem  allgemeinen  Fonds 
verwendeten  Summen,  niclit  minder  auf  das  von  dem 
allgemeinen  Fonds  auf  das  Herzoglbum  Sachsen  gekom- 
mené  Aversional-Quanlujn  von  Zwolftausend  Thalern. 

Art.  XVU.  Das  Soldatenhnahen  ~  Institut  zu 
Annabarg   hetreffend, 

§  90.  Die  Grolsherzogl.  Weimar  -  Eisenachische 
Regierung  entsagl  tien  Anspruchen  an  die  Fonds   des 
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1826  Soldateukuabeii- Instituts    zu  Annaburg,    uutl    die    -^ 
5leii  Juui  1815  bei  deiiiselbeu  befïndlichen    c  Iwaiiiget 
iSatural-    uiid    sonsligen   Kasseiibestande.       Von   dei 
aus   dem   von    U/irif/n^chen.    Legatencapital    c -jiu    Her- 
zoglhiiiu  zîigef alJencii  jOOOHtbl.  soll  iedocli  (iasGiols- 
herzoglhuju    einen    nacli    der    Volks2:ahl    bciechiietei  , 
Antheii  voji  52  Rtbl.  20  Gr.  nebst  Zinseii  à  i  rrocenl  ; 
^voiii    isleu  Juli  ItSlô  ab,   welche    tetzlere   lis    Osteri  i 
.182(m   22  R-thJ.  20 Or.  iOVL  betragen,  aiso  Jii  Suuiim  ; 
7o^lUbl.    16  Gr.    10  rf.  —    Fiiiif  und  siebea^ig  Thaïe  i 
.iCGr.  10  rf.  ■ —  eiballeii.     Fur    die  iiach  dca  Grund 
satzen,  welche  in  gleicher  llinsicht  zwiscbefi  rreuisej  < 
und  Saclisen  restgeslellt  woiden,  in  die  GrorsherzogJ 
Gebietsthei^e    gehorigen,     scit    dem    Isten  Juni    uu<  i 
resp.    Islen  ï^oveinber  1815    iu  diesem   InsLilut    etw  i 
verpflegteii  Soldatenknaben,   bezahlt  die  Gr«d'sherzog"i 
Uegierung,     auf    dio   Dauer    dieser     Verpfltguug,    iii  . 
ieduJi  Kopf  taglicli  4Gi-.  3  l*f.    odèr   jaljiJic'i   05  Tha 
Jei',    iJ'id    wiid    die    dicsfaiJsige    Li(|uidaliou   KônigJ 
Preursischçv   Seits   vorbehalten. 

A  H  T.  XVIII.  Vie  Straf-  und  Versorgungs 
Aniitalten   hetreJJemL 

In  Ansehung  der  allgemeinen  Straf-  und  Versor 
*  guniis-,  Irren-,  Waisen-  und  Land-Aibeiîs- An- 
staUen,  deren  Fonds,  Besfande  untl  sonst  hier  ii 
Fra^^e  koinmejiden  Verliallnisse,  wird  iiach  Anioi 
iung  des  Art.  X\l  des  rreulsisch-SachsiscIien  IlaupJ 
>erliags  Yom  28stenAugust  1819?  und  auf  den  Grum 
der  deslialb  stattgefundenen  Ermittelungen ,  FoJgende 
hiordurcli  feslgesetzt. 

§  91.  Die  Grofsherzogl.  "VVeimar-Ei:  enachisch» 
île'ûerung  entsagt  allen  Anspriicheii  an  die  in  deji 
Konigl.  rreursischen  Gebietslbeile  liegend^n  Anstal- 
\ei\  dieser  Art,  die  Strafanstalt  zu  Licbtenberg  une 
das  Waisenhaus  zu  Langendorf,  und  an  das  einej 
■jeden  derselben  zugehorige   besondere  Venuogen. 

§  92.  Die  am  5len  Juni  und  resp.  Isten  Novein- 
ber  1515  aulsengestandenen  Reste  jeder  Art  verblei- 
ben  demienigen  Landestheile,  in  welcheni  sie  ^n  der 
gedachteii  Tagen  ausgestanden,  so  wie  die  etwanigen 
Proper- Reste  der  Lot(erie- Collecteurs  dem  Landes- 
theile, in  vvelchem  sie  damais  wohnhafi  ^ewesen. 
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§  9.3.  Die  dem  Ilerzogthijin  Saclisen  nach  Art,  1826 
<:\i.  §§3,  8,  12  uml  13  des  rreulsiscli- Sachsi- 
clien  llauptvei-tiages,  ujiil  desseii  Beilage  ujiler  dem 
'leicbeii  0,  ùbeiwieseiien  Aiidieile  au  dei*  Ariueii- 
laus-  inid  Landarbeitsliaus  -  llauplkasse  uiid  dem  s.  g. 
julerslutzurjgàfouds,  werdeu  nach  dem  VerJialliiUs 
iei-  rreul'sisdien  uud  res23.  Weimar  -  Eisenaciiisdiea 
^eeleuzalil  iii  den  ait  -  erblandischen  Kreiseu  ver- 
heilt.     Dièses    Verliallnils   ist: 

i.  in  Betreff  der  durch  den  Staatsvertrag  Yom  Isteu 
Juni  I8I0  an  das  Grolsherzogllium  abgelreleneu 
Landeslheile 

auf  f  S^lô  f^^'  Preufsen  inià 

rîiôô  f^^'  Weimar -Eisenach,  und 
).   in  Betreff  der   durch   die  Convention  Yom   22steii 
September  1815   abgetrelenen  Districle 

auf  liélô  fiu-  Treulsen  und 

Tê'60-3  ^^^*  Weimar  -  Eisenach 
îrmitlelt  worden.     Hiernach  erhalt  das   Grofsherzog- 
hum  ^A'^eimar  -  Eisenach 

a.  von  dem  sichern  Vermogen  die  Suinme  von 
Zehn  Tansend  Vier  Hundert  und  dreiCsig  ïhalerii 
1  Gr.  lli'f.  nebst  Zinsen  von  dem  zinsbaren  Venno- 
jens-Anlheile  vom  5len  Juni  und  resp.  Islen  JNo- 
vember  1815  «in,    in   folgenden  Vahiten: 

1,785  Rthl.  18  Gr.  10  Tf.    m  fiinfprocentigen  Hypothe- 

ken-Capitaîien, 
2,500     —     22  —     6  —  in  vieipiocentigen  dergl., 
281     —       8  —     7 —   -    dreiprocentigen    Steuercre- 

dit-  Scheincii, 
244     —     21  —     2  —  in   dreiprocentigen    Kainmer- 

credit-  Kassenscheinen , 
104     —       4  —  11  —     in     zweiprocentigen     dergJ. 

Scbeinen, 
992     —     18  —     5  —  in  unzinsbaren  dergl.  Scheinen, 
4,520     —       3  —     6  —  baar 
10,430  Kthl.  iGr.  11  Tf.  wie  oben.     Hierzu 

2421     —     2  —     6  —    Zinsen  bis  Osteru  1826   ge- 
reclinet, 

12,551  A^itlil»  4Gr.    5i'f.   Summe. 

Fpp2. 
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1826      b.  von  dem  unsicliern  Yennogen  besteli^j  d  in 

48,000  lUbl.    ~  Gr.    —  rf.    Capilaliei:,  1 

iô,664    ' —      12  —       4  —    Zinsrestej  , 

63,654  lUhl.    12^      4  Tf.    uberhaup 
^îneiî  von  deni  m  as  ilarauf  eingeben  wird.,  nacb  obJ 
^eni  Verballnils   7.u    berecbnenden  Antbeil. 

§  '94.      Da    d^r   Verpflegungs-Aufvvanil .    fiir    dl 
nacb  -deïn    5ien  Juni  l^lo    in  den  SaclvsiscJien  Shaf 
Verso rgiings-^,    Irren  -    und    Arbcils-Ansttillen    noc 
befiiKUich   ge\vesenen>,    in  das  Groisberzogliium  AVei 
mar  -  Kisenacb  geliorigen  ludividuen,   iiach  den  Jure 
tl^n  înehrerwabnlen  Haupl-verlrag  vei-glichencMi  Siitze 
Ton    resp.     ïO()  llih].,    i)0  lilJil.    und     72  lUbJ.    vo 
rreufscn  vollstandig  an  Sxicbsen  vergiilet  \n  orden  isl 
so    ist    sowolil    in   Betreil*    dieser   Kosten,,    ais    d^e;  ■ 
diirrb  den  Aufcnlbalt  AVeimaf-EisenacbiscJier  luxlivi  ' 
duen    in   tien   Preul'sisdieji   Anslalten    zu  l.icbteuber  : 
und  l.angBiidorf  verursacblen  Aiifvvantles,  und  eiulli( 
aucb   %vegen    der    libeniabjue  -    iiud    ïran.<^pbrikoste 
der    an  AA'einiar-Eisenacb  ab,2:egeben€n  l*eisonen,  mi 
Beriicksicbligung  der  zwei  ver^cbiedenen  debiels-Ab 
treiungsterniine    des    oten    Juni    und    Islen  'Novcjube 
181'') s    Berecbnung    gepilogen    wnd   bierbei    die  Fragt 
welcbo    Individuen     in    das     Weimar -Ki.  eiiacbiscb 
Gebiet    geboren,    nacb    den    zwiscJi^n    rreul'sen    iin< 
Saclisen  diesfails  angevrendefen  Grundsatzen  beurlbeiî 
woiden.      In  Geiualsb-eit    dieseu  Jiieidurrb    genebniig 
ten    Berechniing   bat    die   Grolslierzoglirhe  liegie^ruii; 
die   Sumine   Yon   Zwei    Tausend    Kin    iluiidert    neuj 
und  dreifsig  Tlialer  16  Gr.  an  die  Konigl.  rreulsiscb. 
llegierung   zu  erslatten. 

§  95.  INach  Berichligung  der  vorerwc'ibnten,  ge 
genseitigen  ï'orderungen  verzicJilen  beide  Jîegierujigej 
auf  aile,  wegen  der  inebrgedachlen  Anstaiien,  ibre 
Fonds,   Nutzungen  u.  s.  w.  zu  inacbenden  Ansjnucbe 

Art.  XIX.  Fromme  Stîftungen  und  Unter- 
riclits  -  Anstalten   insgemein, 

§  96.  In  Ansebung  der  fronimen  Stifiungen  une 
Unterrichts  -  Ansiallen  erstreckt  sich  die  gegen\\ar- 
tige  Auseinanderseizung  nur  auf  diejenigen,  welcbt 
durcli  die  Hauplconvenlion  voni  28sten  August  i^ii 
Art.  XXII  bis  mit  XX VIII  auf  den  Gruud   dei-   da- 
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îlbst  angezogenen  Specialconvention  vom  oysten  Juli  1826 
s  17  zwischeii  deii  Koiiigreiclieu  rreui'sea  uiid  Sach- 
>ii  iiameiillich  ausoinaiider  geselzt  woideu  sind. 
IJe  audere  und  insbesoiidei^  diejeDigeu,  Avelche 
tch  Maal'sgabe  dei*  erwahiiteii  naupicoiiveiilioii  Art. 
.XIL  §  1  zwischen  der  Kôiiigl.  rreulsisclîeji  und 
ojîigl.  Sachsisclieii  Regieruiig  zur  besoiideien  Aus- 
nandei^setzuiig  YorheJiaileii  gebiiebea  und  zu  deueii" 
itei*  andern  aucli  die  Witt\Neii-  und  \A  aiseii- Ver- 
l'gungskasse  fur  das  P'orst-  und  Jagdpei'soiial  ge- 
irt,  bleiben,  in  soweit  die  an  das  Gi'oishei'zoglhum 
),2elreieiien  vonuals  Siiclisischén  Disîricte  daran  be- 
eiligt  sind,  gleicbervveise  zwischen  der  Konigl. 
•(.'ulsisclien  und  dei'  Grolsherzogl.  A'\'eiinar-Eise- 
irliisclien  Regieiiiiig  zui-  Llinfugen  Auseinander- 
Izung,  nacli  den  duicli  die  voreiwalinle  Specialcon- 
îiiUoîi  fesigesteli.eu  all.iieineinen  Giundsatzen  und 
spaîeren,  zvn  i.sclieii  Treulsen  und  Saclisen,  in 
d7M^  auf  dièse  S^ifiungeu  geuoircnen,  V  eieinbarun- 
^n   Yoibelialten. 

§  97'  Es  enisagt  die  GroBIierzogl,  Saclisen- Wei- 
ar-Eisenaclîisclie  Kegicrung  den  an  das  V  ermogen 
!i*  Universilat  Wilieidjeig  erliobenen  Anspriicben, 
)rbeJialilicli  der  hieivon  unlei-schiedeneu  Siipendien- 
iftungen,  welclie  zu  den  zwischen  Treulsen  und 
ulisen  zur  Auseinandeiseizunj^  yoi,'behallenen  Stif- 
ngen  gehoien.  In  wieweit  dieselbea  fur  Landes- 
ihne  des  gesamnilen  Herzoglhunis  vSrichsen  oder  der 
i  das  Grolsherzoglhuin  abgeirelenen  Gebielslheile 
1er  fiir  Faniilien ,  deren  Glieder  sich  in  diesen  Ge- 
eîslhcileii  belinden ,  besliinnit  sein  solUen,  in  sofern 
eibl  die  Auseinandersetzùng  derselben  auch  zwischen 
^r  Ivonigl.  Preulsischen  und  Groisherzogl.  Sachsi- 
Jien  lleirierung  A^orbelialien.  Die  lelztere  enisagt 
nnenllich  auch  dem,  nach  Art.  XXIV.  §§1  und  2 
is  Hauptverl rages  unter  dem  Nainen  der  Freiberg- 
:]îen  Accession  der  Universilat  A'Vittenberg  ausge- 
orfenen  Anlheil  an  dem  \  ermogen  des  Jungfrauen- 
losters  Si.  Jacob  zu  Freiberg  und  dem  nacJi  Art. 
I.XV.  sub.  8  auf  sie  reparhrten  Anlbeil  au  der  so- 
enannten  SLïndisclien  l'eiisions-  und  Gralificalions- 
asse;    dagegen   entsagt    die   Konîgl.   freufsische  Re- 

rung    allen    Anspruchen    an    das    Grorsherzog'hum 
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1826  we^eu    der    auf   die    Diensigescliirrgelder    d<  r    Ballel 
'J  hïa-iiigen   gevviesenou    Stipendiengeider. 

§  98»  la  Anseliung  der  von  rrivatcoUii  oroii 
liangîgen  Slipendien  und  Coiivicfslellen,  dere  1  (Jeiiu 
verinoge  der  vStiftung,  nainentlich  aiif  der  L  iiiversi 
y.u  VViltenberg,  oder  iiacJi  deieii  erfolgfen  Vereini 
t-uiig  mit  der  Universilat  y.u  Halle,  daseibsL  Stal  3 
fmdeii  soll,  so  "wie  in  Anseluiiig  der  von  L*iivalcol  \ 
latoren  ahhimgigen  Freislellen  auf  der  Sclmle  Tforta  ^ 
spllen  den  Laiidessohnen  aus  den  an  das  Grorslier  ^ 
zoglliiuii  «bgelreleiien,  vomials  Ivônigl.  Sachsische]  ^ 
Gebietslbeilen,  die  gfeicJien  Gciîiirsreclite,  wie  dei  : 
LandetjsoJinen  nus  dein  Kojiigi.  rreui'sisclica  lierzog 
ihuni  Sacbsen  unges(bmàlert  verbleiben. 

§  99»     Es  beslelien  die  CoUatur-  uiid  iihrigen  Tri 
vatreçhte,    welcJie    etwa    Corporatioiien,    (iciileindéi  ; 
(liitern   und   Pcrsonen ,    in    den    an  ^Veimar -Eisenac  ! 
abîielrotenen  SarJisi.sclien  Gebielsllieilen,  in  Bezicliun  : 
^uf  Benefizien  irgend    einer  Art,   ;:usleben   z.  B.    de  - 
FajuiJien   von  Marschall  und   von  JVolftrsdorf^   i  j 
Biicksich't   rforiaistber    FreisleJlen ,    fort"w;ibiend    un 
gekrankt.     DergleicJien    CoJlalurberecbtigle    sollen    a  i 
der  Ausûbung  iJirer  Befugnif's,  \yie  uberbaupt  so  inf 
besondere   zuin   Beslen    Grolsberzogl.  AV^einiar  -  Eisc 
nacJiiscJier  Landessoline,    auf  keine    Weise   behindcj 
werden. 

5  100.     Bei  Abtheilung  des  Stiftungsfonds  soller 

a.  fortdauernde  Leistungen  und  Beziige  aus  demse 
ben  nacli  liinf  Trocenl, 

b.  teinporai'c   Bey.iige    bingegcn   nacli   zclin  Proce; 
2u  Capital  berecJmel,   und 

c.  von   dem  sogenann(en  unsithern  Verinogen  d. 
solcbein,   welches    sicli    iin  Concurs  befimlet,  die  C 
pitalien   mit    zelin    Trocent   Abzug,    und    die   Zinsc 
mit  funfzig  Procent  Abzug  gewahrt,  und  ^'.war  letzte 
bis  zum  Micliaelisteniiin  1819  berecbnet  ^verden. 

Art.  XX.    Bie  Deutsch-Ordensguter  hetreffen 

§  101.  Da  die  zuni  Coniplex  der  vormaligen  Ba 
lel  Tbiiringen  géhôrig  gewesenen  Counnende- Giït 
Zwalzen,  Lebsten  und  Liebstadt,  nadi  Art.  }]1  d 
Staalsvertrages    vom     Islen   Juni    l^lo,     der    Grol 
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herzogl.  "Weimar-EIsenaclilsclien  Regierung  ia  der  1826 
Qualitat  als  Doniaineii  ûber]a8seii  ^yo^cleIl  siiid,  so 
ufjeniimrut  die  Koiiigl.  rreufsisclie  Kegieruiig  die  al- 
Jeinige  Entscliadiguiig  derjeiiigen  Unterrichtsanslahen, 
dejien  die  Ballei  TJuiriiigen  xmd  das  ziir  yorjnaligen 
BalJei  Ilessen  geliorig  gewesene  Coiumende- Gut 
Grillstadt  durch  Verfûguiig  Sr.  Majeslat  des  Kojiigs 
Toii  Saclisen  iiberwieseii  worden  ist.  Dageiren  liât 
die  Grolsherzogliche  Kegierung  sauimtlicJie  8chuldeii 
und  Lasten,  welclie,  Yon  jener  Stiftung  uiiabhangig, 
auf  den  Eingangs  erwahiilen  Giiterii  zur  Zeit  ilirer 
Abtretiiiig  liafteten  und  auf  jeden  Besitzer  rechdicii 
libeigelieii ,  mit  alleiuiiier  Ausiiahiiie  der  iiii  l'origeu 
Art.  XX.  §  97  gedachten,  auf  die  DienstgescliiiT- 
Gelder  der  Ballei  Tliiiriiigeii  ge\Nieseneii  Stipeiîdien- 
gelder,  anilieilig  zu  vertrefen.  Zu  'diesen  aiitheilig 
voji  Weiinar  zu  iiberiieliiuenden  ScLiilden  und  Lasten 
gelioren  nanientlicli  : 

a.  die  auf  der  Ballei  Tlmringen  mit  Hypotïiek  oder 
eijieni  sonst  auf  jeden  Besitzer  iibergelieuden  Recht 
haftenden  Schulden ,  mit  den  davon  seit  dem  5ten 
Juni  1815  bereits  fallig  wordenen  oder  nocli  werden- 
den   Zinsen; 

b.  die,  Yerinoge  des  zvVischen  nielireren  Hofen  des 
Tonualigen  Rheinbunds  unlerjn  ISten  Mai  1815  zu 
Mergeniiieim    abgescblossenen   Vertrages,    auf   die    au 

las  Kûnigreich  8ac]isen  gekomiuenen  Deutsch  -  Or- 
densgiiter  gewiesenen,  aus  dem  Verhaîtnil's  derselben 
zum  -vormaligen  Hoch  -  und  .Deulschjneistertbuju  zu 
Mergentheim  herriilirenden  Central -Lasten  und  Cojn- 
petenzen   vormaliger  Ordensglieder  ;  und 

c.  die  an  eiiiige  Ballei beamte  und  Diener  auf  doren 
Lcbenszeit  zu  bezalilendcn ,  auf  den  Complex  der  ge- 
nannten  Giiter   gewiesenen   Tensionen. 

§102.  Das  Verhaltnirs,  nacl^  welcliem  das  Grofs- 
herzogtlium  Weimar- Eisenacli  zu  den  sub  a-c  des 
Torstehenden  §  aufgefûhrlen  Schulden  und  Lasten 
beizutragen  liât,  ist  nach  dem  Yerlialtiiils  dieser  Gii- 
ter, wie  solclie  von  den  rreuCsiscLen  und  Sachsischen 
Ausgleichungscommissioncn  ermittelt,  und  der  dies- 
fallsigen  Auseinandersetzung  zu  Grunde  gelegt  vvor- 
den  sind,  berechnet  worden.  liiernacli  hat  die  Grofs- 
liefzo£;l.    Re;:ieiun£:- 
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1826      a.   in  Bctreiï   der ,   auf   der   Gesammimasse    dei-  er- 
walinlen   Oïdensgûter    haftenden    Lasten,    nicli    deui 

VerhaUnifs   von Theile   und 

lOOOO 

b.  in  Betreff   der   auf   der   BalJei   Tlmringon   allein 
haftenden  nacli  l^^os  ïlieile    beizutragen. 

0  103*     Aiif  den  Grund  der   in   den  vorliergeben- 
don  §§  euthallenen  Bestinuiuingen  und  in  l'olge   der 
deshalb  gelroffenen  Ver^inigung  ist  inan   ?.\xv  Verein- 
fachiing  der  Auseinandersetzung,  \segen  diesor  Scliul-  ' 
den  und  Laslen,  iïber  Folgendes  iJbereingekoiiiinén: 

a.  die  Grolsherzogl.  llegierung  uberniinml  das  auf 
deiu  Coniplex  der  vorinaligen  BaiJei  Tliuriiiiien  by2)o- 
tliekaiiscli  liaflende  s.  g.  Elzische  Scliuldcti pilai  von 
2,500  ililil.  à  4-A^'ocent  jahrlicJier  VerzinsiMig,  voni 
Islen  Juni  1815  an,  zur  alleinigen  Verlrelung,  und 
■vvird  wegen  des  bel  Preursen  verbliebenen,  imier  obi- 
gein  Complex  mit  begriiîenen  Gutes  JNagelsIadî,  Ko- 
jiigJ.  Treiils.  Scils,  durcli  Gewàhrung  eiues  Capitals 
von  816  l^llil.  6  Gr.  und  der  Zinsen  zu  4  Trocent 
voiii  jblen  Juni  1815  «b,  also,  dièse  bis  Os(ern  1826 
berecbnet,  mit  353'ntJil.  16  Gr.  11  Pf.  iiberliaupt, 
ilenuiacli  durcli  Zalilung  eines  Betrags  von  i,169  lUbl, 
22  Gr.  11  rf.  Einlausejid  EinJuindert  neun  uiid  secJizig 
Tlialer  22  Grl  11  Tf.  entscliadigt;  woiregen  die  Grofs- 
iierzogl.  Begieruiig  die  ans  Treuls.  Kassen  seit  jeiier 
Zeit  vorsciiulsweise  bezalillen  Zinsen  an  rreulsen 
lestituirt  ; 

b.  die  Konial.  Preufsisclie  Regierung  iibernimmt 
die  ZaJilung  de:*  dein  vorjnaJigeii  Conilbur  Freilicrrn 
/^weyer  voîl  Evenhachy  auf  dessen  Lebeiiszeit  ge- 
biihienden,  auf  dem  Coiuplex  der  vonnaligeen  BaiJei 
Xîiûriiigen  baftenden  Pension  von  jabrlicb  74  Htlil. 
1  Gr.  5  Pf.  und  wird  fur  den  davon  auf  lias  Grols- 
herzogthum  fallenden  Anibeil,  duicii  Gewafirung  ei-» 
nés  Capitals  von  498  lUlil.  18  Gr.  IQ  Pf. 

und  der  seit  dem  Isten  Juni  1815 
bis  Oslern  1826  davon  fiilleaden 
Zinsen  à  5  Procent  270     —       3  —     8  — 

iiberJîaupt  durcli  Zabluug  v^on  768  Ulii].  22  (/r.  (]  l'f. 
Siebenbuiidert  acJit  und  secliszig  Tbaler  22  Gr.  '6  ^^^ 
baar    entscbadigt  ; 
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c.  wegen  der  von  rreLifsen  an  deu  vornialigen  Bal-  1826 
lei-Secrelar  Klejnsvlineider ^  bis  z\x  dessen  Ableben, 
geza]il!en  Tension,  zahJt  das  Grorslierzogduiin  seinen 
diesfalJsigen  Beitrag  baar  mit  097  RtJi].  j6Gr.  Zwei- 
liundert  sieben  und  neunzig  Thaler  16  G i*.  Was  da- 
gegen  die  auf  den  an  das  Grolsherzogthum  abgetrete- 
nen  Yonnaiigen  Coniniendegiïtern  Zwàzen,  Lelisten 
und  Liebstadt  speciell  liaftenden  ScliuJden,  Lasien, 
Tensionen,  Unlersliilzungen  an  Geisilicbe  und  Schul- 
ielirer  u.  s.  w.  betriffl,  so  wird  doren  Beiiclitigung 
von  der  Grofslierzogl.  llegierung   allein  ubernominen. 

§  104.  Beide  Regierungen  "werden  sich  dasjenige 
erstatten,  was  obigen  Bestininiungen  enigegen ,  wecli- 
selseitig  bereits  bezalilt  worden.  Sollten  sich  aul'ser 
den  besonders  genannten  Schulden  der  vornialigen 
Ballei  Thiiringen  nocli  andere  finden,  welche  am 
Isten  Juni  1815  darauf  hàf(e(en  und  nacli  obigen  Be~ 
slinmiungen  dem  Grolslierzoglliuin  zxxx  Last  falJen; 
so  bleibt  die  desfallsige  Auseinandersetzung  den  Ver- 
waltungsbeliorden   vorbehalten.     , 

§  105.  Da  die  Auseinandersetzung  der  in  Ilede 
stehenden  Ordensgiiier  mit  den  AlJodialerben  des 
letzten  Coniihurs  Freiherrn  von  Berlepsch,  noch. 
nidit  defmitiv  erfolgt  ist;  so  verpiliclitet  sicli  die 
Grolslierzogl.  Weimar-Eisenacliisclie  llegiei-ung,  de- 
rén  elwanige  Anspriiche  an  solche  Gegenstande,  wélche 
mil  den  gedacliten  Giilern  in  ihren  fiscalisclien  Besitz 
iibergegangen  sind,  gegen  die  genannten  Erben  zu 
vertreten.  So  wie  jedoch  der  Grol'slierzoglichen  Be- 
gierung  aile  liiergegen  statt  lindende  Exceptionen  vor- 
behalten worden,  so  wird  auch  die  Kônigl.  Treufs. 
Kegierung  die  hierzu  notliigen  Beweis-  und  Vertbei- 
digungsmitlel,  in  sofern  sie  solclie  besitzt,  ausliefern. 
In  Anseliung  der  von  einigen  Beamten  und  raclîlern 
der  an  Weimar-Eisenacli  abgetretenen  vonualigen 
Ordensgûter  beslelllen  Cautionen,  bleibt  es  den  Cau- 
tionsstellern  iiberJassen,  sich  entweder  mit  den  von 
Berlepsclîischen  Allodialerben  oder  mit  der  Grol's- 
lierzogl.  Kegierung,  welche,  in  sofern  Erstere  nicht 
zu  deren  Verlretung  fiir  schuldig  erkaunt  werden 
soJilen,  solcbe  ûboruinunt,  auseinanderzuseizen  und 
soll  iedenfalJs  TreuCsen  deshalb  auf  keine  Weise  in 
Ansprucli    genommen  werden. 
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1826        Art.  XXI.     Procuratur   Meifsen, 

§  106.  An  clein,  durcli  die  Preufsiscli- S  iclisisclie 
Hauphonveiiiion  yoiu  28sten  August  1819  Ai  .  XXIV 
miter  3.  auf  das  JlerzogtJium  Sachsen  geiv  Jinneiien 
Vennogen  der  rrocuralur  MeiJsen,  iiiuimt  dis  Giols- 
Jierzogtlîuin  WeiiuaV  -Eiseiiach  uadi  capilfilinàlbiger 
Deckung  der  bleibeiideii  Bezlige  luit  5  Tro;  eut  und 
der  teinporiiïen  Beziige  mit  10  rrocent  in  dcui  Be- 
TÔlkerungsverhaltnisse  der  daran  tlieilliabenden  Kreise 
iund  Âmter  Tlieil,  ^Ye]cllei3  einen  Abtîieilun^s-31aars- 
stab  fur  dasselbe  von  0,0i?30  zvveibunder(  dreilbig 
Zehnlausendtheilen  gewaiirt  und  bat  iîieinacb 

a.  1,649  Rtbl.  8  Or.  6Pf.  sicheres  Vennogen  incl. 
Zinsen  bis  mit  Ostern  1826  zu  ejnpfangen  uiid  zwar: 
711  llliil.  15  Gr.  8Pf.  fiinfprocenlige  llypotleken-Ca- 

pilalien, 
79     —     18  —   9 —  vierprocenlige  dergloiclien, 
31     —       4  —    -.        dreiprocentige  dergl., 
188     —       8  —   6  —  dreipiocentigeSleuercreilitsclieine, 
6     —     20—7 —     dreiprocenlige     KaniiaercrediL- 
KasscjiscJieiiie, 

122     ' — '     19  — zweipruceiili^o  dergl., 

608     —     18  —    1 —  baar,   eintjcblieislicli  Zinsen  bis 

Ostern  1«26. 

îSjiiniiie  wie  oben.  Kinlauseiul  §ecbshiinclert  neiin 
iind  \ierzig  Thaler  S  Or.  6  Pf.  D'e  seit  dejn  Isten 
April  1826  an  Jaufenden  Zinsen  werden  tier  Oroits- 
lierzogh  Sàciisischen  Jlegierung  vorbeballen. 

b.  Unsicheres  Vennogen; 

An  Capital  47  Btlil.  20  Or.  2  Tf. 
An    ZinsriickstTÏnden   bis 

Michaelis  1819  10     —  14  —  4  — 

Sumnie  58  Ivtiil.  10  Or,  6  Tf.. 

Art.  XXII.  Landschule  Pforta  u/id  daher 
ràlirende  Fonds» 

§  107.  Die  Orofsberzogl.  Weîniar-Eis<'iiacbisclie 
Ptegierung  èntsagt  den,  auf  das  Vennogen  cîer  Scbule 
Pforla  iiberliain^t  und  der  Scbul-Prorlaisdu  n  Stiftung 
iiisbesondere,'deren  elvvaige  Ûberscliiisse  od(!r  aus  die- 
sen  gebildete  Fonds,  erbobenen  Anspriicben  ,  wogegen 
die  KonigL  Preufs.  llegierung  aucli  auf  jeden  Bcitrag 
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des  Grorslierzogtliiiins,  sowolil  wegen  des  sogenann- 1826 
len  rfortaischen  Reluiiions-Zinsenfoiids,  als  aucli 
wegen  der,  beziiglicli  auf,  die  riorlaisclien  Fonds, 
von  rreul'seu  %^%^ii  Sachscn  iibernonijnenen  Vfer- 
pilicliluiigen,  insbesondere  wegen  der  >:ui'  î^^ntschadi- 
gung  fiir  die  aufgcgebenen  Be^'.uge  aus  der  Scbul- 
rfortaîscben  Stiftujig  gewabrien  Aveisiiius  von 
10,000  lltbl.  in  landscliafilidien  Obligationen  Verzicht 
îeislet.  Die  der  Landsdiule  TfoiMa  ztistehende  Ge- 
ricblsbarkeil  liber  das  an  Weiniar-Eisenacli  abgetre- 
lene  Dorf  Darnsladt,  nebst  Zinsen,  Lelmen,  Froli- 
nen  und  iibrigen  Gerechtsainen,  auch  den  zeitber  von 
der  Grorsbei'zog].  Kegierung  bezogeiien  IVutzungen 
und  den  JUickstanden,  wird  dejn  Grolslierzoglbnm 
Weimar-Eisenacli  iiberlassen  und  die  Kunigl.  Treuls. 
Jîegieiung  iiberninnnt  es,  die  Landscbule  Tforla  fiir 
dieisen  Yeiiust  aus  eigenen  Mitteln  tm  enlscbadigen. 

Art.  XXIII.    Procuratur  %eitz.  SchlofsHrchen^  ' 
Ciinhel-  und   Procitratur -  Allnwsenhasse   daselbst, 

§  108.  Von  der  Trocuralur  der  Scblofskirchen- 
Cinibel-  und  der  rrocuratur-Al]mosenkasse  zu  Zeilz 
werden  die  nacli  capitalniàTsiger  Deckung  der  darauf 
TLibenden  bleibenden  und  teniporaren  Leisluugen,  nach 
Art.  XXVI  der  Preulsisch  r-  Saclisischen  Hauptcon- 
vention,  vom  28sten  August  1819,  bei  dein  Herzog- 
tlium  VSacLsen  gebliebenen  Vermogens-Anlbeile  nacli 
dem  Bevolkerungsverlialtnisse  des  an  das  Grolslier- 
zoglbum  1\  eimar-Eisenach  abgetretenen  JDorfes  Lacli- 
sledt  zu  dem  Slifte  ISauniburg- Zeitz,  getlieilt,  wo- 
nacli  sich  ein  Theilungsinaalsstab  von  0,0025,  Tvinf 
und  zwanzig  Zeiinîausendllieilen  bestiinnil.  I3as 
Grofsherzog(hu]n  empfangt  IiiernacL.  von  dem  Iv6- 
nigreiclie   Treulsen  : 

I.     von  der  Procuratur  Zeitz 

A.  Vierhiindert  -drei  und  neunzig  Tbaler  12  Gr. 
C  rf.  sicberes  Vermogen,  einsdilielslicb  ujid  re.sp. 
vorbelialdicii  der  Zinsen  von  dem  zjjisbaren  An- 
Iheil   vom   Islen  Juli  1815   an,   und   zwar 
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1826  225  Rthl.     i  Gr.  7Pf.  Hypothekencapital  a  5  Piocenl, 
30     —       5  —   a—  dergl.  Capital  à  4|rroceiil, 
33     —    21—6—  deigl.  à  4  Trocent, 
20     —       5  —   3 —  SleuercredilscJieine  à  3  i'roceiit, 
9     —       9  —   2 —  Kaininercredit-Kassensclieiiie  à 
3  Trocent, 
174     —     i7  —   9  —   baar  uiid   zwar 

ut  s.  iôIlLlil.   —  Gr.    10  rf.    von     den 

Beslanden  und  Resten  voiii  Isteii  Juli  1815. 

159  Rllil.    iCiGr.    11  rf.     Ziiise] 
Toin   Isten  Juli  1815   bis  Osteiii  182(î. 

B.  Siebeii  Tlialer   12  Gr.  H  Tf.   uiisicheres  Veriiio-^ 
gen,   uiid  zwar; 

ôKthJ.  9Gr.     iPf.   Capital  und 

2     — '    3  —    10— ZiiisruckstaiidebisMichae!isl819' 
'  ut  s. 

IL     Von  der  Schlofskirchen- Cimbelkassé  zu  Zeitz 

Ein  und  sechszig  Tlialer  8  Gr.  sicheres  Veriuogen, 
ein.sciiJioislich.    und     resp.    vorbeJialdich    der     Zinsen 
vom    ^'.in^baren     Antheil    y  oui    iston  Juli    1815     «n> 
untl    7.\\  ar  : 
l2Kilil.     2Gr.     orf.    llypotliekencapiLal   à  5  iVocent, 

42  —       i  >-  11—  desgl.  ,\  4     — 

43  —     14 —     G —    vSteuercreditscbeine  <\  3      — 
4     —     11 KajnniercrediL  -  Kabsensclieiue 

3  rroccnl, 
19     —       1  —  10 —  baar  und  zwar 

ut  5.  lIUlil.  13  Gr.  3Pf.vondenBestan-^ 

den  undllet:  (en  vom 
Islen  Juli  1815, 
17     —     12 —  7' —   Zinben  von  da 
^bis  Oslern  182G. 

ut  s. 

III.     Von  der  Procuratur- Allmosenkasse  zu  Zeilz: 
—  Rtbl.   7  Crr.  — Pf.   baar   von  àen  Bestan<!en. 

Was  dagegen  die  Forderungen  der  in  Rede  slclieiiden 
drei  Fonds  an  das  Weidaisclie  Creditwesen  aibelrillt, 
so  bleibt  die  dejsfallsige  Auseiiiandersetzung  bis  zuin 
Ausgange  der  zwischen  der  Kô'nigl.  Preulsisclien  und 
resp.  Konigl.  Sachsisclien  Regierung,  wegen  des  Ge- 
genstandes  nocli   obschw  ebender  Yerliandlungeii ,  vor- 
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beîialten.  Was  Juornaf-li  dieseii  Kassen  auT  tlie  frag-  1325 
li(  liLMi  l'ortleriiïigeii  yu  riioiJ  ^vi^t1,  soil,  soviel  davoii 
ail  deii  bei  (1er  Tljeilung  8acJ»>eiis  an  J'ioiiJseii  ge- 
Ivoiiuneiieii  Tlioil  des  Slifis  JNaïuuburg -Zeiîz  faJl{, 
iiacli  dejii  Torsleherid  eiwahiîteu  IMaaissiabe  auf  das 
Grolsherèoglliuiu  AA  eiiiiar  -  Eiseiiacli  nui  verlheilt 
vverdeu. 

AiiT.  XXIV.     AUgemeiner  Sclmlfonds, 

§  109.  Von  dein  nacli  Art.  XXVII  der  Preufs.- 
Saclisischeii  Hauptcoiiveiition  voin  28s î en  Aiigusl  1819 
dein  Uerzogthmn  Sachsen  zugefallenen  AntJieile  an 
deiu  «IJgeineinen  Schulfonds,  werden  Yon  der  Konigl. 
rreulsischeii  Regierinig  dein  Grorslierzogdiuine'  A'\'ei- 
mar-Eisenacli  i'.uvordcist  oieienigen  Einliundert  TLaler 
Capital  à  ,5  Trônent,  ïuit  Zinsen  vom  6ten  Juni  1815 
aji  iiberwîesen,  welclie,  natli  dem  Yorerwaluiten  Ar- 
tike],  der  rreulsiscLea  Piegierung,  zur  Deckung  der 
Ge]ial(8zulage  des  Scluillehrers  zu  \>  olilsborn,  von 
ialiiJicli  5  Rthl.  iiu  Voians  gegeben  wurden.  Das 
u!)iiiie  unzinsbare  Veriiiogen  dièses  ï'onds  wird  nach 
deju  Bevcdker.ungsverliaJtnisse  der  an  demselben  be- 
theiligten  Districte  abgellieill,  nnd  es  erlialt  sonach 
das  Grofsherzogdiujn  Weijnar-Eisenacli,  auiser  dein 
Yorerwahnten  Capital  Yon  100  Kllilrn,  nach  dem 
Verlialtnifs  von  tIgoô  iiieile,  nocli  als 
a*  AnlheilvomunzinsbarenVermogen  73Rthl.  iGr.  SPf 
b.  Zinsen    von  obigein  Capital   von 

lOORllil.,  bis  mit  Osiern  1826  54   —    1—  4  — 

Zusaimnen  127  Jiilii.  3  Gr.  7l'f. 
mitliln  ulierliaupt  vorbelialllich.  der  Zinsen  von  Ostern 
1826   ab: 

Zweiliundert  sieben  und  zwanzig  Thaler  3  Gr.  7  Pf. 
In  Betreff  der  an  den  Scliullelirer  zu  Woblsborn  ans 
Preui'sisclien  Kassen  bezaliUen  oder  von  Sachsen  be- 
ricluiglen  und  Preul'sen  zugerechnefen  Gehallszulagen, 
so  wie.  \^egen  einiger,  nach  dem  5ten  Juni  1815  aus 
der  Diocèse*  IN eusiadt  a.  d.  0.  an  die  Ober- Consisto- 
riallvasse  zu  Dresden  abgelieferten  Trauschein-Gelder, 
wiid  die  diesfallsige  Bereclmung  den  beiderseitigen 
VerwalUmgsbehorden  vorbehalten. 
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1826        Art.    XXV.       Stàndisclie    SchuUehrer  -  Besoin 
dungsJcasse. 

§  110.  Die  in  Fo]ge  def  rreufsisch- Sa  Iisisclien 
Hauplcoiiveation  voiuOSstenAiigust  1819,  Aul.XXVlI 
sub  13,  auf  das  Jlerzoglhuju  Saclisen  gek  )mineiioii 
Aiitlieile  an  dein  Yerinogen  der  Standische.i  Scliul- 
lehiei -Besoldungskasse,  werden  zwischen  der  Ko- 
nigl.  Treuts.  und  der  Grolslierzogl.  \Veiniar-Eise- 
nacliischen  Regiorung  nacii  deni  Bevolkerujigs- Ver- 
hàltniis  der  betheiligten  alt-erbJaiidischen  Ivreise  ge- 
theilt.  Der  TJieiJungsjnaaisstab  besîebt  liiemach  fiir 
das  Grolsherzoglbuni  in  0,1039  — ■  Eintausend  und 
iieun  und  dreil'sig  Zehntausendllieilen.  —  Nacli  dieseui 
eriiiilt  das  Grolsherzoglbuiu  Weiinar  -  Eisenncli  : 

A.  SiebenLundert  eih  '  und  neimzig  Tbalor  12  Gr. 
9  rf.  sicJiei-es  Verniùgen,  einscbliei'.slicli  und  resp. 
vorbehàliJicJi  der  Zinsen  vojn  zinsbaren  Vermôgen 
voni   5len  Juni  1815  ab,    und   zwar: 

384Htbl.  13Gr.  ôTf.  Hypolbeken-Capital  à  SProceiil 
^7   —      1(3 —   4 —  desgleichen  à  4^   —  und 

319    —       7-— baar,  ais 

ut  s. 
90  Talil.  6  Gr.  10  rf.  von  den  Bestanden  und  Rester 
bis  o^en  Juni  1815, 
029     —       —        2  —  Zinsen  von   da  bis   mit   Osten 

"] 1826. 

Sunuae   wie  oben. 

B.  Zwei  und  funfzig  Tlialer  18  Gr.  2  Tf.  unsicherei  ^ 
Verniogen,  und  zwar:  | 
43Rtbl.     iGr.  8  rf.    Capital,  und            ^                     f 

9     —     15  —    5  —  Zinsriickstande  bis  Micliaelis  1819 

ut  s. 
Die  seit  dein  6ten  Juni  1815  an  das  Grorslierzoglbmi 
Wéimar-Eisenacli  (einsdiliefslicli  des  Scbiillehrers  z\ 
Koda)  von  Preufsen  bezahlten,  oder  von  Sadisen  be- 
riclitigten  und  Treufsen  angeredineten  Geballszulageii 
■werden  von  der  Grolslierzogl.  Weimar  -  Eisenacbi- 
scJien  Regierung  erslaltet,  und  bleibt  riicksichtlici 
ibrer  die  Berechnung  den  beiderseitigen  Verwaltungs- 
beborden   vorbelialleu. 
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Art.  XXYI.     Augusteisclie    Friestcr  -  ^    Pf'^iti- 1S2G 

wen  -    und    TVcdseri  -  l'unds, 

§  111.  Dei-  nacJi  der  rreufslscIi-SacIisischenlIaupt- 
conveutioii  voiii  i>8sioii  August  1819  Art.  XX  VIII 
auf  das  Herzoglliiuii  Sacliseii  gekommoiie  ApJhcil  au 
deii  Augnsteisclieii  Triester-,  \^  ittwea  -  uiid  \\  ai- 
sen- Fonds,  wird  zvvischeii  dein  Koiiigieiclie  Freulseii 
uiid  dem  GrofsherzoglliLin  Weimar-Eisenach,  in  deju 
V^erli.ïltnii's  der  Siipeiintendenîen  -  und  rredigerstel- 
len  in  den  belheiJigien  Trovinzen  und  Districten,  und 
der  fiir  dievSelben  beslijninten  verschiedenen  Tensions- 
satze  getheilt.  Nach  deni  fur  das  Grofslierzogtlium 
liiernacli  erniittelten  Maalsslab  von  0,0955  —  Keun- 
hundert  fûnf  und  funfzig  Zelintausendtlieilen,  er- 
hait    dasselbe 

A.    V'^om  sfcliern  Verjuo'gen: 
]\eunzebntausend     ArJithuiidert     zwei     und    sîebenzig 
Tlialer    9  Gr.    4rf.    einscbliersllch,    und    resp.  Yorbe- 
baldicli    der    Zinsen    voni    zinsbaren    Antlieil,     voni 
Isîen  Juli  1815  ^ni,   und  zwar: 


4,173  Ktbl.  17  Gr. 

7  rf.  HypotlieiLen-  Capital  à  5  Troc, 

8,732 

—    14  — 

3  —  désgl.                           à  4|  — 

472 

—      3  — 

8  —  desgl.                            à  4     — 

366 

—    17  — - 

3  —  desgl.          ^                  à  3     — 

78 

—      5  — 

2 —  Sfeuercredil-Scboineà  3     — 

50 

—     10  — 

2  —   Kannuercredit-Kassensclieine 
à  2  i*rocent, 

5,998 

--    13  — 

3 —  baar  und  zwar: 

ut  s. 
39GRtlil.  3Gr.  11  Pf.  von  den  Beslanden  und  Resien 
bis  Isten  Juli  1815,    und 
5,602     —     9  —     4  — -  Zinsen  von  da  bis  Ostern  1826- 

ut  s. 

B.  Vom  unsicliern  Verinogen  : 

Flinf  Tausond  Drei  Hundert  vier   und  ïunfzîg  Tlialer 

12  iîp.    und  zwar 

3,786  Ullil.  9Gr.  3  Tf.  Capital  und 

-l«,5(j^  ^  2  ■—  9—  Zinsenrûckslande  bis  lUirhaelis 
1819;  von  den  auf  verschiedenen 
Ânitern  des  llerzoglhunis  Sarhsen 
Jiaflenden,  sogenannfengeisllicheu 
Stiflungsgeldeni     iiberniuimt    die 
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1826  Grofsherzogl.Welmar-Eisenachi- 

Kegiei'uiig     die    auf    dei  i    Amie 
Weida  juit  GllUhl.     6(îr. 

tind  dem  Amte 

Arnshaugk  52     -^      il  — 

ziisamiuen  mit      113lU])l.  18  Gr 

haftenOeii;  die  Konigl.  FreuCsisflie  Regierung  dagegca 
«lie   librigen.     Vorstehejide    Summe   wird  à  ô  Troceiit 
capiJalisirt  und  mit  einem  Befrage  von  Zwei  ïauseiid 
Zwei  ilundert  fiinf  und  siebenzig  Tlialern  dem  Grol's- 
herzogl.  Anlheil  an  dem  zu  5  Trocent  zinsbaren  Ver-^ 
mogen   in    Abzug    gebracht.     Von    dem    Trinilalister- 
min  1815  an,  iibernimiat  die  Grofslierzogl.  Jvegierung 
die  Zahlung    der    Tensioneii    an    diejenigen    W^itlwe'n 
wnd  Waisen,   deren  res]!.  Gatlen  und   Vater  zur  Zeit 
îhres   Ablebens    in    den   jelzt    GroJ'sheiaogl.    Oebiels- 
theilen   angeslellt  Tvai^n.     Die   seildem    viel'eicJit  er^ 
folgte    oder    etwa    nocli     erfolgende    Yeile,uuiig     des 
WoJinsitzes  dieser  GenufsberecJitigten,   in  die  Staaten 
der    andern    Uegierung,    soll    auf   dièse  Zablungsver- 
bindliclikeit  keinen  Einfluls  liaben;    aucli  ^Je/i  Jienefi- 
ziaten    die    ilinen    zukommentlen    Unierslùf^^ung    um 
deswillen    weder    enlzogen    nocli    erscbvvert    werden. 
Die  seit  dem  vorgenannten  Termine  an  Trediger,  de- 
ren "Wittwen  und  Waisen,    in  den  Giorshei /coglklien 
Gebielsllieilen    aus  Konigl.    rreul'sischen  Kassen   ge- 
zaliUen,    oder    Tom  Jionigreicli   Sachsen    bericliligien 
und   der   rreiifsisciien  .Regieruiig   angerechn(jlen   Ten- 
sionen,    Unterstiilzungen  und  Gelialtszulageji,  werden 
von    der    Grolslierzugl.   Weimar-Eisenachi^clien   Re- 
gierung,  so  wie  umgekehrt  diejenigen  Stiftmgsgelder, 
von   den    Âmtei-n   Weida    und    Arnsliaugk,     weJcJie 
vom  Isten  Juli  1815   a'^i    nocli   in   die  genieinscliaft- 
liche  Sliftungskasse  abgeliefert  worden  sind,  von  der 
Konigl.  Treuls.   Regierung   erstattet   und  bleibt  deren 
Nacliweisung  und  Feststellung  den  beiderseidgen  Yer- 
waltungsbeliorden  vorbelialten. 

Sicherstellung  der  Pfarrei  zu  Ni'da, 

Ob  zwar  in  Folge  der  Beslimmungen  des  Staats- 
vertrags  vom  99slen  Seplember  1815  Ari.  IV  das 
gegen  das  vormals  Grolslierzogl.  Weimar  -  Eisenaclii- 
sclie  Dorf  Ringleben  ausgetausciite ,  vonnals   Konigl. 
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Sàchsische  Dorf  Noda  bei  der  gegenwartîgen  Aiisein-  1826 
andersetzung  duvchgiiugig  uiid  so  aucli  bei  Ablbeiluug 
des  Augusleisclien  i*riesterwill\veii-  luid  V\  aiseiifoiids 
active  uiid  passive  aulser  Aiisatz  gebJiebeii  ist;  so 
bJeiben  deiinoch  die  Aiispriiche  der  WiUweii  und 
Waisen  der  dasigen  Tfarrer  auf  die  ihiieii  aus  dein 
geiianiiten  Fonds  zeitlier  statufarisch  zukommciiden 
UntersliUzuiigen  lùchls  desto  weniger  hierdurcli  un-' 
gekraiikt,  und  es  verpflich tet  sicli  die  (xioisherzogl. 
;tlegierung ,  denselben  ganz  gleiclie  Beiieiizien ,  als  den 
anderen  Tredigervvittwen  und  Waisen  in  iliren  vor- 
mais  Sachsisclien  Gebietstheilen  zu   gewalireu. 

Art.  XXVII.    Klengelscher    Stiftungs  -  Fonds, 

S  112.  Vori  dem  nach  Art.  XXVIII  unter  No.  15, 
der  Preulsisch  -  Sachsisclien  Hauplconvenlion  vojn 
28sten  Augast  1819  ^  au^  das  Herzogthuni  Sachsen 
^ekommenen  Antheile  des  Kleiigelsclien  Stifiungs- 
fonds,  werden  von  der  Konigl.  Treulsischen  Regie- 
rung  der  Giolslierzogl.  Sàchsischen  nach  dem  Bevol- 
kerungsverhallnirs  der  Lieran  betheiligten  sieben  ait- 
erblandisclien  Kreise,  niithin  Jiacli  einem  Maal'sslabe 
von  0,1039  î  Eiii  ïausend  neun  und  dreii'sig  Zelintau- 
sendtheilen   gevvahrt. 

A.  Voni   sichern  Vermogen  : 

Funf  Ilundert  sieben  und  zwanzig  Thaler  3  Gr.  4  Tf. 
einschlielslich  und  resp.  vorbehàltlich  der  Zinsen 
voan  zinsbaren  Antheil  voni  5ten  Juni  1815  ab, 
und   zwar  : 

33lRthl.  3Gr.  9Pf.  Hypothekencapital  à  ôProcent, 
^gg     —       —     1 —   baar  und  zwar 

ut  s. 
ISRthl.  -— Gr.  6rf.    von  den  baaren  Bestânden  und 
Resten  bis  loten  Juni  1815* 
j^'^y    —     23  —  7  —  Zinsen  von  da  ab  bis  mit  Ostern 

1826. 

ut  s.  ^ 

B.  Vom  unsichern  Vermogen: 

Achtïlundert  zwei  und  dreii'sig  Thaler  22 Gr.  und  2War: 

599  Rthl.  21  Gr.  11  rf.  Capital  und 

233     jl  1  —  Zinsenriickstande  bis  Michaelis 

1819 

ut  s. 

Q'iq 
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1826        Art.  XXVIII.     Ahgahe  der  Jcien. 

§  J13»     Aile  etvva  iiorli    iiiclu   al)gegel)en<*  Urkim- 
den,   Acleii,  Bûcher,  Rechnungeii  uiid   andeiî  Schrif-  | 
teii  und    rapière,   welclie  aiif  die  Hegierung  inid   Ad-  I 
minishalioii  der  an   die   Grofslierzogl.  Sachs'ii- Wei-  ■ 
mar-Kiseiiachische    Regieruiig     abgelreleneii    Gebiets- 
theile  aussclilielseiid  Bezug  liaheii,  solleii,  anch  weiii 
dei-eii  iii  dein  gegenwarligeii  V  ertrage  niclit  ausdniclv 
liche  Ervvahnung  geschelien  wiàe,  sobald   es  iiioglicli 
Tollslandig    ausgeliefert     werden;     \oii    aiidern    aber 
welcbe  fur  beide  llegierungeu  von  Inleresse  sein  konn- 
ten,  vvird   man  sich  gegenseilig  beglaubigte  Absclirif- 
ten   odei'   Auszuge  jniltheileji. 

A  H  T.  XXIX.     Schîufsherechnung. 

§  ll4»  Nach  Vollzielujiig  dioser  Convention  wii'( 
sofort  eine  Jlaupt-Schlulsberecbnijng  ùber  aile  voi  . 
beiden  Itegierungen  ûbeinoniniene  gegenseitige  Zah 
hin.usvei'bindlichkeilen  ang:elegt  werden.  In  soren 
letzleren  nicJit  l)ereits  geinigt  worden,  liilt  fur  beid» 
Regierungen  erst  nach  erfolgter  Genehinig.mg  obige 
Scbliilsberecliniing  die  ubernojinnene  ZaliluiigvSverbind- 
lidikeit  ein,  indéni  durch  inelirer\v.'iJinte  ScbluCsbe 
rechniing  sich  erst  die  Siininien  und  Valul»;n  ergebei 
kôiiiien,  >velrhe  nach  Beiucksichtiîiung  der  nolhwen 
dig  und  dem  Intéresse  der  beiderseitigen  Regierungei 
unnacbllieilig  Stalt  findenden  Conipensaliojien,  voj 
einer  Jlegierung  au  die  andere  zu  gewàhren  sein  wer 
tien.  Die  solchergeslalt  erjiiitlellen  Siunnien  und  Va 
luten  werden  sogleich ,  nach  VYechseiung  des  ralifi 
cirten  Verlrages  berichtigt.  Die  solchergestalt  erfor 
derlichen  ZahJungen  nnd  Abgewahiungen  sollen  z\ 
Leipzig    erfolgen. 

Art»  XXX.    AUgemeine  Verzîchtleistiing, 

§  115.  Durch  die  in  den  vorhergehejiden  Arli 
keln  der  gegenwariigen  Convention  erfolgte  Ausein- 
andersetzung  und  Ausgleichung  werden  aile  4nspriiche 
welche  von  einer  oder  der  andern  Regierung,  in  Be- 
ziehung  auf  die  in  dem  Art^  I.  bezeichneten  Gegen- 
stande,  und  aus  der  dem  Frieilenstraclat  vom  18tei 
Mai  1815  vorangegangenen  Verwaltung  der  Konigl 
8achsischen  Lande,  nach  alJen  verschiedenen  Epocber 
derselben,    gemacht   worden    sind,     oder    auf    irgend 
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ne  Weise  nocli  gemaclit  werden  konnteii,  fur  be-  1826 
itigt  und  aufgeliobeii  erklart,  uiid  beide  Theile  ver- 
cliten  hierdurcJi  gegeiiseitig  feierlicbst  auf  aile  fer- 
3ren,  in  der  gegenwarûgen  Convention  nidit  ge- 
'iindeten,  diesfallsigen  Anforderiingen.  Das  von 
îiderseitigen  Bevollmachtigten  bei  Zeicbnung  dieser 
onvention  aufgenoniinene  i*roloco]l  soll  jedoch  gleiche 
raft  und  Wirkung  Iiaben,  als  ob  es  derselben  aus- 
•Ucklicli   einverleibt  worden   wâre. 

Art.  XXXI.     BelanntmacJiung  der  Convention, 
§  116.     Gegenwartige   Convention  wird,    zur    all- 

emeinen    Wissenscliaft ,    diuch    den    Druci    bekannt 

amaclit   werden. 

Art.  XXXII.     Ratification^ 

§  117.  Dieselbe  soll  Sr.  Kônigl.  Majestat  von 
reul'sen  und  Sr.  Konigl.  Hobeit  deiii  Groisberzag 
on  Sachsen- Weimar-Eisenacb  zur  Katificalion  vor- 
elegt  und  die  Ausvvechselung  der  Raliiicationen  in- 
erlialb  drei  Wocben,  oder,  wenn  es  gescbeben  kann, 
ocli   friiher    erfolgen. 

Zu  Urkuud  dessen  baben  die  beiderseiligen  Be- 
olhnaclitiglen  dieselbe  unterzeicimet  und  tintersiegelt. 

Gescbeben  Berlin,   den   islen  Mai  1826» 

Wir-HELM   Joseph  Christian  Friedrich 

BaLAN.  .'  SCHMIDT. 


(Suivent  les  pièces  justificatives,  savoir:  Beilage  î» 
libersiclit  der  Abtbeiiung  der  Steuercredit- Sclieine 
gwischen  den  resp.  Konigl.  Trenlsiscben  und  Grol's- 
lierzogl,  Weiiriar-Ëiseiiaciiiscîien  Regicrungen.  Bei- 
lage  II.  Ubersiclit  der  Abtbeiiung  der  Kainiiiercredit- 
Kassenscbulden  zwiscben  der  Konigl.  rreufsiscben 
und  Grolsberzogi.  Wèiniar-Eisenacbiscben  Regieruiig. 
Beilage  III,  Verzeiclinirs  der  zur  Kônigl.  Sachsi- 
sclien  llentkainmer  eingezablten  baaren  Erbpacbt-Cau- 
tionen  aus  den  Grolsberzogi.  Weimar-Eiseuacbischen 
Gebiotstbeilen.  Beilage  IV»  A.  Verzeiclinifs  der 
zur  Konigl.  Sacbsiscben  llentkammer  eingezahlt  ge- 
wesenen,    an    die    Grolsberz.   Weiniar-Eisenachiscbe 

QffT  3 
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1826  Regiei'iiijg  iiocli  a])xiilierernc1en  baaren  Caulionen,  imv 
Caulious  -     uiid    Keiuitioiisscheine.       B.    \  erzoirJiii 
deu    zur   Konigl.    vSacIisiscJieii    Kentkajriinc      eingeU 
gewesenen,    au  die  Groisherz.  Weiinar-Ei-;eiiachi.S( 
Regierung  abgelieferteii  Cauîiouen  iii  Doctiiueiiteii  n 
Staats])a])iereii.     Beilage  V,     A.  Verzeicluiirs  der  7. 
,    Kôiiigl.    Saclisischeii  lieiilkaininei*    eingezalilt  ge^^es  \ 
neii,  an  die  Grol'sherzogl.  Weiinai'-Eiseiicichische  li  j 
gieruiig     iioch     abzulieferiKleii     baaren    Deposita    ui  \ 
lesp.  Depobilenscheine.     li.  Verzeiclinils  der  zur  K  \ 
nigl.  vSaclisisclieu  Rentkaniiner  eingeleglen  iind  an  d  j 
GrolsJierzogJ.  Weiinar-Kisenacliische  llegierung  abg  1 
Jiefej'ien  Deposilen  in  SUiatapapieren  und  Documenlei 


179. 

1824  Tt^aité  entre  les  Etats  Unis  de  VAim 
ri  que   septentrionale    et    le    Bey    di 
Tunis,  concernant   certains  changt 
mens  à  faire  dans  le  traité  de  pcti.  ' 
et  d^ amitié  ^    conclu    entre    les  deu. 
puissances    au    mois    d'Août    1797 
signé    le  24  Février  1824    et   ratifi  ^ 
par   le  président  des  Etats-  Unis   l 
21  Janvier    1825. 

(y^rts  passed  at  tJie  second  session  of  the  eighteent 
congrefs  of  the  '  United  States  p.  105.) 

VV  iiereas  sundry  articles  of  the  treaty  of  peace  a/n 
friendsilip,  concluded  betvveen  tbe  Uniled  States  o 
Ajuerica  and  Hamuda  Basbavv,  of  happy  iiiemory,  ii 
.tbe  monlh  of  Rebia  Elul,  in  tbe  year  oi  tbe  Hégire 
i2i2,  corresponding  witb  tbe  montb  of  August,  o 
tbe  cbiistian  year  1797,  Jiave,  by  expeiience,  beei 
ioiind  to  rer|iiiie  alteiatioji  and  amenduient;   In  order 
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erefore,    that    the    United  States  should    be   placed  1824 
I  (lie   saine  footing  witli  the  most   favoured  nations 
aving  trealies  wiîh  Tunis,   as  weJl  as  to  manifest  a 
spect    for    tlie  Anieritan  Govenuuenl,    and  a  désire 
continue,  unijiipaied,   tlie  friendly  relations  "whicli 
ive  always  e:s.i6ied    between  the  two  nations,    it    is 
iieby    agreed   and    conduded    between    his  liigbnefs 
di  Mahmoud   Bashaw ,     Bey    of  Tunis,    and   S.    D. 
eap,  Es(|uire,  Chargé  d'Affaires  of  the  United  States 
Ainerica,    ihat   altérations    be  made    in    the  sixtii, 
eventh,     tWeJflh ,    aiid    fonrteenth    articles    of   said 
eaty,  and  that  the  said  articles  shall   be  altered  and 
nended   in  the  treaty,    to  read  as  follows; 

Article  the  6th  —  yls  it        Article  6lh  —  j4s  it  was. 
)u>  is.  Ifa  Tunisiancorsairshali 

If  aTunisiancorsair  shall   xn^et    with    an    American 
cet    with     an    American   merchant  vessel,  ajid  shall 
îssel,    and    shall    visil    it    visil  it  with  her  boat,  she 
ith    her   boat,    tvvo  meu   shaîl  not    ex«'ict  any   thing^ 
ily   shall  be    allowed   te*   under  pain  of  being  severe- 
)  onboard,  peaceablv,  to   \y  punished.    And,  inlike 
itisfy    (hemselves    of   its.  manner,  if  a  vessel  of  war 
iing  American,    wlio,  as    of  the  United  States  shall 
\y    passengers    of    other   meet  with  a  Tunisian  juei-- 
itions  they  may  bave  ou   chant  vessel,  she  shall  ob- 
>ard,  shall  go  free,  both   serve    the   same   rule,     Jn 
lem  and  their  goods;and   case  a  slave  shall  lake  re- 
)e    said    two    men    shall   ïu^o^  on  board  of  an  Ame- 
ot   exact   any   thing^    on   rican   vessel   of  war,    the 
ain  of  being  severely  pu-   consul     shall    be    recjuired 
ished.      In,  case    a    slave   to  cause  him  to  be  restor^ 
"icapes,   and   takes    refuge   ed  ;    and   if  any    of    t])eir 
n  board  an  American  ve>s-   juisoners    shall    escape   on 
il   of  war,    he   shdll    be   board  of  the  Tunisian  ves- 
ee,  and  no  demand  shall    sels,  they  shall  be  restor- 
[i  made  either  for  his  re-   ed  ;  but  if  auy  slave  shall 
ioralion   or    for  payment.    Iake  refuge  in  any  Ameri- 

ean  merchant  vessel ,  and 
it  shall  be  proved  that 
the  vessel  bas  de]»arted 
with  the  said  slave,  then 
he  shall  he  refuined,  or 
hif   lansoni  shall   be  paid. 
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1824  Article  Util.—  Js  it  was. 
Wlieii  a  vessel  ol  war  of 
ihe  United  States  of  Ame- 
rica sliall  enter  the  port 
of  Tunis,  and  the  consul 
sliall  request  tliat  tlie  caslle 
inay  salute  lier,  the  nuni- 
ber  of  guns  shall  be  fired 
which  lie  niay  remues l; 
and  if  ihe.  said  consul  does 
iiot  want  a  salute,  theie 
shall  be  no  question  about  it. 
But,  in  case  he  shall 
désire  ihe  salute,  and  the 
nuinl)er  of  guns  shall  be 
iired  which  he  niay  ha\e 
re(juesled,  they  shall  be 
counleil,  and  relurned  by 
the  vessel  in  as  ujany  harrels 
of  canuon  powder. 

The  sauie  shall  be  done 
wilh  respect  to  the  Tuni- 
siaii  Corsairs,  wlien  they 
shail  enter  any  port  of  the 
United  States. 


Article  the  lltii. —  As  , 
nou>  is, 

When  a  vess(  1  of  ^/Vi 
of  the  United  S  ates  slia 
enter  the  port  oi  the  Goi 
letla,  she  shall  be  salute 
w  ith  twenty  -  «  aie  guK 
which  salute  ibe  vess 
of  war  shall  relurn  gi 
ior  gun  only ,  ajid  no  pov 
der  will  be  giveii,  as  inej 
lioned  in  the  imcient  eL 
venth  article  of  (his  treat 
which  is  hereby  annuUed. 


Article  12lh.  — As  it  was, 
When  citizens  of  the 
United  States  shall  conie 
witliin  the  dependencies  oi 
Tunis,  to  carry  on  cojn- 
merce  tliere ,  the  same  re- 
spect sliall  be  paid  to  them 
which  the  merchanls  of 
other  nations  enjoy;  and 
if  they  wisli  to  establish 
theniselves  witliin  our 
ports,  no  opposition  shall 
be  niade  thereto  ;  and  they 
shall  be  free  to  avait  theni- 
selves of  such  inlerpreters 
as  they  inay  judge  ne- 
ressary,  wilhout  any  ob- 
struction,    in    conformily 


Article  the  1,'nh.  —  Aè 
now  is. 

W  lien    ciliz'jiis    of    tJ  i 
Uniied  StaleS    shall    eoi  \ 
witliin  the  dependencies 
Tunis    to    carry    on    coj  . 
merce  there,  tiie  saine  r  i 
spect  shall  be  ])aid  to  the  • 
which    the    nierchants 
other   nations   enjoy;    a  « 
if  they   wish    to    establi 
theniselves      \villiin      o 
porls,  no  opposition  shi 
be  niade  thereio,  and  th^ 
sJiaJl  be  free  t<»  avait  thei 
selves  of  such  inleipretc 
as     they    niay     judge    n 
ccssary,    wilhout  any   o 


lA 


et  le  Bey  de  Tunis,  98 1 


in     confonnify  with  llie  usages    of   otlier  1824 

vidi   tlie  usages    of   ollier  nations;  and  if  a  Tunisian 

lafions;  and  if  a  Tujiisian   subjecl  sliaJJ  go  to  himself 

;ubject    sliall    go    lo    esta-  wilhin     tlie     dependencies 

jlish    himself  witliin    llie   of   tlie    United  States,    he 

lependeiicies  of  liie  United   sliall    be    treated    in    liJte 

States,  lie  shall  be  treated  inanner. 

n  like  luanner.     If  aiiy  Tu-       If  any  Tunisian    subi'ect 

lisian  subject  sliall  freiglit   shall  freight   an  American 

m   American    vessel,    and   vessel,  land  load  lier  with 

oad    lier    with    merchan-   merchandize,  and  sball  af- 

lize,  and  shall  aftervvards    terwards    want  to    unlade 

want    to    unload,    or    ship    or  ship  them   on  board  of 

tbem  on  board   of  another   another    vessel,    we    will 

vessel,  we  shall  not    per-   not  permit  him,  until  the 

mit   Jiim   until  the  inatter   matter    is    determined     by 

is   determined    by   a   refe-   a   référence    of  meichants, 

rence    of  merchants,    wlio    wlio  shall  décide  upon  the 

sJiall  décidé  upon  the  case,    case ,    and   after   the   deci- 

and ,    after     the     décision,  «ion ,     the     détermination 

the  deterjnination  shall  be   shall    be   conformed  to. 

conformed  to. 

No  captain  shall  be  de-  No  captain  shall  he  de- 
tained  in  port  against  his  tained  in  port  against  his 
consent,  except  when  our  consent,  except  when  our 
ports  are  shut  for  the  ves-  ports  are  shiil  for  the  ves- 
sels  of  ail  other  nations,  sels  of  ail  other  nations; 
which  may  take  place  with  which  may  take  place 
respect  io  luerchant  ves-  with  respect  to  merchant 
sels,  but  not  to  those  ofwar.   vessels,   but  nat  to  those 

of  war. 
The  subjects  and  citizens  The  subjects  of  the  two 
of  the  two  nations ,^  re-  contracting  powers  shall 
spectively,  Tunisians  and  be  under  the  protection  of 
Americaus,  shall  be  pro-  ihe  Prince,  and  under  the 
tccted  in  the  places  where  lurisdicîion  of  Ihe  cbiel 
ihey  juay  be  by  the  oiïï-  of  the  place  where  they 
cers  of  the  government  may  be,  and  no  other  per- 
there.  exisling;  but,  on  son  shall  hâve  authority 
fajlure  of  such  protection,  over  them.  If  the  Coin- 
and  for  redrefs  of  every  mandant  of  the  place  does 
injury,  tlie  parly  may  re-  not  conduct  himself  agree- 
sort  lo  the  chief  authority   ably   to   justice ,   a    repre- 
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1824  in  each  country,  by  vvhoiii   seiitalion    of    it    shall    be 
adéquate      piotecliun     and    made  lo  us. 
complète^  justice    shall    be        In  case  llie  Go  eminent 
rendeied.     In  case  the  go-    shall    hâve     need     of    an 
verninent    of   Tunis    shall    American  mercha  it  vesseï, 
hâve  need  of  an  American   il    shall     cause      t    to    be 
vessel  for  its  service,  such   freîghled,  and  Ihon  a  sui- 
vessel     being    vvitjiin    the   table  freiglit  sliail  be  paid 
llegenry,     and     n(jt     pre-    to    ihe  Captain,    agreeably 
viously   engaged ,   the  Go-   to  the  intention*  of  the  Go- 
Ternment    sliall    hâve    the    verninent,  and  tlie  Captain 
préférence,    on   its  paying    shall  not  refuse  it. 
the    saine  freight  as  olher 
inerrhants   usually  pay  for 
tbe    scune    service,     or    at 
i\\e  like    r«te,    if  ihe   ser- 
vice   be  vvithout    a    cuslo- 
Tuary  pi-ecedent. 

Article  the  i^ih.  —  As  it      Article  l4th.  —  Asit  was, 
now  is.    •"  A     Tunisian     merchant, 

A\\  vessels  belonging  to    who  may   go    to    America 
the    cilipcens    and    inliabi-    vvitli   a  vessel   of  any   na-^ 
tants   of  the  United  States    tion    soever,    loaded   with 
shall  be   perraitted    to  en-    merchandize,  wliich  is  the 
ter  the  ports  of  the  king-   production  of  the  kingdoni 
doui  of  ruiiis,  and   freely    of  Tuni&,  shall    pay   duty 
trade     with     the    subjects   (smaïl    as    it   is)    like    the 
and     inhabitants      thereof,    merchanis  of  olher  nations; 
on    payin«ï    the    usual  ihk-   and     îhe     American    mer- 
ties     which     are    paid    by   chants    shall    equally    pay 
other    mbst    favoured    na^    for     the     merchandize    of 
tions    ai    peace    with    the    iheir  country,  \vhich  they 
Regency.     In  like  manner,    niay  bring   to  Tunis,    un- 
ail    vessels     belonging ,  to    der    their   flag,    the    same 
fhe    subjects    and    inhabi-    duty  as  the  Tunisians  pay 
lants    of  the   kingdoin   of  in    America,      ikit,    if   an 
Tunis    shall    be    permitted   American  merchant,    or   a 
to  enter  the  différent  ports    merchant  of  any  olher  na- 
of  the  United  States,    and    lion,  b  h  ail  brin;  r  American 
freely    trade    with    the   ci-    merchandize,     under     any 
^  tizens  and  inliabifants  the-    other    llag,    he    shall   pay 

reof,  on  paying   the  usual    six  per  cent,  duty:  in  like 
duties  which    are  paid    by   manner,  if  a  foreign  mer- 
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chant  sliall  brîng  the  mer-   otlier    inost    favoured  na-  1824 
chaiidize    of    liis    country,   lioDs    at    peace    wilh    ihe 
under    tlie    Aiiieiican  llag,  United  States. 
Jie  shall   also  pay   six  per 
cent. 

Concluded ,  signed,  and  sealed,  at  the  Palace  of 
Bardo,  near  Tunis,  the  24'^^  ^^X  ^^  *^®  uioon  jumed 
teni,  in  the  year  of  the  Hegira,  1239?  corresponding 
the  24th  of  February,  1824,  of  the  Christian  year, 
and  the  4<Sth  year  of  the  Independence  of  the  United 
States,  reserving  the  sanie,  neverthelels,  for  the  fiiiaJ 
ratification  of  the  Président  of  the  United  States,  ljy 
and  with  the  advice  and  consent  of  the  Senate. 

S.  D.  IIeap,   Chargé  d'Affaires. 

SiDi  Mahmoud's   signature  and   (L.  S.) 
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180. 
1824  Traité   de  paix ,    cV amitié,  de  navx 
gation    et    de    commerce    eut  te    lès 
Etats-  Unis    de    VAmérirjue    Si^pten^ 
trionale  et  la  république  de  Colom- 
bie, signé  à  Bogota   le  3  Octobre 
1824. 

\Acts  passed  at  the  first  session  oj  the  ni neteentfi 
corigrefs  of  the   United  States  p.  104.  105-) 

In  the  name  of  god,  anthor  and  legislator  of  tlie 
universe, 

X  lie  United  States  of  Ajuerica,  and  the  Republic  of 
Coloinbia,  desiring  to  make  lasting  and  firni  llie 
friendship  and  good  understanding  whicli  liappily 
prevaiJs  hetween  botli  nations,  liave  resolv<'d  to  lix, 
in  a  nianner  cJear,  distinct,  «nd  positive,  llie  rules 
whicli  shall  in  future  be  religiously  observed  between 
tlie  one  and  the  otiier,  by  means  of  a  trealy  or  gê- 
nerai convention  of  peace,  friendship,  coimuerce  and 
navigation. 

For  this  inost  désirable  object,  the  Président  of 
the  United  States  of  America  bas  conferred  full  po- 
wers  on  Richard  Clough  Anderson,  Junior,  a  citizen 
of  the  sidd  s  taies,  and  their  minister  plenijiotentiary 
to  the  said  republic;  and  the  Vice-rresident  of  tjie 
RepubJic  of  Colombia,  charged  with  the  executive 
power,  on  Tedro  Gual,  secretary  of  statc  and  of 
îoreign  relations,  who,  after  having  excha«ged  their 
said  full  powers  in  due  and  proper  forin,  bave  agreed 
to  tlie    foUowiiig  articles: 

Art.  I.  There  shall  be  a  perfect,  firm,  and  in- 
violable peace  and  sincère  friendship  between  the 
United  States  of  America  and  the  Republic  of  Co- 
lombia, in  ail  the  extent  of  their  possei^sions  and 
territories,  ànd  between  their  people  and  cilizens  re- 
spectively,   without   distinction   of  persons   or  places. 
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180. 
Traité  de  paix ,   dainitiéy    de   navi- 1S24 
gation    et    de    commerce    entre     les 
Etats-  Unis     de    V Amérique   septen- 
trioncde  et  la  république  de  Colom- 
bie,   signé  à  Bogota  le   3  Octobre 
1824. 

(^cts  passed  at  the  first  session   of  tlie  nineteenth 
congrefs  of  the    United  States   p.  104«  105.) 

En  el  nombre  de  Dios ,    Aiitor  y  Lejislador  del 
Universo, 

JLja  Republica  de  Colombia,  y  los  Eslados  Unidos  de 
America,  deseando  hacer  duradera  y  firme  la  amislad 
y  buena  iiiteligencià  que  fclizmeiito  existe  entre  aui- 
bas  Potencias,  Lan  resuelto  fijar  de  una  nianera  clara, 
distiftta  y  positiva  las  reglas  cpe  deben  observar  re- 
ligiosamenie  eu  io  veuidero,  por  medio  do  un  trala- 
do ,  o  convencion  gênerai  de  paz,  araistad,  comercio 
y   navegacion. 

Con  este  muy  deseable  objeto,  el  Vice- Présidente 
de  la  Republica  de  Colombia  encargado  del  podèr 
Ejecutivo,  ha  conferido  plenos  poderes  a  Pedro  Gual, 
Secretario  de  Estado  y  del  despaclio  de  relaciones 
esteriores  de  la  raisjiia,  y  el  Présidente  de  los  Esla- 
dos-Unidos  de  Ajnerica  a  llicardo  Clougli  Anderson, 
el  menor,  Ciudadano  de  diclios  Estados,  y  su  Ministro 
Plenipotenciario  cerca  de  la  diclia  Republica;  quienes 
despues  de  liaber  canjeado  sus  espresados  plenos  po- 
deres en  debida  y  buena  forma,  han  convenido  en 
los  articules  siguientes. 

Art.  I.  Ilabra  una  paz,  perfecla,  firme,  é  invio- 
lable y  amistad  sincera  entre  la  Rej^ublica  de  Colom-  - 
bia  y  los  Estados -Unidos  de  America,  en  toda  la 
eslencion  de  sus  posesiojies  y  lerritorios,  y  entre  sus 
puebJos  y  Ciudadanos  respectivameule  sin  dislincion 
de  personas,    ni  lugares. 
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1824  Art.  U.  Tlie  United  Slates  of  America  and  the 
RepubJic  of  Colonibia  desiring  to  live  in  prace  and 
harmony  witli  ail  the  other  nations  of  the  t  ath,  by 
ineans  of  a  policy  franc  and  e(|ually  friendly  ^>itb  ail, 
engage  niutually  not  to  grant  any  parliculai  favour 
to  otiier  nations  in  respect  of  conuuerce  and  naviga- 
tion, wbiclr  sliall  not  imjnediaLely  become  coininon 
to  tlie  other  party,  who  sliall  enjoy  the  sanie  freely, 
if  ihe  concession  w as  freely  luade,  or  on  allow- 
ing  the  saine  compensation,  if  the  concession  wa<> 
conditional. 

Art.  III.  The  citizens  of  the  United  States  may 
fréquent  ail  the  coasts  and  countries  of  tlie  l^epublic 
of  Colonibia,  and  réside  aud  Irade  there,  in  ail  sorLs 
of  produce,  manufactures,  and  merchandise,  and 
shall  pay  no  other  or  grealer  duties,  cliarges,  or  fées, 
wliatsoever,  than  the  luost  favoured  nalioji  is  or 
shall  be  obliiied  to  pay;  and  they  sliall  ejijoy  ail  the 
rights,  privilèges,  and  exemptions  in  navigalion  and 
commerre,  which  the  most  favoured  na!ion  does  or 
shall  enjoy,  submittiug  themselves,  neverfh(defs,  to 
the  laws,  decrees,  and  usages,  there  eslablislied,  and 
to  which  are  submilted  the  sul)jects  and  citizens  of 
the   jnost   favoured   nations. 

In  like  manner  the  citizens  of  the  Rejiublic  of 
Colonibia  may  frecpent  ail  the  coasts  and  countries 
of  the  United  States,  and  réside  and  trade  there,  in 
ail  sorts  of  produce,  jnanufactures,  and  merchandise, 
and  sliall  pay  no  other  or  gieater  duties,  charges, 
or  fées,  ^Yhalsoever,  than  the  most  favoured  nation 
is  or  shall  be  obliged  to  pay;  and  they  shall  enjoy i 
ail  the  rights,  privilèges,  and  exemptions  in  naviga-^ 
tion  and  commerce,  which  the  most  favoured  natioi 
does  or  shall  enjoy,  submilting  themselves ,  neveri 
thelel's,  to  the  lavvs,  decrees,  and  usages,  tliere  esta- 
blished,  and  to  which  are  submitted  the  subjects  am 
citizens  of  the  most  favoured  nations. 

Au  T.  IV.  It  is  likewise  agreed  that  it  shall  bc, 
wholly  free  for  ail  merchanls,  cominanders  of  ships, 
and  other  citizens  of  bolh  countries,  to  manage 
themselves  their  own  businefs  in  ail  ports  and  places 
subject    to    the   jurisdiction    of   eath    other,    as    well 
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Art.  il  La  Republica  de  Colombîa,  y  los  Esta- 1824 
ilos-Uuidos  de  Ajneiica ,  deseaiido  vivir  en  paz  y 
hariuoiiia  con  las  demas  Kaciones  de  la  ticrra,  por 
inedio  de  luia  polilica  frartca,  é  igualinente  ainistosa 
coji  todas ,  se  obligan  muluamente  à  no  concéder  fa- 
^ores  particulares  à  otras  naciones,  con  respecte  à 
coniercio  y  navegacion,  que  no  se  hagan  iinmediata- 
inente  comun  à  una  ù  otra,  quien  g02ar«à  de  los  mis- 
inos  libreinente,  si  lu  concesion  fuese  heclia  libre- 
înente,  6  prestando  la  niisina  compensacion ,  si  la 
concesion  fuere   condicional. 

AiiT.  IIL      Los    Ciudadanos    de    la    Republica    de 
€oloiiibia   podràn  frecuentar  todas   las  costas  y  paises 
de  los  Eslados-Unidos  de  America,  y  residir,  y  tra- 
ficar    en  eJlos  con    toda    suer  le  de  producciones,    ma- 
nufacturas,   y    mercaderias,     y   no   pagaràn    otros,    6 
mayores  derechos,  iinpuestos,  6  einolumentos   cuales- 
quiera  que  los  que  las  naciones  mas  favorecidas  estàn 
ô  estuvieren  obligadas   à  pagar  ;    y  gozaràn  todos   los 
derechos,    priviJejios  y  esenciones,    que   gozan  6  go- 
zaren  los    de  la  nacion   mas  favorecida,    con  respecto 
à  Jiavegacion  y  comercio ,  sometiendose,   no  obstante, 
à  las  ïeves ,   decretos,  y  usos  establecidos,  à  los  cua- 
les    estan    sujetos    los    subditos   6  Ciudadanos    de  las 
naciones  mas  favorecidas.     Del  mismo  modo  los  Ciu- 
dadanos  de    los  Estados-Unidos    de    America    podrAn 
frecuentar    todas    las  costas  y   paises    de    la  Republica 
de  CoJombia,    y   residir    y  tralicàr  en   ellos   con  toda 
suerte  de  producciones,   manufacturas^    y  mercaderias, 
y  no  pagaràn  otros  6   mayores   derechos ,   impuestos, 
ô  einolumentos  cualesquiera,  que  los  que  las  naciones 
mas  favorecidas,  estàn  6  estuvieren  obligadas  à  pagàr, 
y  gozaràn  de  todos   los  derechos,   privilejios  y  esen- 
ciones,   que   gozan    6  gozaren   los   de  la  nacion    mas 
favorecida  ton  respecto  à  navegacion  y  comercio,  so- 
metiendose, no  obstante,  à  las  leyes,  decretos  y  usos 
establecidos,    à  los  cuales  estan  sujetos  los  subditos  6 
ciudadanos  de  las  naciones  mas  favorecidas. 

Art.  IV.  Se  conviene  ademas,  que  sera  entera- 
mente  libre  y  peimilido,  a  los  comerciantes ,  coman- 
dantes  de  bucjues,  y  otros  Ciudadanos  de  ambos  pai- 
ses cl  manejar  sus  Jiegocios ,  por  si  mismos,  en  todos 
los  puerlos  y  lugares  sujetos  à  la  jurisdiccion  de  uuo 
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1824"^^*^  respect  to  llie  consîgnment  and  sale  cf  tlioir 
goods  and  inercliandise  by  wholesale  or  re  ail ,  as 
wilh  respect  to  the  loading,  unloading,  and  sending 
off  their  ships,  they  being  in  ail  thèse  cases  to  bo 
treated  as  citizens  of  the  country  in  which  ihey  re- 
iside ,  or  at  least  to  be  placed  on  a  footing  \vith  the 
swbjects  or  cilizens  of  the  jiiost  favoured  nation. 

Aet.  V.  The  citizens  of  neither  ôf  (he  con- 
tracting  parties  shall  be  liable  to  any  embaigo,  nor 
be  detalned  with  their  vessels,  caigoes,  merchandi- 
ses,  or  effects,  for  any  mililary  expédition,  nor  for 
any  public  or  private  purposo,  wJiatever,  without 
allowing  lo  those  intereited  a  suflicient  iademiiification. 

-.  Art.  VI.  .  Whenever  the  citizens  of  -ither  of 
-tlie  conlracting  parties  .sliall  be  forced  to  se(  k  refuge 
or  asy'.uin  in  the  ri  vers,  bays,  ports,  or  dominions, 
«of  the  olher,  wilh  their  vessels,  wheiher  nierchant 
or  of  war,  public  or  j^rivate,  tlirough  strel's  of 
"weather,  pursuit  of  pirates,  or  enemies,  tliey  shall 
♦be  received  and  treated  with  hunianity,  aiving  to 
Ihem  ail  favour  and  protection  for  repaiiing  their 
ships,  procuring  provisions,  and  placing  theinselves 
iii  a  situation  to  continue  their  \oyage  witliout  ol)- 
«tacle   or  hindraiice  of  any  kind. 

Art.  VII.  Ail  Ihe  ships,  merchaftdise,  andeffecfs 
belonging  to  the  citizens  of  one  of  the  contracting 
parties,  which  niay  be  captured  by  pirates,  whether 
"withiu  the  liniils  of  its  jurisdiction  or  on  the  higli 
seas,  and  may  be  carried  or  found  in  tbe  rivers, 
roads,  bays,  ports,  or  dominions,  of  the  other, 
shall  be  delivered  up  to  the  owners,  theyproving 
in  due  and  proper  form  their  rights  bcfore  the  com- 
pétent tribunals;  it  being  well  understood  that  the 
claim  sliould  be  made  within  the  term  of  one  year 
by  tlie  parties  themselves,  their  attorneys,  or  agents 
of  the    respective   governments. 

Art.  VIII.  When  any  vessel  belonging  to  the 
citizens  of  either  of  the  contracting  parties  shall  be 
wrecked ,  foundered ,  or  shall  suJFer  any  damage  on 
the  coasls,  or  within  the  dominions  of  the  other. 
there  shall  be  given  to  them  aJl  assistance  and  pro- 
tection   iu   the  same  mauner  which  is    usual  and  eu- 
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a  oîro,  asi  respecte  à  las  consignacîones  y  ventas  1824 
por  jiiayor  y  ineiior  de  sus  efeclos  y  mercaderias, 
coirio  de  la  carga,'  descarga  y  despacho  de  sus  buques, 
dehieiido  en  lodos  estos  casos ,  ser  tratados  coino 
Ciudadanos  del  pats  en  que  residan,  6  al  nienos  pue- 
stos  sobre  un  pie  igual  con  los  subditos  6  Ciudada- 
nos de  las  naciones  nias  favorecidas. 

Art.  y,  Los  Ciudadanos  de  una  ù  otra  parte, 
no  podràn  ser  embargadôs  ni  detenidos  con  sus  em- 
barcaoiones,  tripulaciones ,  mercaderias,  y  efectos  co- 
inerciales  de  su  perlenencia,  para  alguna  espedicion 
inilitàr,  uses  publicos,  ô  particulares  cualescjuiera  que 
seau ,  sin  concéder  à  los  interesados  una  suficiente 
indeninizacion. 

Art.  VI.  Siempre  que  los  Ciudadanos  de  alguna 
de  las  partes  contralantes  se  \ieren  precisados  à  bus- 
r;\r  refujio ,  6  asilo  en  los  rios,  bahias,  puertos,  6 
doniinios  de  la  otra,  con  sus  buques ,  ya  sèan  mer- 
cantes,  6  de  guerra,  publicos  ô  particulares,  por  mal 
tieinpo ,  persecucion  de  piratas  6  enemigos,  seràn  re- 
cibidos  y  tratados  con  humanidad ,  dandoïes  todo 
favor  y  protercion ,  para  reparar  sus  buques,  pro- 
curAr  viveres,  y  ponerse  en  situacion  de  continuar  su 
viaie,  sin  obstaculo    6  estorbo   de  ningun  genero. 

■  Art.  vil  Todos  los  buques,  mercaderias  y 
efeclos  pertenecientes  a  los  Ciudadanos  de  una  de  las 
partes  conlralantes,  que  sean  apiesados  por  piratas, 
bien  sea  dentro  de  los  limites  de  su  ]urisdiccion,  6 
en  al  ta  mar,  y  fueren  llevados,  6  hallados  en  los 
rios,  radas,  bahias,  puertos,  u  dominios  de  la  otra, 
seràn  entregados  à  sus  duenos,  probando  estos  en  la 
forma  propia  y  debida  sus  derechos  ante  los  Tribu- 
nales  compétentes  ;  bien  entendido  que  el  reclamo  ba 
de  hacerse  dentro  del  termine  de  un  aiïo,  por  las 
mismas  partes,  sus  apoderados  6  Agentes  de  los  re- 
spectives  Gobiernos. 

Art.  VIII.  Cuando  algun  buqué  perteneciente  à 
los  ciudadanos  de  alguna  de  las  partes  contratanles, 
naufrague,  encalle,  6  sufra  alguna  averia,  en  las  co- 
stas,  6  dentro  de  los  dominios  de  la  otra,  se  les 
darà  toda  ayuda  y  proleccion,  del  mismo  modo  que 
es  ifso  y  coslumbre,    con  los  buques   de  la  iiacion  en 
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1824  stomary  wilh  the  vesselb  of  the  nation  wliere  ihe 
damage  happens,  perinitting  ihem  to  uiiload  said  ves- 
sel,  if  necessary,  of  ils  uioichaiidises  and  effects, 
without  exacting  for  it  any  duly,  impost,  o  •  contri- 
bution whatever,    until  they  may  be  exported. 

Art.  IX.  The  citizens  of  each  of  the  contracting 
parties  shaJl  bave  power  to  dispose  of  their  personat 
gof)ds  vvilbin  the  lurisdiction  of  tlie  olher,  by  sale. 
donation,  testament,  or  otherwise,  and  their  repre- 
septatives,  being  citizens  of  the  other  pari  y,  shall 
succeed  to  their  said  personal  goods ,.  vvhother  by 
testament  or  ah  intestatOf  and  tJiey  ma3\take  pos- 
session thereof,  either  by  themselves  or  others  acting 
'  for  theui,  and  dispose  of  tlie  same  at  tlieir  wili. 
paying  such  dues  only  as  the  inhabitants  of  tlit 
counlry,  wherein  tJie  said  goods  are,  sJiali  be  sub- 
lect  to  pay  in  like  cases  :  And  if,  in  the  ca.'-e  of  real 
estate ,  the  said  heirs  would  be  prevenied  irom  en- 
tering  into  the  possession  of  the  iiiheritance,  on 
«iccount  of  tlieir  character  of  aliens,  there  shall  be 
granled  to  them  tlie  term  of  three  years  to  dispose 
of  the  same,  as  they  may  think  proper,  and  to  with- 
draw  tlie  proceeds  without  molestation,  and  exempi 
from  ail  rights  of  detraction,  on  ihe  part  of  the  go- 
vernment  of  the  respective  States. 

Akt.  X,  Bolh  the  contracting  parties  promise 
and  eimage,  formally  to  give  iheir  spécial  protectioi; 
to  the  persons  and  property  of  the  citi;^ens  of  eacli 
other,  of  ail  occupations,  who  may  be  in  the  terri 
tories  subject  to  the  jurisdiclion  of  the  one  or  the 
otJier,  transient  or  dwelling  iherein,  leaving  oper, 
and  free  to  them  the  tribunals  of  justice  for  theii 
judicial  recourse,  on  the  same  terms  which  are  usua 
and  customary,  with  the  natives  or  citizens  of  tlu 
country  in  which  they  may  be;  for  which  they  ma) 
employ  in  defence  of  their  rights  such  advocates 
solicitors,  notariés,  agents,  and  factors,  as  they  ma) 
judge  proper,  in  ail  tlieir  trials  at  law;  and  sud 
citizens  or  agents  shall  bave  free  opportuiiity  io  b( 
présent  at  the  décisions  and  sentences  of  the  tribu- 
nals, in  ail  cases  whicb  may  concern  thejti,  and  li- 
kewise  at  the  taking  of  ail  examinations  and  évidence 
which  may  be  exhibited  in  the  said  trials. 
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onde  siiceda   la  averia;   pérmiliendoles   descargàr    611824 
iclio  bu(|ue  (si  fuere  nece^ario)  de  sus  inercadeiias  y 
fectos,    sin  cobrar    por  esto  hasta  que    seau  esporta- 
ios,  niuguii  dereclio,  iiupuesto   6  contribucion. 

Art.  IX.  Los  ciudadanos  de  cada  una  de  las 
»artes  coiitratantes,  teiidraii  pleno  podér  para  dispo- 
ér  de  sus  bienes  personales  deiitro  de  la  jurisdicrion 
e  la  otra,  por  venta,  donacion ,  testaïuento ,  6  de 
tro  modo;  y  sus  represeiilaates,  sieudo  ciudadanos 
e  la  otra  parte,  succederan  â  sus  dichos  bienes  per- 
onales,  ya  sea  por  testainento  ô  ah  intestato,  y 
lodran  tomar  posecion  de  elles,  ya  sea  por  si  mis- 
10s,  6  por  otros,  que  obren  por  elles,  y  disponer 
e  Ios  mismos,  segun  su  voluntad,  pagando  aquellas 
argas  solaniente,  que  Ios  habitantes  del  pais  en 
onde  estan  Ios  referidos  bienes,  estuvieren  sujetos, 
pagar  en  iguales  casos.  Y  si  en  el  caso  de  bienes 
aices,  Ios  diclios  herederos  fuesen  impedidos  de 
ntrar  en  la  posecion  de  la  herencia  por  razon  de  su 
aracter  de  estrangeros,  se  les  dara  el  termine  de  très 
nos,  para  disponer  de  ella  conio  juzguen  conve- 
iente,  y  para  estraer  el  producto  sin  molestia,  y 
sentes  de  todo  derecho  de  deduccion,  por  parte  del 
robierno  de  les  respectives  Estados. 

Art.  X.  Anibas  ^partes  contratantes  se  compro- 
neten  y  obligan  formalniente  a  dar  su  proteccion 
spécial  a  las  personas  y  propiedades  de  les  ciudada- 
os  de  cada  una  reciprocamente  transeuntes  ô  habi- 
antes  de  todas  ocupaciones,  en  Ios  territorios  sujetos 
I  la  jurisdiccion  de  una  y  otra,  dejandoles  abiertos 
'  libres  Ios  Tribunales  de  iusticia,  para  sus  recursos 
udiciales,  en  les  mismos  termines  que  son  de  uso  y 
ostumbre  para  Ios  nalurales  ô  Ciudadanos  del  pais 
în  que  residan;  para  lo  cual,  podran  emplear  en  de- 
ensa  de  sus  dereclios  aquellos  Abogados,  Tiocurado- 
es,  Escribanos,  Agentes,  6  Factores  que  juzgoen 
onveniente,  en  todos  sus  asuntos  y  litigios;  y  dichos 
iudadanos  ô  Agentes  tendran  la  libre  facuîtad  de 
jsiar  présentes  en  las  decisiones  y  sentencias  de  Ios 
Tribunales,  en  todos  Ios  casos  que  les  conciernaii, 
^aliuente  al  tomar  todos  les  examenes  y 
araciones  que  se  ofrezcan  en  Ios  dichos  litigios. 
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j324  Art.  XL  It  js  likewiso  agreed  that  tl  e  most 
peifect  aiul  entire  seciirily  of"  conscience  .--hall  be 
enjoyed  by  ihe  cilizens  oi"  botJi  the  contiacl  .ng  par- 
ties in  the  conntries  subject  to  the  prisdi  tion  of 
the  one  and 'the  olher,  without  their  beiiig  iiable  to 
be  dislurbed  or  molested  on  account  of  thoir  reli- 
gious  belief,  so  long  as  they  respect  the  iavvs  and 
eslabJislied  usages  of  the  country.  3Ioreover,  the 
bodies  of  the  citizens  of  one  of  the  conlrac'ing  par- 
ties, wlio  may  die  in  iJie  territories  of  the  otiier, 
shall  bc  buried  in  tlie  usual  bui-ying  grountls,  or  in 
olher  decenl  and  suitable  places,  and  shall  be  pro- 
tected   froju  violation   or  disturbance. 

Art.  XII.    It  shall  be  lawful  for  the  citizens  of 
the  IJjiiled  Slates   of  America  and  of  the  R<  public  of 
Colonibia  to  sail   with    their   ships,   with  ail  inanner 
of  liberly   and   security,    no    distinction    beiug   made, 
who   are  the   proprielors    of    the  inerchandises   laden 
thereon,   frojn  any  port   to  the  places    of  tJiose   who 
iiow  are  or  Jiereafter  shall  be  at  eninily   ^Lth   eithei 
of  the  contracting  parties.     It  shall  l^ikewistj  be  law- 
ful  for  the  citizens  aforesaid   to  sail  with   the  ships 
and  nierchandises- beforeinentioned ,  and  to  Irade  with 
the  sanie  liberly  and  security  froiu  the  j^l^'es,  ports, 
^     and  havens,    of  those    who   are  enemies    of  bolh  oi 
either  party,   without  any   opposition  or  (iisturbance 
wiialsoever,  not  only  directly  from  the  phi  ces  of  the 
eneniy,  beforenienlioned,   to  neutral  places,    but  also 
from    one   place  belonging    to   aji   enemy     to  anothei 
place  belonging  to  an  enemy,  whether  ihey  be  undei 
X\\e  jurisdiclion  of  one  power  or  under  several.     Ane 
it   is   hereby    stipulated,    that    free    ships    shall    aise 
give  freedom    to  goods,   and    that  every  thing    shal 
be  deemed    to   be  free  and  exempt,    whicli   shall    b( 
found   on  board  the    ships    belonging   to  the  citizen, 
of   either    of   the   contracting  parties,     altliough    the 
whole  lading,    or   any   part  thereof  should  appertair 
to    the    enemies    of   either,    contraband   goods    bein^ 
always  excepted.     It  is  also  agreed,    in  live  manner 
that   the   same    liberly   be   extended   to   persona   whe 
are    on    board    a    free    ship,     with    this    eU'ect,    tha 
although  they   be   enemies   to   hoth    or   either    party 
they  are   not  to  be  taken  out  of  that  free  ship,    un- 
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Art.  XL  Se  conviene  igualmente  en  que  los  1824 
tidadanos  de  ambas  partes  coatratantes  gozeu  Ja  jnas 
ii-fecta  y  entera  seguridacl  de  conciencia  en  los  pai- 
;s  sujelos  a  la  jurisdiccion  da  una  ù  otra,  sin  quedar 
3r  ello  espuestos  a  ser  inquielados  ô  niolestados  eu 
izoa  de  su  creencia  religiosa,  mientras  que  respetcn 
s  leyes  y  usos  establecidos.  Ademas  de  esto ,  po- 
•an  sepultarse  los  cadaveres  de  los  Ciudadanos  de 
la  de  las  partes  contratantes ,  que  fallecieren  en  los 
rritorios  de  la  otra,  en  ]qs  cenienterios  acosluiobra- 
3S,  6  en  otros  lugares  décentes,  y  adecuados,  Jos 
lales,  ser  an  protejidos  contra  toda  viôlacion  6 
astorno. 

Art.  XII.  Sera  licite  a  los  Ciudadanos  de  la 
epublica  de  Colombia,  y  de  los  Estados-Unidos  de 
.merica  navegar  con  sus  buques,    con  toda  seguridad 

libertad,  de  cualquiera  puerto  A  las  plazas  ô  lugares 
0  los  que  son  6  fueron  eu  adelante  enemigos  de 
lalquiera  de  las  dos  partes  contratantes ,  sin  liacerse 
iistincion  de  quienes  son  los  duenos  de  las  niercade- 
as  cargadas  en  elles.  Sera  igualmente  licito  a  los 
iferidos  ciudadanos  navegar  con  sus  buques  y  mer— 
iderias  mencionadas  y  trêdicéjr  con  la  misma  libertad 

seguridad,  de  los  lugares,  puertos  y  enseaadas  de 
)s  enemigos  de  ambas  partes,,  6  de  aJguna  de  ellas, 
in  ninguna  oposicion,  6  disturbio  cualquiera,  no 
olo  directamenle  de  los  lugares  de  enenrigo  arriba 
lencionados  a  iugares  nentros,  sino  tambien  de  un 
jg-ar  j^erieoeciente  a  un  enemigo,  û  otro  enemigo, 
a  sea  que  esten  bajo  la  lûrisdiccion  de  una  potencia, 

bajo  la  de  diversas.  Y  cpeda  aqui  estipulado ,  que 
os  buques  libres,  dan  tambien  libertad  a  las  mercade- 
ias,  y  que  se  lia  de  coiisiderar  libre  y  esento  todo 
0  que  se  hallare  a  bordo  de  los  buques  pertenecien- 
8S  a  los  Ciudadanos  de  cualquiera  de  las  partes  con- 
ratantes,  aunque  toda  la  carga  6  parte  de  ella  perte- 
lezca  a  enemigos  de  una  ù  otra,  ecepluando  siempie 
os  articules  de  contrabando  de  guerra.  Se  conviene 
ambien  del  mismo  modo,  en  que  la  misma  libertad 
e  estienda  a  las  jDersonas  que  se  encuentren  a  bordo 
le  buques  libres,  con  el  fm  de  que  aunque  dichas 
)ersouas  sean  enemigos  de  ajnbas  partes  6  de  alguna 
le  ellas,   no  deban  ser  estraidos  de  los  buques  libres, 
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d824Jefs  they  are  officers  or  soldiers,  and  in  the  actua] 
service  of  the  eneniies:  Trovided,  bowever,  and  il 
is  hereby  agreed,  ihat  tlie  stipulations  in  (hs  article 
•contained^  4eclaring  thaï  the  ilag  shall  cover  the  pro- 
perty-,  -shall  Jje  i/ndeistood  as  applying  to  th  >se  pow- 
ers  only  who  recognise  this  principle;  but  if  eithei 
of  llie  tvvo  oontracting  parties  shall  be  at  ^Ya^  with 
j\  third,  anà  the  other  neutral,  the  Ilag  of  tlie  neutra 
shall  cover  the  property  of  eneinies  whosc  jrovern- 
aneuts  itcJaiovvledge  this  principle,  and  iiot  uf  otliers 

Art.  XIII.      It  is  liltewise   agreed,    that    in    tht 
«case  v>here  iJie  neutral  ilag  of  one  of  i\\Q  contractin,* 
parties  shall   protect  the   property    of  the  eneniies  o 
tJie  olh«r,  hy  virtue  of  the  above  stipulatioii,  it  shal 
alvvays  l)e  understood  that  the  neutral  property  foun»  i 
on  board  sucli  eneniy's  \essels  shall  be  held  and  cou 
sidered   as    enejny's   property,    and   as    sucli    shall  h\ 
liable  to  iletention  «and  confiscation,  except  such  jiro 
perty  as    was   put   on  hoard   such    vessel    before  th 
déclaration  of  war,   or  even    afterwards,    if  it  wer  ^ 
done    vvifhout    the    knowiedge    of  it;    but    the   con  ■ 
tracting  parties  agrée,  tlwt  tvvo  nionths  havjng  elapse  i 
after   the  déclaration,    their    cilizons   shall    not  plea»  i 
ignorance  thereof.     On   the   contrary,    if   t]ie    ilag   o  f 
the   neuti-al   -does   not    protect    ihe  enemy's   propert)  , 
in  ihat  case  the  goods  and  inercliandises  of  the  neu 
tral,    enibarked    ïn  such   enejuy's  ship,  «hall  be  frec 


Art.  XIV.  This  îiberty  of  navigation  and  coni 
jinerce  shall  extend  to  ail  kinds  of  merchandises,  ex 
cepting  those  only  which  are  distinguished  by  ih 
namc  of  contraband ,  and  under  the  naine  of  contra 
band  or    prohibited   goods,  shall  be  comj^rehended  ~ 

Ist.  Cannons,  inortars,  howitzers,  swivels,  blun 
derbusses,  muskets,  fuzees,  riiles,  carbines,  pistols 
pikes,  sNYords,  sabres,  lances,  spears,  balberds,  ani 
granades,  bombs ,  powder,  matches,  balls,  and  al 
other  things  belonging  to  the  use  of  thèse  arins  ; 

2dly.  Bucklers,  hehnets,  breast- plates,  coats  oJ 
ïnail,  infantry  belts,  and  clothes  made  up  in  the 
form  and  for  a  military  use; 
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a  menos  que  sean  ollciales  ô  Soldados  eu  actual  ser-  1^24 
virio  de  los  eneinigos;  a  coiidicion  uo  obstaiite,  y  se 
LOijviene  aqui  eji  esto,  que  las  estipulacioues  conte- 
iiidas  en  el  presenJe  articule,  declarando  que  el  Pa- 
bellon  cubre  la  piopiedad,  se  entenderàn  aplicables 
solaniente  a  aqueilas  potencias  que  reconocen  este 
principio:  pero  si  alguna  de  las  dos  partes  cojitratan- 
tes,  estuviere  en  guerra  con  una  tercera,  y  la  otra 
fîerraaneciese  neutral,  la  bandera  de  la  neutral  cubrirâ 
a  propiedad  de  los  enemigos,  cuyos  Gobiernos  reco- 
lozcan  este   principio  y  no  de  otros. 

AaT.  XIII.  8e  conviene  igualmente  que  en  el 
:aso  de  que  la  bandera  neutral  de  una  de  las  partes 
ontralantes  protega  las  propiedades  de  los  enemigos 
le  la  otra  en  virtud  de  lo  estipulado  arriba,  debera 
iiempre  entenderse,  que  las  propiedades  neutrales 
3ncontradas  a  boido  de  taies  buques  enemigos,  lian 
le  tenerse  y  considerarse  como  projnedades  enemigas, 
y  como  taies,  estaràii  sujetas  a  detencion,  y  conlis- 
?acion;  eseptuando  solamente  aqueilas  propiedades 
|ue  liubiesen  sido  puestas  à  bordo  de  taies  buques 
intes  de  la  declaracion  de  la  guerra ,  y  aun  de^spues, 
i  hubiesen  sido  embarcadas  en  diclios  buques,  sin 
enèr  noticia  de  la  guerra,  y  se  conviene,  que  pasados 
les  meses  despues  de  la  declaracion,  los  ciudadanos 
Je  una  y  otra  jDarte  no  podran  alegàr  que  la  ignora- 
jan.  Por  el  contrario,  si  \ei  bandera  neutral,  no  pro- 
îegiese  las  propiedades  enemigas,  entonces  seràii 
libres  los  efectos  y  mercaderias  de  la  parie  neutral 
3mbarcadas   en  buques  enemigos. 

Art.  XIV.  Esta  libertad  de  navegacipn  y  co- 
tnercio  se  estenderà  a  todo  genero  de  mercaderias, 
eceptuando  aqueilas  solamente,  que  se  distinguen  con 
el  nombre  de  contrabando,  y  bajo  este  nombre  de 
contrahando  6  efectos  ^^l'oliibidos  se  comprenderan  : 

1.  Canones,  morteros,  obuces,  pedreros,  trabucos, 
mosquetes ,  fusiles,  rifles,  carabinas,  pistolas,  pi(as, 
espadas,  sables,  lanzas,  cliuzos,  alabardas,  y  griiua- 
das,  bombas,  polvora,  jnecha.s,  balas,  con  las  demas 
cosas  correspondientes  al  ttso  de  estas  armas. 

2.  Escudos,  casqi.'jles,  corazas ,  cotas  de  malla, 
fornituras,  y  vestidos  Iieclios  en  forma,  y  a  usanza 
niilitar. 
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4llily.  And  genorally  aîl  kinds  of  arn  s  and  u 
struments  of  iron,  steel ,  biais,  and  copier,  or  < 
any  otlier  inaterials  manufaclured ,  prej  ared ,  ai 
foimed ,  exprefsly  to  niake  war  by  sea  or  land. 

Art.  XV.  Ail  olher  merchandises  and  tliin; 
not  comprehended  in  tlie  articles  of  conlra])and  expl 
citJy  enuinerated  and  cla^silied  as  above,  siiall  be  lie 
and  considered  as  free,  and  subjects  of  frce  and  lav 
fui  coinuierce,  so  lliat  tliey  may  be  (  arried  ai 
transported  in  tlie  freest  iiianner  by  botli  the  coi 
trading  parties,  eveii  to-^i^laces  belonging  to  an  en» 
my,  excepling  only  tliose  places  wliich  are  at  th 
timo  besieged  or  blocked  up  ;  and,  to  avcid  ail  dou 
în  tliis  particular,  it  is  declared  tbat  iliose  plac 
only  are  besieged  or  blockaded  wliicli  are  aclual 
attacked  by  a  belligérant  force  capable  oT  preYentii 
the  entry   of  the  neutral. 

AiiT.  XVI.     The    articles    of    contraî'and,    befo 
enuinerated  and  classiiied,  vvhich  may  be  found  in 
"vessel  bound  for  an  eneiny's  port,  shall  be  subject 
détention    and  confiscation,    leaving    free  the    rest 
*       the  cargo  and  the  ship,  tliat  the  owners  may  dispo 
of  theui   as  they  see  proper.     IVo  vessel  of  either 
the  two  nations    shall    be  detained    on  tïio  liigh  se 
on  account  of  Jliaving  on  board  articles  oi  contrabar 
whenever   the  master,  ca23tain,    or  super(  argo  of  sa 
vessel   will    deliver    up    the  articles  of  (  ontraband 
the   captor,  wnlel's  the  quantity  of  such  .irticles  be 
great,    and  of  so   large  a  bulk,    that  they    cannot 
received    on   board   the   capturing   ship   without  gre 
iiiconvenience  ;    but   in  this  and   in  ail  other  cases 
just   détention,    the  vessel    detained   shail    be  sent 
the  nearest  convenient  and   state  port,    for  trial   ai 
ludgment   according .  to  law. 

AaT.  XVII.     And  whereas   it  frequeiitly  happe; 

.  that  vesseJs  sail  for   a  port   or  place  belonging   to  « 

enejuy,    without   knowing  that   the  sainu  is  besiege 

blockaded,   or  invested,  it  is  agreed  ,  ih.it  every  va 

sel  so  circumstauced ,  may  be  turncd  away  from  su( 
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3.  Bandoleras,   y  caballos    juuto  coii   sus  armas    y  1824 
amenés. 

4.  Y  generalineiit^  loda  especie  de  armas,  é  in- 
strujjientos  de  Jiierro,  acero,  bronce,  cobre,  y  otras 
materias  cuaJes(|uiera,  majiufacturadas,  j^ieparadas,  y 
forinadas   espresameiile  para  hacér   la   guerra  por  mar, 

tierra. 

Art.  XV.  Todas  las  demas  mercaderias,  y  efectos 
no  comprendidos  en  los  ailiculos  de  contrabando  espli- 
citamente  enumerados,  y  clasilicados  en  el  articulo 
iterior,  seran  tenidos,  y  reputados  por  libres,  y  de 
licito  y  libre  comercio,  de  luodo,  que  ellos  piiedan 
sér  transporlados,  y  llevados  de  la  manera  mas  libre, 
por  los  ciudadanos  de  ambas  partes  contratantes ,  aun 
p.  los  lugares  p.ertenecienies  à  un  enemigo  de  una  ù 
otra,  eceptuando  solamente  atjuellos  lugares  6  plazas, 
que  estàn  ai  iiiismo  tienipo  siliadas  6  bloqueadas  ;  y 
para  eyilar  loda  duda  en  el  particulàr,  se  declaran 
sitiadas  6  bloqueadas  àquellas  plazas,  que  en  la  actua- 
lidad  estuvicsen  citacadas  por  una  fuerza  de  un  .beli- 
gerante  capaz   de  imj)edir  la  entrada  del  neutral. 

Art.  XVI.  Los  articules  de  contrabando  anles 
enumerados  y  clasilicados,  que  se  lialJen  en  un  buque 
destinado  à  puerto  enemigo  estarau  sujetos  à  delen- 
cion  y  conûscaciou;  dejando  libre  el  reste  del  carga- 
mento  y  el  buque,  para  que  los  duenos  puedan  dis- 
ponér  de  ellos  como  lo  crean  conveniente.,;  ISingun 
buque  de  cualquiera  de  las  dos  Naciones,  ser^  dete- 
nido,  por  tenér  à  bordo  articules  de  contrabando, 
siempre  que  el  Blaestre,  Capitan,  6  Sobrecargo  de 
diclio  buque  qtiiera  entregàr  los  articules  ;  de  contç^^- 
bando  al  apresador,  à  menos  que  la  cantidad  de  estjQs 
articulos  sea  tan  grande  y  de  tanto  volumen,  que  no 
puedan  sér  recibidos  à  bordo.  del  buque. apresador,  sin 
grandes  înconvenientes  ;  pero  en  este,  como  en  louos 
los  otros  Cctsos  de  l'usla  detencion,  el  buque  deteiùdo 
sjrà  enviado  al  puerto  mas  immédiate,  cojnodo ,  y 
seguro,  para  ser  luzgado  y  senlonciado  conforme  à 
las   leyes. 

Art.  XVII.  Y  por  cuanio  frecuentemente  sucede 
que  los  buques  navegaii  para  un  puerto  6  lugàr  per- 
teneciente  à  un  enemigo ,  sin  saber  que  aquel  esté 
sitiado,  bloqueda  o  envestido,  se  conviene  en  que 
todo    buque    en   estas    circumslancias    se  pueda    hacer 
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1824  port  or  place,  but  sîiall  not  be  defaiiied ,  lor  shall 
anr  part  of  her  cargo,  if  iiot  contiaband,  I  î  confis- 
cated,  unlels,  after  wariiiiig  of  sucli  blockado  or  in- 
vestinent  from  llie  coiniiiandiiig  oificer  of  th»  })]ocka- 
<ling  forces,  she  sliall  agqin  attempt  to  eiiier;  bul 
she  shall  be  peiniiited  to  go  to  any  olhei  port  oi 
place  she  shall  thiiik  proper.  Nor  shall  auy  \essej  i 
•of  eilher,  that  jnay  hâve  entered  into  such  port  be- 
fore  the  same  was  actually  besieged,  blockaded  oi 
invesled,  by  the  other,  be  restrained  from  quitlinç  \ 
such  place  "vvith  her  cargo,  nor  if  found  therein  aftei 
the  réduction  and  surrender,  shall  such  ves^el  or  h'ei 
cargo  be  liable  to  confiscation,  but  they  shall  bt 
restored    to    the    owners    thereof. 

AiiT.  XVllI.  In  order  to  prevent  ail  kind  oi 
disorder  in  the  vi^iling  and  examination  of  the  ship; 
and  cargoes  of  ])oth  the  contràc(ing  parties  on  tht 
high  seas,  they  hâve  agreed  mutually,  that  whenevei 
a  vessel  of  war,  public  or  private,  shall  uieet  witl 
a  neutral  of  the  other  contracling  party,  the  firs 
shall  reinain  eut  of  camion  shot,  and  inay  send  iti 
boat  with  two  or  three  men  only  in  order  to  executt 
the  said  examination  of  the  papers  concerning  tht 
ownership  and  cargo  of  the  vessel,  without  causins 
the  least  extortion,  violence,  or  ill  treatiuent,  foi 
"which  the  coiiiinanders  of  the  said  arnied  tliips  shaL 
be  responsible  vvilh  their  persons  and  pro])eity  ; ,  foj 
which  putpose  the  coiumanders  of  said  private  arraec 
vessels  shall,  before  receiving  their  coiumissions 
give  sulTicient  security  to  answer  for  ail  the  damage.' 
'  they  may  commit.  And  it  is  exprel'sly  agreed  thaï 
the  neutral  party  shall  in  no  case  be  required  to  gc 
on  board  the  examining  vessel ,  for  tlie  purposf 
of  exhibiting  her  papers ,  or  for  any  other  purpost 
whatever. 

Art.  XIX.  To  avoid  ail  kind  of  vexation  and 
abuse  in  the  examination  of  the  papers  lelating  to 
the  ownership  of  the  vessels  belonging  to  the  citi- 
zens  of  the  two  contracting  parties,  they  hâve  agreed. 
and  do  agrée,  that  in  case  one  of  them  bhould  be 
engaged  in  war,  the  ships  and  vessel?  belonp^ing  to 
the  citizens  of  the  other  must  be  furnislied  with  sea- 
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volver  de  dicho  puerto,   6  lugar;  pero  no  sera  dete- 1824 
nido,    ni  confiscado    parle    aJguna   de    su   cargainento, 
no  siendo'  conlrabando  ;    à   lueiios    que  despues   de  la  * 

intimacion  de  semejante  bloquée  6  alaque,  por  el  co- 
mandante  de  las  fuerzas  blocpeadoras,  intenlase  otra 
vez  entrar;  pero  le  sera  penniticlo  ir  à  quakjuiera 
otro  puerto  ô  lugar  que  juzque  conveniente.  Ni  nin- 
gun  buque  de  una  de  las  parles,  que  liaya  entrado  en 
semejante  puerto,  ô  lugar,  antes  que  estuviese  sitiado, 
bloqueado,  ô  investido  por  la  otra,  sera  inipedido  de 
dejar  el  tal  lugar  con  su  cargaïuento,  ni  si  fuere  hal- 
Jado  alli  despues  de  la  rendicion  y  enlrega  de  seme- 
jante lugàr,  estarà  el  tal  buque  6  su  cargamento  su- 
jeto  à  confiscacion ,  sino  que  seràn  reslituidos  à 
sus   duenos. 

Art.  XVIII.  Para  evitar  todo  genero  de  desor- 
den  en  la  visita,  y  examen  de  les  buques  y  carga- 
nientos  de  ambas  partes  contratantes  en  alla  mar,  liàn 
convenido  mutuamente,  que  siempre  que  un  buque 
de  guerra,  publico  ô  particular  se  emontrase  con  un 
neutral  de  la  otra  parte  contratante,  el  primero  per- 
manecerà  fuera  de  tiro  de  canon,  y  podrà  mandàr  su 
bote,  con  dos  6  très  liombres  solamente,  para  ejecu- 
tàr  el  dicho  examen  de  los  papeles  concernientes  à  la 
propiedad  y  carga  del  tuque ,  sin  ocasionàr  la  menor 
estorcion,  yiolencia  ô  mal  tratamiento ,  por  lo  que 
los  comandantes  del  diclio  buque  armado  seràn  re- 
sponsables, con  sus  personas  y  bienes;  à  cuyo  efecto 
los  comandantes  de  buques  armados,  por  cuenta  de 
parliculares,  estaran  obligados  autes  de  entregarseles 
sus  comisiones  ô  patentes,  à  dar  lianza  suliciente  para 
respondér  de  los  perjuicios  que  causen.  Y  se  ha  con- 
venido espresamente ,  que  en  ningun  caso  se  exigira 
à  la  parte  neutral,  Cj[ue  vaya  à  bordo  del  buque  exa- 
jninador  con  el  lin  de  exibir  sus  papeles,  ô  para 
cùalquiera  otro  objeto  sea  el  que  fuere. 

AaT.  XIX.  Para  evitar  toda  clase  de  vejamen  y 
abuso  en  el  examen  de  los  papeles  relatives  à  la  pro- 
piedad de  los  buques  pertenecientes  à  los  ciudadanos 
de  las  dos  partes  contratajiles,  han  convenido  y  con- 
vienen,  que  encaso  de  que  una  de  ellas  estuviere  en 
guerra,  los  buques,  y  bajeles  pertenecientes  à  los 
ciudadanos   de  la  otra,   seran  provistos    con  letras  de 
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1824  ïet*ers  or  pafsports,  expressing  tJie  name,  propertj 
and  bulk  of  tlie  ship,  as  also  the  name  an{  place  ol 
habitation  of  tlie  inaster  or  commander  pf  s.àd  yessel, 
iu  order  that  it  inay  thereby  appear,  tbat  tlie  shij 
realJy  and  truly  belongs  to  the  ciii^ens  of  one  of  1ht 
parties;  they  Jiave  agreed  that  such  ships  being  la- 
den,  besides  Ihe  said  sea-letters  or  palsports,  shaL 
also  be  provided  with  cert^ftcates  coutaininp  the  seve- 
ral  particulars  of  the  cargo,  and  the  place  whence 
the  ship  sailed,  so  that  it  jnay  be  knowii  whethe 
auy  foi'biddeii  or  contraband  goods  be  on  board  th( 
«ame;  which  cerlificates  sliall  be  inade  eut  by  lh( 
officers  of  the  place  whence  the  ship  saih  d ,  iii>th^ 
•ccustomed  form  ;  without  which  rerjui.' "des,  saie 
Tessel  may  be  detained  to  be  adjndged  by  !  le  compé- 
tent tribunal,  and  may  be  declared  légal  irize,  un- 
lefs  the  said  defect  shall  be  satislied  or  sipplied  b^ 
testimony  entirely  ecjui valent. 

^  Art.  XX.  It  is  furlher  agreed,  that  the  stipu- 
lations above  expressed  relative  to  the  "visiting  an( 
"éxamination  of  vessels,  shall  apply  onh  to  tho^( 
which  sail  -without  convoy;  aiid  when  said  TesseL' 
shall  be  under  convoy,  the  verbal  déclaration  of  tht 
commander  of  the  convoy,  on  his  Word  of  honour 
that  the  vessels  under  his  protection  belong  tô  tht 
nation  whose  flag  he  carrîes  —  and  whei  they  art 
bound  to  an  enemy's  port,  that  ibey  ha^  e  no  con- 
traband goods  on  board,   shall  be  suJficienf. 

AriT.  XXI.  It  is  further  agreed,  thaï  in  ail  ca- 
ses the  established  courts  for  prize  causjs,  in  th( 
country  to  which  the  prizes  may  be  conducted,  shal 
alone  tate  cognisance  of  them.  And  whcnever  sucl 
tribunal  of  either  party  sball  pronounce  judgmeu 
against  any  vessel  or  goods,,  or  j)roperty  claimod  h} 
the  citizens  of  the  otlier  party,  the  sentence  o 
decree  shall  mention  the  reasons  oP'  motives  oi 
-which  the  same  shall  hâve  beexi  foundtd,  and  ai 
authenticated  copy  of  the  sentence  or^decee,  and  o 
ail  the  proceedinga  in  the  case,  sball,  i\  demanded 
be  delivered  to  the  commander  or  agent  of  said  ves 
sel,  without  any  delay,  he  paying  the  légal  fées  fo 
the   same. 
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màr,  ô  pasaportes,  espresando  el  nombre,  propiedad  1824 
y  lamano  del  bucjue,  como  taiiibien  el  nombre  y  lu- 
gar  de  la  residencia  del  Maestre ,  6  Comandante ,  à  fin 
de  que  se  vea  cpe  el  buque,  real  y  "verdaderaiaente 
pertenece  à  los  ciudadanos  de  una  de  las  partes;  y 
lian  convenido  igualjuente,  que  estando  cargados  los  ^ 
espresados  buques,  ademas  de  las  letras  de  mar,ô 
pasaportes,  estaràn  tambien  provistos  de  certillcatos, 
que  contengan  los  por  menores  del  cargamento ,  y  el 
lugar  de  donde  salio  el  buqlie,  para  que  asi  pueda 
saberse ,  si  liay  à  su  bordo  algunos  efectos  prohibi- 
dos  6  de  contrabando,  cuyos  cerlificatos  seràn  liechos 
per  los  oficiales  del  lugar  de  la  procedencia  d^J  bu- 
que,  en  la  forma  acostumbrada ,  sin  cuyos  requisilos 
el  diclio  buque  puede  ser  deleiûdo,  para  ser  juzgado 
poi:  el  Tribunal  compétente,  y  puede  ser  deoJarado 
buena  presa,  a  menos  que  satisfagan,  6  suplan  el  de- 
fècto  con  testimonios  enteramente  équivalentes. 

Art.  XX.  Se  ha  convenido  ademas,  que  las 
estipulaciones  anteriores,  relalivas  al  examen  y  vi- 
sita de  buqucs,  se  aplicaran  solamente  a  los  que  na- 
vegan  sin  conboy  y  que  cuando  los  dichos  buques 
estuvieren  bajo  de  conboy,  sera  bastante  la  declarar 
cion  verbal  del  Comandante  del  conboy,  bajo  su  jia- 
labra  de  lionor,  de  que  los  buques  que  estan  bajo  su 
proteccion  pertènecen  a  la  nacion,  cuya  bandera  llevan, 
y  cuando  se  dirijen  a  un  puerto  enemigo,  que  los 
diclios  buques  no  tienen  a  su  bordo  crticulos  de  con- 
trabando  de  guerra. 

Art.  XXI.  Se  ha  convenido  ademas,^  que  en 
todos  los  casos  que  ocurran,  solo  los  ïribunales 
establecidos  para  causas  de  presas,  en  el  pais  a  que 
las  presas  sean  conducidas,  tomaran  conocimiento  de 
ellas.  Y  siempre  que  semejante  Tribunal  de  cual- 
quiera  de  las  partes,  pronunciase  sentencia  contra 
algun  buque,  ô  efectos,  6  propiedad  reclamado  por 
los  Ciudadanos  de  la  otra  parte,  la  sentencia  6  de- 
creto  harà  mencion  de  las  razones  6  motivos  en  que 
aquella  se  haya  fundado ,  y  se  entregara  sin  demora 
alguna  al  comandante  6  Agente  de  diclio  buque,  si Jo 
soliciiase,  un  testimonio  autentico  de  la  sentencia,  6 
decreto,  6  de  todo  el  proceso,  pagando  por  el  los 
derechos   lec^ales.  > 
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1824        ^RT.  XXII.     Whenever    one    of  tlie  coutracli 

parties  shall  be  engaged  in  war  witli  aiiotli  r  statè^ 
iio  citizen  of  the  other  contracting  party  sIkiII  accept 
a  commission,  or  letter  of  niaifjue,  for  tlie  purpose 
of  assisling  or  cooperaliiig  JiostiJeJy,  with  llie  said 
enemy,  against  the  said  parly  so  at  war,  mider  the 
pain  of  being  treated  as  a  pirate. 

Art.  XXIII.  If,  by  «iny  falality  whicii  cannot 
be  expected,  and  which  God  forbid,  tJie  tv\o  con- 
tracting  parties  should  be  engaged  in  a  \^  ar  wilh 
each  other,  they  hâve  aareed,  and  do  agrée,  now 
for  then,  that  there  sliall  be  allowed  the  term  of 
six  months  to  the  merchanls  residing  ,on  tJie  coasts 
and  in  the  ports  of  eacJi  otiier;  and  the  X^riw  of  one 
year  lo  those  who  dwell  in  the  interior,  to  arrange 
their  businel's  and  transport  tlieir  effects  Avherever 
they  please,  giving  to  thein  the  safe  condurt  neces- 
sary  for  it,  >vhich  juay  serve  as  a  sufTicient  protection 
wntil  they  arrive  at  the  designed  port.  The;  citizens 
of  ail  other  occupations  who  jnay  be  eslabJished  in 
the  territories  or  dominions  of  the  United  S  (aies  and 
of  the  Republic  of  Colombia,  shall  be  respcctecl  and 
luainlained  in  the  full  enjoyment  of  their  personal 
liberty  and  property,  unlels  their  particular  conduct 
shall  cause  theni  to  forfeil  this  protection,  which  ïw 
»  considération  of  humanity  the  conlractiug  parties  e 
gage   to  give  them. 

Art.  XXIV.  Neither  the  debts  due  from  indi 
viduals  of  the  one  nation  to  the  individuel Is  of  the 
other,  nor  shares,  or  moneys,  which  they  iiiay  hâve 
in  public  funds,  nor  in  public  or  private  bajiks,  shall 
ever,  in  any  qsquX  of  war,  or  of  national  ditference| 
be   secpestered    or   confiscated.  1 

Art.  XX.V.  Both  the  contracting  parties  being 
désirons  of  avoiding  ail  inequality  in  relation  to  their 
public  communications  and  officiai  intercourse,  hâve 
agreed,  and  do  agrée,  to  grant  to  the  envoys,  minis- 
ters,'and  other  public  agents,  the  same  faveurs,  im- 
munilies,  and  exemptions,  which  those  ol  the  most 
favoured  nation  do  or  shall  enjoy  ;•  it  being  under- 
stood  that  whatever  favoors,  innnunities,  or  privilè- 
ges, the  United  States  of  Anierira  or  the  Ilepublic 
of  Colombia  may  find  it  jjroper  to  give  to  the  minis- 
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Art.  X.XII.  Siempre  que  uiia  de  las  parles  con-  1824 
^ratantes  estuviere  emperiada  en  guerra,  con  otro 
Kstado,  niiigun  Ciudadano  de  la  otra  parte  contratante 
aceptara  uiia  coiuision  ô  letra  de  niarca  para  el  objeto 
Je  ayudar  6  co-oJ)erar  hostiliiiente  con  el  dicho  ene- 
migo,  contra  la  dicha  parte  que  esté  asi  en  guerra, 
bajo  la  pena  de  ser  tratado   coiiio  pirata. 

Art.  XXIIL  Si  por  alguna  fatalidad ,  que  no 
puede  esperarse,  y  que  Dios  no  permita,  las  dos 
.partes  contratantes  se  yiesen  empenadas  en  guerra  una 
tcon  otra,  lian  convenido  y  convienen  de  ahora  para 
»entonces,  que  se  concédera  el  termino  de  seis  nieses 
a  los  conierciantes  résidentes  en  las  costas  y  en  los 
puerlos  de  entrainbas,  y  el  termine  de  un  ano  à  los 
que  babilan  en  -el  interior,  para  arreglar  sus  négocies, 
y  transporUir  sus  efectos  a  donde  quieran,  dandoles 
jel  salvo  conducJo  necesario  para  elJo,  que  les  sirva 
|de  suficiente  proteccion  liasia  que  lleguen  al  puerto 
l^que  designen.  Los  Ciudadanos  de  otras  ocupaciones, 
que  se  hallen  establecidos  en  los  territorios  6  domi- 
nios  de  la  Republica  de  Golonibia,  ô  los  Eslados- 
i'Unidos  de  America,  seran  respelados,  y  mantenidos- 
|en  el  pleno  goze  de  su  libertad  personal  y  propiedad, 
a  menos  que  su  conducta  particular  les  haga  perdér 
esta  proteccion,  que  en  coHsideracion  a  la  humanidad, 
las  partes  contratantes  se  comprometen  a  prestarles. 

Art.  XXIV.  Ni  las  deudas  contraidas  por  los 
îndividuos  de  una  INacion,  con  los  individuos,  de  la 
otra,  ni  las  acciones  6  dineros,  que  puedan  tenér  en 
los  fondos  publiées,  ô  en  los  bancos  publicos,  ô  pri- 
vados,  seran  jamas  secuestrados  ô  confiscados  en  nin- 
gun  caso  de  guerra,  ô  diferencia  nacional. 

Art.  XXV.  Deseando  ambas  partes  contratantes, 
evitar  toda  diferencia,  relativa  a  étiqueta  en  sus  co- 
'  municaciones ,  y  correspondencias  diplomaticas  haa 
convenido  asi  mismo,  y  convienen  en  concéder  a  sus 
Enviados,  Ministres,  y  otros  Agentes  Diplomaticos, 
los  mismos  favores ,  inmunidades ,  y  esenciones  de 
que  gozan,  6  gozaren  en  lo  veiûdero  los  de  las  na- 
ciones  mas  favorecidas,  bien  entendido  que  cualquier 
favôr,  iumunidad  6  privilegio ,  que  la  Uepublica  de 
Colonibia   6    los  Estados-Unidos  de  America,   tengan 
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1824  ters  and  pubJic  agents  of  cjny  other  power,  sîiall  by 
the  saine  act  be  exlended  to  those  of  each  of  tlie 
contracting  parties. 

Art.  XXVI.  To  inake  more  effectuai  t?ie  pro- 
tection wliich  the  United  States  and  the  Republic  of 
Coloinbia  shall  fifford  in  future  to  the  navigation 
and  commerce  of  the  citizens  of  each  othtr,  they 
agrée  to  receive  and  admit  consuls  and  vice -consuls 
in  ail  the  ports  open  to  foreign  commerce,  iwho 
shall  enjoy  in  thèm  ail  the  rights,  prérogatives,  and 
îmmunities,  of  the  consuls  and  vice -consuls  of  the 
inost  favoured  nation;  each  contracting  jDarty,  liow- 
ever,  remaining  at  Uberty  to  except  those  ports  and 
places  in  which  tJie  admission  and  résidence  of  such 
consuls  may  not  seem  convenient. 

Art.  XXVII.  In  order  that  the  consuls  and 
vice  -  consuls  of  the  two  contracting  parties  may 
enioy  the  rights,  prérogatives,  and  iuununities,  w^hich 
helong  to  them ,  by  tlieir  public  charactor,  they 
shall ,  before  entering  on  the  exercise  of  their 
fonctions,  exhibit  their  commission  or  patent  in  due 
form  to  the  government  to  which  they  are  accredit- 
ed;  and  having  obtained  their  JElxequatur ^  Xhay  shall 
be  held  and  considered"  as  such*  by  ail  the  authorities, 
magistrates,   and  inhabitants,   in  the  consular   district 

in  which  they  réside. 
• 

Art.  XXVIII.  It  is  likewise  agreed,  that  the 
consuls,  their  secretaries,  officers,  and  j^ersoas  attach- 
ed  to  the  service  of  consuls ,  they  not  being  citizens 
of  the  country  iii  which  the  consul  reides,  shall  be 
exempt  from  ail  public  service,  and  also  from  ail 
kind  of  taxes,  imposts,  and  contributions,  except 
thosé  which  they  shall  be  obliged  to  pay  on  account 
of  commerce,  or  their  property,  to  which  the  citi- 
zens and  inhabitants,  native  and  foreign,  of  tlie 
country  in  which  they  réside  are  subject,  being  in 
every  thing  besides  subject  to  the  laws  of  the  re- 
spective States.  The  archives  and  papers  ol  the  con- 
solâtes shall  be  respected  invioîably,  and  under  no 
pretext  whatever  shall  any  magistrale  seize,  or  in 
any  way  interfère  witli  ihem. 
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3or  conveniente  dispenser   .f  los  Enviados,  Ministres,  1824 
/■  Agentes  DipJoinaîicos    de   olras   rolencias ,   se  haga 
jor    el  misiuo  Leclio    esteiisivo    a  los   de  uiia   y  otra 
le  las  partes  côiitratantes. 

Art.  XXVI.  Para  haceV  mas  efecliva  la  protec- 
tion, que  la  Repubîica  de  Coloiiibiâ,  y  les  E^tados- 
Uiiidos  de  America,  daran  eu  adelaiite  a  la  iiavega- 
:ioii  y  comercio  de  los  ciudadanos  de  una  y  otra,  se 
:olivienea  en  recibir  y  admitir  CousuJes,  y  V^ice  Con- 
sules  eu  todos  los  puertos  abierios  al  cpuiercia 
sstraugero,  quienes  gozarau  eu  ellos  todos  los  dere- 
clios,  prerogativas  é  inmuuidades  de  los  Cousules,  y 
Vice  Cousules  de  la  naciou  mas  favorecida,  (juedaudo 
110  obslaute  eu  liberatad  cada  parte  contrataute,  para 
eceptuar  acjuellos  jiuert'os  y  lugares  eu  (jue  la  admi- 
sion  y  resideucia  de  se|nejaules  Cousules,  y  Vica 
Consules   no  parezca  convemeute. 

Art.  XXVII.  Tara  que  los  Consules,  y  Vice 
Consules  de  las  dos  partes  contratautes,  puedan  gozar 
los  dereclios ,  prerogativas ,  é  iumuuidades ,  que  les 
cprrespodeu  por  su  caracter  publico ,  antes  de  eutrar 
en  el  eiercicio  de  sus  funcioues ,  presentarau  su  co- 
mision  6  patente  eu  la  forma  debida,  al  Gobierno 
con  quieu  ësten  acreditados,  y  liabiendo  obtenido  el 
exequatur f  seran  tenidos,  y  considerados  como  taies, 
ipor  todas  las  autoridades,  majistrados  y  habitantes 
del    distrito  Consular   en  que  residan. 

AiiT.  XXyiII.  Se  ha  convenido  igualmente,  que 
los  ^Consules,  sus  Secretarios,  officiales  y  persouas 
agregadas  al  servicio  de  los  consulados  (no  sieudo 
estas  personas  ciudadanos  del  pais  en  que  el  Consul 
réside)  estarau  eseutos  de  todo  servicio  publico,  y 
tambien  de  toda  especie  de  pechos,  impuestos,  y 
contribuciones ,  ecepfuando  aqueîlas  que  esten  obliga- 
dos  à  pagar  por  razon  de  comercio,  6  propiedad,  y  a 
las  cuales  estau  sujelos  los  Ciudadanos,  y  habitantes 
naturales,  y  estraugeros  del  pais  en  que  residen, 
quedando  en  todo  lo  demas ,  sujetos  a  las  leyes  de 
les  respectives  Estados.  Los  archives  y  papeles  de  ' 
les  consulados  seran  respetados  inviolablemente,  y 
bajo  ningun  pretesto  los  ocupard  magistrado  alguno, 
ait  eudra  eu  ellos  uingun  inlervencion. 
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J824  Art.  XXIX..  Tlîe  said  consuls  shall  hâve  powet 
to  refjuire  the  assistance  oï  tJie  aulliorities  of  tlie 
country  for  ihe  arrest,  détention,  and  custod\  of  de- 
serters  froni  the  public  and  private  vessels  of  tlieir 
country,  and  for  thaï  purpose  tliey  shall  addicls 
themselves  to  tlie  courls,  judges,  and  olficers  compé- 
tent, and  shall  deniand  the  said  deserters  in  vvriùiig, 
proving  by  an  exhibition  of  tbe  registers,  of  the 
vessels  or  ship's  roll ,  or  otlier  public  do(:uinenls, 
ihat  tho5,e  men  were  part  of  the  said  crews;  and  on 
this  deAiand,  so  proved,  (saving,  however,  \vhei*e 
the  condary  is  proved,)  the  delivery  shall  not  be 
refused.  Such  deserters,  when  arrested,  shall  be  put 
at  the  disj)osal  of  the  said  consuls,  and  raay  be  put 
in  the  public  prisons  at  i\\e  recpest  and  expense  ol 
those  \n1io  reciaijn  thein,  to  be  sent  to  tlie  sliips  to 
which  they  belonged,  or  to  olhers  of  the  same  na- 
tion, liut  if  they  be  not  sent  back  williin  Invo 
jnontlis,  to  be  counted*  from  the  day  of  their  arrest. 
they  bhall  be  set  al  liberty,  and  shall'  be  no  more 
arrested  for  the  saine  cause. 

Art.  XXX.  For  tlie  purpose  of  more  l'ffectuallj 
protecling  their  commerce  and  navigation,  the  twc 
contracling  parties  do  hereby  agree^  as  soon  hereaflei 
as  cirrumstances  "will  permit  them,  to  form  a  consu- 
lar  convention,  whicJi  shall  déclare  spec  ially  th( 
powers  and  immunities  of  the  consuls  and  vice- con- 
suls   of    the   respective  parties. 

AiiT.  XXXI.  The  United  States  of  America  anc 
the  liepublic  of  Colombia,  desiring  to  make  as  durabh 
as  circujnstances  will  permit,  the  relations  \vhich  ar« 
to  be  established  betw  een  the  two  parties  by  virtui 
of  this  treaty,  or  geneial  convention  of  peace,  amity 
commerce,  and  navigation,  hâve  declared  solemnly  , 
and  do  agrée  to  the    following  points; 


w 


Ist.  The  présent  treaty  shall  reraain  in  full  forc( 
and  virtue  for  the  term  of  twelve  years,  to  be  count 
ed  from  the  day  of  the  exchange  of  the  rfitificalions 
in  ail  the  parts  relating  to  commerce  and  navigation 
and  in  ail  those  parts  whicli  relate  to  peace  anc 
friendship,  it  shall  be  permanently  and  perpétuai!; 
binding    on  botli   povrers. 


f 
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Art.  XXIX.  Lojs  dichos  Consules  tendran  podér  1824 
Je  re(]uerir  el  auxilio  de  ïas  autoridades  locales,  para 
la  prisioii,  delencion  y  cuslodia  de  los  deserlorea  de 
biifjues,  piiblicos  y  pariiculares  de  su  paie,  y  p^ra 
3ste  objeto  se  dirigiràn  a  los  Tribunales,  Jueces,  y 
3liciales  coiiipeleiites,  y  pedirdn  los  diclios  deserlo- 
-es  por  escrito,  probando  por  una  presentacion  de 
os  registros  de  los  but]ues,  roi  del  équipage,  ù  olros 
locuuieulos  publiées,  que  aquelîos  lioiubres  eran  parte 
le  las  dichas  tripulaciones ,  y  a  es(a  demanda  asi 
irobada  (meiios  no  obslante  cuando  se  probare  \o 
ontrario)  no  se  reusarâ  la  entrega.  Sejuejanles  de- 
ertores,  luego  que  sean  arrestados,  se  pondraa  a  dis- 
oosicion  de  los  diclios  Consoles,  y  puedan  ser  depo- 
itados  en  las  prisiones  pubïiras,  a  solicilud  y  espen- 
as  de  los  que  los  reclanien,  jDara  ser  enviados  à  los 
)uques  a  fjue  corresponden,  6  a  otros  de  la  luisma 
lacion.  Peio  si  u6  fueren  niandados  dentro  de  dos 
neses  contados  des  de  el  dia  de  su  arrresto,  seraii 
mestos  en  libeinad,  y  no  volveran  a  ser  piesos  por 
a  niisma  causa. 

Ar-t.  XX.X.  Para  protéger  uias  efecîivanjente  su 
•oniercio  y  navegacion,  las  dos  partes  coniralanles  se 
onYienen  en  forinar  luego  que  las  circumsiancias  lo 
ierinitan,  una  Convencion  Consular,  c|ue  déclare  mas 
îspecialmente  los  poderes  é  innumidades  de  los  Con- 
iules  y  Vice  Consules  de  las  partes  respeclivas. 

Art.  XXXI.  La  Republica  de  Colombia  y  los 
îstados-Unidos  de  America,  deseando  hacer  tan  du- 
aderas  y  firmes,  cojuo  las  circumstancias  lo  perniitan 
as  relaciones  que  lian  de  establecerse  entre  las  dos 
*otencias,  en  virtud  del  présente  tralado  ô  conven- 
ion  gênerai  de  paz,  amistad,  navigation  y  comercio, 
lan  declarado  solennementé  y  convienen  en  los  pun- 
os   siguientes  : 

1.  El  présente  tratado  permanecera  en  su  fuerza  y 
/igor  por  el  termine  de  doze  anos  contados  desde  el 
lia  del  cànge  de  las  ralificaciones ,  en  todos  los  pun- 
08  concernientes  à  comercio  y  navegacion,  y  en  to- 
los  los  demas  puntos  que  se  refieren  .4  paz  y  amistad, 
ierà  permanente,  y  perpeluamenle  obîigaiorio  para 
uabas   potencias. 

Sss 
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1824  ^^^Y'  If  any  oneormore  of  llie  cilizens  ofei  herpaii 
sliall  infriii^eany  ofllie  ailiclesof  thistreaty,  sichcilizt 
sliall  1)0  Iield  personally  resjjonsible  for  the'saii  e,  aiid  Û 
liarïiu»iiy  and  good  correspoiulence  betweeii  tJe  iialioi 
shail  nul  be  ialerrupled  ihereby;  cacJi  paily  ei  gaging  i 
no  u  ay  to  protect  ihe  olfender ,  or  sanction  sucL  vioJalio 

3dly.  If,  (wliat,  indeed,  cannot  be  expecled,)  unforti 
nateJ\, an>  of  Uieartiries  conlaiued  in  the  présent  trea« 
bliallbe  vioîated  or  infringed  inany  oUierway  whaleve 
il  is  oxpielslv  slipulaled,  liiat  noillier  of  ibe  (  onlractii 
par  lies  w  ili  order  or  aulliorize  any  acts  of  repri-al,  nor  de 
clare  ^^ar  iigai'ist  the  otiier,  on  coniplaints  of  injuries  < 
damages,  until  llie  said  parly  considering  itself  olfende 
shall  lirsl  hâve  presented  to  iheolher  aslateinont  of  su( 
injuries  or  damages,  verified  by  compétent  proof,  and  d( 
inanded  justice  and  satisfaction,  and  the  same  sliall  Jia'' 
been  either  refused  or  nnreasonably  delayed. 

4lhly.  !Nothinginthis  treaty  contained shall,  howeve 
be  construed ,  or  operate  contrary  to  former  a/id  existii 
public  trealies  witli  other  sovereigus  or  states. 

The  présent  treaty  of  peace,  amily,  cojnmerce,  and  m 
TÎgation,  shall  be  approved  andratiiied  by  th<i  Tresidei 
of  the  United  States  of  America,  by  and  ^vith  the  advi. 
and  consent  of  the  senale  thereof,  and  by  the  Préside 
of  the  Kepublic  of  Colombia,  wilh  the  conseiit  and  appr< 
bation  of  the  congreis  of  the  sajne,  and  the  latificatioj 
shall  be  exchanged  in  the  city  of  Washington  with; 
eio^ht  mqnths,  to  be  counted  from  the  date  ol  the  sign; 
ture  hereof,    or  sooner  if  possible. 

In  faith  vv hereof,  We,  the  plenipolenciaries  of  tl 
United  Sliiles   of  America,    and    of    the   lîepublic 
Colombia,  hâve  signed  and  sealed  thèse  présents. 

Doue  in  the  city  of  Bogota,  on  the  third  day  of  Oct<  • 
ber,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundr*  < 
"and  tvventy-four,  in  the  forty  nintli  year  of  the  Ind<  ■ 
pendence  of  the  United  States  of  America,  and  i]  \ 
fourteenth  of  that  of  the  Republic  of  Colombia. 
Richard  Clough  Andersoï. 
Tedro  Gual.. 

(Les    ratificalions    ont   été    échaugées    à   Washiugtou 
27  Mai  1825-) 
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2.  Si  alguno,  ô  algunos  de  los  Ciudadatios  de  uiia  ù  otia  1824 
parte  infriugieseiiajguiio  de  los  articules  conteiiidos  en  el 
présente  tralado ,  dichos  ciudadanos  seian  personaJjnente 
responsables,  sin  que  por  esto  se  intenumpa  la  hanuonia 

y  buena  correspondencia  entre  las  dos  IVaciones,  cojupro- 
inetiendpse  cada  una  a  no  protéger  de  modo  alguno  al 
ofensor,  6  sanction^r  semejanle  violacion. 

3.  Si  (lo  (|ue  ii  la  Yerdad  no  puede  esperarse)  desgracia- 
damente,  alguno  delosai'îic\jlos  contenidos  miel  présente 
tratado,  fuesen  en  alguna  otra  nianera  violados,  ô  iiifrin- 
gidos,  se  estipula  espresainente  que  ninguna  de  hm  dos 
partes  contratantes,  ordenarâ,6  autorizara  ningunosâctos 
de  represalia,  ni  declarara  la  guerra  contra  la  otra  por 
quejas  de  injurias,  6  danos  basta  que  la  parle  que  se  créa 
ofendida ,  liaya  anles  presentado  a  la  otra  una  esposicioa 
de  aquellas  injurias,  6  dauos,  Terilicada  con  pruebas  y  te- 
stiiiionios  compétentes,  exigiendo  justicia  y  satisfaccion, 
y  esto  haya  sido  negado,  6  diferiuo  sin  razon. 

4.  Nadade  cuanto  se  contieneenel  présente  tratado,  se 
tx)nstruira  sin  embargo,  ni  obrara,  en  contra  de  otros  trata- 
3os  publicos  anleriores,  y  existentes  con  otros  sobcr«nos 
ô  Estados. 

El  présente  tratado  depaz,  amislad,  navegacion,  y  co- 
mercio,  sera  ratificado  por  el  Tresidente  6  ViceTresidenie 
delà  republica  de  Colombia,  encargado  del  poderEjecutivo 
con  consentimiento  y  aprobacion  del  Congreso  de  la  mis- 
ma,  y  por  el  Présidente  de  los  Estados -Unidos  de  Ame- 
rica ,  con  consejo ,  y  consentimiento  del  Senado  de  los 
mismos  ;  y  las  ratificaciones  seran  cangeadas  enlaCiudad 
de  Washington  dentro  de  ocho  meses  contados  desde 
este  dia  6  anles  si  fuese  posible. 

En  fe  de  lo  cual  nosostros  los  Plenipotenciarios  de  îa 
Piepublica  de  Cqlombia,  y  de  los  Estados  -  Unidos  de 
America  liemos  firjnado  y  sellado  las  présentes. 

Dada  en  la  Ciudad  de  Bogota  el  dia  très  de  Octubre  del 
ano  del  Senor  mil  ocho  cientos  veinticuatro ,  decimo 
(  uarto  de  la  independencia  de  la  Republica  de  Colombia 
y  cuadragesiino  nouo  de  la  de  los  Estados --Unidos  de 
America.  Firmado , 

Pedro  Gual» 
■*  '  Richard  CtoUôH  Anôersô.^. 

(Les   ratificatious   oiit  été   échangées   à  AYashiugtoU    le 
.     27  Mai  1835.) 

Sss  2 
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181. 

1iS2  A  Convention  entre  les  Etats-Unis  de 
V Amérique  Septentrionale  et  la  Rus- 
sie, concernant  la  navigation  dt 
Voccan  pacifique  et  les  établisse- 
mens  à  former  sur  la  côte  nord- 
ouest  d' Amérique ,  signée  à  Peters- 
bourg    le    V  Avril   1824. 

{Acis  passed  at  the  second  session  oj  tlie  eighieentl 
congrefs  of  the   United  States  p.  I09.) 

Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité! 

X-/e  rrésident  des  Etais -unis  d'Amériqu'j ,  et  Si 
Majesté  l'Empereur  de  Foules  Tes  llussies,  voulan 
ciiueiiler  les  liens  d'amitié  (^ui  les  unissent .  et  assu- 
rer entre  eux  le  maintien  invariable  d'un  ]iaifait  ac- 
cord, moyennaiit  \n  présente  convention,  ont  nojnmf 
pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  efTet,  savoir:  Le 
rrésident  des  Etals- unis  d'Amérique,  le  Sieur  Henr> 
Middlelon,  citoyen  des  dits  états,  et  leur  Ciivoyé  ex- 
traordijjaire  et  ministre  })lénipotentiaire  près  Sa  31a- 
■jésté  Impériale:  et  Sa  31ajesté  l'Empereur  de  .toutes 
les  Russies,  ses  amés  et  féaux  les  Sieuis  Charlet 
Robert  Comte  de  Nesselrode,  conseiller  privé  actuel, 
inejubre  du  conseil  d'état,  secrétaire  d'état  dirigeant 
le  ministère  des  alFaires  étrangères,  chambe'lan  actuel 
chevalier  de  l'ordre  de  St.  Alexandre  iNevsky,  grand 
croix  de  l'ordre  de  St.  Wiadimir  de  la  Ire  classe, 
chevalier  de  celui  de  TAigle  blanc  de  Pologne,  grant 
croix  de  Tordre  de  St.  Etienne  d'Hongrie,  chevaliei 
des  ordres  du  St.  Esprit  et  de  St.  3Iicliael  et  grand 
croix  de  celui  de  la  Légion  d'Honneur  de  France, 
chevalier  grand  croix  des  ordres  de  l'Aigle  noir  et  de 
l'Aigle  rouge  de  Trusse,  de  TAnnonciado  de  Sar- 
daigne,  de  Ci)arles  111.  d'Espagne ,  de  St.  Ferdinand 
et  du  mérite  de  Naples,    de  l'Eléphant  de  Danemarc 


im 
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de  TEloile  Polaire  de  Suède ^  de  la  Couronne  de  1824 
\\  uiieiiiberg:,  des  Guelphes  de  Hanovre,  du  Lion 
Bdge,  de  la  Fidélité'  de  Bade,  et  de  St.  Constantin 
lie  Tanne:  et  l'ierre  de  Toletica,  conseiller  d'e'tat 
-i( :!uel,  chevalier  de  Tordre  de  St.  Anne  de  la  ire 
lasse,  et  grand  croix  de  Tordre  de  St.  Wladimir  de 
!a  seconde;  lesquels  après  avoir  écliangé  leurs  pleins- 
[)ouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté 
ii  signé   les  stipulations  suivantes  : 

Art.  I.  Il  est  convenu  que  dans  aucune  partie 
lu  grand  océan,  appelé  communément  océan  pacifique 
3u  mer  du  sud,  les  citoyens  ou  sujets  respectifs  des 
lautes  puissances  contractantes  ne  seront  ni  troublés, 
ai  gênés  soit  dans  la  navigation,  soit  dans  Texjjloi- 
ation  de  la  pêche,  soit  dans  la  faculté  d'aborder  aux 
:ôtes  sur  des  points  qui  ne  seroient  pas  déjà  occupés, 
vfin  d*y  faire  le  coiiunerce  avec  les  indigènes,  sauf 
outefois  les  restrictions  et  conditions  déterminées 
)ar  les  articles  qui  suivent» 

ApcT.  II.  Dans  la  vue  d'empêcher  que  les  droits 
le  navigation  et  de  pêche  exercées  sur  le  grand  océan 
lar  les  citoyens  et  sujets  des  hautes  puissances  cou- 
:.ractantes  ne  deviennent  le  prétexte  d'un  (Commerce  illi- 
fite,  il  est  convenu,  que  les  citoyens  des  Elats-unis 
l'aborderont  à  aucun  j)oint  où  il  se  trouve  wn  éta- 
blissement russe,  sans  la  j^ermission  du  gouveineur 
\)n  commandant;  et  que  réciproquement  les  sujets 
•usses  ne  pourront  aborder  sans  permission  à  aucun 
ilablissement  des  Etats-Unis    sur   la  côte   nord  ouest 

Art.  UL  II  est  convenu  en  outre,  qu»  dovénii- 
^'ant  il  ne  pourra  être  formé  par  les  citoyens  des 
Etats-Unis,  ou  sous  Tautorité  des  dits  états,  aucun 
ifablissement  sur  la  côte  nord  ouest  d^ Amérique,  ni 
lans  aucune  des  îles  adjacentes  au  nord  du  cinquante 
juatrièjue  degré  et  quarante  minutes  de  latitude 
septentrionale;  et  que  de  même  il  n'en  pourra  être 
formé  aucun  par  des  sujets  russes,  ou  sous  Tautorité 
le  la  Russie,    au  sud   de  la  même  parallèle. 

Art.  IV.  Il  est  néanmoins  entendu  que  pendant 
lin  terme  de  dix  années  à  compter  de  la  signature  de 
la  présente  convenlioii,  les  vaisseaux  de  deux  puis- 
sances,   ou   qui  appartiendi'oient   à  leurs  citoyens   ou 
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1824  sujets  respectifs,  pourront  réciproquement  fréquenter, 
sans  entrave  quelconque,  les  uiers  inlerieurs,  les  gol- 
fes, liavres  et  criques  sur  la  côte  mention  -e  dans 
Tarticle  précédent,  afin  d'y  faire  la  pêche  et  le  com- 
merce  avec  les  naturels  du  pays. 

Art.  V.  Sont  toutefois  exceptées  de  ce  même 
GOimnerce  accordé  par,  Tarticle  précédent,  toutes  les 
liqueurs  spiritueuses ,  les  armes  à  feu,  armes  blanches, 

{)oudre,  et  munitions  de  guerre  de  toute  esjèce,  que 
es  deux  puissances  s'engagent  réciproquement  à  ne 
pas  vendre,  ni  laisser  vendre  aux  indigènes  j)ar  leurs 
citoyens  et  sujets  respectifs,  ni  par  aucun  individu 
qui  se  trouveroit  sous  leur  autorité.  Il  est  également 
stipulé  que  cette  restriction  ne  pourra  jamais  servir 
de  prétexte,  ni  être  alléguée  dans  aucun  ras,  poui 
autoriser  soit  ia  visite  ou  la  détention  des  >  aisseaux. 
soit  la  saisie  de  la  marchandise,  soit  enlin  des  me- 
sures quelconques  de  contrainte  envers  les  armateurs 
ou  les  équipages  qui  feroient  ce  commerce;  les  hau- 
tes puissances  contractantes  s'étant  récipioquemeni 
réservé  de  statuer  sur  les  peines  à  encourir,  et  d'in- 
Jliger  les  amendes  encourues  en  cas  do  con'raventiof 
à  cet  article,    par    leurs  citoyens    ou  sujets  respectifs 

Art.  VI.  Lorsque  cette  convention  aura  été  due- 
jnent  ratifiée  par  le  Président  des  Etats-Unis  dt 
l'avis  et  du  consentement  du  Sénat,  d'une  part,  ei 
de  Tauti'e  par  Sa  IMajesté  l'Empereur  de  toutes  lei 
Russics,  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Was- 
hington dans  le  délai  de  dix  mois  de  la  date  ei- des- 
sous ou  plutôt  si  faire  se  peut.  —  En  foi  de  quo 
les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée^  et  y  on 
fait  apposer  les  cachets   de   leurs  arms. 

Fait    à    St.   Tetersbourg    le  V  Avril    de  Tan 
grâce  mil  huit  cent  vingt  quatre, 

Henrt  Middletox. 
Le  Comte    Charles  Kesselrode. 
Pierre  de  Poletica. 


(Les   ratificatious    ont   elé    échangées    à  Wishiugtou    1< 
il  JauYier  1825.) 
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182. 
4cte    cV abdication    de    Dont  Pedro  1826 
oinme    Roi    de  Portugal,     signé   à 
Rio  Janeiro   le  2  Mai  1826- 

Le  Moniteur  universel  1826.  9  Juin.  No.  173.  Jour-- 
nal  de  Francfort  1826-  26  Juin.  Ko.  177.) 


0. 


Pedro ,    par   la  griice  de  Dieu ,    Roi    de  Portugal 
es  AJgarves,    d'outre -mer    en  Afrique,    seigneur 
Guinée,  de  Ja  confpestre,   navigation  et  coiumeree 
TElliiopie,    Arabie,    Perse  et  de  Tlnde  etc.  etc. 

Fait    savoir    à  tous  mes  su]ets  portugais,   qu'étant 
incom2)atible  avec   les  intérêts    de  Pempire    du  Brésil 
3t    à  ceux   du  royaume  de  Portugal    que    je   continue 
\  être  lloi    de  Portugal,    des  AJgarves  et    de  ses  do- 
maines,   et    voulant  de   tout  jnon  pouvoir   rendre  ces 
ilats  heureux;    J'ai  jugé   à  propos,    de    mon    propre 
mouvement    et    de   ma  propre  volonté,    d'abdiquer   et 
oder   tous    les    droits    indisputables   et   incontestables 
i^uQ  j'ai    à  la  couronne   de  la  monarchie  portugaise  et 
Il  la  souveraineté    de   ces   mêmes  royaumes,    dans    la 
personne  de  ]na  très -aimée,  estimée,  fille  chéîie,  la 
princesse    du   Grand -Para,    Donna  MariA   daGlotia; 
afin    que    comme    reine  régnante,    elle    les    gouvtîrne 
dune  manière  indépendante   de  cet  empire,    et  p«r  la 
constitution     que    l'ai    jugé      à    propos    de    décréter, 
octroyer    et    faire    jurer   par    ma    Carta   de  Lei    du 
23  Avril    de   l'année    courante:    et    en    outre,    il    me 
plait  de  déclarer,    que  ma  susdite  fille   reine  régnante 
de  Portugal    ne    sortira    pas     de    Pempire    du    Brésil 
jusqu'à  ce  que  je  sacJie  officiellement  c^u'on  aura  prêté 
serment    à    la   constitution,    conformément   à    ce   que 
j'ai  ordonné,   et  avant  cpe    les  fiançailles    de  l'unioa 
que    je  j)ietends    lui  faire    contra;^'er    avec  mon   très- 
aimé    et  très -estimé  frère,    l'infant  D.   j>lichel    aient 
eu  lieu,    et    que  le  mariage   ait  été   conclu.      Et  mon 
abdication   et   cession  ne  s'effectueront  pas    si  une  de 
ces    deux  conditions  manquoit.     C'est  pourquoi,   j'or- 
donne    à  toutes    les    autorités    auxquelles    la  connois- 
sance    de    ma    présente    Carta  de  Lei    appartiendra, 
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18^6  qu'elles  la  fassent  publier,  afin  cjue  ma  pré>  3nte  dé 
.  libération  soit  connue  do  tous  mes  sujets  j  orlugais 
(|ue  la  régence  de  mes  susdils  royaumes  Tait  linsi  eji 
tendu  et  la  fasse  inq)rimer,  publier  de  la  n  inière  ]; 
plus  authentique,  pour  qu'on  exécute  eniièiement  et 
qu'elle  contient;  et  elle  aura  la  même  force  qu'une 
ordonnance  passée  en  chancellerie,  quoiqu'elle  ne  h 
«oit  pas,  pour  cause  d'une  ordonnance  contraire,  blei 
qu'elle  reste  en  vigueur,  non  obslant  le  jnanque  di 
contre  -  seing  et  autres  formalités  d'usage  dont  égale 
ment   il   me  plaît    de    dispenser. 

Donné  au  ]>alais  de  Iiio  -  Janeiro,  le  2  I^lai  de  Fai 
de  la  naissance  de   IN.  S.  J.  C.   1826. 

Le   Roi. 


183. 
Convention  entre  Sa  Majesté  le  Pio, 
de  Suéde  et  de  Norvège  et  Sa  Ma 
jeb'té  l'Empereur  de  toutes  les  lius 
sies  ^  concernant  la  dcterininatioj 
des  limites  entre  la  Norvège  et  le 
Hussie  ^  faite  et  conclue  à  St.  Peter  s 
bourg  le  ^  Mcd  1826,  et  ratijiée  c 
Stockholm  le  27  Mai,  et  à  St.  Pe 
tersbourg  le  ^jt£-  de  la  même  année 

{Diaprés    la    copie    officielle ,  publiée    à    Stoclholm 
trvclvt  i  Kongl.  Tryckeriet,    1826.) 

Alt  nom  de  la  très  sainte  et  indivisihle  Trinité! 

lO^'t  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Kor\-'ge  et  S. 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  égalemen 
animés  du  dé^ir  de  faire  régner  dans  tous  h;s  rapj)ort 
entre  Leurs  sujets  respectifs   cette   bonne  ifiteliigence 
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sî  conforme   aux  relations   cramitîé    et   tle  bon  voisi-  1826 
nage,  qui  unissent  ].eurs  augustes  cours;    Toulant    en 


Lapons  connus  sous  la  de'noiuinalion  de  Fœlleds 
districter  (districts  communs);  ont  résolu  de  régler, 
par  une  démarcation,  fondée  sur  le  principe  des  con- 
venances réciproxjues ,  les  limites,  qui  sépareront  do- 
rénavant Leurs  possessions  respectives  dans  les  di- 
stricts susmentionnés,  ainsi  que  les  relations  limi- 
troplies  des  communes  Laponnes  qui  les  Labitent. 
A  cet  ell'et,  après  avoir  envoyé  sur  les  lieux  des 
commissaires,  qui  ont  pris  connoissance  de  l'état  de 
choses  actuellement  existant,  et  qui  ont  levé  une 
arte  topograpliique    des    districts    appelés    Fœlleds- 


ron  de  Palmstieina ,  Son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipx)tentiaire  prés  Sa  Majesté  l'Ejupereur 
de  toutes  les  Hussies,  son  aide  de  camp  général,  co- 
lonel dans  ses  armées,  cliambellan,  porte  étendart  de 
ses  ordres ,  commandeur  de  l'ordre  de  TEtoile  Polaire 
et  chevalier  de  celui  de  TEpée,  et  Sa  Majesté  lEm- 
pereur  de  toutes  les  Russies  le  Sieur  Charles  liobei't 
Comte  de  jXesselrode,  Son  conseiller  pri\é  actuel  et 
chambellan  actuel ,  membre  du  conseil  de  Tempiie, 
secrétaire 'd"éîat  dirigeant  le  ministère  des  affaires 
I étrangères.  Chevalier  des  ordres  de  St.  Alexandre- 
Newsky,  de  St.  Wladimir  de  la  Ire  classe,  de  TAigJe 
l^anc  de  Tologne,  chevalier  de  l'ordre  des  Séraphms 
de  Suède  et  de  plusieurs  d'autres,  lesquels,  après 
avoir  échangé  leurs  pleinpou\oirs ,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  L  Le  traité,  conclu  entre  la  Suède  et  le 
Dannemarc  en  1751,  ayant  déterjuiné  la  ligne  de 
frontière,  qui  devoit  séparer  la  Suède  et  la  INorvège, 
cette  ligne  est  maintenue  expressément,  en  autant 
qu'elle  sert  aujourd'hui  de  limite  entre  le  royaume 
de  INorvèse  et    le  Grand -Duclié  de  Finlande,    c'est  à 


dire,  depuis  Fendroit,  où  commence  la  nouvelle  fron- 

ftière,  tracée  par  l'acte  de  démarcation  du  \^  Novembre 

1810,  jusqu'au  point   appelé  Kolmisoive-Madakjeisa, 
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1S26  Art.  II.  A  partir  de  ce  point  jusqu*à  la  rivière 
de  raswic:  (ou  Pasrek) ,  la  frontière,  qui  séj  are  la 
Norvège  du  territoire  Russe,  restera  la  même,  qui  a 
existé  iusqu'à  présent  entre  les  districts  appelé  Fœl- 
leds  Uistricter^  et  la  Russie,  de 'sorte  que  d?  Kol- 
niLsoiwe  Madakietsa  elle  passera  par  les  luo  ilagnes 
Rejsa-Gora  et  Rejsa-Oive  jusqu'à  Gelsomio, 

De  là  il  suivra  le  cours  du  Paswig  (ou  Pasrek) 
et  les  liics  qu'il  forme  jusqu'à  l'église  constmile  sur 
1.1  rive  gauche  de  cette  rivière  sous  Tinvoration  des 
Saints  Boris  et  Gleb,  laquelle  église  appartiendra  à 
la  Russie  avec   un  rayon  d'une  verste  à  Pentour. 

A  la  distance  d'une  verste  au-  nord  de  cette  église, 
la  frontière  traversera  le  Paswig,  se  diriger»  vers  le 
sudest  sur  le  petit  lac,  où  le  Lax-Eif  prend  sa 
source,  et  de  là,  vers  lé  point  où  le  Ja(obs-elf 
(\^'orienia)  est  formé  par  le  confluent  de  trois  petits 
ruisseaux.  La  ligne  de  démarcation  suivra  ensuite  le 
Jacobs-elf,  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  mèr  gla- 
ciale  près   de  Jacobs-Wik. 

ParJout  où  les  rivières  de  Pasvig  et  de  JacobaÉ 
Elf  formeront  la  limite  enlre  la  JNorvège  et  la  Rus- 
sie, c'est  le  chenal  de  ces  eaux,  qui  devra  su'rvir  de 
ligne  de  démarcation. 

Dans  les  lacs  formés  par  la  rivière  de  P.'isvig, 
ligne  passera  par  le  milieu,  en  suivant  ce) le  de 
plus  grande  profondeur  des  eaux. 

Tous  les  ilôts,  situés  à  l'est  de  cette  \\j,tiq  dans 
las,  dites  rivières,  comme  dans  les  lacs  que  forme  le 
Paswiir,  appartiendront  à  la  Russie,  et  ceux  à  Poues^ 
de  la  jiième  ligne,  appartiendront  à  la  Norvège.  § 

Art.  in.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  el  de  Nor- 
vège renonce  à  perpétuité,  pour  e\}e  et  pour  ses  suc- 
cesseurs, à  toutes  prétentions,  qui  ont  pu  être  for- 
mées anciennement  par  la  couronne  de  Noj  vège  sur 
les  territoires  quelconques,  situés  du  côté  d»^  la  Rus- 
sie au  de  là  de  la  ligne  de  démarcation,  û.^é&  par  le 
présent   acte. 

Sa  Majesté  renonce  également  au  drcit  exercé 
précédeuiment  par  la  Norvège,  de  prélever  un  tribut 
des    Lapons  Russes   domiciliés   dans    cette    partie  deô 
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Fœlleds  Districter,   qui  par   le  présent  partage,    est  1826 
ji  Jefinitiveinent  réunis    à  Teinpire  de  Russie. 

Art.  IV.  Ininiédiâtement  après  la  ratification  de 
!a  présente  convention,  des  commissaires,  nommés 
le  part  et  d'autre  et  accompagnés  d'un  nojnbre  suffi- 
sant d'ouvriers ,  se  rendront  sur  les  lieux  pour  ti-acer 
la  ligne  de  démarcation,  telle  qu'elle  a  été  stipulée  à 
l'article  second  et  pour  faire  construire  les  colonnes 
destinées  à  indiquer  cette  ligne. 

Le  travail  de  ces  commissaires  devra  être  achevé 
clans  le  courant  de  Tété  de  1826.  Les  autorités  lo- 
cales de  Wadsôe  et  de  Kola  auront  à  leur  prêter  à 
cet  eJffet  toute  aide  et  assistance. 

Art,  V.  Il  sera  réservé  aux  f.imilles  norvégien- 
nes habitant  le  territoire,  qui  à  la  suite  de  cette  dé- 
limitation, doit  tomber  définitivement  en  partage  à 
la  Russie,  de  même  qu'aux  familles  russes  qui  pas- 
sent sous  la  domination  norvégienne,  la  faculté  de 
rester  dans  leurs  domiciles  actuels  ou  de  s'établir  sur 
le  territoire  dé  l'autre  puissance.  Il  leur  est  accordé 
à  cet  eiTet  un  délai  de  trois  ans,  à  compter  du  jour 
de  l'échange  des  ratifications,  pour  vendre  leurs  pro- 
priétés ou  les  transporter  ailleurs,  sans  que  ces  famil- 
les soient  soumises  à  cette  occasion  à  un  droit  de 
dé  traction  ou  une  autre  redevance  quelconque. 

Art.  VL  Les  Lapons  russes,  qui  par  cette  déli- 
îinitation  se  trouveront  soumis  au  gouvernement  nor- 
végien, et  les  Norvégiens  ou  Lapons  norvégiens,  qui 
se  trouveront  soumis  au  gouvernement  russe,  conser- 
veront dans  tous  les  cas  le  libre  exercice  de  leur  culte. 

Il  sera  permis  aux  familles  russes,  établies  sur  le 
territoire  norvégien,  de  fréquenter,  comme  par  le 
:passé,  Téglise  des  Saints  Boris  et  Gleb,  à  charge  de 
contribuer,  pour  autant  qu'elles  Tauroient  fait  jusqu'à 
présent,  à  Ventretien  des  desservans  de  cette  église. 

De  même  les  familles  norvégiennes,  qui  demeu- 
reroient  établies  sur  le  territoi^re  russe,  jouiront  de  la 
periuission  de  fréquenter  les  églises  norvégiennes,  en 
(  ontribuant  à  l'entretien  du  clergé  pour  autant  qu'el- 
les Tauroient  fait  jusqu'à  présent,  et  aussi  longteius 
qu'il  n'y  aura  pas  sur  le  territoire  russe,  à  la  proxi- 
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1826  wii'^  (le  leurs  babitalions,  une  ëglise  ou  ch.tpelle  où 
elles  pourront  suivre  le  culte  divin  selon  ï^  rit  de 
leur   confession. 

Art.  VII.  Les  familles  norvégiennes  (  t  russes, 
qui  par  cette  délimitation  se  trouveront  S(  uiaises  à 
l'un  des  deux  gouveriiemens,  conseryeronl  pendant 
l'espace  de  six  ans,  la  faculté  de  se  rendre  sur  le 
territoire  de  l'autre,  pour  y  faire  la  pêc  lie  et  h 
chasse,  comme  pa^  le  passé,  en  se  confomicint  toule- 
fois  aux  réglemens  de  police  intérieure  et  de  douanes, 

Cette  disposition  n'empêcliera  pas  que  de  nou- 
veaux habitans  norvégiens  ou  russes,  qui  viendroient 
se  domicilier  dans  ces  districts,  les  ex])]oitont  égale- 
ment selon  leurs  convenances  et  leurs  besoias.  i^lais 
ces  nouveaux  habitans  devront  se  restreindre;  dans  les 
limites  du  territoire  a])parlenant  dorénavant  à  la  puis- 
sance, dont  ils  seroient -sujets,  et  ils  ne  pourront 
dans  aucun  cas  participer  à  la  faculté  accordée  aux 
indigènes  de  ces  districts,  de  faire  la  chasse  et  la 
pèche   sur   le   territoire   de  l'autre  puissance. 

Tour  prévenir  tout  abus,  les  autorilés  locales  au- 
ront soin  de  remettre  aux  individus  de  leur  compé- 
tence respective,  qui  jouiront  de  cette  fa- ulté ,  une 
permission  par  écrit,  qu'ils  produiront  en  cas  de 
besoin,  afin  d'être  protégés  dans  l'exercice  du  droit 
qui  leur  est  accordé  par  le  présent  article. 

De  part  et  d'autre  les  dites  autorités  be  commu- 
niqueront la  liste  des  familles  actuelleuie.it  établies 
dans  ces  districts,  et  celle  des  individus  y  apparte- 
nant,  qui  auront  obtenu   de  pareils  permis 

Les  stipulations  du  présent  article  n'étant  dictées, 
que  par  la  sollicitude  des  hautes  puissances  con- 
tractantes pour  le  bien-être  de  leurs  sujets  respectifs, 
habitans  indigènes  des  districts  en  questioji,  elles  se 
réservent,  avant  l'expiration  du  terme  de  ^ix  ans,  de 
prendre  en  considération,  si  et  jusqu'à  quel  point 
ces  stipulations  ont  repondu  à  leurs  iulen lions  bien- 
veillantes, et  de  convenir  alors,  soit  du  maintien 
ultérieur  du  droit  temporairement  accorda-  aux  sus- 
dits habitans,  soit  de  son  entière  suppression.  Si,  à 
l'expiration  du  terjue  de  six  ans,  il  n'avcit  été  rien 
ariêlé    à    cet    égard,    les    indigènes    des     districts    en 
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question  cesseront  de  jouir  du  droit  de  faire  la  pêche  1826 
et  la  chasse  sur  territoire  étranger. 

Art.  \  m.  Afin  de  prévenir  désormais  les  diffé- 
rends aux(|uels  a  donné  lieu  la  communauté  des  pâ- 
turages entre  les  habitans  limitrophes,  il  sera  interdit 
expressément  aux  Lapons  norvégiens  et  aux  Lapons 
russes,  (]ui  par  ce  partage  se  trouveront  soumis  à 
l'une  ou  l'autre  des  hautes  puissances  contractantes, 
de  continuer  à  faire  paître  leurs  troupeaux  de  rennes 
et  autres  sur  le  territoire  c|ui  aura  cessé  de  leur  ap- 
parlenir   en   commun. 

Toute  contravention  à  cette  défense  sera  portée  à 
la  connoissance  du  magistrat  de  (]ui  relève  le  cou- 
pal)le.  Celui  ci  sera,  après  la  vérification  du  fait, 
comdamné  à  une  amende  proportionnée  à  la  gravîlé 
du  délit  et  payable  au  profit  de  la  commune  dont  le 
territoire   aura    été  violé. 

Cependant  il  est  entendu ,  que  les  rennes  et  autres 
animaux  domestiques,  qui  par  hasard  auroient  pu 
s'égarer  et  passer  sur  le  territoire  étranger,  seront 
remis  sans  aucune  difficulté  à  leurs  propriétaires. 

Art.  IX.  La  navigation,  le  fiottage  du  bois,  et  * 
la  pèche  dans  le  Jacobs-Elf,  et  dans  toute  cette  par- 
tie du  Laswig,  qui  forme  la  limite  des  deux  états, 
sont  également  libres  aux  sujets  de  Tun  et  de  l'autre, 
il  sera  permis  à  tout  bateau  de  prendre  terre  à  Tune 
et  l'autre  rive,  aussi  souvent  que  ce  sera^nécessaire 
pour  la  sûreté  de  la  navigation,  le  haiage  des  ba- 
teaux, ou  le  flottage  du  bois  qui  descend  la  rivière, 
sans  qu'à  ces  occasions  il  soit  prélevé  un  droit,  ou 
qu'il  soit  fait  une  molestation  quelconque  aux  pro- 
priétaires. 

La  navigation  du  Paswig,  (ou  Pasret)  là  où  cette 
l'iviè'e  passe  devant  l'église  des  Saints  Boris  et  Gleb, 
8t  où,  sur  une  distance  de  deux  w^erstes,  ses  deux 
l'ives  appartiendront  à  la  Russie,  n'en  sera  pas  moins 
libre  aux  sujets  norvégiens,  qui  pourront  également 
faire  descendre  par  cette  partie  de  la  rivière  le  bois  . 
coupé  dans  l'intérieur  de  leurs  districts,  sajis  qu'il 
leur  soit  fait   aucun   empêchement. 

De  même,   la  navigation    de  cette  rivière,    depuis 
le  point   où   elle    entre   dans   le   territoire    norvégien 
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1826  i"scjii'à  son   embouchure   dans  la   mer   glaciale,    sera 
libre   aux   sujets  russes. 

Art.  X.  Aussitôt  après  la  ratification  cl  ;  la  pré- 
sente convention,  elle  sera  portée,  par  les  autorités 
locales,  à  la  conuoissance  des  Lapons  nor^t'^giens  et 
russes  habitant  les  districts,  dont  le  part<ige  Tient 
d'être  réglé,  et  il  leur  sera  expressément  enjoint  de 
S'y  conformer,  en  tant  qu'elle  les  concerne. 

X)ans  tous  les  cas ,  où  il  y  auroit  des  difPérendî 
entre  les  habitans  Jimitrophes,  soit  pour  cause  de 
contravention  à  la  défense  jjortée  à  Tailicle  huitième 
soit  pour  d'autres  motifs ,  les  hautes  puissances  con- 
tractantes s'engagent  à  faire  rendre  bonne  et  prompte 
justice   à  la  partie  lésée. 

Ah  T.  XI.  La  carte  topographicpie  rju'ont  levét 
les  connnissaires  respectifs,  envoyés  sur  les  lieux  ei 
182.5 1  et  où  la  ligne  frontière,  fixée  par  l'artich 
deuxième,  ie  trouve  exactement  tracée,  ayant  sérv 
de  base  aux  négociations  actuelles,  est  annexée  à  1. 
présente  convention  pour  en  faire  ])artie,  telle  qu'elL 
a  été  .signée    par   les    dits   commissaires. 

Art.  XIL  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seront  échangées,  à  St.  Péters- 
bourg,  ou  à  I^îoscou,  dans  l'espace  de  six  semaines 
ou  plutôt  si   faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectif 
Tont  signée  et  y  ont  fait  apposer  le  cachet  de  leur 
armes.  Fait  à  St.  Tétershourg  le  ^-^  Mai  l'an  d' 
grîice   mil  huit  cent  vingt- six. 

(Signé)  (Signé) 

N.  F.  Baron 

DE    TalMSTIER.VA.  NeSSELRODE. 
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184. 
Convention  entre  le  royaume  de  1826 
Wurtemberg  et  dix  neuf  cantons 
Suisses  y  concernant  le  traitement 
uniforme  des  sujets  respectifs  en 
matières  de  concours  de  créanciers  ^ 
publiée  à  Stuttgard  le  ±3  Mai  1826. 

(Regierungshlatt  fur  das  Konigreich  Wurtemberg 
1826.  Ko.  25-   p.  2470 

il  achdem  mit  der  Blehrzalil  der  Kantone  def  scliwei- 
2erisclien  Eidgeiiossenschaft  xji  Beziehung  auf  die 
Coiicurs- Verlialdiisse  der  beiderseitigen  Staats-An- 
rgehorigen  eine  Ûbereiiikunft  getrofl'en  worden  ist,  so 
iwird  die  liieriiber  mit  dem  Vororte  der  Eidgenos- 
isenscliaft  ausgewechselte  Erklàrung  hiemit  ilireiu 
fwortliclien  Iiihalle  nacli  bekamit  gemacht  : 

Die  KÔniglich  Wiirtembergische  Staaats  -  Regie- 
1  rung  ist  mit  dejn  Vororte  der  scbweizerischen  Eid- 
geiiossenschaft im  INameii  der  Regieruiigen  der  XIX. 
I  eidoejiossenschen  Kantone:  Luzern,  Ziiricli,  Bern, 
Uri,  Unterwalden,  Zug,  Freiburg,  -Solothurn,  Base], 
Schaffhausen,  Appenzell  Aulser-  und  Inner  -  Rhoden, 
St.  Gallen,  Graubiindten,  Aargau,  ïhurgau,  Tessin, 
AVaadt,  Wallis  und  Genf,  iiber  folgende  Bestimmun- 
iren  in  Beziehung  auf  Concurs- Verhàllnissç  und 
gleiche  Bebandîung  der  beiderseitigen  Staats-Angelio- 
rigen  in  Concursen  iibereingekommen  : 

Art.  I.  Die  Reglerung  des  Konigreichs  Wiir- 
\  teraberg  und  die  Regierungen  denenigen  Kantone  def 
schweizerischen  Eidgenossenscbaft,  welche  dem  ge- 
genwàrtigen  Staals- Vertrage  beigetrete;i  sind,  erken- 
nen  gegenseilig  die  Allgemeinheit  des  Concurs-Ge- 
richtsstandes  in  dem  Wohnorte  des  GemeinschuJd- 
ners   an. 

AiiT.  II.      In   den    sicli    ergebenden    Concursfallen 
werdeii  rùcksichtlicli  aller  und  jedei*  hypolhekarischen, 
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1826  privileçirten  und  iiicht  privilegirten  Fortlerun;:en,  die 
Ëinwoliner  des  Koiiigreiclis  AA'urleiuberg  iind  lieKiii- 
wpliiier  (Ici*  genaiiiilen  Kaiitone,  nacli  gleiche  i  J^edi- 
teri,  d.  11.  also  beiiaiulell  und  locirt,  dais  l'e  lie  Aii- 
gehoiiî^^eii  des  eijieii  Slaats  deii  Einlieimiscliej  iin  aii- 
derii  Staale  gleicJi,  und  ie  nacli  Beschaffenln  it  ihioi 
Schuldiorderungen  so  geliallen  werden  sollen ,  wie  e< 
die'Gesetze  des  Landes  fur  die  Einlieimisclun  selbs 
TorscJireiben. 

AiiT.  ill.  Nach  Ausbruch  eines  Concurses  sollei 
wecLselseilig  keine  andeie  Arreste  auf  das  \  eriuogei 
des  Genieinscliuldners  angolegt  werdeii,  aJs  zu  Giin- 
sten  der  ganzeii  3Iasse. 

,  V  Art.  IV.  Aile  bewcgliclie  und  unbeAveglidie  Gii- 
ter  eines  GemeinscIuiJuners,  auf  welcbem  8(.ia(s-Ge- 
biele  sicli  dieselben  iinnier  befinden  mogen,  ^soJlen  ïi 
die   allgerneine  Concursjnasse  falJen. 

A  UT.  V.  Wenn  jedocli  ein  Glaubiger  «iii  (spe- 
cielles  gericbllicbes)  Unter])fand  oder  ein  iioch  \ox- 
zugJicberes  Recht  auf  eia  unl)e\vegliclies  G  ut  bat 
^veJcbes  aulserbalb  desjenigen  Staatsgebiets  Jiegt,  \v( 
der  ConVurs  erôffnet  ^^ird,  oder  wenn  ein  beweg 
]icbes  Vennôgens  -  Sliick  sich  aJs  Tfand  in  don  JJaa- 
deii  eines  GJaubigers  befindet;  so  soll  derse'be  belug 
seiii^  sein  Kecbt  an  dem  iliin  verbafleten  Gegensland< 
vor  dein  llicbter  und  nacJi  den  Geseizcn  desjenigej 
Staals,  \vo  dieser  Gegensland  sicli  beiindel ,  gelteu» 
2u   maclien. 

Ergiebt  sich  nach  Befriedigung  des  Glaiibigers  ei] 
Melirvverlh,  so  flielst  der  Ûberschuls  in  die  Concuis 
Ma^se,  um  nach  den  Gesetzen  des  Orts,  w  o  die  ail 
gemeino  Concurs  -  Yerhandlung  Slatt  hat,  unter  di 
Glaubiger  vertbeilt  zu  werden. 

Reicht  hingegeu  der  Eilos  des  verhaflelon  beweg 
lichen  oder  unbeweglichen  Gegenstandes  zu  voile 
Befriedigung  des  betrelleaden  Glaubigers  nicht  hir 
so  \vird  dieser  fiir  den  Rest  seiner  Forderi  ng  an  da 
allgeineine  Concurs -Gericht  gewiesen,  um  jiach  dej 
dor ùgen  Oesetzen  mit  den  iibrigen  Glau  )igern  2. 
conçu  rriren. 

AivT.  VI.  Die  gegenwarlige  Ûbereinkunft  hat  au 
der  eiuen  Seile  fiir  den  ganzen  Unifang  der  Koniglic! 
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Wùrtembergisclien  Lande,  uiid  auf  der  andem  fur  die  1826 
iu  Eingaiige  erwaliiileii  eidgeiiosseiiisciien  c5lande  ver- 
iiudliche  Kraft  uiid  zvvar  von  dem  Tage  an,  \vo  die 
]ie   dariiber    ausgeferligten  Erkl.ïrungen  beider  Theile 
>egenseilig    ausgewecliselt   sein   weiden. 

Art.  VII.  Gegen  diejenigen  Kanfcone  der  scliwei- 
^erischen  Eidgenossenschaft,  welcbe  dem  gegeiiwarti-. 
ien  Vertrage  nocli  nicht  beigetreten  sind,  vrird  die 
\nwendung  der  obigen  Arti^el  von  denijenigen  Zeit- 
îuncte  an  Statt  fmden,  "vvc  sic  ihren  Beitrilt,  zu 
velchem  sie  von  den  contraliirenden  Tlieilen  noch 
A^eiden  eingeladen  werden,  ^^^Qn  die  Koniglich 
>Viirleaibergisclie  Ilegierung  werdeji  erklaït  Jiaben. 

Zu  dessen  Urkund  und  Bestatigung  ist  dièse  Er- 
darung  von  dem  Rônigl.  Minisler  der  auswârtigen 
Vngelegenîieiten  unterzeiclinet  und  besiegelt,  und  ge- 
;eii  eine  gleicblautende  Erkiarung  des  eidgenossen- 
chen   Vororts   ausgewecbselt  worden. 

Stuttgart  den   13ten  Mai   1826- 

Beroldingejt. 


185. 

Convention  entre  la  Prusse  et  la 
orincipauté  de  Lippe  ^  concernant 
les  droits  perçus  sur  la  frontière 
extérieure  du  territoire  prussie72  sur 
le  commerce  des  enclaves  de  Lippe- 
ode,  de  Cappel  et  de  Grevefihagen; 
signée  à  Detmold  et  à  Minden  le 
ïV  Juin    1826. 

iGesetzsfnnmlung  filr  die  Konigliclien  Preufsischen 
Staatetu    J.  1826-   No.  15-   p.  101.) 

Da  die  Gefalle,  welche  dem  Koniglich  Preufsischen 
iesetze  vom  26sten  iVIai  1818  gemàTs,  auf  den  aulse- 
■en  Grenzen  des  Staats  erhoben  werden,  auch  mehrere 

Ttt 
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48J26  in  «îenselben    eingesrhlossene    souveraine   Besiizuiigen 

deutscher  bundessttjaloii  tiell'en,  Se.  Maiestat  (ier  Ko« 

iiig    von  rreul'sen    aber    genoigt    sind ,    dasjeni-e  Ein- 

kolnnien,  weJches  lliren  Kassen   in  F'olge  dit  ses   be- 

sondeien   Verliàillnisses  zutUelst,   den  Jandeshx  i-rliclien 

Kassen  gedachter  Staaten  fiii-   de/i  Fall  iiberw.  isen   zu 

Inssen,    dais    eine   geineinscbafiliche    biJlige    Uberein- 

kunfl  de>lialb  gefrollen  wevden  konnie;    so  liuben  Se. 

Purclilaiiclit  der  1  iirst  zur  Lippe  sich  zn  einei  solcben 

tjberoinkunft    iu    JliicksirJit    ibrer    in     dem    aulseren 

Uinfange    der    rreulsisclien    Slaaien     eingescJlossenen 

souverainen  GebielsIbeiJe  Lipperode,  Cappel  iind  Gre- 

Tenhagen,    unbescliadet    lliier    landeshenlitîien    \\o- 

heitsrecJite,  bereit  erklart;  und  es  ist  daranf  zwiscJien 

deii    lievoJhnarJiliglen     beider    TheiJe     iiacli  lehendei 

Verlrag  verabredet    und    unler   Vorbehalt   der  beider- 

aeiligen    landesiierrJiclien    Genelunigung,    abgesclilos- 

seu    \\  ordeu  : 

Akt.   I.       Der    Belrag     des     aus    den    Koniglicl 
Preuisischen,  Kassen,    in    Bezug   auf  die  \  er[)iaucli- 
steuer,    nach    gegenv^arligein   Verlraire  an   Si.  Durcli 
laurbt  den  Fïirsten  zur  Lippe  zu  iiberweise.iden  VAn 
kojnmens    soll    von  drei  ^u  drei  Jaliien  in  ienieinsa 
mer  Ùbercinkunft  festgeselzt  werden.     Zur  Gi-undJag 
dieser    ÛbcA'einkunft    soJl    der    jedesinalige    KonigUcJ 
Prcur^isclier  Seits  vorzulegende  lelzldreiiàli  ige  Rein 
Erlrag    dcsselhen    bei    deji     Kôuiglichen    ZoJl  -   un 
,S(euer.'irntecu   in   den    drei   westJicIien   Pro^  inzen    de 
rreursisrben,S(aafs    dergestaU    dienen,    dnls    der  An 
theil   Sr.  DurcliJaucIit    des'  Fiirsten   zur    Lippe    dara  i 
nach    deni    v  erlialtnisse  der  BevoJkerung  d-r   gedach 
ten  drei  rreulsisclien  TrQvinzen   zu   der   Bovçllkerun  i 
der     einscpsclilossenen     souverainen     furstlichen     Gf 
bielstheiJé    Lipperode,   Cappel   und   Gre^enhiigen    b( 
rechnet    wird.      Es   wird   dabei,    um  die    Schwierif 
keit   der    Sonderung    der    Zollgefalle    von    der  '  Vei  ' 
brauclisteuer    zu     beseitigen,     Welche     îetztere     nac 
der  derjualigen  Erhebungs- Piolle  unler  den  Eingang. 
abgaben   mitbegriffen    ist,   fiir    die  Dauer    des    ge^^ej 
wartig    in   dieser    Hinsicht    bestelienden    i  esetzliclu 
Verliallnisses    angenoinmen,  dais  die  VerJuauchsIeu* 
fiinf  Achtel    des    Einkoniuiens    an   Eingangs-,    Au; 
gangs  -   und    Durcligangs  -  Abgaben    zusamjnengenoii 
UïGii    belrage.  i 
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AiiT.  IL  Mil  îluckiiiciit  auf  die  Bestiuiiniingeu  im  ltS25 
rsten  Arlikel,  ist  die  Suiume,  welche  Se.  Fiit\siliclie 
)ui'c]ilaiiclii  iiir  deii  Zeilrauia  vom  Isleii.  Jaunai'  i8'2o 
is  31  sien  Deceniber  1827  orhebeii  iasseu  werdeii,  auf 
Aveillundert  Siebeii  uiid  SecJiszig  ThaJer  iS  Sgr.  2l*f. 
urant  ialirlicli  fesl^eselzt,  welche,  soweit  sie  b^i 
ratification  des  gegeiiwariigen  Vertrags  failig  ^  seiri 
àrd,  biniieii  vier  Wocliea  iiacli  i\(iiii  clato  derselhoii, 
il*  die  Ziikunft  aber  in  gleiclieu  Quartal-îlfiteii  iu 
en  Monalen  Hïai'z ,  Juni,  vSepteniber  und  f)^^reiiil>or, 
îdesmal  mit  SecJis  und  Secliszig  Thaler  27  Sgr.  •§  i't'. 
durant,  bel  der  Ivôniglichen  RegierungS7Haupi'ka8,i?e 
u  Arensberg  zuv  Verfiigung  Sr.  Durcjija.uelit  beieit 
Lehen  solJen.  Fiir  die  in  don  Jahren  bis.  1  §25  aus- 
:lilierï5licJi ,  îius  Aqu  inehrerwa,hnlen  Koclaveii  erho- 
ene  Verbiauchsleucr  \viid  Ivoniglich  rreuisiscliei* 
ei!s,  wiewblil  ohne  Zugeslaiidnirs  rechtJicher  Yec- 
indlichjkèit,  cine  Aversiona]- VergiiluDg  von  Acbl- 
undert  Fiinf  und  Dreilsig  Tbalei-n  Funfzelih  ^ij'bor- 
roschen  Curant  i>e\Ni]ligt,  iVbei-  welche  binnen  \ier 
V^ochen,  nach  erfoigter  Geiiehniigung  dièses  V^erira- 
3S,  bei  dei"  Koniglichen  General-- StaaKskasse  vu 
erlin  Ton  Sr.  Durchlaucht  demF'urs ten  ^^tir  Lippo 
LBrfiigt  werden  kann. 

A?lT.  III.  Se.  Blajestat  der  Konig  Von  Preufsen 
ijd  Se.  Durchlaucht  der  1  ùrst  zur  Lippe,  vesicherii 
iren  Unierthanen  gegenseilig  den  -voJlig  freien  und 
iigestortcn  Verkelir  zwischen  .  den  iiinerhaib  i^a^:' 
reui'sischen  Zoll-Linie  an  der  aulseren  Grenze  des 
iaats  belegenen  Koniglich  Treulsischen  und  Fiirstlich 
ippesclien  Landen  dergestalt,  data  die  von  den  bei- 
erseitigen  Unierthanen  innqrhalb  des  gfidacliten  Be- 
irks  ^u  verfiihrenden  Waaren  u^id  Erzeugnisse  aller 
Lrt  ûberall  ^Qii  eigeilen  inlandischen  vulli^  glei/h 
ehandelt  werden  sollen. 

AaT.  IV.  Wenn,  in  Foîge  des  vorstehenden  Ar- 
kels,  auch  solche  inlandische,  Erzeugnisse,  weJcIio 
i  dem  lioniglich  rreulsischen  oder  Fiirstlich  Lippe- 
chen  Gebiete  innerhalb  der  Freulsischen  Zoll-Linie 
iiit  besonderen  Veibraucîissteuern  zur  Zeit  belegt 
ind,  oder  Idinflig  belegt  werden  mochten,  volliç 
reien  Umlauf  hahen  sollen  ;  so  ist  dazu  erlorderiicîu 
ials   iejie  besonderen  Verbraucbssteuern  ini   Furstiicli 
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1826  Lippeschen  Gebiete  des  erwahnten  Bezliks  (iif  vollin 
gleicjien  Fufs  mit  den  rreulsischen  gesetzt  und  init- 
tels  gleich  streiigei*  Coiilrolle  wirklich  erlio  )en,  zu- 
gleicli  'fiuch  in  keinem  F'alle  durch  zug  sfiindenc 
JÉluckvergiiluiigen  bel  der  Ausfuhr  oder  sonst  an  ihre: 
Wûkung   geschwacht  werden. 

AaT.  V.  Fur  l'elzt  und  in  Beriicksîchtiçung  de 
gegenwàrligen  industrie  und  sonstigen  VeihaUniss* 
der  betreffenden  Endaven,  verpûichten  sicîi  Sein* 
Durcblaucht  der  Fiirst  zur  Lippe,  Jiinsicltlich  de 
dortigen  Branntweiu-,  Bier-  und  Essig-Fabricalior 
so  ^^ie  auch  unter  den  im  Qten  Artikel  eulhaJlene] 
Modificationen  der  Salz- Consumlion,  die  letztgedach 
ten  drei  Bestimmungen  des  \orstelienden  Artikel 
unmittelbar  nach  Ratification  des  gegenwartigen  Ver 
trages  zur  AuslVibrung  bringen  zu  lassen. 

Art.  VI.  Se.  Durcblaucht  der  Fiirst  zur  Lipp 
W'ollen  geslalten,  dais  die  Kôniglichen  Sleiierbeanite 
durch  Révision  der  in  den  Énclaven  bofindliche 
Branntweinbrennereien  und  Bier  -  auch  Kssigbraue 
reien,  so  wie  durch  Kinsicht  der  hierauf  beziigliclie 
Heberegister  und  Coutrollen  der  Fûrstlicben  llebe 
btellen  von  der  richligen  Ausfùhrung  der  nach  Yor 
stehendem  Arlikel  dort  einzuflihrenden  Teuisische 
Maisch-  und  Brauinalz- Steuer-Gesetze  iederzeit  per 
sÔnlich  nahere  L/berzeugung  nehmen  koj  nen.  Di 
mit  dieseni  Dienste  in  den  Enclaven  beauftragte 
Steuerbeainten  Averden  zwar  Yon  Sr.  3Iajestiit  dei 
Konige  von  Treulsen  augestellt,  besoldet  und  unifor 
inirt;  doch  sollen  sie  Air  die  Dauer  ihrer  Anstellun 
in  den  Enclaven,  beiden  Landesherren  den  erfordei 
lichen  Diensteid  leisteji,  und  das  Kunigl.  Preui'siscb 
und  Fiirstlich  Lippesche  Wappen  vereint  auf  de 
Kopfbedeckung  tragen. 

Art.  vu.  Der  gesammte  Ertrag'  der  Blaiscb 
und  Braumalz- Steuer  in  der  Kôniglich  Preulsische 
Frovinz  Westphalen  und  den  von  selbiger  uinschlof 
senen  Fiirstlich  Lippeschen  Gebielstheilen  Lipperod 
Cappel  und  Grevenhagen,  soll  vermittelst  einer  nac 
der  Seelenzahl  der  Provinz  Westphalen  ind  der  gc 
dachteu  Enclaven  aufzustellenden  Antheils-BerecJi 
nung  zwischen  beiden  Gouvernements  in  der  Art  zi 
Theiîung    kommen,    dais  das   Nette -Einlvommen    i 


im 
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eiJen   G^ebietstheilen    jahrlich    gegeiiseitîg    Yorgelegt  1826 
nd  iiach  der    Yolksineiige  durcli  Vergiitung  des   Mi- 
us    in    der   eineu    oder    der   andereii   Kasse    ausge- 
liclieii   werdek 

Art.  VIIL  Se.  Durchlaucht  der  Fiirst  zur  Lippe 
vollen  in  den  Enclaven  Lipperode^  Cappel  und  Gre- 
eiiliagen  keine  Vermehruiig  der  Zahl  der  daseibst 
is  zuiu  Tage  des  Absclilusses  dièses  Verlrags.  bereils 
ostandenen  fiinf  Branntweinbrennereien,  so  wie  der 
>ier-  auch  Essigbrauereien  gestatten,  es.  sei  àeni^^ 
cjIs  das  Gut,  auf  welcJiein  eiiie  solclie  gelegt  werden 
uli,  mindestens  einen  GrundwertL.  von  Funfzehn- 
iLisend  ïlialern    liabe. 

Art.  IX.     In    Bezug   auf  den    Salzverkehr    taun 
ie  durch  den  dritlen  Artikel    ini  AUgenieiuen  slipu- 
rte  Freiheit  nvir  in  sofern  Slatfc  finden ,  aJs  von  den 
incJaven   jalirlicli   eiiie   Quantitat    vcyi  16  rfuiid  Salz 
ro   Kopf   der  dorligen  lievciiteruiig   auf  der  Konig- 
clien   Saline  zu   W  esternkotten  AvirJvlich  genojuineii, 
Ijgeliolt    und    bezalilt    ^^erden    wird.     Dagegen   wiid 
reulsiscber    Seits    die    ebengedacbie    Quanliiàt    zum 
abrikationspreise ,    aiso  fiir  jetzt  zu   7  litbl.   20  Sgr. 
ar  die  Tonne   zu  400  rreui'sischen  rfuiideii  ^  verab- 
jlgt  werden  uiid  nur   fur    etwaiiigen  Blebrbedarf  der 
oheie  Fcvetoreipreis  eintreten.     Den  Einwobuern   der 
inclave  Grevenliagen    ist    geslattei ,  die   vorbemerkte 
alzquanlitat    nacli   ilirer  Convenienz,    Statt  zu    We- 
IternkoUen,    auf  der  ihnen   naher    belegenen  Salzde- 
iitstelle  zu  Driburg  zu  empfiuigen,    wogegcn  sie  aber 
en  am  letzlern  Orte  sicli  litiher  stellenden,    fur  jetzt 
Pilbl.  091  Sgr.    fiir  die  Tonne  von  400  Pfund   betra- 
endeji,    selbst    koslenden   Treis    sicli    gefallen  lassen 
liissen. 

Art.  X.  Beide  Landesherren  werden  in  den  zur 
icberuug  ihrer  landesberrlicben  Gefalle  und  Auf- 
eclilhalluDg  der  Gewerbe  ihrer  Unterthanen  noth- 
.endigen  Maasregeln  eiuander  gegenseitig  freund- 
L'bafilicli  unterstiilzen.  Seine  Diucblaucbt  der  Fiirst 
iir  Lippe  woUen  naïuentlicli  gesîatren,  dal's  die  Kô- 
igîicben  Zoilbeamlen  die  Spuren  begaugener  Unter-  ^ 
cbieile  aucb  iu  Ibr  Gebiet  verfoJgen  und,  init  Zu- 
iebuug  der  Orisobrigkeiten,  sien  des  TJiatbestandes 
ersichern.     \\  inni  auch   zu   dessen  Festsleliung   oder 
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îS2Û  Sicberuiig  dei*  Gefalle  und  Slrafen,  Visilatioiieii,  Be- 
schlagiiahuieii  und  Vorkehrun^en  von  den  Koiiig- 
ILchen  ZolJbedieiilen  bei  deu  Fuisilicben  Orts!  ehiirden 
in  Antrag  gebraclu  werdcn,  sollen  dièse,  «<  baid  sie 
îjich  voa  der  Zulàssigkeil ,  deii  Umsland(  a  nacli, 
i^berzeugt  Jiaben,  solcJie  alhbald  willig  une!  zweck- 
inalsig  vcranstalten.  Seine  Dui( hJauclit  der  î'iirél  zui 
Lijjpe  \N  ollen  endlicli  aile  enlweder  durcli  di(  Konigl. 
Zoll  -  und  Sleuerbeéunlen  in  deii  Enclaven  entd<  ckte  oder 
sonst  zur  Kenntnils  der  Fiirstl.  Bebcirde  gelaiigeudeii 
Vei'leizungen  der  in  der  Kunigl.  Zoll -und  Vorbraucli- 
steuer-Ordnung  voin  26s<en  3Iai  1818  oderdeii  spateren. 
dieseJi  Gegenstand  beUeirendeu  Gesetzen  eidliallener 
VorscliriCtén  \or  Ihreu  Gericluen,  sofern  seJbige  nacli 
alîgeuieinen  Grundsatzen  dazu  conipe(ent  sein  werden 
ijn(er>ucîien  und  nacli  Vorschrifl  der  er\valintea  Geselze 
webdie  IbronGerichlendeslialb  zur  Beachtung  ;  iigeferlig 
und  bei  den  Untertlianen  der  Enclaven  als  puidicirt  une 
bekaïuit  vorausgeselzt  werden  solien,  bestrajjn  lassen 
Die  (îeldstrafen,  auf\veklie  die  Fiirstl.  Gericble  in  solcliei 
p'allen  orkennen  jnocbfen,  fallen  demi  ursll.Fiscus,  nacl 
A|)zug  des  Denuneianlen-Antheils,lediglicht!aheim. 

Akt.  XI.  Gegenwcïrliger  Verlragsoll  ui;  verziiglicl 
zur  landesJierrlichen  Ratilication  vorgelegt  und  nacl 
Auswecbselung  der  lialiiicalionsurkuûden  sofort  zu 
\oJlziebung  gebraclit  werden. 

Des  zu  Urkund  ist  derselbe  voji  den  beMerseitigej 
BoYollniachliglen,  unler  Beidruckung  iiin'S  Siegelt 
unterzeicbnet. 

So  gescbelien  Detmold  den  9ten  und  ?lindeii  dej 
i7ien  Juni  18:26- 

Dr.  KaRl\\  ILHELAI  KOPPK,  FkIEDIIIGH    TeTHI  ^ 

Koui^l.  PreuTs.  Hfî^ieriuicsralb  uud      Fiirsll.  Lip])escher  Ile- 
«lehicrcr  Ovdeu  Hitler.  gieruii^ srath. 

Vorstehender  Verlrag  ist  -von  8r.  Majeslat  de»u  Koiiig 
am  2f>steu.Iiili  und  Seiner  Durchlauclu  dea»  Fursr  n  zur  L'}\}\> 
aiu  22s»on  August  d.  J.  ralificirt  woiden  und  die  gegeuseitig 
Auswetbsehiui,'  der  Piatificalioiisurkuadeu  liât  aiu  gttu  bepieuibf 
1826   btatt   ge^iunden. 
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186. 
Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  iS26 
Prusse  et  S.  A,  S.  le  Duc  régnant 
d'AnhaltJBemhourg,  concernant  Vac- 
cession  du  duché  inférieur  de  Bern- 
bourg  au  système  prussien  des  im- 
pôts indirects  ;  signée  à  Berlin  le 
17  Juin.  1826. 

[Gesetzscimmlung  filr  die  Konigliclien  Preufsischen 
Staateti  1S26.    No.  11.   p.  ^6) 

iMacjKlem  Seine  Blajestat  der  Konig  von  Preufsen 
und  Seine  altesiregierende  Her^GglicJie  DurclilanGht  zu 
Anlialt  -  Bernburg  durch  die,  in  f'olge  der  Verlrage 
vom  lOîen  October  1823  Statt  gefundene,  An- 
schlielsting  des  obern  Herzogtliunis  Bernburg  und 
des  Amies  Miïhlingen  an  das  rreufsische  indirecte 
Sieuersysîem  die  Uberzeuguiig  gewonnen  liaben,  dais 
der  dadurcïi  beabsicbligte  Zweck  einer  Belebung  des 
gegenseitigen  Verkehrs  und  der  fesleren  Begriindung 
der  freundnaclibaidichen  Verlial{nisse  erreiclit  worden 
ist;  so  liaben  Allerliocbst-  und  Iloclisidieselben  be- 
scblossen ,  jene  veriragsiuiïfsigen  Bestinuiiungen  auch 
auf  das  uniere  Herzogtlium  Bernburg  in  Anwendung 
zu  bringen,  und  daiiiber  durcli  ihre  beiderseitigeii 
Bevollmàcliligten,    namlich: 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preufsen  durcli  Al- 
lerhochst  Ihren  Kaininerlierm  und  Geheinien  Le- 
gationsralîi  von  Bulow ^  Hitler  des  rotben  Adler- 
Ordens  3ter,  des  rolniscben  St.  Stanislaus-Ordens 
2ler,  des  Bussischen  St.  Wladinûr-Ordens  4îer 
Classe  und  Conitliur  des  Sachsen  -  Weimarsclieii 
Haus-Ordens  vom  vseiisen  Falken,  und 
Seine  altestregierende  llerzogliclie  Durchlaucht  7u 
Anhalt- Bernburg  durch  Jlochst  Ihren  Gelieiinen 
Rath      und     iBegierungs  -  rrasidenlen,      Freiherrn 
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1826      von    Salmutliy    Ritter    âes    Koiiigl.    Preufsisclien 
rothen    Adler -  Ordeiis    2ter  Classe, 
folgende    Dbereiiikunft    verfibreden,   und,   uiiLer  Voi 
belialt  der  Geneliiuigung ,  abschlielsen  lasseu. 

Aht.  I.  Seine  Herzogliche  Durchlauchl  zu  Ai 
Lalt-Bernburg  erklareu  sicli,  uiibescliadet  Jlirer  la 
desherrlichen  Holieitsrechte  ,  bereit,  mit  deui  untereii 
Herzogthume  Bernburg  dem  rreulsischeii  indirecteii 
Steuersysteine  beizutreten,  wie  solches  durcii  das  Ge- 
setz  \oia  26steii  Mai  1818  und  durcli  die  éeildein  er- 
lassencn  Bestimmungen  und  Erhebungsrollea  i'estgé- 
setzt  worden  ist,  oder  kiuiflig  nocli  durcli  gesetz- 
licbe  Declarationen  und  ErhebiiiigsrolJen  \a  eiter  be- 
stinnat  werden  wird.  Die  Grundsatze  des  Geselzes 
Yoni  Olsten  Mai  1818  sollen,  ohne  besontlere  tjber- 
einkunfl,    nicht   abgeandert   werden. 

Akt.  n.  Seine  Majestat  der  Kunig  von  Preufsen 
•versprechen  dagegen ,  dasjenige  Einkoinjneji,  welches 
Ihren  Kasseu  iu  Folge  dieser  Anscliliel sung  zu- 
ilieisen  diirfle,  den  Kassen  Seiner  IJerzoglicLen  Durcli- 
lauclit  zu  Anlialt- Bernburg   iiberweisen  ^u  lassen. 

Art.  m.  Da,  nacli  den  Besliuimungeu  des  ge- 
daclilen  Zoll  -  und  Verb ranchs leuer  -  Gesotzes  vom 
26slen  Mai  1818,  die  GefalJe  auf  der  aulseren  Grenze 
des  rreul'sisclien  Staales  erlioben  werden  und  deshalb 
nicht  zu  ermitteln  ist,  wie  \iel  die  HerzogJichen  Un- 
tertlianen  davon  fiir  die  aus  dem  Auslande  zu  bezie- 
henden  Waaren  entrichlet  haben  diirûen  ;  so  soll  der 
■jedesmalige  letzldreijahrige  Ertrag  des  Einkommens 
an  V^erbrauchssleuern  bei  den  Konigjichen  Zollamlern 
in  den  sieben  ôstliclien  TroYinzen  des  Tieulsischen 
Staates  dergeslalt  fiir  die  drei  n.ïchsten  Jalire  zur 
Grundkige  der  ïheiliiahme  Seiner  Durchlaucht  des 
Herzogs  zu  Anhalt- Bernburg  an  jeuen  Kinkiinften 
dienen,  dafs  Hôchsidessen  Antheil  nach  den  Ver- 
haltnissen  der  Bevôlkeruiig  des  in  den  ZollVerband 
aufgenonimenen  Theils  der  gedachleiï  sieben  rreul'si- 
schen  TroTinzen  zu  der  Bevolkerung  des  unteren 
Herzogtliums  Bernburg  bereclinet  werden  wird.  Es 
wird  dabei,  um  dié  Schwierigkeilen  der  Sojiderung 
der  Zollgefalle  von  der  Verbrauclisleiier  vw  beseili- 
gen,  welche  letztere,  nach  der  dermaligen  Erliebungs- 
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roJJe,    «nier   den    Eingangsabgaheu   mit    begriffen    ist,  1326 
angenoiiijuen ,    dais    die   V^erbiauchbleuer    |-   des   Eiii- 
Jtoininens  an  Ein-,  Aus-  und  Diuchgaiigsabgaben  zu- 
samjnengenommen  betrage. 

AaT.  IV.  Wiewobl  Seine  llerzoglicbe  Durch- 
lauclit  za  Anhah-Bernburg  eine  TJieilnabnie  an  deii 
Durcbgangsabgaben,  da  dièse  nicht  auf  don  Verbraiicli 
zii  rechnen  sind ,  \\ec1er  auf  den  Grund  gebabter  und 
aufzugebefider  Durcbgangs  -  Eiliebungen  ,  noch  einer 
hôiieren  Besteueiung  llochstdero  Uulerlhanen,  wekhe 
als  in  Folge  Ihres  Beitrills  zu  dem  rreuCsisclieii 
Sleuersystenie  sicli  betrachten  lielse,  in  Anspruch 
nehnien  konnen;  so  haben  Seine  Maje^tat  der  Konig 
von  rreuisen  docli  aus  Iliicksicht  auf  den  Unjstand, 
dafs  die  lierzogliclien  Unterlhanen  gegenwartig  die 
in  den  rreulsisdien  Staaten  hocbbeslenerten  auslan- 
dischen  Waaren  nnniiltelbar  aus  dem  Auslande  be- 
zieben  toiinen,  welcbes  mit  dem  Beitritt  zu  dem 
rreuisischeii  Steuersv sterne  aufliort,  dieseibalb  Seiner 
Hetzogiicben  Durclilaucbt  aucb  einen  Antbeil  an  den 
Ein!vTinf(en  der  Durcligangsabgaben  zugesicbert.  Dem 
zufolge  ist  der  Gesamnitanliieil  Seiner  Iferzoglicben 
DurcJilaucbt  an  dem  Gesammtertrage  von  Ein-,  Aus- 
und  Durcbgangsabgaben  in  den  zum  Steuerverbande 
der  sieben  ùstlicben  rreufsischen  Trovinzen  geborigen 
Landestlieilen  auf  |  nacli  dem  Verhaltnisse  der  Be- 
vôlkerung   des  unteren  llerzogtbums   festgesetzt. 

-  Art.  y.  Von  den  Waaren,  welcbe  mit  Herzog- 
lîcben  Hofjaarscballamis-Attesten  eingehen,  werden 
die  Gefalle,  sovveit  es  durch  die  gedachten  Atteste 
verlangt  wird,  nicht  beim  Eifigange  erboben,  sondera 
blos  notirt,  und  bei  der  nacîislen  Quartal-Hebung 
des  Antlieils  Seiner  DurcbJauclit  an  den  Gesammt- 
Einkiinflen  in  baarem  Gelde  angereclinet. 
.  Art.  VI.  Die  fiir  die  Ilerzoglichen  Unterthanen 
mit  der  Tost  ankojnmenden  Waaren  unterliegen 
gleichen  Begiinsligungen  und  Besclirankungen  mit  de- 
iien,  welcJie  fiir  die  Konigliclien  Untertlianeii  be- 
stijnmt  sind. 

Art.  VII.  In  Folge  des  Beitrilts  des  unteren 
Herzoglbums  Beriiburg  zum  rreulsiscben  Sleuerver- 
bande,  "wird  die  Umsieilung  desselben  mit  rreuJëischen 
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1826 '^^^^^®^^^*®^'  80  weît  solches  mit  dem  Pre  îfsischen 
Gebiele  grenzt,  auflioreii;  dagegea  aber  eiii  ;  Gvenz- 
bewachuiig  desselbeii  gegeii  das  Niclit-ri  ulsisclie 
Gebiet  in  soweit  uiid  zu  deia  Ende  angeorc!  let  wer- 
den,  dais  teine  unveisteueiie  AVaareii  iii  d.s  untere 
Hêrzoglhuiii  uiid  aus  deiiiseibeii  in  die  rreulsischen 
Slaaien  eingefùlirt  werden  konnen.  Ûber  die  Ans- 
fiiliruiig  der  Grenzbewacliung  haf  eine  besojidere  Ei- 
iiigung  Statt  gefundeu. 

Art.  VIII.     Mittelst  solclier    ist  aiich   d.is  ]N"aIiere 
iïber  die  Bildung    des   Grcnzbezirkes   und    das    inner- 
halb  desselben  zu  beobachtende  VerfaJiren  von  Sciten 
der  Grenzbctuulen  feslgesetzl  worden.     Iiide's  werden 
àùch  ïn  dem  iibrigen  Landei^gebiele  beide  l»t'.rJeruïigen 
sich  in  den  zur  îSicherung  llirer  landesherrl.cJien  Ge- 
falle  liiid   Aiifrechthalfuiig  der   Gewerbe   llir jr   Unter- 
thanen  notlnvendigen  3Iaasregeln  einander  g^geiiseilig 
freiuuiscJiafllich   unlerstiiUen ,    und    dalier   liaiuentlicli 
nucJi  gestallen,  dais  die  KojiiglicJi  rreulsisciien  Zoll- 
und  die  Herzoglich  Bernburgsclien  Impost-  (Accise-) 
Beaiulen    die    Spur    begangener    Unterschleifo    in    die 
gegensoitigen   Gebiete    verfoJgeii,   und   mit  /'uziehung 
dér'Ortsobrigkeiten  s'ich  des  TJiatbes(andes  "versiciiern. 
Weun    auch    z\i    dci^sen  FeststelJung    oder    iur  Siche- 
rung  der  GeHilie  und  Strafen,  Visitalionen,  Beschlag- 
nalinien    ûnd    Vorkehrungen    von   den   bei('ersei(igen 
ZoU  -    und    Accisebeamfen,     bci     den    Landes-    oder 
Orlsbehorden    in     Anlrag     gebiacht    werdcii,      soJien 
dieso,   nachdem    sie    sicli   iiberzeugl^    dais,    den    Uni- 
stànden  nacli,  die  Antrage  durch  die  Gesel/e  begriia- 
.det,    oder    ihnen    doch.  niclit    entgegen  siiid,    solcJie 
alsbaid    Avillig   und   zweckjuaTsig  veranstalicn.      Seine 
Durchlauclit  versprechen,  das  rreulsisclie  Sieuergesetz 
und  Oidnung    vom   26sten  Mai  ,1818   und    dessen   be- 
reils    ergaugenen    oder    nocli    zu    erJassendeii  DecJara- 
tionen,  a]s  eigenes.  landeslierrliches  Gesetz  yuv  Kennt- 
iiiis  Ilirer  Untertlianen  zu  bringen,    fiir  die  Aufrecht- 
lialtung    desselben    durcli    die    bctreifenden    Behôrden 
sorgeii,  und  die  Contravenienten,  nach  erfoli-ler  Unter- 
sucliuiig    und   Ûberfiihrung,    nacli   der    Streiige    dieser 
Gesetze  bestrafen  zu  lassen.     Geldstrafen,  Avorauf  die 
Herzogliclien   Gericlite    in     solchen   FaJlen    erkennen 
inochten,  fallen,    so  wie   die  Conliscate,    iiacli  Abzug 


et  le  duché  cV Anhali  -Bernbourg,      1033 

des  Denuncianleii-Anllieils,  dem  llerzoglichen  Fiecus  1826 
lediglicli   anheim.  . 

AaT.  IK.  Seine  Majestat  der  Konig  von  rreulseii 
uiid  Seine  Durcliîaucht  der  Jleizog  zu  Anhalt-Bern- 
burg  veisicliern  llireu  Unieiihanon  gegenseitig  den 
Yollig  freiea  nnd  ungestorleii  Yerkehr  zwischen  deii, 
inaerhalb  der  rreulsisclien  Zolllinie  an  den  àulseren 
Grenzen  des  Staats  belegenen  l\onig]ichen  Treulsi- 
sclien  Landen  nnd  dem  iinleren  Merzogthume  Berii- 
bui'g,  dergestalt,  dais  die  von  den 'heiderseiligen  Un- 
lerllianen  innerhalb  des  gedachten  BezirJks  zu  ver- 
fùlireuden 'Waaren  ujid  Erzeaguisse  aller  Art,  Uberall 
den  eigenen  iulundiscliea  Yollig  gleich  behandelt  wer- 
den   sollen. 

Art.  X.  In  Folge  des  vorstebenden  Artikels 
werden  aJcli  solche  inlandiscbe  Krzengnisse,  welclie 
in  dem  Koniglicben  rreuisiscben  oder  in  dem  Her- 
zoglicben  Gebiete  innerbalb  der  rreulsiscben  Zoll- 
linie  jnit  besonderen  Verbrauclisieuern  zur  Zeit  belegt 
sind,  oder  kiiuliig  belegt  werden  luôchten,  in  sofern 
in  Yollig  freiem  Ujulaufe  sein,  als  sie  in  beidea 
Landern  ganz  gleiclien  Abgaben  iinterliegen.  Wo 
aber  eine  solclie  Gleiclibeit  der  Abgaben  iiiclit  statt 
lindet,  \Nird  bei  dem  Ûbergang^e  in  das  Gebiet, 
Melcbes  den  boliern  Abgabensatz  bat,  das  Feblende 
iiacherboben ,  nnd  werden  beide  Landesregierungea 
in  dieser  zur  Sicberung  Ibrer  landesherrlicben  Gefiille 
und  Aufrecblliallung  der  Gewerbe  Ihrer  Unterthaneu 
uolliwendigen  Maasregel  einander  gegenseilig  freund- 
scbafilicli  untersiiitzen.  Insbesondere  wird  sofort  zur 
Vorbeugung  etwaniger  Milsbraucbe  bei  der  Ûberftib- 
vung  der  mit  Verbraucbsteuern  belegten  inlandiscben 
Eizeugnisse  ans  dem  unferen  nacb  dem  oberen  lier- 
^ogthume  Bernburg,  das  INoibige  von  den  beidersei- 
tigen  bierzu  besonders  beauftragteu  Commissarien 
verabredet  werden. 

Art.  XL  Da  das  Salz  und  die  Spielkarten, 
welcbe  in  dem  rreulsiscben  Staale  von  den  eigenen 
Untertbanen  desselben  bercilet  und  verfertiget  wer- 
den, im  rreulsiscben  Gebiete  nicbt  freien  Umiauf 
Jiaben,  sondern  uur  voii  den  dazu  besiinnnlen  Anstal- 
{en  verkauft  werden  diiri'en;  so  werden  in  Folge 
dieser  Bestimjnung  aucb  Salz  und  Spielkarten,  weltbo 
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1826  iï!  den  Herzoglichen  Landen  bereltet  und  verfertigt 
worden  sein  jniicliten,  in  den  Kônigliclien  Landen 
iiicht  freien  Umlauf  liaben  konnen,  sondern  daseibst 
den  gleiclien  Besclirankungen  vorbeliàlllicli  dti'Durcli- 
fuhr  der  Spielkarten,  unterworfen  sein.  Ijl  lUick- 
sicht  des  Salzes  finden  iibeidies  die  besondoren  Be- 
'  çtimmungen  der  zu  Halle  und  Bernburg  aiii  Çfien 
und  9ieii  Apiil  1821  abgescblossenen  Ûbereinlvunf t 
Anwendung,  und  ist  dabei  ausdilicklich  fesigesetzt, 
dais  dieselbe  ihren  Grundziigen  nacli  so  lange  beste- 
hen  soll,  als  die  Vereinigung  vvegen  der  Sleuein  dauert. 

Art,  XII.  Seine  lierzoglicbe  DurclilaucJit  behal- 
ten  bich  f'iir  jetzt  das  Ileclit  der  ForterJiebung  der 
Elb-  und  Saalzolle  Yor,  wogegen  es  denn  aucli  der 
rreulsiscben  liegierung  unbenoiunien  bleibt,  von  den 
unmiLtelbar  nacli  dem  unteren  llerzoglhume  gelienden 
oder  daber  komnienden  Scliiffen  den  Klb-  oder  Saiil- 
2oll   erlieben  zu  lassen. 

Art.  XIII.  Mit  liiicksiclit  auf  die  Torliergeben- 
den  Bestimmungen  ist  der  Antbeil  an  dem  Sleuerein- 
komnien,  welclien  Seine  lierzoglicbe  DurcbJaucbt  bis^ 
zum  31sten  Deceniber  1827  zu  erlieben  hiiben,  auf 
eine  Sunime  Yon  "Secbszebn  Tausend  Tbaler  Treuls. 
Curanf  fur  das  Jabr  fesJgesetzt,  welcbe  in  gleiclien 
Quarlal-Kalen,  in  den  Moiialen  Marz,  Juni,  Seplem- 
brr  und  Deceinber,  jedesnial  mit  Vier  Tauseud  Tba- 
ler Treulsisch  Curant,  bei  der  Koniglicbeu  Trovin- 
zial-Steuer-Kasse  zu  iMagdeburg,  zur  \  erfiigung 
Seiner  llerzoglicben  Durcbiaucbt  bereit  stehen  soll. 
Erleidet  dièse  Zabluug  Ans(and  ,  so  wird  eolcbe  so- 
fort,  auf  die  davon  Herzoglicber  Seils  gem.iclile  An- 
zeige,  von  der  Kônigliclien  General- Staat^kasse  in 
Berlin  geleistet  werden. 

Art.  XIV.  In  Eivvagung,  dafs  durch  don  gegen- 
warligen  Yertrag,  der,  in  deiu  17^en  Ai  likel  der 
Ûbereinkuiift  wegen  des  Beitritis  des  obereu  IJerzog- 
tbums  Bernburg  zum  TreuJsiscbeji  indireclen  Sieuer- 
système  gedacbte  Fall  und  unler  Beriïcksichliguug  der 
ini  vorstebeuden  lO^eii  Artikel  eulbailènen  Jiediugun- 
gen,  ein  freier  Verkebr  einlritt,  milliin  die  Veiaii- 
la.^siing  zu  den  Bestimmungen  der  Artikel  [g  und  19 
der  vorerwaliiiten  Ûbereinkunft  weglalJt,  so  sind 
dièse  drei  Artikel  als  erloscben  zu  betrachien. 
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Art.  XV.  Seine  Herzoglir lie  Durchlaucht  ver-  1826 
sprecJien,  \ier  AVociicii  vor  Aufheljung  iler  rreiilsi- 
sclieji  Greiizbevvachuug  gegeii  das  uiitere  llerzogdiujn, 
und  mit  dem  Einlritle  dei-  GreiizbeseL^uiig  desseJbeii 
gegen  das  Niclit-rreuCsische  Ge^iel,  alie  ^Vaarenbe- 
sliinde  in  deiii  untereii  lierzogUîume  geiiau  aufxeich- 
nen  7.n  lasseu,  die  Besitzer  der  Waaien  eiitvveder  zur 
Zahlung  der  Steuer  von  den  BesUïndeïi,  oder  zur 
Wiederausfùhrung  der  Waaien'  nacb.  dein  Auslaiide, 
vor  Aufhebung  der  Konigliclien  rreufsisclien  Greuz- 
bewacliung  anzuhalleii,  und  str^nge  in  Geiuaisbeit 
der  besonders  Statt  gefundenen  Einigung,  verfabren 
zxi  lassen.  Die  zu  erhebende  Steuer  wird  den  Her- 
zogîiclien  Kassen  zufallen,  iedocli  soll  der  Belrag  der- 
selben,  von  der,  rreulsischer  Seils  nacli  Art.  13  zu 
zahlenden  Summe,    in  Abzug  gebradit  werden. 

Art.  XVI.  Dieser  Vertrag  soll  bîs  zum  ScWusse 
des  Jalires  1830  dauern  und,  falls  in  dieseni  Jabre  keine 
Aufkiindigung  von  der  einen  oder  der  andern  Seite 
erfolgt,  stiliscliweigend  als  bis  zum  Ende  des  Jabres 
1839  yerlangert  angesehen  werden. 

Art.  XVII.  Gegenwa'rliger  Vertrag  soll  unver- 
zuglicli  zur  Allerlioclisten  und  Ilochsléîi  llalffication 
vorgelegt  und,  nacli  Auswecbselung  der  Ratificalions- 
urkunderi,  sofort  zur  VoUzieliung  gebracht  werden. 

Zu  Urkund  dessen  ist  dieser  Vertrag  von  den 
beiderseitigen  BevoUinacîitigten  unterzeiclmet  und  mit 
ihren  Wappen  besiegelt  worden. 

So  gesclielien  Berlin,   den  17ten  Juni  1826. 

Heinrich  Ulrich  Wil-     Johanx  Volrath  Ludwio 
HELM  vox  BClow.  Freiherr  vox  Salmuth. 


Dieser  Vertrag  ist  uuter   dem  21steu  und  30sten  Jujii 
d.  J.   ratificirl  wordeu. 
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187. 

1823  Convention     de    cartel     entre     l  /hi- 

triche  et   la  Bavière,   signée   a  ATu- 

nie    le  30  Juin  1823    et   ratifiée  par 

la  Bavière   le  ±7  Juillet  1826. 

[Régierurigshlatt  filr  das  Konigreich  Baiern  1826. 
No.  52.    p.  885.) 

VV  ir  Lu(l\vi«f,    von   Gottes    Giiaden    Kônig    von 
Baiern  u.  s.  w.    bekeniieji  Jiiejnit  iind  thun  .Xund: 

jNachdem  zwischen  Unserein  und  dein  BevoiJinacii- 
tigteii  Sr.  i\.  Jv,  AposloJischen  Majostat  uiiter  doin 
30slen  Juni  1823  zu  3ii'ui(Iien  eine  erneuerie  tjher- 
ciiikunft  wegen  gegenseiliger  Auslieferung  «!er  j>li]i- 
laï- Déserteurs  und  militarpllichtigen  UnterUjaiien  ab- 
geschlossen  und  untcrzeiclinet  worden  ist,  nachsle- 
henden   vollstaiidigen  Iiilialts  : 

"P^aciidein  Se.  Mcucstat  der  Ivonig  von  Baiern, 
und  Se.  3Jajei>lat  der  Kaiser  von  Ôslerreic'i  es  den 
i:\visclien  ifineii  gliicklich  bestehenden  Verwaiidl- 
scliafts  -  und  IVcundsrbafls  -  Yerhalljiissen,  so  wie 
deni  VorlbeiJe  Ihrer  beiderseili.L'on  Slaaten  geiuafs 
bôfuiulvn  Jiaben,  die  zvvisclien  Ihjien  uber  die  wocli- 
selsoitige  Auslieferung  der  Déserteurs  unterjn  24stei| 
May  1817  2u  AVien  auf  d^e  Dauer  von  /^*/ /' Jahreu 
abgescliJossene  Obereinkunft  unter  jeiien  M(;dificalio- 
nen ,  welclie  Sie  den  Umstanden  aihgoïïiesseu  eraclitet 
liaben,  zu  erneuern  ;  so  habon  Alierliochsldieselben 
zu   lliren   BevoJJmachligîen   ernannt:  ^  ,  ;  î:   ; 

Se^ .  Majeàîat  d,er  ]>L-p;4g  von  Baieçn,.  Allerhôchst- 
ihren  Kamniorer,  Staatsminisler  des  Koniglicben 
Hauses  und  des  Àursern,  des  Ordens  voui  hl.  Jïu- 
bert  Uitter,  vom  heiligen  Georg  und  des  Civil- 
'Verdienstordëns 'det  Baiei'iscJien  K.i^ile|  dann  des 
Konigl.  Ungarischen  St.  Stephaiis-*  uiïci  Kaiserl. 
-Russisclîen  St.  Annen  -  und  des  Koiiigi.  Sachsi- 
schen  Kron  -  Ordens  Grolskreutz,  Berjii  AJoys 
Franz  Xaver  Grafen  v\  Revhherg  und  Kothenlo- 
wen,   und 
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Se.   Kaiserlicli    Koniglich    Apostolische    Majestat  J323 
AllerhodistiJiren    wirkliclien  Kaimnerer,    aul'seror- 
deiitliehea    GesHiidleii   und    bevollmachtigten   J>riiii- 
ster  aiu  Koniglicli  J3aierischeii  llofe,  Herrn  Grafea 
V.   Trautjïiansdorf-  PVeinsherg , 
^e]che  nach  AuswecJisluDg  ilirer  in   guter  und  geh6'- 
iiier   Foiia    befundener    Volliiiachteii    iiber    foJgeiide 
VLÙkel  iibereingekoimueu  siiid. 

Art.  I.  Aile  Civil-  und  3Iilitar-Behorden  der 
oniraliireiideii  Theile,  besoiiders  aber  die  Coimnau- 
laiiten  der  den  Giciizen  zuiiachst  befindlicheu  Mili- 
ai- -1*081611,  solleu  angewiesen  werdeii,  mit  der  sorg- 
ahigsleii  Aiifinerksamkeit  darûber  zu  wacbeii,  dais 
veiii  Déserteur  von  den  Truppen  der  eiuen  Maclit 
lie  Grenzen  iibersclir^iten,  nocli  in  den  Staaten  der 
uidern  Maclit  Scliuiz  und  Zufluclit  linden  kdnne. 

:  Art.  II.  Diesem  zufolge  soîlen  aile  und  jede  in 
3er  Cavallerie,  Infanterie,  Arlillerie,  dem  Fuhrwe- 
»en  oder  irgend  einém  aiidern  JHilitarzweige  der  Ar- 
nee  des  einen  contraliirenden  ïlieils  dienenden  Mili- 
:ârpersonen,  ingleiciien  «die  Fourirschiilzen  der  Offî- 
nere,  welclie  das  Gebiet  des  andern  conti-ahirenden 
Théiles  betre(en,  oder  sich  auf  deinselben  befindeii; 
wiii'den,  ohne  mit  einem  Fasse  oder  luililâiisclier 
Ordre  in  guter  und  gelioriger  Form  versehen  zu  seiny 
auf  der  Slelle  ansebalten  werden,  und  deren  Auslie- 
ferung  jnit  Walten,  Pferden,  Kleidungv  Riis(ungs- 
stiicken  oder  ^vas  iiian  sonst  bei  ihiien  linden  mochte, 
oder  sie  zur  Zeit,  der  Entweichung  mit  sich  genom- 
meii,  und  anderwarts  in  Verwalirung  gegeben  haben 
konnten,  aucli  danïi  erfoîgen,  wenn  ein  solcher  De^ 
serteur  niclit  eigélids   teclamirt  werden   sollte. 

Ware  ein  solchèr  Déserteur  friiher  Yon  den  Trup- 
pen eines  andern  Souverains  oder  eines  andern  Staa- 
tes,  zwischen  welchem  und  einem  der  jelzt  contra- 
hirenden  Theile  ein  Cartel  besteht,  entwichen,  so  ist 
dieser  Déserteur  iiichts  desto  weniger  derjenigen  Ar-* 
mee  zuriick  zn  stellen,  von  welcher  ér  zuletzt  ent- 
wichen ist.  Ailes  dièses  soll  gleicher  Gestalt  in  dem 
Falle  stalt  finden,  wo  die  Désertion  von  den  Trup- 
pen des  eiiien  contrabirenden  Theiles  zu  denen  des 
andern,  wenn  dièse  auch  aufserhalb  ihres  Vateilandes 
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1823  ^^'^^  befanden,  erfolgen  sollte.  Hinsiclilîich  der  ent- 
wicheneii  Oberofïiciere  der  beiderseitigen  Arjiieen  ist 
sicli  jiocli  feriier  iiach  dea  diesfuUb  zvviscieii  den 
coiitraJiireiidea  Maehteii  \erabredetea  beboadjiii  Be- 
.^ûmiauagea  2u  beachjnea. 

Art.  III.  Sol]!e  es  ungeachtet  aller  Vorsiclils- 
laaalsregelu  eiaeia  Deserleur  gelingea ,  in  di»-  Slaateu 
eines  der  hohea  Coatialienlen  sirJi  Jieimiit'i  eia^u- 
«cWeichen,  oder  die  Wacliîsaiakeit  dei-  Jieh6r(.ea  durch 
VerJvJeidiiag  oder  durcli  Vorvveisung  lalscJicr  Tasse 
zu  hialergvliea,  so  soJl  er,  selbst  v*eaa  er  sicli  an 
einem  Or(e,  ia  euier  Stadt  oder  eineui  Doii'e  dièses 
Staalos  ansiissig  geniacht  batle,  nichJs  desto  weaiger 
zuriifkgegebea  uad  ausgeliefert  Averdea,  sobald  er  aa- 
erkanal  oder  durcb  die  Behordea  des  Slaales,  aus 
weichejn  er  entwicbea  ist,   redamirt  wird. 

j  ■  Art.  IV.  Von  dieser  Zuiuckstellung  sind  ausge- 
noinnien  die  Déserteurs  von  dea  Truppea,  des  eiaen 
Staates,  "welcbe  geborae  Ualerlbanea  des  an(!ern  siad, 
in  soferne  sie  aichl  friilier  ia  deaiieaigea  Saate,  aus 
'  dessea  Dieaslea  sie  desertirt  ;siad,  auf  geset/:licJie  Ai^t 
Staatsbiirger  geworden  warea  ;  iadein  beid  ;  3Iach(e 
gpgenseilig  sicli  daliin  eiaverstehen,  dais  ieine  der- 
selbea  verbuaden  seia  soll,  die  eigeaen  Uufeitliaaen 
^uszuliefern,  welche,  narhdeai  sie  bei  dea  Truppea  der 
anderen  Macbt  gedieat  haben,  durch  Eatweicbung  ia 
das  Gebiet  ihres  naliirlicliea  SouA'eraias  ijuriLckkeliren 
\yurden. 

Gleichwolil  sind  aile  von  derglelchen  Déserteurs 
mtgenomiaenen  Dienstpferde ,  Arinatur  und  Equipa- 
gensliicke  gegen  Vergiilung  der  Fiillerungskosten  bei 
den  rferden,  nacli  den  Bestiiniauagea  des  Art.  V. 
nnd  des  alleafalsigen  Bolhea-  oder  Fuhrlohiis  bei  den 
Equipage-  und  Armatur-Sliicken,  falls  dièse  Koslen 
nicjUt  aus  dem  eigenen  Vermogen  des  Déserteurs  er- 
setzt  werden  koanen,  oder  derjenige,  w^elchem  sie 
2u  vergiiten  kommen,  sicli  niclit  der  Verhelilung  des 
Déserteurs  schuldig  gemacht  liatte,  zurii»  kzugeben, 
in  deren  Erinangelung  ist  der  Ersatz  dafiir  iiacli  dem 
wahren  Werthe  gleiclifalls  aus  dem  bereiteslen  Ver- 
:^n6gen  des  Déserteurs,  in  soferne  er  eines  besitzt, 
zu  leisten. 
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_-  Art.  y.  Die  Yerpflegung  der  Déserteurs  tou  1823 
lein  AiigeiibJicke  ihier  V~eihjif(uiig  an  bis  zu  jeneiu 
Jer  Zuriickstellung,  wird  laglicii  auf  vier  Krouzer 
uud  1|  rfund  Brod,  die  Hadon  aber  auf  secbs  rfund 
llafer  (nacli  dem  Maafse  berecbnet  der  28s{e  Thoil 
jines  baieriscben  Scheifels  uiid  der  aclite  Tiieil  eines 
liederosterreichiscbeii  Melzeiis)  acbt  rfund  JJeu  und 
h-ei  rfund  Stroli  baier.  Gewicbt  festgesetzt.  Die  Ver- 
îiiîung  des  diesfalligen  Kostenbelrages  liât  von  der 
ibernelîinenden  Beliôrde  bei  der  Gbeigabe  der  Deser- 
eurs  und  der  Pferde  in  Jwlirtgeiuî^  •  Silbernuinze  und 
linsiclitiich  der  Naluriilien  mit  Libegriff  des  Brodes 
lacli  dem  laufeiiden  iVlarklpreise,  der  dem  Orte,  wo 
1er  Déserteur  ausgeliefert  wird,  zuuacbst  liegendeu 
5ladt  za   geschehen. 

Der  Tag  der  Ergreifung  des  Déserteurs  als  Maafs- 
;tab  àQS  Termins,  von  welciiem  die  VerpAegung  zu 
îereclinen  kommt,  soll  durch  das  von  der  ergreifen- 
len  Behorde  aufgenommene  Constitut,  welches  zu- 
:leich  das  IN'aiionale  des  ergrilTenen  Déserteurs  môg- 
ichst  genau  entbalten  muls,    ausgewiesen  werden, 

Da  Déserteurs  teine  gesetzlich  giUtigen  Schutden 
machen,  so  kann  aucli  von  deren  Bezahlung  keine 
liede   sein. 

AaT.  VI.  Demjenigen,  welcher  einen  Déserteur 
mzeigt  oder  einbringt,  wird  gegenseitig  eine  Beloh- 
lung  iju  GeldiR  (Taglia)  zugesianden,  namlicli  aciit 
juJden  Convenlionsgeld  fiir  cinen  Mann  >:u  Fuis  und 
îWÔlf  Gulden  Convenlionsgeld  fiir  eijien  Cavalleristen 
nit  dem  Tferde,  wohlverstanden,  dais  die  Kosfen 
les  Bewacliens  und  des  Transports  in  dièse  Summe 
nit  eingerechnet  werden  miissen.  Doch  soll  die  Be- 
ohnung  fur  die  bloJ'se  Anzeige  eines  Déserteurs  nur 
n  dein  Falle  slatt  finden,  wenn  sie  die  wirkliche 
irgreifung  desselben  zur  Folge  geliabt  liât. 

Aulser  den  Verpilcgungs-Kosten  und  der  Taglia 
kann  un  1er  keinem  Vorwande  etwas  verlangt  werden, 
nid  in  dem  Falle,  dais  der  Déserteur  aus  Unwissen- 
lieit  sclion  bei  den  Truppen  der  Maclit,  die  ibn  zu- 
riickzustellen  liar,  in  Dienst  genommen  worden  w.ïre, 
soUen  nur  jene  Kleidungsstiicke  zurikkbehalten  wer- 
den,   welche    man    iiim    gegeben    liai.      Ailes    ubrige 
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1823  winl,  so  wie  der  Déserteur,  dem  Corps,  d ^m  er  an 
geliori,  oder  deiien,  die  zii  seiner  Ûbemal  me  abge 
schickt  siiid,  ia  Gemiiisheit  des  ueuuteii  Arlikel 
«uructgestellti 

Solllen  siçli  iiber  den  genauern  VerliaL  eliier  be 
der  Uer|uisi(ion  eiiies  Deserieurs  ai)gegebeiieii  That 
sache  Zweifel  ergebeu;  so  solleii  dièse  ]veiiies%veg 
2U111  Vorw_,aiide  dieneii,  um  die  Auslieferujig  des  De 
^fiçrleurs  zu  vervveigern  ;  zur  Verbiiideruiig  jedes  Irr 
^  tjiunis  wird  voii  don  Militair-  oder  Civilbthordoii  ei 
Protocoll  aufgenoiiiiiien,  uiid  dièses  s.oglei(  Ji  mit  dei 
Déserteur  eingeschickt ,  eine  AbscLrift  davon  aber  der 
jeiiigen  Macht,  c^n  welcLe  die  Ausliefering  zu  ge 
scliehen  hat,  mitgetheilt  \verdeii.  3Iit  der  Besirafun 
des  Deserieurs  wird  indesseu  bis  zur  vollslaiidige 
Aufklàruug  des   Zweifels   inné  gehalten. 

Art.  vil  In  Ansehung  derjenigen  anszuliefern 
-den  Déserteurs,  welclie  vvàlirend  ihrer  E.'itweichiin 
€in  Verbreclien  veiûbt,  wird  hiemit  festgoselzt,  dai 
aile  von  ibnen  begangenen  Verbreclien  in  deniienige 
Lande,  wo  sie  begaiigen  wurden,  zu  imlersucliei 
.irnd  deu  dorligen  .Gesetzen  geiuais  zu  bestrafen  seiei 

Hatte  ein  Déserteur  in  einem  andern  Laiule  ei 
grobes  Verbreclien,  zum  Beispiet,  Mord,  Raub  ode 
ledes  andere  begangen,  worauf  die  T^des-  ode 
ewige  Gefangnil's  -  Slrafe  slel4,  so  fàllt  ^die  Ausliefe 
rung  weg.  ilat  derselbe  ein  and  ères  Ver!)rechen  be 
gangeu,  so  wird  er  nacli  iiberstandéner  Sliafe  ausge 
liefert,  und  fur  die  Zell,  da  er  in  Lntersucbuu 
'  oder  im  Gefiingniis  gevvesen  ist,  werdeii  kçine  Un 
terlialtungskosleii  vergùlet.  Jedenfalls  >vird,  wen 
der  Déserteur  in  Untersucliung  befangen  ist,  davo 
gleicli  Nachriclit  ertlieilt,  und  solleïi,  wenn  in  de 
Folge  dessen  Ûberlieferung  eintritt,  zugleich  die  den 
selben  betreffenden  Untersucliungs- Acten  entwede 
im  Originale  oder  Auszugweise  und  in  beglaubigte 
Abschrift  iibergeben  werden,  damit  ermessen  werde 
kônne,  ob  ein  dergleiclien  Déserteur,  nocJi  zum  Mili 
tairdienste  geeignet  sei  oder  niclit.  Ein  Pferd ,  ode 
andere  EiFecten ,  welclie  ein  solclier  De  -erteur  etw 
niitgenominen,  werden  in  beiden  Fàllen  sog-ieic 
ausgeliefert. 
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AiiT.    VIII.      Jodes    Defflriiomeni,     %\ejr]ie8     ziiin  1823 
sachsetzeii  eincs  <K^.er  ii.oîîiuier  D-îseticurs  ijbgescliickl 
vird,  liât  auf"  dor  Oieiizo  a;i;'ii!'a!  on ,  dorgesfalf,  da/s 
on   àem  AugenblicivO    an,     \  tltu'    .^io    tue^^efbe 

•bti'sclii'itteii  liaben,  die  Ve.;  ..._  iu;;-  dincJi  eiuen 
dei'  zwei  .Viann,  ^velc]le  jjùI  iais  ocier  militairischer 
)i-dre  Yer^elieii  sein  nùis^en,  l)is  zu  deni  nacJisteii 
)rie,  ohne  sicli  an  der  i'er.son  des  Dei-erleurs  im 
lindesLen  zu  ^ergreifen,  gesciieheii  ivanii,  ujn  dia 
aseJbst  befindliche  Militair-  oder  Civil- BehÔrde  zu 
equiiiren,  welche  sodami  scîroldiir  i^*  ^  auf  der  Stella 
\ssistenz  zu  leisten,  iind  dcji  in  î'iaçe  stehenden 
)eséi'leur   zu  enidiicken  oder    zu  yerhaften. 

lYird  derseîbo  wiiklich  an  dein,  du rch  die  Tar- 
bei,  von  welcher  er  desertiri  ist,  asiç^ezcigtein  Or(e, 
rreîirt,  und  niclit  durcli  eineii  Oiîterilian  des  Slaaiés 
ingebfaclit,  so  fuidel  die  Belolinuiig  in  Geld  (T/iglia) 
licht    Slatt. 

Art.  IX.  Triit  der  Fall  emer  Auglieferung  vou- 
déserteurs  ;o  wio  eine'r  zugleicli  zu  bewerliS'.elJigen- 
on  Zu:ùrk<iabe  von  Effecten  und  rferden  ein;.  so 
iat  der  daiiiit  boauftragle  Truppon-Coniinantlant  des 
ter  Grenze  zunaclist  beflndliclien  Foslens  die  nachste' 
onseitige  Militair-  oder  Civilbeliôrde  davcii  zii  be- 
lachriclîtigen. 

Ist  man  liber  den  Ta.£^  und  die  Slunde,  Wann  die 
iblieifeiuug  vor  sicli  gelien  soll,  iibereingekojninen, 
.0  werdendie  Déserteurs  durcli  eine  'f  luppen-Ab- 
heilung  auf  den  an  der  Grenze  bcstimniten  rmicl, 
vo  sich  an  demselben  Ta.ire  und  zu  derselben  Slunda 
luch  das  zur  Uber.ialruie  beauftragte  jenseilige  Trup- 
)en-DelacIienient  eingefundeJi  haben  wird,  gebradU, 
ind  letztenn  fie^Gw  gehorige  Bescheinigung ,  welrlie 
m  Falle  der  Zuruckgabe  von  Effeclen^  mid  Pferden 
lûf   dieselben    mitzuriclilen   ist,    iibergeben. 

Der  ausliefernde  Commandant  stellt  seinerscils 
lem  iiberneliinenden  Commandanten  eine  Quittuug  iiber 
lie  erfolgte  Bezalilung  der  oben  in  den  Arlikelii  V 
uid  VI.   fcstgesetzten  Kosten  und  Anslagen   aus. 

AiiT.  X.  Gleicher  Weise  sollen  die  Dieustleute 
1er  Officiere  de^  einen  Staales,  welche  nicIit,^vvio 
iie  im  Art.  11.  benannlen  louiicrscliutzeu  zum  iUili- 
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1823  ^^'»'"Etat  gehoren,  oder  bei  dén  Regiinente;  ii  wîrV 
Jicli  in  deii  Listen  geftilirt  werden,  weiiii  sie  nacl 
eiaeia  begangeiien  Yeibreclieu  in  der  Arme  (ies  iin- 
dei-n  Slaales  Diensle  nehmcn,  oder  auf  dess  a  (Jebie 
enlweiclieu,  nebst  dc/i  elwa  mi'irenomjuene  i  iTerdej 
und  Effecten  gegen  Ver^iitung  der  iiu  Ai.  v  .  be 
stinimten  Verpflegungs-Koslen  auf  vorgaiigige  Re 
dautaliua   ausgeliefcrt    werden. 

Art.  XI.^  Ein  jeder  Officier  der  Année  des  eine 
Staales,  welcbcr  sich  .beigelien  lassen  wuide,  dure 
List  oder  Gewalt  ein  zu  deni  3Tililaidien.v!e  des  an 
dern  Slaates  gehùriges  IndiYidnujn  2ur  Dtserlion  z 
verleiten  oder  anzuwerben,  oder  einen  Desesleur  vvis 
sentlich  anzuneJnuen  und  beizubelialten,  oder  y.\x  sei 
ner  Verhehlung  beizutragen,  und  seine  EntAveichuii 
2u  befordern,  oder  ibn  an  weiler  riirkwarfs  liegend 
Provinzen  zu  verschaiFen,  soll  mit  zweimonailicbHi 
Arreste  bestraft,  und  jedes  andere  liidividuuii 
welches  sich  der  Avissenllichen  Verbehluns  eiues  De 
serteurs  und  der  ]3eforderuiig  der  FJuchl  desselbe 
Bchuldig  macbl,  nacb  seinem  Sfande  zu  einer  kôrpei 
lichen  oder   Geidstrafe  verurtheilt   werden. 

Art.  XII.  AlJen  Unterlhanen  der  conirahirende 
Theile  ist  untersagt,  den  Déserteurs  yoi\  don  gegen 
seiligen  Truppen  iigend  elwas  von  Kleidiings-  odt 
RUslungsstiicken,  Tferde,  Wall'en,  oder  dergleicbe 
abzukaufen. 

Dièse  Effecten  sind  ùberall,  wo  man  sie  findet,  al 
gestohlenes  Gut  wegzunehmen,  und  dein  J{e;^âjriente  zu 
riickzustellen,  von  welchem  der  Déserteur  entwiche 
ist.  Derjenige,  welclier  sie  gekauft  bat,  kann  auf  kein 
Entscbadigung  Anspruch  macben,  und  vvoiin  sie  nicb 
in  nalura  wieder  gefunden  werden,  so  baL  der  Kàu 
fer  den  Werth  derselben  in  gangbarer  Miinze  zu  er 
statten,  auch  wenn  bewiesen  wird,  dais  or  wii^sent 
licli  von  einera  Déserteur  gekauft  liabe,  iioch  aulser 
dejn  wegen  Ûbertrelung  des  Verboths  einer  den  Ge 
setzen  gemafsen  Strafe   zu  unterliegen. 

Art.  XIII.  Aile  riicksichtlicli  der  Ausîieferun 
der  gegenseitigen  Déserteurs  festgesetzten  Bestim 
mungen  werden  hiemit  ausdriicklicJi  auf  die  beider 
seitigen  fliichtigen  MilitiCrpHiclitigen  ausgedehnt,    un 
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9  welt   sîe   auf  dièse  Lelzleren  aimendbar    sind,    in  1823 
[.raft   gesetzt. 

In  dieser  Bezieliung  werden  dalier  die  gesiclierten 
inleitungen  getroffen,    damit 

)  die  an  der  Grenze  der  einen  Macht  oh  ne  ]o£ra]e 
Bewilligung  und  vorschriftinàTsigen  Pals  erscliei- 
iienden  niclit  zum  Mililar  geliorigen  iaann]jclien 
Unterlhanen  der  andern  Macht  ohne  weiters  zuiuck 
in    ihr   Vaterland    gewiesen   \serden. 

Im  iibrigen  haben  die  wegen  des  freien  Verkehrs 
der  Grenzbewohner  von  à^w  beiderseiligen  Regie- 
rungen  fesigesetzien  Vorschriflen  forlwithrend  ihie 
voile    Kraft. 

)  SolJen  die  mit  legalen  Bewilligiingen  und  vor- 
schrifimalsigen  Passeu  in  deni  Gebiele  der  andern 
Macht  belindlichen  Unterlhanen,  wenn  sie  ziir  iMi- 
liîardiensileisiung  in  der  I/inie,  Réserve  *oder  Land- 
"Welir  die  Bestiiiuiiung  eriialien,  auf  vorgangige 
RecJaunrung  ihrer  vorge^etzien  BeiiÔide  in  ihr 
Vaieiiand    >:u!iic]s.gesciiickt  ;  —   so  >vie 

)  die  Untertliaiîen  der  einen  Macht,  welche  sich 
darùber  nicht  geniigend  ausweisen  konnen,  dais  sie 
in  iliiein  Vaterlande  der  ^fiJitarpllicht  nicht  mehr 
iinleriiegen,  zii  keiner  Art  der  i^liliiardienstleisfung 
der    andern  Macht   engagirt    -vverden. 

Beide  Souverains  versprechen  sich  ausdriicklich, 
lien  ihren  iieîiorden,  die  es  angeht,  deslialb  die  nô- 
ligen  Befehle  zu  erlheilen,  den  ergangenen  Recla- 
laiionen  in  solchen  Fallen  auf  das  schleunigsfe  zu 
fitsprechen,  und  aile  diejenigen  "Obrigkeiten,  welche 
cil  eine  INachl.ïSîigkeit  zu  Schulden  kojinuen  lassen, 
3  wie  auch  diejenigen  ihrer  Unterthanen,  welche 
ie  Pal'slosea  oder  Reclainirlen  bei  sich  verbergen, 
der  ihre  weitere  Flucht  befordern,  auf  eine  ihren 
"ergehen   angemessene  Art   zu   bestrafen. 

Art.  XIV.  Gegenwartige  Ubereinkunft  soll  Tûr 
ie  Zukunft  imnier  von  funf  zu  fiinf  Jahren  in  so 
tnge  als  fortgesetzt  angesehen  werden,  bis  nicht  von 
iner  oder  der  anderen  der  zwei  conlraJiirenden  31achte 
ine  enigegengesetzte  Âufserung  erfolgt. 

Ûbrigens  versteht  es  sich  von  selbst,  dafs  in  deni 
aile,    wenn    in    der    Folge    allgemeine    Carlellsvor- 
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1823  sclu'iften  fur  saininiliclie  cleutsclie  Biinclcs?  aaleii  2c 
Sîaiule  koinineii  solUen ,  tliese  aucJi  zvviscltii  Oster- 
laith  uiid  Barerii  y.u  gel^pii  Iiaben,  uiid  di  Uudi  dû 
Stipulalioneii  der  gegeaw arligeii  \ibeieuîki.i  l  aJs  er- 
lobchen  zu  betraclifen  sein  werdeii;  es  luii  ica  tleni 
die  îiciden  liolien  conlraliirejKleit  Theile  âcli  iibe: 
die  Beobachtung  eiuzeJiicr,  cleii  aJl^emei^ieu  Yor- 
scliriften  iiicht  widersprecliendcii  Slipulaticaen  nach 
traglicli    vereinigen. 

A  HT.  XV.  Bdide  liohe  Contraheulen  ^verden  21 
gleiclier  Zeit  dièse  eiiieuerle  Cartel  -  Couve  Hioii,  so 
fort  nach  erfolgler  Aus\ve^h^]ullg  der  Knlficalioiien 
in  alleu  ibrea  Slaaieu  auf  die  gewohiilirhe  Weisi 
xur  ûffeniliclicn  Iveiuilaiis  bringeii,  d.jnit  Kie 
jiiaiid  bith  dielsfalls  mit  Uinvist^ealieit  ent^rluildi^ej 
koiiae,  zugleicli  auch  allen  L»nteilbaiien  \.vA  insbe 
bondeie  alleu  ibreii  rilililàr-  und  Civilbeualea  uii' 
aaderea  Vorge^selxlen'  befelilen,  darauf  zu  balier 
tiafs  dieselbe  jia{]i  iiireju  vollea  Ujafaago  niid  lulialt 
Yollzogeu  werde. 

A  HT.  X.VI.  Gegeiiwarîige  Convention  w.iid  vo; 
beidea  Tlieilen  binnen  drei  Wochen,  voi/  deia  ïag 
der  heuligeu  Unler;'eicbnung  «a  gerecbae;,  oder  "w 
inoglich  noch    friilicr,    ratilicirt,    iind  die  beiderseiti 

Ëea   fîalilicalioaen   sollea    zu  lUiiiicbea    zv\  it;cliea   de 
ieAolljuaclitigteii    ausgewechsult    weiden. 

Zu  dessen  Urkunde  habca  die  oben  benaante 
Bevolljaachiigtea  dicselbe  eigejibandig  uiiterzeicliae 
und  ilire   Siegei  beigedruckt. 

80    gescliehen  Mùnchcn  am    oOîen  Junl  1623. 

Gr.    Y.  IlECHBEaG.  Gr,    V.  ThAUTTMA    SDOIIFF.'* 


So  liaben  V>  ir  narl]  rciiïirb'ïr  Erw|.'  ur.g  dic^, 
t  bereinkunft  dieselbe  in  alloii  jînea  'j  h' iica  geneh 
iHiit,  und  geneliinigea  bie  Ijieiiiii^,  iniic  u  VV  ir  zu 
gleicli  geloben,  dWa  (iarin  ealiwjhone  Bc  ^fînununge 
geuau  in  VolJzug  6et;:ea  zn  las.s'ja.  L.;.ii;nl  dcsse 
feaboîi    Wir     gegenwariige     Iialiiicaii'jn     eigenbaaui 
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nterzeicli net,   uiid  Unser  KôniglicJies    grofseres  In-  1^2^ 
iegel   I)eiclrucken    lassen. 

Gegebeu  Bad-Bruckenau  den  I7ten  Juli  1826. 

L  u  D  wi  G. 

Graf  Y,  Thurheim. 

Auf  Koiiiclichen  Allerhochsteu 
^  Befebl  : 

y.  Baumuller. 


■  Ministérielle  Erklarung, 

Da  sicli  der  Fall  ei-eignet  hat,  dais  bei  Ausllefe- 
nng  Yoii  Deserleureîi  aui'ser  den  cartel  ma  (sigen  Ver- 
flegungslvosten  norli  beboiideie  V^ergûtung  fur  Klei- 
ungssliicîve,  Ai'zneieu,  lieilung  luid  Vorspaim  ange- 
procheu  ^vorclcu  i^t,  von  Yerguîungen  dieser  Art 
idesseii  Aveder  ia  deni  im  Jalire  [817  2V,isclicn  Baiern 
nd  Osîerreicli  gescliJossenen,  nocli  aucli  in  deiu  die- 
:3S  Jalu-  erneuerien  -Mililarai'iike]  die  Rede  isl,  so 
aben  sicli  beide  Lobe  Tlieile  ziir  Erganzung  des 
Lit.  V.  des  Cartels  nacb traglicli  daliin  vereinigt,  dais 
1  Zukunft  l'.ui-  Vermeidung  von  Weitlaufigkeiteu 
nd  Scbreibereien  weder  fiir  die  an  Déserteurs  verab- 
sicilien  Kleiduiigssliicke,  nocli  fiir  Vorspann,  Arz- 
eien  und  Heilkosten  gegenseitig  eine  "VergiUung  in 
Lnrechnung  gebi^aclit  werden  soll. 

Der  Un'er^eichnete  ist  daher  2u  der  nùnisteriellen 
■rklarung  enuaciitigt  worden,  dats  dièse  naclitrà'g- 
!cbe  Besliinniung  von  Seile  seines  aljerliocbsten  Hofes 
ir  eben  so  bindend,  wie  die  sainiutlichen  Arlikel  des 
tauptvertrags  angeseben,  und  dem  zu  Folge  die  Kô- 
igliclien  Bebordenzu  deren  genaueu  Beobaclilung  wer- 
en  angewiesen  werden. 

Miincben  den    12ten  November    i^^(d* 


)er  Ronigliclie  Slaalsniinister  des  Koniglichen  Hanses 

und  des  Âufsern. 

Graf  VON'  TiiiiRiiEiM. 
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188. 

1S26  Déclaration  conçernajit  V abolition  du 

droit  de  détraction   entre  la  1  russe 

d'un   coté     et    la   Suéde     de    Ventre, 

-publiée   à  Berlin   le   31  Juillet    1826 

{Gesctzsaiinnhing  filr  die  Ko/iigliclien  Pi'ei'fsischer 
Staaten,   J.  1826.   ^o.  12.   p.  78.) 

\jd  von  Selten    cler    Koniglicli  Scliwedischcii  Ixefîir 

rung    in  JBelieîF   der   Aufhebung    des   Al>.scl)(  sses    be 

fichlosëeii  worden  ist; 

/  *Sl«rs    segeu  7ille  Slaatoii ,   welclic   die  lU^  ipioiif.V 

bcoharlilen  "worflen,  die  Absrlioisficiiîeit    !;i!)ijj  ha 

flehen  soll ,  dais  wcder  in  Scliwcden  iiocli   \i\  JNof 

weuen,    von    «juswarts    pelieiiden    Krhsrh.ifien    de 

Abbchofs  (Jus  deîraclus,  (ifiljcJIa  lierediiav  a)  |[:efor 

dert  vserden   soll,    die  Erhebimg  uioge   d(  m  l'iscu 

oder  cincm  Ti-ivalberechtiglen  i^ustelien," 

8eine  Konigliclie  Majeslat  aber  durch  die  Allcrhoclist' 
Kabinetsorder  voni  lllen  Apiil  1822  ^u  J)eslinijnei 
geruhet  liaben,  dais  gegen  sajuintliciie  fremcié  Slaateu 
in  denen  das  Jus  detraclus  Jiiclit  jnelir  zmv  Aiiwen 
dung  kôinmt,  forlhin  aucli  diesseils  iein  Abscbol' 
genomnien  werdea  soll;  so  siiid  sammlJiciie  Koiiig 
licbe  riovinzialbebôrden  angewiéseii  word'ii,  getia; 
dabin  z\x  sehen,  dais  gegen  Scjiweden  und  Xorweirej 
in  keinem  FalJe  Abschoi's  erhoben  werde,  die  Erlie 
bung  jnoge  dem  Fiscus  oder  Trivat  -  Abscbolsberecli 
tiglen  zusteben. 

Dièse  der  hiesigen  Koniglich  Scbwedi  chcn  Ge 
eandtschaft  bereits  miigelheilte  V^erfiJguiig,  wird  hier 
durch  ZUT   allgemeinen  Kenntnii's  gebracht. 

Berlin,   den    31slen  Juli    1826. 

Ministerium   der   auswârtigen  Angelegeiihei(en.  i 

T.    SCUO-TBKRG. 
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189. 
Convention  entre  la  liesse  grand- 1i^26 
ducale  et  la  Hesse  électorale ,  con- 
cernant V extension  de  la  convention 
pour  empêcher  les  délits  forestiers 
sur  d'autres  délits  Semblables ,  jju- 
bliée  à  Darmstadt  le  8  Août  1826. 

{Grofslierz.  Hessisches  Hegierungshlatt   No.  XXII. 
S.  229.   vom  8len  August  .1826.) 

XJixs  GrorsJierzoglich  HessiscLe  Gouvernement  ist 
uiit  deiu  KiiiriirtjlJich  Ilessischeii  GouYernejnent  liber- 
eingekoninieji,  dais  die  zwisclieu  den  beidersei;iiïeii 
Slaalsi-egieiiirsgen  \\'e'i,Qn  Verliiiiung  und  Be.sdaAiîîg 
der  Forst-,  Jagd-  und  Fiscîierei-Frevel  untei-  deia 
17<en  Januar  1823  ab.seschlossene  und  seitdein  auf 
die  FeldfVevel  ausgedeiuite  Ûbereinkunft  auch  auf 
diejenigen  Frevel,  welcJie  an  Weiden  und  andeveii 
Baunipllanzungen  auTser  den  Forsten  und  an  Wasser- 
bau  -  Anlage.'i  veîiibt  werden,  ausgedehnt  weide,  und 
in   die    bclreirende  Anwendung   koniine. 

Uffter  Be/ieliung    auf   den    Inlialt    deu    bemerkien 
UbereinkunfL    *  ird  daher  dièse  nachtraglicbe  Bestini- 
mung    den    Grolsberzoglicben    Bebordeif  und    jedem, 
den   es    angeht ,    zui-    Wissenscliaft  und  Nacliaciilung     . 
liiei'durcli    bekannt  gemacht. 

Darmsladt   den  8ten  August  1826. 

Grofslierzoglich  Hessisches  Ministerium   der   auswar- 
tigen   Angelegenheilen. 

DIT  Thil. 

V.    RAMEVAlf. 
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190. 

iS26  Déclaj^ation   concernant    les  mi  Sures 
concertées  entre   la  Prusse   et   la  ré- 
gence de  liesse  Hombourg  pour  ^eni- 
pêclier  les  délits  forestiers  clans  les 
forêts  limitrophes  ;  publiée  à  Jjerlin 
le    15  ^oût   1826. 

(GesetzsaniTiilung  fiir  die  KiiniglicJiea  Preii  fsiscJLcn 
Staciten  1826.    ]No.  12.   p.  79-) 

xNaclulein  die  Kojiiglich  rreLiIsisrlie  Rcgieiung  mit 
lier  Laiulgraflich  llessen-Iioinbuvgischeii  liefiieruiig 
ubereingekoiiimen  ist,  "vsiiksajiicie  iUaalsrei^ehi  zuv 
Verliiitung  der  Forstfrevel  in  deii  Greiiz-  V^  alduu- 
.  geii  gegenseÎMg  zu  treffeii,  eiklareii  beide  l'egicriiu- 
gen  FoJgendes: 

Art.  1/  Es  verpRicIilet  sicli  sowohl  die  Ivoiiig- 
îicli  rjeulsisrlie  als  die  LaiidgrallioJi  liesse) -Jloiu- 
biirgiscJie  Kegieruiig,  die  Fors  lire  ^V] ,  \ve]  ]ie ,  ilire 
Uiilcrlliarien  in  deii  \\  alduiieen  des  aiideni  Gebieis 
Yeriibl  liabeii  juôchleii,  sobî^ld  sie  davoii  Feniilinis 
erlialî,  jîacli  denselbeii  GeseL^.eii  zu  uu.'ersui  lien  imd 
zu  beslrafeii,  ""iiach  vvelchea  sie  untersiiclit  und  be- 
slrafi  werdeii  wiiideii,  weuu  sie  in  inlandisc'iea  For- 
steii  begaiigen  >vordeii  wareii. 

AaT.  IL  Yon  den  beidersoitigen  Behorden  soll 
zwv  Knldecknng  der  FrevJer  atle  niogliclie  Jliilfe  ge- 
leistqlt  werdeii,  iinà  iiamenllich  wird  gestatiet,  dais 
die  Spur  der  Frevler  durcli  die  Forsler  oder  Wald- 
•waner  bis  auf  eine  Slunde  Eiilfernung  Yon  der  Grenue 
verfoigt,  uijd  llaussucJiungeii,  oline  yorJieiiiie  An- 
frage  bei  den  LandraiJilichen  BeLiirden  und  Ajutern, 
auf  der  Sielle,  jedocii  nur  in  Gegeinvart  i.jid  nacfî./^ 
der  Anordilung  des  zu  diesem  Beliufe  iiiiiiîdiicli  ^u* 
re]iiirirenden  Bûrgernieisters  oder  OrtsschuUiieirsen, 
Yorgenoninien  werden. 


1 


et  la  rég,  de  liesse  Homhourg ,  ttc,     1049 

AiiT.  IIL  Bei  diesen  Uaussurliimjîen  inufs  der  1826 
Oririvorslaiid  sogJeicIi  eia  rrotocoJl  aufiieluneii,  liiicl 
OUI  Exeiiiplai-  dein  rcnjuirijciidea  Aniiebcr  eiiiliandi.- 
geii,  eux  i^weites  Exeinplar  abér  4>einor  vorgeseUteii 
Jieliorde  (Landralli  oder  BeaiiUeii)  ubersejideii ,  hoi 
Vermeidung  eiuer  roli;(eislrare  \(.n  einein  bis  rûiif 
Tbaler  fiir  denjenigou  Orisvoiôland,  vveldier  der  Jle- 
(]ui.si[ioii  nicht  Geimge  leisfet.  Auch  ki.\im  der  Aii- 
geber  veilangeii,  dais  der  I  o'rster  oder  iii  dessen  Ab- 
\veseiîheit  der  Vi'aldwarler  des  Oits,  worin  die 
Kaussucliungeii  vorgenoniinen  \>eideii  soliea,  daboi 
^ugezogen   werde. 

Art.  IV.  Die  Einziehmig  des  Betra^es  der  Strafe 
iind  der  elwa  staligehabten  Gericliîskosteii  soij  dem- 
jeiîigen  Slaaie  verljieibeii,  iu  vvekhem  der  verur- 
theille  FrevJer  -woliiil ,  uiid  in  welthem  das  Erkeant- 
iiiis  slatl  gefuiîden  Lat,  ufid  iiur  der  Belrag  des 
Scliadeiis-Eîisatzes  und.  der  Tfaiid - GebiUireu  aa  die 
betreirendo  Kasse  desjeaigea  Slaaies  abgeftilirt  -vver- 
dea,  ia  >veici}eju  der  Frével  verubt  wordeu  ist. 

Art.  V.  Den  inîtorsucliendea  iiad  bestrafenden 
Beîioidea  ia  dea  Koiiiglich  rreuî'sischen  uad  ia  deii 
1  aadgrailicîi  llessea- Jiomburgîsrhea  Staaten,  wird 
zur  rilicht  geaiacht,  dié  Uatersticbuag  uad  Bestra- 
fuag  der  Forstfrevler  in  iedeai  eiazelnen  Falle  so 
scîiJeiinig  vorzuaeîiinea ,  als  es  aacli  der  Verfassung 
des  Laades  aiu*  irgead  môglicli  seiji  wird. 

Art.  YI.  Fur  die  Coasfatiruag  aines  Forslfre- 
vels,  weicber  von  eiaeai  AngeliÔrigen  des  eiaen 
Slaates  in  deai  Gebieîe  des  andecn  Yeriibt  worden, 
soll  den  offîciellen  Aagaben  uad  Absch.ïlzuagen, 
welclie  von  deji  coaipeleaten  uad  gerichtJicli  ver- 
pflichleten  Fois!  -  uad  rolizeibeaarlon  des  Orts  des 
begaageaea  FreveJs  aufgeaoïaaien  vsorden,  jener  Glau- 
bea  voa  der  zur  Abu|-ie]uag  geeigaefen  GericbtssleJle 
beigeiaessea  werdea,  Vvelcbea  die  Gcselze  dea  ofïi- 
ciellea  Aagaben  der  iiiJandisclien  Beaiaten  beilegen. 

Art.  VII.  Es  wird, in  der  Regel  iiicht  erforder- 
licli  sein,  die  deaiaicirenden  Forslbedienîen  in  den 
auslandiscbea  GciicJitcn  zur  Bestiilifîuag  ibier  Anzei- 
geu  ersrbeiiieu  vv.  Jassea,  soudera  das  re'juirireade 
Gericlit  wiid  in   den  melirslen  Fali«?u  blos  die  FiUge, 
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1^26  nebst  Beschrelbung  des  Pfandes  und  den  ubrigen  T^eweis- 
mitleJn,  deiii  retjuiiiiten  Gericlite  inilzutheileii  Juiben. 

Art.  YIII.  Gegen^YarLige  un  Namen  Seii;  t  i>ra- 
jestat  des  l\<^ings  tou  rieuiseii  und  Seiiier  JiocK- 
liirsllichen  Durcblaviclit  des  suuveraiiien  Laii  Igrafen 
\on  Ifesseii-ifoiubLii-g  zvveimal  .eleirlilauteiid  ausiie- 
ferligle  Erklaruiig  soll ,  iiacli  eiToJgfer  gegerseitiîier 
Ausvvecliseluiig,  Kraft  und  ^^  irksanikeil  in  tien  bei- 
deiseitigea  Landen  liabeii  und  oll'entlicli  bekaant 
geniaclil    ^v''rde^. 

lieiJin,    deii    i5len  August   182^. 

Ivoiiiglich   Treulsiscbes   Minisleriiun    der    ausMardgen 


Angeleizenbeilea. 


Y.  ScHo.Bt  ao. 


191. 
Convention    entre     la   Bavière    et    le 
JVurtemberg ,    concernant    les   délits 
forestiers      dans      les    forêts     limi- 
trophes,    signée  à  Mujiic    le    l  Octr. 

1826.  I 

{Régler  un^shîatt  fur  das'Konigreich  Baie  m  1826. 
No.  43.    p.  745.) 


N 


nclidem  die  Konigl.  Baieriscbe  Regierung  mit  de^ 
Konigl.  Wùrlenibergisclien  Regierung  iibereiiigekoin-r 
juen  ist,  wii-ksaine  3raars;'egT3in  zuv  Ve^Jlii!uJ)g  der 
Forstfrevel  in  deii  Orenzwaldungen  gegen;ei(ig  zxx. 
treflen,    so  erklai-eu  beide    Regieiiaigeii  Folgendes: 

1.  Es  verpflichlet  sich  sowolil  die  Konigl.  Baie-- 
rische  als  die  Konigl.  AVurtenibergiscbe  Rigierungi. 
die  Forsîfievel,  weîche  ibre  Unlertbanen  in  den 
AValdungeu  des  andern  Gebiets  yeriibt  babcn  inocb- 
tei>,  sobald  sie  davon  Kennlnifs  erlmlt,  iiacli  den- 
belben  Gesetzen  zu  untersuchen  und  zu  beslrafen^ 
nacb    >velcJisa    sie    uutersucbt    und    beslraft    werdeir 
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■VYurden,    weim  sie   hi  inlandiscljen  Forsieu  begangen  1S26 
wordeii    ware-ii. 

2.  ^m  Yon  beideii  Sei^en  2ur  Sicliorheit  des 
Forsleigenthuins  luôglichst  mitzuwirken,  solleii  die 
wechselseitigeu  \eipflicIUeteii  Forst  -  und  Polizei- 
ïieajiileii  beiugt  seùi ,  ia  deii  Fa]leii  der  Ayaldfrevel 
lîanssuchiingen  iin  Gebiele  des  andern  Slaates,  weim 
sich  dort  der  «ugegebeiie  Thaîer  aufliàlt  ouer  der  ge- 
frevelte  Gegensland  beliiiden  diirûe,  zii  Teraiilassen. 
Diesel b«ii  Jiabea  sich  zu  dem  Eiide  an  deii  Orts- 
^orslaiid  der  belrelïeaden  Gemeinde  zu  wenden,  und 
diesoa  zur  VornaJuiie  der  Visilaîion  ia  ijuei'  Gegea- 
warl,    aufzufordera. 

3.  Bei  diesen  Haussuchungen  mul's  der  Ortsvor- 
sland ,  ohne  fiir  seine  Mit\\  irkung  eine  Belobnung  in 
Ansprucli  nehiuen  zu  konaea,  sogleich  ein  Trotoco]! 
aufaehmen,  und  ein  Exeniplar  deai  rerpirireadea 
Beaailen  einliandigea,  eiji  zweiles  Exenip]ar  abei? 
seiner  vorgesefzlea  Behoïde  iibersenden,  bei  Vermei- 
dujig    einer  polizeilichen  Geldstrafe. 

4.  Ist  die  Person  des  Frevlers  dem  Forst-  oder 
Polizei -Beamten  bekanat,  und  kana  sciait  dieseJbe 
durcli  ihn  coastatirt  werdea  ,  so  iindet  eiae  Verliaf- 
tuag  nicht  Statt.  Im  ealijegengestîtztea  Falle  i«L  der 
Forst-  oder  Polizei  -  Beaaite  berechiigt,  dea  Frevler, 
wean  es  ohne  gewalfiliatige  Aufaiite  gescJiebea  kann, 
2u  arretiren  und  an  die  nachsfgelegene  Orts-Behordo 
zur  Constatirung  seiner  Person  abzufiiliren,  aucli  knnu 
er  zu  letzterem  Beliufe  dessen  Spur,  so  weit  es  liiai 
iiio<iJich  ist,  verfoJgen.  3[irslingt  das  eine  oder  das 
andcre,  so  ist  die  Individualitat  allenfalls  durcii  Zeu- 
gen    herzustellen. 

5.  Fiir  die  Constatirung  eines  Forstfrevels,  welcber 
von  eineju  Aageborigen  des  einen  Staaies  in  dem 
Gebiele  des  andern  begaagen  "vsorden,  soll  den  Pro- 
tocollen  und  Abschatzungen,  welche  von  den  com- 
peteii.ten  verpilichlelen  Forst-  und  Polizci-Beamteii 
des  Orts  des  begangenen  Frevels  aufgeaojnniea  wer- 
dea, jener  Glaube  von  der  zur  AburlheiJung  geeig- 
netea  Sîelle  beigeniessen  werdea,  welchea  die 
Gesetze  deu  Protocollen  der  iulùndischeu  Beaiaten 
beilegen. 
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1826  G'  ï^it?  l:!inziehung  des  Bctrags  iler  Straf  iiinl 
(1er  etvNii  vStaU  gelifiblen  Uiilersucliuiigs- Koàle:  soll 
deinjeniiiori  Staate  verhleibeii,  iii  welclieui  tlei  \er- 
urtheillo  i'i'vler  wohiit,  und  iii  welchom  di;-  Kr- 
lvemjlnir.i  slalt  gefunden  hat,  und  nui*  dei*  Beti  g  (l<'s 
Sdiadf.Mi  -  E;\>atze5    und    der    Anzeiggebiihren    .11    c!io 


betreilciKiL'   l\.is;^e    desieniîren  Slaaies   ab^iefubrt 


esjeni^en  Slaaies   abgt 
er  P'revel  vtiriibt  \^  or 


^^e^ 


den,    in  ^\el'.henl,  der  P'revel  vtiriibt  \^  orden  i>t 

7.  I^en  untersucbendeii  und  bestrafenden  r>'.»li('.r- 
den  in  i\('n  KonigJ.  Baierischen  und  Kftiiii»).  W  iir- 
tejnbergisdien  Staaten  wird  zur  Pflirbt  «eniatlt,  dijj 
UntersurJnin;;  und  Beslrafung  der  ForsllVevel  m  j( 
deni  ein/.elfieii  Fall  so  schleunijç  vorzunèhjned 
es  nach  der  Verfassung  des  Landes  nur  irgem  ino'i^ 
lich  sein  wird.  Wenn  der  Forsièxrefs  do  aeslali 
duii'h  Krkeiintuifs  erli'digt  ist,  daJs  dasselbi  \olI- 
strerket  wurden  Xann,  so  hat  die  Unicrsuc  luiigjj- 
Behorile  fine  begîauble  Abschrift  der  piofo  ollari- 
sclieii  Verliandlungen  uud  des  zu  volisheckoni'  'ii  Kr- 
iLenntnisseb  dein  Ange1)er,  ,  und  gleidie  Absc  hniieji 
seiner  vorgeselzteii  Behordo  zuzusenden,  bei-cs  bei 
eiuer  Sirai'e  von   1-^5  û. 

8.  (iegenwartigo,  Jm  Nanimi  Seiner  ?»rii;o.  f  Vf  des 
Konigs  voii  Baiern,  und  Seiner  ^laje.slat  des  i\ùiji^s 
voa  \Vùileniberg  zweinial  gleiclilaulende  Et  :]<nii;i^ 
soJI  nadi  erfolgter  gegenseiliger  Au»vvevbsliin;  KiiiCt 
und  >^"irksJnnktMt  in  i\cii  bcidert-eiligen  Lau.'eii  iia 
ben,   und   offentlich   I>ekanJil   geiuacht  weiden- 


1 


So  gescheheu,   BJiinchen   den    Islen  Oclobcr  ±^2^ 


Der  Staatsininisler  der  auswai  tigen    i 
Angelegenbeilen , 

Graf  vo\  TniiRHEfM. 
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192. 
Convention  entre  la  Pats  sic  et  îaiS26 
Porte  y  destinée  à  fixer  le  mode 
d'acconjjyli  S  sèment  de  tous  les  ar- ^ 
ticles  du  trente  de  Bucharest ,  qui 
n'av oient  pas  été  exécutés  par  la 
Porte  depuis  Vannée  1812,  à  assurer 
Vétat  de  possession  territoriale  de 
la  Russie  sur  les  côtes  de  la.  mer 
noire  et  à  remettre  en  vigueur  tous 
les  privilèges  dont  la  Moldavie ,  la 
Valachie  et  la  Servie  doivent  jouir 
SouS  Vinfluence  tutélaire  du  cabinet 
de  Pétersbourg  j  "signée  à  Acherman 
le  2b  Septembre  (j  Octobre)  1826. 

{Le  Journal  de  Francfort  iS2fy'  10  Decbr.  jXo.  343^ 
10  Décbr.  No.  344.  Le  Moniteur  universel  1826. 
.No.  349.) 

I.     Convention  explicatiç^e  du  traité  de  Bucharest. 

Au   nom    de   Dieu   tout -puissant. 

JLia  cour  impe'riale  de  Russie  et  la  Sublime  Torfe, 
aniiiiées  du  désir  sincère  de  mettre  un  terme  aux  dis- 
cussions fjui  se  sont  élevées  entre  elles  depuis  la 
conclusion  du  traité  de  Bucharest,  et  voulant  conso- 
lider les  rapports  des  deux  empires  en  leur  donnant 
pour  base  une  parfaite  harmonie  et  une  entière  con- 
liance  réciproque,  sont  convenues  d'ouvrir  par  le 
moyen  d'une  réunion  de  plénipotenliaires  respectifs, 
une  négociation  amicale,  dans  la  pure  intention 
d'écarter    de  leurs    relations   muluelles.  tout   sujet   de 
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1826  di^rereiid  ullérieiir,  et  d'assurer  pour  Tavenir  L.  pleine 
exécuUoji  ilii  Irailé  de  iiuciiarest,  ainsi  «jue  (1,3  trai- 
tés et  a  les  cju'il  reiiouvelie  ou  coiiiirine,  <  L  dont 
ro^sei'A.i'ioîi  peut  seule  îzaranlir  le  inanitiôi  de  la 
paix  si  licii.-eusemeiit  e.ablie  entre  la  cour  ijupdriale 
de  Rusisie  et  la  Sublime  Torle  Ottomane.  En  ronsé-; 
quence,  S,  M.  TEmnereur  et  radiscliah  de  toutes  les 
Kussies  et  S.  M.  TEmpereur  et  l'^adischali  des  0(to«- 
maus,  ont  nommé  pour  leurs  ]»léiiiputentiaii  es,  sa- 
voir: S.  .U.  l'Empereur  et  Tadiscliali  de  toutes  les' 
Russies ,  les  sieurs  Comte  3[icliel  VV  oronzoll ,  aide- 
de- camp  ^éiïér<il,  général  d'infanlerie,  jnejubre  du 
conseil  de  l'empire,  gouverneur- général  de  la  JNou- 
•velle-rnis>io  ei  commissaire  plénijjoteniiairc  de  la 
province  de  Bessarabie,  chevalier  de  l'ordre  de  Su 
Alexandre- ]\evsky,  chcTalier  grand'croix  de  celui 
de  St.  George  de  2^  classe,  de  Sl  A'iadimir  de  i*^"^* 
classe,  de  St.  Anne  de  i^'^^  classe  enrichi  de  dia.i.ans 
et  chevalier  de  plusieurs  ordres  étrangers  ;  et  Alexan- 
dre de  Ribeaupierre,  conseiller  privé  et  chimbellan 
actuel,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé!ii[)ole/i- 
tiaire  près  Ja  Sublime  Torte,  et  chevalier  do  Tordre 
de  St.  Anne  de  1*^^*  classe  enrichi  de  diamajis,  che- 
valier grand'croix  de  Tordre  de  St.  Vliidiniir  de  2* 
classe,  ainsi  que  de  celui  de  Léopold  d'Aui riche  de 
^ère  classe.  —  Et  S.  JL ,  les  sieurs  Seid-i»lehmed- 
Iladi  -  Elïendi,  conirdleur -général  d'AnaU  lie,  1*' 
ilénipoten(iaire,  et  Seid  -  Ibrahim  -  lllet  -  Effendi, 
•adi  provisoire  de  Sophia,  avec  rang  de  Violla  de 
Scuiari,  second  plénipoientiaire;  les(|uel3  après  avoir 
échangé  les  copies  vidijnées  île  leurs  plei/is- pouvoirs 
trou>és  en  bonne  et  due  foriue,  ont  arrête,  conclu 
et  signé    les   articles  suivans: 

A  HT.  I.  Toutes  les  clauses  et  stipula  ions  du 
traité  de  paix  conclu  à  Bucharést  le  iQ  Vlai  i8i2 
(17  jour  de  la  lune  'de  Djemaziul  ewel  de  Tan  do 
l'Egire  1227),  sont  confirmées  dans  toute  leur  force 
et  valeur  par  la  présente  convention,  comine  si  le 
traité  de  Bii<harest  s'y  trouvoit  inséré  mot  jiour  mot, 
les  éclaircissemens  Cjui  font  Tobiet  de  la  présente 
convention  ne  devant  servir  qu^'l  détermine t*  le  sens 
précis  et  à  corroborer  la  teneur  des  articles  du  dit  traité. 

Art.  je  L'art.  4  du  traité  de  Bucharést  ayant 
stipulé  pv«r  les  deux  grandes  isles  du  Danube,  située» 
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ôs-à-vîs  d'Ismail  et  KiHa,  lesquelles,  tout  en  de- igog 
meurant  propiiëlé  de  la  Porte  Ottomane,  doivent 
rester  en  partie  désertes  et  inhabitées,  un  mode  de 
lélimitation  dont  Texécution  a  é(é  reconnue  impos- 
sible, vu  les  inconvéniens  (p'entrainent  les  fréouens 
lébordemens  du  fleuve,  et  rexpe>ience  ayant  dé- 
montré en  outre  la  nécessité  d'établir  une  eéparatioa 
fixe  et  suffisamment  étendue  entre  les  riverains  re- 
ipectifs,  pour  leur  ôler  tout  point  de  contact  et  pour 
aire  cesser  par  la  même  les  différends  et  les  troubles 
:ontinuels  qui  en  résultent,  la  Sublime  Porte  Otto- 
[nane  voulant  donner  à  la  cour  impériale  de  Russie 
jne  preuve  non  équivoque  de  son  désir  sincère  de 
iraenter  les  relations  d'amitié  et  de  bon  voisina^^e 
(ntre  les  deux  états,  s'engage  à  exécuter  et  à  main- 
tenir l'arrangement  qui  a  été  convenu  à  cet  égard  à 
Constanlinople  entre  l'envoyé  de  Russie  et  les  minis- 
tres de  la  Sublime  Porte,  dans  la  conférence  tenu« 
le  21  Août  1817,  conformément  aux  dispositions  con- 
signées au  protocole  de  cette  conférence.  En  consé- 
quence, les  dispositions  énoncées  dans  ce  protocole 
2t  relatives  à  l'objet  en  question,  seront  considérées 
omme  faisant  partie  intégrante  de  la  présente  con- 
vention. 

Art.  m.  Les  traités  et  actes  relatifs  aux  privi- 
lèges dont  jouissent  la  Moldavie  et  la  Valachie,  ayant 
été  confirmés  par  une  clause  expresse  de  Part.  5  du 
traité  de  Bucliarest,  la  Sublime  Porte  s'engage  solen- 
Qellement  à  observer  lesdits  privilèges,  traités  et 
actes  en  toute  occasion,  avec  la  fidélité  la  plus  scru- 
puleuse, et  promet  de  renouveler,  dans  l'espace  de 
six  mois  après  la  ratification  de  la  présente  conven- 
tion, les  Hatti  -  Chérifs  de  1802,  qui  ont  spécifié  et 
garanti  ces  mêmes  priviièges.  En  outre,  vu  les  mal- 
heurs fju'ont  essuyés  ces  provinces  par  suite  des  der- 
niers évènemens,  vu  le  choix  fait  de  Bojars  Vaîaques 
et  Moldaves  pour  être  Hospodars  des  deux  principau- 
tés, et  vu  que  la  cour  impériale  de  Russie  a  donné 
son  assentijnent  à  cette  mesure,  il  a  été  reconnu, 
tant  par  la  Sublime  Porte  que  par  la  cour  de  Russie, 
que  les  Hatti- Chérifs  ci- dessus  mentionnés  de  Pan- 
née  1802  dévoient  indispensablement  être  complétés 
au  moyen  des  clauses  consignées  dans  l'acte  séparé 
ci -joint,   qui  a  été  convenu  entre  les  plénipotentiai- 
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1826  l'es  respectifs,    et  qui    est    et    sera    coiisidérd    (  omme 
faisant  partie  intégrante  de  la  présente  conveniion. 

11  a  été  stipulé  par  Tari.  6  du  traité  de  Bu*  harest, 
que,  du  coté  de  l'Asie,  la  ironiière  entre  It  s  deux 
empires  &eroit  rétablie  comme  elle  étoit  ancien  lejiient 
avant  la  guerre,  et  que  la  cour  ijupériale  de  Russie 
restitueroit  à  la  Sublime  Forte  Ottomane  les  brtres- 
ses  et  cliâteau.x  situés  dans  Tiniérieur  de  celle  froji- 
tiore  et  conquis  par  ses  armes.  En  conséquence  de 
cet-e  stipulation,  et  vu  que  la  cour  impéi  iale  de 
Russie  a  évacué  et.  restitué  immédiatejjint  iiprès  la 
paix,  celles  de  ces  i'ortresses  qui  avoient  été  prises 
seulejuoiit  pendant  la  guerre  sur  les  troupes  de  la 
Sublime  Torle,  il  est  convenu  de  part  et  d'au  ire,  que 
désormais  Jes  frontières  asiaticj^ues  entre  les  deux 
empires  demeureront  telles  qu'elles  existent  auj^urdliui, 
et  qu'un  terme  de  deux  ans  est  fixé  aûn  d'aviser  ré- 
ciproquement aux  moyens  les  plus  propres  A  main- 
tenir   la  tranquillité    et  la  sùrelé  des  sujets  r jspeclifs. 

AivT.  V.  La  Sublime  Forte  Ottomane,  désirant 
donner  à  la  rour  impériale  de  Russie  un  téinoignage 
éclatant  de  ses  dispositions  ajuicales  et  de  s.i  scrupu- 
leuse attention  à  remplir  en  entier  les  conditions  du 
traité  de  Ru( harest,  mettra  inunédialement  à  exécu- 
lioji  toutes  les  clauses  de  Fart.  8  de  ce  trailé  relati- 
ves à  la  nation  Scrvienne,  laquelle  étant  ah  antiquo 
sujette  et  tributaire  de  Ja  Sublime  Forte,  devra 
éprouver  en  toute  occasion  les  elï'ets  de  sa  clémence 
et  de  sa  générosité.  En  conséquence,  la  Sublime 
Forte  réglera  avec  les  députés  de  la  nation  Servienne, 
les  mesures  qui  seront  jugées  les  plus  convenables 
pour  lui  assurer  les  avantages  stipulés  en  sa  faveur, 
avantages  dont  la  jouissance  5era  tout  à-l.i-fois  la 
juste  récompense  et  le  meilleur  gage  de  la  fidélité 
dont  cette  nation  a  donné  des  preuves  à  Feinpire  Ot- 
tojnan.  Connue  un  terme  de  dix-luiit  mois  est  jugé 
nécessaire  pour  procéder  aux  vérificalioiis  qu'exige 
cet  objet,  conformément  à  l'acte  séparé  ri -joint, 
convenu  entre  les  plénipotentiaires  respectifs,  lesdi- 
tes  mesures  seront  réglées  et  arrêtées  de  cojicert  avec 
la  dopufation  servicvnne  à  Constantinople  et  <  onsignées 
en  délai!  dans  \\n  lirman  sûprêjne  revêtu  du  Ratti- 
Cîîéiif,  lequel  sera  mis  en  vigueur  dans  le  plus  court 
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lal  possible  et  iiu  plus  tard  dans  le  susdit  Xevina  de  1826 
x:-liuit  mois,    et   sera    en   outre    coinmunif/ué   à   la 
ur  impeuiale  de  Russie  et  considéré  dès -lors  comme 
sant  partie  intégrante  de  la  présente  convention. 

Art.  VI.  En  \ertu  des  stipulations  expresses  de 
rt.  10    du  traité  de  Bucliarest,   toutes  les  all'aires  et  ' 

lamations  des  sujets  respectifs,  lesquelles  avoient 
)  suspendues  par  l'événement  de  la  guerre,  devant 
e  reprises  et  terjuinées  de  même,  les  créances  que 
;  sujets  respectifs  pouvoient  avoir  les  uns  contre 
;  autres,  ainsi  que  sur  le  lise,  devant  être  exami- 
es et  réglées  en  toute  justice,  et  promptement  et 
tièrement  liquidées,  il  est  convenu  que  toutes  les 
aires  et  réclamations  des  sujets  russes,  à  l'occasion 
s  pertes  qu'ils  ont  essuyées  par  les  déprédations 
s  pirates  barbaresques,  les  conllsratioiis  faites  au 
jment    de   la  rupture  entre   les  deux  cours  en  1806 

autres  actes  de  même  nature,  y  compris  ceux  qui 
t  eu  lieu  depuis  Tannée  1821,  donneront  lieu  à  une 
|uidation  et  à  un  dédommagement  équitables.  A 
i;  effet,  il  sera  nommé  sans  délai,  de  part  et 
mtre,  des  çoinmissaires  qui  vérifieront  les  états  de» 
j  ries  et  fixeront  le  montant  d'un  dédommagement* 
3US  les  travaux  de  ces  commissaires  seront  termi- 
|s,  et  la  somme  à  laquelle  s'élèvera  le  dédonnnage- 
jînt  ci- dessus  mentionné,  sera  remise  en  bloc  à  la 
l;ation  impériale  de  Russie  à  Constantinople,  dans 
I  terme  de  dix -huit  mois,  à  dater  de  la  ratification 
\  la  présente  convention.  Il  sera  aussi  observé  une 
[aie  re'ciprocité  envers  les  sujets  de  la  Sublime  Porte. 

Art.  VII.  La  réparation  des  dommages  causés 
îx  sujets  et  négocians  de  la  cour  impériale  de  Rus- 
li  par  les  corsaires  des  régences  d'Alger,  de  Tunis 
I  de  Tripoli,  et  la  pleine  et  entière  exécution  des 
\  pulatioirs  du  traité  de  commerce  et  de  l'art.  7  du 
hité  de  Jassy,  étant  d'une  stricte  obligation  pour  la 
I  blime  Porte  en  vertu  des  clauses  expresses  de 
Irt.  12  du  traité  de  Bucharest,  lequel,  conjointe- 
I3nt  avec  l'art.  3,  rappelle  et  coniirme  toutes  les 
Imsactions  antérieures,  la  Sublijne  Porte  réitère  so- 
1  iJicllement  la  promesse  de  remplir  désormais  avec 
1  plus  scrupuleuse  fidélité  tous  ses  engagement  à  cet 
<ard.     En  conséquence:    1.  La  Sublijne  Porte  mettra 
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1826  tous  ses  soins   à  empêcher    que   les  corsaires    des  rt 
gences  barbares(|ues    ne    puissent,    sous    tjuelque   pie 
texte  que  ce  soit,    inquiéter  le  commerce  ou  la  iiav 
gation  russe,   et  en   cas    de  déprédation  de  leur  pai 
dès  qu'elle   en   sera  ijistruile,    elle  s'engage   iléraliv» 
inenl  à  faire  restituer  sans  nul  retard,  toutes  les  pr 
ses  faites    par   lesdits  corsaires,    à  faire   dcdommag 
les   sujets  russes    des   pertes   qu'ils   auroienL  essuyée 
à  adresser  à  cette  lin  un  firman  rigoureux  aux  régej 
ces  barharesques,   de   manière  à  ce  qu'il  no  soit   pi 
nécessaire   de   le  réitérer   une  seconde  fois,    et,    da 
le  cas   où  ce  firman  n'auroit   pas  été  exéculé,  à  pay 
le  montant    de    l'indemnité,    de    son    trésor  impéri; 
dans    le  terme  de  deux  mois,  spécifiés  en  l'art.  7  < 
traité  de  Jassy,  A  dater  du  jour  de  la  récliimation  q 
aura  été    présentée    à   cet   égard    par    le    ministre 
Russie  sur   la  vérification   qu'il   en  aura  faite.     2.    j 
Sublime  Porte  promet  d'observer  rigoureusement  to 
tes  les  conditions  du  dit  traité  de  commerce,  de  leV 
toutes  les  probiI)itions  contraires  à  la  teneur  exprès 
de  ses  stipulations,  de  ne  mettre  aucune  entrave  à 
libre  navigation    des  navires  marchands   S(ms  pavill 
russe  dans  toutes   les  mers  et  eîiux  de  rempire  OtI 
man  sans  aucune  exception,  en  un  mot,  do  faire  ]ot 
les  marchands,  les  capitaines  et  tous  les  sujets  rus; 
en  général,   des  avantages  et  prérogatives,  comme 
l'entière  liberté  de  commerce,    qui   sont  formellemc 
stipulés  par  les  traités  existans  entre  les   deux  eiii] 
res.     3.    Conformément    à  Tart.  1    du  traité    de    co 
inerce,    qui  stipule  en  faveur    de  tous  les  sujets  n 
ses   en  général ,   la  liberté   de  navigation   et   de  co 
inerce  dans   tous  les  états   de  la  Sublime  Porte,   t. 
sur  terre  que  sur  mer,  et  partout  où  la  navigation 
le  commerce  pourront  convenir  aux  sujets  russes; 
en  vertu   des  clauses    des  art.  31  et  3o   du    dit  trai 
qui    assurent    le    libre    passage    par   le  canal  de  Ce 
stantinople  des  navires  marchands  russes,    chargés 
vivres    ou    autres    marchandises    et  productions    de 
Russie    ou  d'autres  états  non  soumis  à  1  empire  Ot 
man,    ainsi    que    la    libre    disposition    de  ces  vivi 
marchandises  et  productions,   la   Sublime  Porte   p 
met   de  n'apporter  aucun  obstacle  ni   eiupêchemen 
ce    que  les  fjàlijnens  russes ,  chargés  de   blés  et  aut 
vivres,    à    leur  arrivée    dans    le  canal    de   Constai 
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o|)le,   le  cas  de  besoin  éche'ant,  puissent  transborder  1826 
jLif    cargaison  sur  d'autres  bâliineiis,    soit    russes  soit 

autre  nation  étrangère^  pour  être  transportée  hors 
es  états  de  la  8ub]iiue  Torte.  4.  La  SubJinie  Torte 
rceptera  \q6  bons  offices  de  la  cour  impériale  de 
lussie  à  Tellet  d'accorder^  daprès  les  exemples  pré- 
ëdens^  1  entrée  de  la  mer  noire  aux  bàlimens  des 
uissances  amies  du  gouvernement  Ottoman,  qui  n'ont 
as  encore  obtenu  ce  privilège,  de  manière  à  ce  cpe 
j  conunerce  d'importation  en  Russie  par  le  moyen 
e  ces  bàlimens,    et  l'exportation   des  produits  russes 

icuc  bord,  ne  puissent  essuyer  aucune  entrave. 

AaT.  VIII.  La  présente  convention,  servant 
^éclaircissement  et  de  complément  au  traité  de  Bu- 
harest,  sera  ratifiée  par  S..  M.  l'Empereur  et  Tadi- 
chali  de  toutes  les  Kussies  et  S.  M.  l'Empereur  et 
*adiscliali  des  Ottomans ,  au  moyen  de  ratifications 
olennelles  munies  de  leur  p-opre  signature  suivant 
'usage,  cjui  seront  échangées  par  les  plénipotentiai- 
e&  respectifs,  dans  le  terme  de  cj^uatre  semaines  ou 
dus  tôt  s'il  est  possible  ,^  à  compter  du  jour  de  la 
onclusion  de   la  présente  convention. 

Fait  à  Ackerman,  le  25  Septeinbre  (7  Octobre) 
826. 


il*  '  Acte  séparé  relatif  auxr  principautési  de  Mol- 
\  davie  et  de   Kalachie.. 

Au  nom  de  Dieu  tout -puissante 

Xes  Hospodars  de  Moldavie  et  de  Valachie  élant 
choisis  parmi  les  Boiars  indigènes^  leur  élection  sera 
jlésormais  faite  dans  chacune  de  ces  provinces  daprès 
Ile  consentement  et  la  volonté  de  la  Sublime  Torle, 
Ipar  rassemblée  générale  du  Divan,,  conformément  à 
I l'ancien  usage  du  pays. 

Les  Bojars  du  Divan  de  chacjue  province,  conune 
corps  du  pays,  et  avec  Taccord  général  des  habi tans, 
feront  choix  pour  la  dignité  de  Hospodar,  d'un  des 
Bojars-  les  plus  anciens  et  les  plus  capables  de  la 
bien  remplir,  et  ils  présenteroni  à  la  Subluno  rorlo 
par  une   rerpête  (Arz.  Blahsar)    le  candidat  élu,    le- 
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1826  quel,  s'il  est  agréé  par  la  Sublime  Porte,  se  .a  noniiiK 
Hospodar  et  recevra  son  investiture.  Si  p;i;'  des  rai- 
sons graves  la  nominalion  du  candidat  élu  i  9  se  Irou- 
voit  point  conforine  au  désir  de  la  SubJ  nie  Torle 
•  dans  ce  cas,  après  (|iio  ces  raisons  graves  turont  ëti 
avérées  par  les  deux  cours,  il  sera  peri  lis  de  re 
conniiander  aux  dits  Bojars  de  procéder  à  Télectioi 
vd'une  autre  personne  convenable. 

La  durée  de  Tadminislration  des  Hosjiodars  res 
tera  toujours  fixée,  comme  par  le  passé,  à  sept  an- 
nées completles  et  entières,  à  dater  du  jour  de  leui 
nomination,  et  ils  ne  pourront  être  destitués  a\aii 
ce  terme.  Si  pendant  la  durée  de  leur  administration 
ils  commettent  cjuebpe  délit,  la  Sublime  Torle  ei 
infoiiueroit  le  ministre  de  Russie,  et  Jorsqu'aprè; 
vériilralion  faite  de  part  et  d'autre,  il  sera  constali 
<jue  le  Hospodar  s'est  ell'ectivement  rendu  coupabL 
d'un  délit,  sa  destitution  sera  permise  dans  ce  ca 
seulejnttut. 

Les  Hospodars  qui  auront  achevé  leur  terme  d( 
sept  années,  sans  avoir  donné,  soit  aux  deux  cours 
soit  au  pays,  aucun  sujet  de  plainte  légitime  et  grave 
«eront  nommés  de  nouveau  pour  sept  aulres  années 
si  ]a  demande  en  est  faite  à  la  Sublime  Torte  pa 
les  Divans  des  provinces  et  si  le  consentement  géné- 
rai  des  habitans  se  manifeste   à  leur  égard. 

S'il  arrive  qu'un  des  Hospodars  abdique  ayan 
raccomplissement  du  terme  de  sept  ans,  pour  caus^ 
de  vieillesse,  de  maladie  ou  jiar  toute  raison,  le 
Sublime  Torte  en  donnera  connoissance  à  la  cour  dt 
Russie,  et  l'abdication  pourra  avoir  lieu  d'après  ur 
accord   préalable    des  deux  cours. 

Tout  Hospodar  qui  auroit  été  destitué  après  avoii 
fini  son  terme,  ou  qui  auroit  abdiqué,  encourra  1< 
décliéance  de  son  titre  et  pourra  rentrer  dans  la  class( 
des  Bojars,  à  condition  de  rester  paisib'e  et  tran- 
quille, mais  sans  pouvoir  ni  redevenir  niembre  di 
Divan,  ni  remplir  aucune  fonction  publique,  et  saiii 
pouvoir   être   réélu  Hospodar. 

Les  fils  des  Hospodars  destitués  ou  abdicataire 
conserveront  la  qualité  de  Bojars,  pouriont  occupe 
les  charges    du  pays    et*  être  élus  Hospodi.rs. 
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En    cas   lie   cîëslîiution,    d'abtlîcatîon    ou   tle  mort  1826 
d'un  Hospotlar,  et  jusfju\\  ce  qu'il  Jui  soit   donne'  un 
successeur,     radinii.jstralion    de    Ja    principauië    sera 
confiée   à    des  Caunacaus  noiniués  par  le  Divan   de  la 
dite   princi])aulé. 

Le  Hatti- CJîérif  de  ibOl  ayant  ordonné  raboll- 
tion  des  impôts,  redevances  et  re^juisitions  intiodiii- 
tes  de])uis  Taniiée  1198  (l783),  les  Hospodars  avec 
les  Boiars  des  Divans  respectifs  delerininéront  et 
fixeront  les  impôts  el  les  charges  annuelles  de  Ja 
Moldavie  et  de  la  Valacliie*,  en  prenant  j)our  base 
les  rëiilemens  qui  ont  éié  élablis  à  la  suite  du  Hatli- 
Chérif  de  1802.  Les  Hospodars  ne  pourront  dans 
aucun  cas  manquer  au  sUicl  atcompJissement  de  cette 
disposition.  Ils  auront  égard  aux  représenlaliohs  du 
minislie  de  8.  M.  1.  et  à  celles  que  les  consuls  de 
Russie  leur  adresseront  d'après  ses  ordres,  tant  5<ur 
cet  objet,  que  sur  le  luainlien  des  privilèges  du  pays, 
et  spécialement  sur  l'observation  des  clauses  et  ar- 
ticles inséVés    dans  le   présent  acte. 

Les  Hospodars,  de  concert  avec  les  Divans  re- 
spectifs, fixeront  dans  chaque  province  le  nondjie 
des  Beschlis  d'après  celui  qui  existoit  avant  les 
troubles  de  1821.  Ce  nombre  une  fois  fixé  ne  pourra 
être  auûinenté  sous  aucun-  prétexte,  à  moins  que 
l'urgente  nécessité  n'en  soit  reconnue  de  part  et 
d'autre,  et  il  est  bien  entendu  que  les  Beschlis  con- 
tinueront à  être  forjnés  et  organisés  comme  ils 
Tétoient  avant  les  troubles  de  1821;  qu«  ^es  Agas 
continueront  d'être  choisis  et  nommés  d'après  le 
mode  suivi  avant  la  dite  époque,  et  qu'enfin  les 
Beschlis  et  leurs  Agas  ne  rempliront  îamais  que  les 
fonctions  pour  lesquelles  ils  ont  été  originairement 
institués,  sans  pouvoir  se  mêler  ^des  ailaires  du 
pays,  ni   se  permettre  aucune  autre   action. 

Les  usurpations  faites  sur  le  territoire  de  la  Va- 
lachie  du  côté  d'ibrail,  Giûerghiova  et  de  Coulé,  et 
au-delà  de  FOlta,  seront  restituées  aux  propriétaires, 
et  il  sera  fi.xé  pour  la  dite  restitution  un  ternje  dans 
les  firmans  y  relatifs,  lesquels  seront  adressés  à  qui 
il  appartient. 
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1626  Ceux  des  Bojars  Moldaves,  qui  uniquement  par 
suite  des  derniers  troubles  se  sont  tus  forcés  de 
quitter  leur  patrie,  pourront  y  revenir  librement, 
sans  être  inquiétés  par  qui  que  ce  soit,  et  rentreront 
dans  la  pleine  et  entière  jouissance  de  leurs  droits, 
prérogatives,  biens  et  propriétés  comme  par  le  passé. 

La  Sublime  Porte,  eu  égard  aux  malheurs  qui 
ont  pesé  sur  les  principautés  de  la  Moldavie  et  de 
la  Valacliie,  par  suite  des  derniers  troubles,  leur 
accordera  deux  années  d'exemption  des  tributs  et  re- 
devances qu'elles  sont  tenues  de  lui  payer;  à  Texpi- 
i'ation  du  terme  de  l'exemption  ci -dessus  mention- 
née, les  dits  tributs  et  redevances  seront  acquittés 
au  taux  fixé  par  les  Hatti-Chérifs  de  1802,  et  ne 
pourront  être  augmentés  dans  aucun  cas.  La  Sublime 
rorte  accordera  également  aux  habitans  des  deux 
principautés  la  liberté  de  commerce  pour  toutes  les 
productions  de  lei^r  sol  et  de  leur,  industrie ,  dont  ils 
pourront  disposer  comme  bon  leur  semblera,  sauf 
les  restrictions  exigées  d'un  côté  par  les  fournitures 
dues  annuellement  à  la  Sublime  Porte,  dont  ces  pro- 
vinces sont  comme  les  greniers,  de  l'autre  par  Tap- 
provisionnement  du  pays.  Toutes  les  dispositions 
du  Hatti-Cliérif  de  1802,  relatives  à  ces  fournitures, 
à  leur  acquittement  régulier  aux  prix  courans,  d'après 
lesquels  elles  doivent  être  soldées  et  dont  la  fixation 
appartiendra,  en  cas  de  litige,  aux  Divans  respectifs, 
seront  remises  eu  vigueur  et  observées  à  l'avenir 
avec  une   scrupuleuse  exactitude. 

Les  Bojars  seront  tenus  d'exécuter  les  ordres  des 
Hospodars  et  de  rester  envers  eux  dans  les  bornes 
d'une  parfaite  soumission.  De  leur  côté,  les  Hospo- 
dars ne  pourront  sévir  arbitrairement  contre  les  Bo- 
jars, ni  leur  faire  subir  des  punitions  non  méritées 
et  sans  qu'ils  ayent  commis  quelque  faute  avérée,  et 
les  derniers  ne  subiront  de  peine  qu'après  avoir  été 
jugés  conformément  aux  lois  et  usages  du  pays. 

l^es  troubles,  survenus  dans  les  dernières  années 
en  Moldavie  et  en  Valachie,  ayant  porté  la  plus 
grave  atteinte    à  Tordre    dans    les    diverses  braaclies 
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de  Taclimnistrallon  intérieure,  les  Hospodars  seront  1826 
tenus  de  s'occuper  sans  le  moindre  délai,  avec  les 
Divans  respectifs,  des  mesures  nécessaires  pour  amé- 
liorer la  situation  des  principautés  confiées  A  leurs 
soins,  et  ces  mesures  feront  l'objet  d'un  règlement 
général  pour  cbacjue  province,  lecjuel  sera  mis  immé- 
diatement à  exécution. 

Tous    les   autres  droits   et  privilèges   des   princL- 

Eautés  de  Bloldavie  et  de  Valachie,  et  tous  les 
iatti- Chérifs  cpi  les  concernent,  seront  maintenus 
et  observés,  en  tant  qu'ils  ne  seront  pas  modifiés 
par  le  présent  acte. 

C'est  pourquoi,  nous  soussignés,  plénipotentiaires 
de  S.  M.  TEmpereur  et  Padischali  de  toutes  les  Rus- 
sies,  munis  des  pleins -pouvoirs  souverains,  de  con- 
cert avec  les  plénipotentiaires  de  la  Sublime  Porte 
Ottomane,  avons  arrêté  et  réglé  à  Tégard  de  la  Mol- 
davie et  de  la  Valacbie  les  points  ci -dessus,  lesquels 
sont  la  conséquence  de  Part.  3  de  la  convention  ex- 
plicative et  confirmative  du  traité  de  Bucliarest,  con- 
clue en  huit  articles ,  dans  les  conférences  à  Acker- 
«lan,   entre  nous   et  les  plénipotentiaires  ottomans. 

En  conséquence,  le  présent  acte  séparé  a  été  ré- 
digé, muni  de  nos  cachets  et  de  nos  signatures,  et 
délivré  entre  les  mains  des  plénipotentiaires  de  la 
Sublime  Porte. 

Fait  à  Ackerman,  le_2o  Sept.  (7  Octobre)  1826. 

Comte  M.  Woronzow. 

RiBEAUPIERRE. 


III.    Acte  séparé  relatif  à  la  Servie. 
Au  nom  de  Dieu  tout  -  puissant. 

La  Sublime  Porte,  dans  Punique  intention  de  rem- 
plir fidèlement  les  stipulalions  de  Part.  8  du  .traité 
de  Bucbarest,  ayant  piécédoinment  permis  aux  dépu- 
tés servions  à  Conslantinojde  de  lui  présenter  les  de- 
mandes  de   leur  nation,    sur  les  objets  les  plus  ron- 
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1826  "^  Pliables  pour  consolider  la  sûreté  et  le  bien-êlre  du 
pays,  ces  députés  avoient  précédemment  exposé  dans 
leur  requête  le  voeu  de  la  nation  relativement  à 
quelques -uns  de  ces  objets,  tels  que  la  lil)crlé  du 
culte,  le  choix  de  ses  chefs,  l'indépendance  de  son 
administration  intérieure,  la  réunion  des  districts  dé- 
tachés de  la  Servie,  la  réunion  des  différens  impôts 
en  un  seul,  l'abandon  aux  vServiens  de  la  régie  des 
biens  appartenant  à  des  Musulmans,  à  charge  deu 
payer  le  revenu  ensemble  avec  le  tribut,  la  liberté 
de  commerce,  la  periuission  aux  négocians  serviens 
de  voyager  dans  les  états  ottomans  avec  leurs  propres 
passeports,  l'établissement  d'hôpitaux,  écoles  et  im- 
primeries, et  enfin  la  défense  aux  j>rusulinans,  autres 
que  ceux  appartenant  aux  garnisons,  de  s'établir  en 
Servie.  Tandis  que  Ton  s'occupoit  à  vérifier  et  à 
régler  les  articles  ci- dessus  spécifiés,  certains  em- 
péchemens  survenus  en  motivèrent  rajournement. 
Mais  la  Sublime  Porte  persistant  aujourd'hui  encore 
dans  la  ferme  résolution  d'accorder  à  la  nation  Ser- 
Tienne  les  avantages  stipulés  dans  l'art.  8  du  traité 
de  Bucharest,  elle  réglera  de  concert  avec  les  dépu- 
tés serviens  à  Constanlinople,  les  demandes  ci -des- 
sus mentionnées  de  cette  nation  lidèle  et  soumise, 
comme  aussi  toules  les  autres  qui  lui  seroient  pré- 
sentées par  la  députation  servienne,  et  qui  ne  se- 
roient point  contraires  à  la  qualité  de  sujets  de  l'em- 
pire  Ottoman. 

La  Sublime  Porte  informera  la  cour  impériale  de 
Russie  de  l'exécution  qu'aura  reçue  l'art,  8  du  traité 
de  Bucharest,  et  lui  communiquera  le  firman  revêtu 
du  Hatti  -  Chérif  par  lequel  les  susdits  avantages  se- 
ront  accordés. 

C'est  pourquoi,  nous  soussignés,  plénipotentiaires 
de  S.  M.  TEmpereur  et  Padischah  ^e  toutes  les  Kus- 
"  sies,     munis    des     pleins -pouvoirs     souverains,      de 

concert  avec  les  plénipotentiaires  de  la  Sublime 
Porte  Ottomane,  avons  arrêté  et  réglé  à  Tégard  des 
Serviens  les  points  ci- dessus,  lesquels  sont  la  con- 
séquence de  Part.  5  de  la  convention  explicative  et 
confirmative   du  traité   de   Bucharest,   conclue  eu  Luit 
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articles  dans  les  conférences  d'Ackerinan,   entre  nous,  1826 

et  ÏQs   plénipotentiaires  ottomans. 

En  conséquence,  le  présent  acte  séparé  a  été  ré- 
digé, muni  de  nos  cachets  et  de  nos  signatures,  et 
délivré  entre  les  mains  des  plenipolenliairea  de  la 
Sublime   Porte. 

Fait  à  Ackermau  le  25  Sept.  (7  Octobre)  1826. 
Comte   M.  WoB.oN7.OF F. 

lllBEAUPIEtVRE. 

La  présente  conveiilîou  et  les  deux  actes  séparé» 
ont  été  ratifiés  par  S.  M.  l'Euipereur  de  Ilussie,  le 
14  (26  0ctO'bre)  1826. 


193. 
Convention  entre  VHanovre  et  la 
ville  libre  de  Lubec ,  concernant 
V extradition  réciproque  des  crimi- 
nels  et  la  suppression  des  fraix  de 
justice  en  matières  criminelles ,  ra- 
tifiée par    VHanovre    le    17  Octobre 

1826. 

{Gesetzsammlung  fdr  das  Konigreich  Hannoper  1826. 
Abtlil.  1.   JNo.  37.    p.  217.) 

ijeorg  der  Vierte,  von  Gottes  Gnaden,  Konig  des 
vereiniglen  Reiclis  Grolsbrilaunien  und  IrJand  u.  s.  w. 
aucli  Rcinig  von  Hannover,  llerzog  zu  liraunschwefg 
und   Liineburg  u.  s.  w.  ' 

Zwisclien  Unserm  Konigliclien  Cabinets-3Iinisle- 
rio  in  llarmover  und  dem  Senate  der  freien  Jlanse- 
sîadt  Liibeck  ist  iiber  wucliselseilige  Auslieferung  der 
Verbreclier  und  Auf'Iiebuug  der  Geric  hlsgebidnen  ru 
Criminalfallen,    unler    Vorbeliall  Uuscier   iUlilicalion 
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1826  eiiie  Vereînbarung  geschlosseii ,    welche  -Nvùrtlich  lau- 
tet    wie    folgt. 

Art.  L  Aile  Personen,  die  wahrend  ilires  Au- 
fenthalts  in  dem  Konigreiche  Haiinover,  oder  iii  deiu 
Gebiete  der  freien  Hansestadt  Lubeck  eiii  Yerbreclieu 
begaiigen,  welelies  nach  den  Grundsiitzeii  der  in  bei- 
derseitigen  Gebieten  gelleiiden  Reclile  eine  peinliche 
Strafe  nacli  sicli  zieliet,  sollen>  weim  sie  vor  erfol- 
gender  Bestrafung  in  den  aiiderseifigen  Geiichtsbezirk 
sicli  gewandt  haben,  an  dasjenige  Gebiet  unweiger- 
licli  ausgeliefert  werden,  in  dessen  Gei'iclilsbezirk. 
das  Verbrechen  veiubt  \vorden  isl.  Wofern  ^edocli 
die  Verbrecher^  deren  Auslieferung  verlangt  wird^ 
in  dem  einen  oder  andern  Gebiete  wirlilicli  domici- 
liirte,  wenn  auch  mit  Imiuobilien  nicbt  angesessene 
Unterllianen ,  Burger  oder  Einwobner  sein  soJlten; 
so  soll  die  Bewilligung  der  Auslieferung  derselben 
zu  einer  vorher  dariiber  in  jedem  einzelnen  Falle 
zmschen  dem  Koniglicli  Grofsbritannisch  Hannover- 
scJien  Ministerio  und  dem  Senate  der  freien  Hanse- 
stadt Liibeci.  zu  treifenden  Ûbereinkunft  liinverstellt 
bleiben*  Nach  der  in  diesem  Artikel  enlliallenen  Be- 
stimmung  findet  demnacli  die  Auslieferung  in  blol'sen 
Accise  -  und  Contrebande  -  Vergehen ,  wenn  gleicb. 
in  dein  einen  oder  dem  andern  Gebiete  darauf,  eni- 
weder  Uberhaupt,  oder  nach  den  Zeitumslancîen^  z.  B. 
bei  Fruchtsperren  u.  s.  w*  eine  peinliche  Strafe  ge- 
setzt  sein  soUte,  nur  in  den  Fallen  Stalt,  wenn  des- 
lialb  fiir  den  vorkommenden  einzelnen  Fall  zwischen 
dem  Koniglich  Grolsbrilannisch-Hamioverschen  Mi- 
nisterio und  dem  Senate  der  freien  Hansestadt  Lii- 
beck  eine  Ubereinkunft  getroit'en  werden  sollte^ 

Art.  II.  SoUte  nach  der  Verfassung  desjenigen 
Gebiets,  wo  das  Verbrechen  veriibt  worden  ist,  die 
Untersuchung  von  einem  andern  Gerichte  als  deuije- 
nigen  gefiihrt  werden^  in  dessen  Gerichtsbezirk  das 
Verbrechen  sich  zugetragen  hat:  so  erfolgt  die  Aus- 
lieferung an  den  die  Untersuchung  auf  sich  habenden 
Richter. 

Art.  IIL  Der  Auslieferung  niuls.  ledesmal  eine 
Réquisition  des  die  UntersucJiung  fuhrejiden  Gericht* 
vorhergehn.  Mitbin  soll  ein  blo/ses  Auerbtelen  zur 
Auslieferung,   Nvelches    sich   nicht  auf  eine  in  ôilent- 
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lichen  Blattern  bekannl  p:eiiiachfe,  oder  în  besonderen  1826 
bchreibeii    gescheheiie     Ke(|uisitioii    griiiidet,     keiner 
Irericlilsslelîe    die    Aimalune    eines   Verbrecliers    zur 
ÎVothwendigkeit  machen. 

Art.  IV.  Tiiige  es  sich  zu,  dafs  um  die  Auslie- 
ferung  eines  Verbrechers  zu  eiiier  Zeit  iiachgesucht 
wiirde,  wo  seîbiger  schon  -vvegen  eines  andern  Ver- 
biechens  bei  àem  requirirten  Gerichle  in  Unter- 
sucliung  befangen  ist:  so  sol]  die  Auslieferung  nur 
alsdann  Slatt  fmden,  wenn  das  Verbrechen,  welches 
der  ref]uirirei)de  Kichter  zu  untersuchen  hal,  nach 
deu  Grundsalzen  der  seiruejn  Verfahren  zum  Grundo 
liegenden  Redite  eine  grol'sere  Strafe  nach  sich  zieht. 

Art.  V.  Ist  es  aber  zweifelhaft,  welches  "von 
beiden  Verbrechen  eine  giol'sere  Slrafe  nach  sich 
zielie ,  oder  sind  beide  Verbrechen  von  gleicher  Straf- 
barkeit:  so  unterbleibt  die  Auslieferung,  wofern 
nicht  in  jedeni  einzelnen  Falle  durch  Ûbereinkunft 
beiderseitiger  Regierungen  ein  anderes  beliebt  wird. 

Art..  VI.  Erfolgt  die  Auslieferung  in  einem 
solchen  Falle,  wo  der  Verbreclier  in  beiden  Gebie- 
ten  sich  vergaiigen  hat:  so  werden  dem  requiriren- 
den  Richter  die  von  dem  requirirten  Gerichte  gefùhr- 
ten  Acten  und  aile  sonst  erforderlichen  Nachrichten 
zugleicli  mitgelheilt,  um  darnach  die  auf  beiden  Ver- 
breclien  ru  h  end  en  Strafen  zu  erkenhen,  und  auch 
sonst  in  Ansehung  der  Entschadigung  oder  anderer 
Unistande  darauf  die  nothige  Riicksicht  nehmen 
zu    konnen. 

Art.  VII.  Wenn  der  Veibrecher,  um  dessen 
Auslieferung  nachgesucht  wird,  nicht  bereits  bei  dem 
requirirten  GericlUe  sich  in  Ilaft  befindet:  so  sollen 
zur  Verhaftung  desselben  die  schleunigsten  Anstalten 
getroffen  werden,  vorbehaltlich  l'edoch  der  Befugnils 
des  requirirten  Richlers,  wenn  ihm  der  Fall  dieser 
Convention  nicht  angemessen  schiene,  die  Ausliefe- 
rung abzulehnen;  wie  denn  auch  bei  gegrundeten 
Zweifeln  uber  die  Identitat  der  Terson  und  bei  man- 
eelnder  Gefalir  der  Flucht,  die  Verhaftung  gegen 
Sicherheils-Bestellung  einslweilen  unterbleiLen  kann. 

Art.  VUL  Sobald  der  Verbrecher,  aufser  den 
vorher  im  III  Artikel  bemerkten  Fiilien,  m  Hatt  ge- 
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1826  zogen  ist,  mufs  der  requirirte  Richter  dem  requîri- 
reuden  davon  miyemigJicJi  NacLricJit  ertheilen,  dauùt 
diesel*  sodaim  die  liiigesaumle  Ablxoluug  besorae. 
Der  requirirte  Richler  hat  dejiuiacli  die  eigeiie  Àb- 
sciiickung  des  Verbrecliers  nur  alsdaim  zu  veranslal- 
teii,  wenii  beide  Kicliter  deshalb  eiaverstandeii  siiid. 
Art.  IX.  Aucli  iii  solclieu  Criminalfallen ,  wo 
nicht  um  die  Auslieferuiig  eiiies  Verbrecliers,  son- 
dera nur  liin  ^erneiiniung  der  Zeugen  oder  anderer 
Personen,  und  uni  iVlitdieiJuug  der  Acten  oder  son- 
stiger  Aacbricblen  angesucht  wird  :  solJen  die  Ge- 
richtsstellen  mit  aller  WillfaLrigkeit  einander  zn 
Hiilfe  koinmen.  Selbst  die  Stelïung  der  Zeugen  oder 
anderer  Tersonen  soll,  wean  sie  der  requirirende 
Kicliter  zuin  Beliufe  Yorseiender  Confrontation  oder 
Récognition  unumganglicli  notliig  lindet,  nicht  yer- 
weigert    werden. 

Art.  "X.  Weiin  Behuf  anzuslellender  Confronta- 
tionen  die  Stelïung  eines  oder  mehrerer  Inquisiteu 
notliig  eiaclitet  wird:  so  sollen,  auf  vorgangige  Com- 
munication der  Iioheren  Justiz- Collégien,  der  oder 
dieselben  nicht  blofs  bis  auf  die  Grenze,  sondern 
uiiler  den  erforderlichen  Sicherheits- Anstalten,  an 
das  untersuchende  Gericht  selbst  zu  solchem  Zwecke 
verabfolgt,  werden. 

Art.  XI.  Mit  der  Bezahlung  der  Kosten  soll  es 
folgendermaafseii  gehalten  werden:  Wenn  der  an  das 
requirirende  Gericht  ausgelieferte  Verbrecher  hin- 
reichend  eigenes  Vermogen  besitzt,  so  werden  hier- 
aus  dem  requirirten  Richter  nicht  allein  aile  baarea 
Auslagen,  sondern  auch  die  sàmnUlichen,  nach  der  bei 
dem  requirirten  Gerichte  ubiichen  Taxe  zu  liquidi- 
renden  Gerichtsgebiihren  entrichtet.  Hat  aber  der 
ausgelieferte  Verbrecher  kein  hinreichendes  eigenes 
Vermogen;  so  fallen  die  Gebiihren  fiir  die  Arbeiten 
des  requirirten  Gerichts  durchgehends  weg,  mid  der 
requirirende  Richter  bezahlt  alsdaim  dem  requirirten 
Gerichte  lediglich  die  baarea  Auslagen,  welche  durch 
die  Haft  und  die  Unterhaltuug  des  Verbrechers  bis 
zur  erfolglen  Abholung  desselben  veraiilalst  wor- 
den   sind. 

Art.  XII.     Nach    gleichen  Grundsatzen   soll  aucli 
in   Ansicht    der    Bezahlung   der   Kosten    in   solchen 
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Crhmnaîfallen  vevfaliren  werdeii,  wo  es  iiicht  auf  ilio  4  09/: 
Ausheferuiig    der    V^eibiecJier,    inondera    Jiur    auf  die 
Abhorung    oder    StelJung    von   Zeugea    oder  anderec 
Tersonen    aiitonnnl. 

Art.  XllI.  Zur  Eiitscheidiing  der  Frage:  ob  dep 
Verbreclier  liinreichendes  eigeaes  Vuraiogea  zur  lie- 
zaliluiig  von  Gerichlsgebuhrea  besitze  oder  niclit? 
soll  ia  beiderseitigea  Gebietea  et^Yas  weileres  niclit, 
als  das  Zeugails  desjeaigea  Gerichts  erfordert  wer- 
deà,  uater  welclieai  der  Verbreclier  seiae  eigeatliclie 
Woliauag  hat.  Sollte  der^elbe  aber  seiae  weseat- 
liclie  Woliauag  in  eiaeia  driltea  Lande  gehabt  ha- 
bon,  aad  die  lieitreibung  der  Kostea  dort  aiit 
Scliwierigkeitea  verbuadea  seia:  wird  es  aagesehea, 
als  ob  derseïbe  keia  hiareiclieades  eigeaes  V  eraici- 
^en   beîi{^e. 

AnT.  XIV.  Den  bei  Criininaluntersucliungen  zu 
stellendea  Zeugea  uad  aaderea  ab;iuJioreadea  Terso- 
neii  sollea  die  Keise  -  uad  Zeliruugslvoslea,  aebst  der 
vvegen  ilirer  Verçauainirs  iliaea  gebuhreadea  Vergii- 
luagssuaiaie,  nacli  derea  voa  deai  recjuirirtea  Ge- 
riclile  geschelieaea  Verzeicliauag ,  bei  eriolgler  ^virk- 
licher  Stelluag,  voa  deia  recjuirirendea  Kicliler  sofort 
verabreiclit  werdeii,  uad  sofera  sie  deswegea  eiaes 
Vorscliusses  bediiifea,  wird  das  requirirle  Gericht 
zwar  die  Auslage  davoa  iiberaeluuea ,  es  soll  jedoch 
selbige  voa  dem  recjuirireadea  Uiditer,  auf  die  davon 
erlialteae  Beaacliricîitiguag ,  deia  re(|uirirten  Gerichle 
uagesauiat   wieder   erstattet  werdea. 

AiiT.  XV.  Weaa  Verbrechea  eatweder  auf  ua- 
bestritteaer  Greaze  oder  aa  solchea  Orlea,  woselbst 
die  Holleitsgreaze  zweifelhaft  ist,  veriibt  wordea:  so 
soll  die  Traveatioa  -ualer  dea  beiderseitigea  Gerich- 
tea  dergestalt  Statt  liaben,  dais  die  Unterbudiuiig 
uad  Bestrafuag  deiajeaigea  GericliJe  verbleibe,  vvelches 
dea  lacpisitea  selbst  iiber  das  aiigezeigte  Verbrechea 
oder  Vergehea  zuerst  veraoaiaiea  liai;  wobei  jedoch 
zur  wechselseitigea  Bediagung  geiuacht  wird,  dais 
solche  Falle  in^Absicht  der  Laiideshoheit  aicht  fiir 
Besitzhaadlungea  geliea,  aoch  als  soiche  jeaials  aa- 
gezogea    werdea   solJea. 

AaT.  XVI.  Wegea  Durchfiihruag  der  Gefange- 
nea  durcL  beiderseitige  Gebiete  isl  aaaoch  festgèsetzt: 
lais  ia  dea  Failea ,  weaa 
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1826      ^'  ^^^  Arrestant  zu  den  Unterthanen  desjenigen  Gebiets 
uicht  gehcirt,  durcli  welclies  dieDurclifùliruiig  geschielit  ; 

b.  die  zur  Waclie  inifgegebene  Mannschaft  niclit 
vora  Mililar  ist,  sondera  nur  aus  rolizeibedienteh 
ocler  anderen  Personen  bestelit;  auch 

c.  nicht  van  belraclilJicher  Anzalil,  nnd  mir  hoch- 
stens  fûnf  iVlann  slark  ist,  solcJie  auf  blofse  Tasse 
der  Tolizei-Behorden,  welclie  jedoch  die  obige  Ein- 
schrankung  sub  a.  deutlich  enthallen  niiissen,  vou 
d(in  Garnisonen  und  jeden  Orls- Obrigkeiten  gestattel, 
aiich  die  nothige  Assistenz  dabei  geleistet,  aulser 
solchen  Fallen  aber  die  \organgige  Correspondenz  der 
hoheren  Collégien  fernerweit  erforderlicli  sein  soll. 

Art.  XVII.  Endlich  ist  den  Polizeibedienten  bei- 
derseitiger  Gebiete  verstattet,  fliiclitigen  Verbrechern 
oder  Verdachtigen  iiber  die  Grenze  nachzusetzei), 
ciucli  solclie,  wenn  nicht  sofort  die  Iliilfe  der  Lan- 
desbeamten  dazu  bewirkt  werden  kann,  anzuhalteii, 
da  dann  die  Angehaltenen  iedesmal  sofort  an  da» 
iiâchste  Anit  des  Gebiets,  worin  sie  ergriffen  wor- 
den,  abzugeben  sind,  welclies  wegen  der  Ausliefe- 
rung  nach  den  gegebenen  Yorscliriften  verfahrt. 
Gleicliwie  nun  die  gegenwartige  Vereinbarung  auf. 
der  Reciprocitat  gegriindet  und  auf  die  Beforderuiig 
einer  unverweilien  Jusfizpflege  lediglich  gerichtet  ist; 
also  fSoU  dieselbe  deinnacbst  in  dejn  Gebiete  beider 
paciscirenden  Tlieile  gewôlinlicber  Maafsen  bekannt 
gemacht  werden. 

INiaclidejn  Wir  nun  dièse  Convention  Unsern  Ab- 
sichten  gemàTs  befunden  liaben:  so  genehmigen  \'\'ir 
dieselbe  hiemit  und  befehlen,  dais  sammtliclie  obrig- 
keitliclie  Behorden  in  Unserm  Konigreiche  Hannover 
in  vorkommenden  geeigneten  P'allen  derselben  un- 
verbriicblicli    nachkouinien    sollen. 

Urkundlich  Unserer  eigeiihandigen  Naraens-Un- 
terschrift  und  beigefiigten  Koniglichen  Siegels. 

Gegeben  St.  James's,  den  I7ten  October  des  1825slen 
\       Jahrs,   Unseres  Keiclis  im  Siebenten. 

George  Rex. 

E.  Graf  v.  Munster. 
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194. 
Traité  de  commerce  et  de  itavi^a- 1S26 
tion  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suède  et  de  Norvège  et  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Dannemarc ,^  fcdt  et  con- 
clu à  Stockholm  le  2  Novembre  1826, 
et  ratifié  à  Stockholm  le  30  Novembre 
et  à  Copenhague  le  17  Novembre 
de  la  même  année, 

{Diaprés    la   copie    officielle^   publiée  à  Stockholm, 
tryckt  i  Roiigl.  Tryckeriet,    1826.)- 

Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité! 

Oa  Majesté    le  Roi   de  Suède  et  de  Norvège,    et    v<=>a 
Majesté   ]e  Roi   de  Daimeinarc,    également  aiiimés  du 
désir    d'étendre   et   de  consolider,    pour    le  bien  réci- 
procpe    de    leurs    sujets,    les   relations   cojnmerciales, 
qui    subsistent    entre   leurs   états   respectifs,    et  con- 
Yaincus    que    ce   but   salutaire    ne    sauroit  être   mieux 
renrpîi,    que   par  l'adoption  d'un  syslèjue    do  parfaite 
réciprocité,    basé   sur    des    principes  équitables,    sont 
convenus,   en   conséquence,    d'entrer   en    négociation, 
pour   la  conclusion    d'un  traité    de  commerce,  et  ont 
nommé,  pour  cet  effet,  des  plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté   le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  le  Sieur 
Gustave,    Comte  de  Wetterstedt,    son   ministre  detat 
et   des   affaires  étrangères ,    chevalier  commandeur  ci« 
ses   ordres,     chevalier    des   ordres    de  Russie    de   M. 
André,  de  St.  Alexandre  NevskV,   et  de  St.  Anne  d« 
la  première  classe,  chevalier  de  l'ordre  de  1  russe   c« 
rAigle  rou^e   de  la   première  classe,    grand  croix   Ue 
Fordre    de  Leopold  d'Autriche,    un   des   ^'^^  ^/"j^J^ 
r Académie  suédoise,   et  le   Sieur  David  ;î-;  ^^^-1;^"- 
heim,    son  chancelier    de   la  cou,,  ^^^'^'"^«^^'';';;^Xr 
mandkr    de   son  ordre    <î«  ^  ^^^'^^  Pf'*"'^\J,l'^^^^^^^^^^ 
de  Tordre  de  Russie  de  St.  Anne  de  la  seconde  clas.«, 
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1826  et  die  celui  de  Prusse  de  l'Aigle  rouge  de  la  troisième 
classe;  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danneiuarc:  le  Sieur 
Haiis  de  Krabbe,  son  cliambellan ,  et  son  envoyé  ex- 
traordinaire près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de 
Norvège,  grand" croix  de  son  ordre  du  Dannebrog,  et 
clievalier  de  celui  de  Russie  de  St.  Anne  de  la  se- 
conde classe,  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleinspouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme ,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  I.  Les  bâtimens  et  embarcations  suédois  et 
norvégiens,  quelles  que  soient  leur  capacité  et  leur 
construction,  qui  arrivent,  sur  leur  lest  ou  chargés, 
dans  les  ports  du  royaume'  de  Dannemarc,  de  même 
que  les  bâlimens  et  embarcations  danois,  de  quelle 
capacité  et  construction  que  ce  soit,  qui  arrivent  dans 
les  ports  des  royaumes  de  Suède  et  de  Norvège,  sur 
leur  lest  ou  chargés,  seront  traités,  tant  à  leur  en- 
trée, qu'à  leur  sortie,  sur  le  même  pied  que  les  bâ- 
timens nationaux,  par  rapport  aux  droits  de  port,  de 
tonnage,  de  fanaux,  de  pilolage,  et  de  sauvetage, 
ainsi  qu'à  tout  autre  droit  ou  charge,  de  quelle  espèce 
ou  dénomination  que  ce  soit,  revenant  à  la  couronne, 
aux  villes,  ou  à  des  élablissemens  particuliers  quel- 
conques. 

Art.  II.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de 
comiuerce,  soit  productions  du  sol  ou  de  l'industrie 
des  royaumes  de  Suède  et  de  iNorvège,  soit  de  tout 
autre  pays,  dont  l'importation  dans  les  ports  du 
royaume  de  Dannemarc  est  légalement  permise  dans 
des  bâtimens  et  embarcations  danois,  pourront  égale- 
ment y  être  im2:)ortés  sur  des  bâtimens  et  embarca- 
tions suédois  et  norvégiens,  sans  être  assujettis  à  des 
droits  plus  forts  ou  autres,  de  quelle  dénojnrnation 
que  ce  soit,  que  si  les  mêmes  marchandises  ou  pro- 
ductions avoient  été  importées  dans  des  bâtijuens 
danois;  et,  réciproquement,  toutes  les  marchandises 
et  objets  de  commerce,  soit  productions  du  sol  ou  de 
rindustrie  du  royaume  de  Dannemarc,  soit  de  tout 
autre  pays,  dont  l'imporlalion ,  dans  les  ports  des 
royaumes  de  Suède  et  de  Norvège,  est  légalement 
permise,  dans  des  bâtimens  et  embarcations  suédois 
et  norvégiens,  pourront  également  y  être  importés 
sur  des    bâtimens   et  embarcations  danois,    saiis   être 


et  le  Dannernarc,  4073 

assujettis  à  des  droits  plus  forts  ou  autres,  de  nuelle  1826 
dénomiiialioa    (pe    ce  soit,    cjuo    si    les   inêiue»   juar- 
chaudises   ou   productious  avoient  été  importées   kUhi^ 
des  bàtiiuens  suédois   ou  norvégiens. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que,  par  exception  spé- 
ciale, riniporfation  du  sel,  sur  dos  bûtianens  ut  em- 
barcations danois,  dans  les  ports  du  royaume  de 
Suède,  et,  réciproquement  dans  ceux  du  royaume  de 
Dannemarc,  sur  des  bàîimcns  et  embarcalions  suédois, 
ne  jouira  pas  des  avantages  généraux  ci -dessus  men- 
tionnés, et  restera  assujettie  aux  règlemeus  jusqu'ici 
exislans. , 

II  est  entendu,  de  même,  que,  comme  la  com- 
pagnie asiatique  du  royaume  de  Dannemarc  possède 
le  privilège  exclusif  d'imporiei',  sur  ses  propres  na- 
vires, dans  ie3  ports  danois,  les  juarchandises  de  la 
Chine,  chargées  dans  les  ports  situés  au  delà  du  Cap 
de  Bonne  espérance,  les  dites  juarchandises  venant 
direclejuent  de  ces  mêmes  contrées  du  Globe,  ne 
pourront  pas,  non  plus,  être  importées  dans  les  ports 
de- Suède  et  de  IVorvège,  sur  des  bâlîniens  danois. 
Quant  au  conunerce  indirect  avec  les  dites  marchaji- 
dises  entre  la  Suède,  la  Norvège  et  le  Dannemarc, 
les  stipulations  ci -dessus  dans  l'article  présent,  lui 
seront   ai^plicaldes  en   tous  points. 

AaT.  m.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de 
commerce,  soit  production  du  sol  ou  de  l'industrie 
des  royaumes  de  Suède  et  de  Norvège,  soit  de  tout 
autre  pays,  dont  rexportalion  des  ports  des  dits 
i:oyaumes,  dans  leurs  propres  bàûmeus  et  embarca- 
tions, est  légalement  permise,  pourront,  de  uièiue, 
être  exportés  des  dits  ports  sur  des  b'alimens  et  eui-  , 
barcations  danois,  sans  être  assujettis  à  de«  droit» 
plus  forts  ou  autres,  de  quelle  dénomination  que  ce 
soit,  que  si  l'exportation  a  voit  é:é  faite  en  des  bà- 
timens  suédois  ou  norvégiens.  Une  exacte  récipro- 
cité sera  observée  dans  les  ports  du  royaume  de  Dan- 
nemarc, de  sorte,  que  toutes  les  marchandises  et  ob- 
jets de  commerce,  soit  productions  du  sol  ou  de  Tin- 
dustrie  du  royaume  de  Dannemarc,  soit  de  tout  autre 
pays,  dont  f exportation  des  ports  du  dit  royaiune, 
dans    SQS    propres  bàtimetis    et   embarcations,    e«t  ié- 
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1826  S^^^"^^'^^  permise,  pourront,  de  même,  être  exportes 
des  dits  jiorts,  sur  des  bàtimens  el  embarcations  sué- 
dois et  norvégiens,  sans  être  assujettis  à  des  droits 
plus  forts  ou  autres ,  de  tpelle  dénomination  cjue  ce 
soit,  que  si  Texportatiou  avoit  éié  faite  en  des  bati- 
mens  danois. 

Art.  IV.  Il  ne  sera  donné,  ni  directement,  ni 
indirectement,  préférante  quelconque  à  Tachât  d'au- 
cune marchandise,  en  considération  de  la  nationalité 
du  navire,  qui  seroit  entré,  avec  sa  cargaison  légale- 
ment permise,  dans  un  port  des  royaumes  de  Suède 
et  de  JNorvège,  ou  du  royaume  de  Dannemarc,  l'in- 
tention des  hautes  parties  contractantes  étant,  qu'au- 
cune différence  quelconque  n'ait  lieu  à  cet  égard, 
entre  les  bàtiinens  et  embarcations  de  leurs  états 
respectifs. 

Art.  V.  Les  colonies  respecti/es  des  deux  hau- 
tes parties  contractantes,  y  compris,  de  la  part  du 
Pannemarc,  le  Groenland,  llslande,  et  les  iles  de 
Ferroe,  sont  spécialement  exceptées  des  stipulations 
contenues  dans  les  cpatre  ariicles  précédents,  lesquels 
ne  seront  applicables  qu'aux  royaumes  de  Suède  et  de 
Norvège,  d'une  part,  et  au  royaume  de  Dannemarc, 
ainsi  qu'aux  Duchés  de  Schlesvig,  de  Holslein,  et 
de  Lauenbourg,    de  l'autre  part. 

Art.  VI.  Les  bateaux  suédois,  dits  Fdrjemans- 
Bâtar^  des  villes  de  Helsingborg,  de  IVlaJmo  et  de 
Landscrona,  ainsi  que  les  bateaux  danois  de  ia  même 
espèce  de  Copenhague  et  d'Elséneur,  allant  entre  les 
•villes  susmentionnées,  demeureront  exejuptés,  des 
<leux  cotés,  de  tout  droit  de  port  et  de  toniiage. 
Quant  à  leurs  chargemens,  ceux-ci  seront  traités, 
par  rapport  aux  droits  d'entrée  et  de  sortie,  d'après 
les  règles  générales  établies  par  les  articles  U  et  III. 
du   présent   triîité. 

La  faculté  accordée,  par  le  réscript  de  Sa  ÎVrajeMé 
le  Pioi  de  Suède  et  de  Norvège  du  i\)  Novembre  18237 
aux  bateaux  danois,  dits  Fœrge  haade,  arrivés  sur 
leur  lest  à  Hôganâs,  d'en  exporter  des  charbons  de 
terre  et  de  la  terre  a  porcellaine  et  A  fayence  (Kld- 
fasla  leror),  sans  payer  des  droits  quelconques,  est 
maintenue.      Tar    contre,    les    b«iteaux    suédois,     oui 
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vont  directement  de  HÔg.inSs  en  D-umeninrc,  cliargds  1826 
de  charbons   île  tene    et    de  ferre    u  purteJiaine    et   à 
l'ayence   (Eldiasia  Jcror),    .seioiil    cualement  airranchis 
de   tous   droits   f|uelcon(|iies. 

Art.  vu.  J.es  bâiiinens  et  embarcations  suédois 
et  norvégiens,  ainsi  que  les  bàlimens  et  embarcalions 
danois,  ne  pourront  profiter  des  immunités  et  avan- 
tages, que  leur  accorde  le  présent  traité  qu'autant 
qu'ils  se  trouveront  mmiis  des  papiers^  el  rerliluats, 
voulus  par  les  règlemens  existant  des  deux  eôlés, 
pour  constater    leur  port    et   leur  nalionalLié. 

Art.  VllI.  Le  présent  traité  sera  en  \lgueur 
pendant  dix  années,  à  compter  du  premier  Janvier 
dô^il'aunée  prochaine,  mil  huit  cent  vingt -sept,  et 
même  au  delà  de  cette  époque,  à  moins  qu'ensuite 
Tune  ou  Tautre  des  hautes  parties  contractantes  ne 
déclare  explicitement  Tintention  d'en  faire  cesser  l'effet. 

En  ce  cas,  il  restera  encore  obligatoire,  jusqu'à 
l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  l'annonce 
officielle,  faite  par  l'une  des  deux  puissances  à  l'autre, 
pour    qu'il   soit  annullé. 

Art.  IX.  Ce  traité  sera  ratifié  par  les  hautes 
parties  contraclanles ,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Stockholm,  dans  l'espace  d'un  mois  après 
la  signature,    ou  plutôt,    si  faire    se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  susdits  plénipotentiaires ,  en 
vertu  de  leurs  pleinspouvoirs  respectifs,  ont  sipné  le 
présent  traité,  et  y  ont  apposé  le  c^u-hot  de  leurs 
armes.  Fait  à  Stockholm  le  second  Psovembre,  1  an 
de  grâce   mil  huit  cent  vingt -six. 

G.    DE    WeTTERSTEDT.  IVllADIiS. 

D.    BE    ScnUr^ZEXBEIM. 


Article  séparé. 
L'article  VIÏL  du  traité  de  paix ,  comh.  A  Juu- 
kôping  le  dixième  Décembre  |riil  buit  cen  --;  ;J^^  " 
paiant  l'abolilion  du  droit  d\^^^\'-^f*rb  ";,',,,  ' 
rovaume  de  Suède  d'une  part,  et  celui  de  Dunnemaïc 
rS^e  en  autant  queues  ^eux  -uronn^^^^ 
ves  l'avoient  jusque  là  perçu  ^J^^::::  V^^ 
été  convenu  maintenant  entre   i^a  u  i     , 
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1826  contractantes,  non  seulement  d'appliquer  la  susdite 
stipulation  au  royaume  de  Norvège,  de  manière,  que 
ïe  droit  de  détraction  sera  délinitivemeut  aboli  entre 
ce  royaume  et  celui  de  Dannemarc;  luais  aussi, 
d'étendre  celte  abolition  réciproque  à  la  partie  du 
droit  de  détraction,  dont  jouissent,  en  certains  cas, 
les  villes,  communes,  ou  autres  autorités  particulières, 
et  qui  cessera,  en  conséquence,  dès  k  présent,  à  être 
levée  de  part  et  d'autre  sur  les  sujets  respectifs  des 
deux  gouvernemens. 

Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force  et 
valeur,  que  s'il  étoit  inséré,  mot  à  mot,  dans  le 
traité  signé  aujourd'hui,  et  sera  ratifié  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos 
pleinspouvoirs  respectifs,  avons  signé  le  préstnt  ar- 
ticle séparé,  et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 
Fait  à  Stockholm  le  deuxième  jour  de  jNovejnbre, 
l'an  de  grâce    mil   huit  cent  vingt -six. 

G.  DE  Wetteiistedt.  Krabbe. 

D.    DE    SCHULZE.XHEIM. 


195. 

Convention  entre  la  Grande  Bre- 
tagne et  les  Etats-  Unis  de  V Amé- 
rique septentrionale  y  pour  V arran- 
gement définitif 'de  certaines  pré- 
tentions des  Etats-  Unis ,  fondées 
sur  la  convention  conclue  à  St.  Pé- 
tershourg  le  \2  Juillet  1822/  signée 
à  Londres   le  13  Novembre  1826. 

(D'après  la  copie  qjjicielle,  présentée  au  parlement 

en  1827.     Acts  passed  at  ilie  second  session  of  the 

nineteenth  congrefs  of  the  United  States  p.  56.) 

JL/iflîcullies    having    arisen    in    the   exécution   of  tlie 
convention  concluded  at  St.  Tetershurgh  on  the  twelfth 
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day  of  July  1822,   under   the   médiation  of  His  Wa- 1826 
jesty  the  Emperoi-  of  ail  the  Kussias,    belNveen  Greal 
Biitaiii   and    iJte    United   States    of  America,   for   tiie 
piirpose    of  carryiiig   into   effect    the  décision   of  Jiis 
impérial  Majesty  upon  the  diflerences  which  iiad  ari- 
sen  between  Great  Briîain  and  the  said  United  States, 
on  the  true  construction  and  meaning  of  the  lirst  ar- 
ticle of  the  treaty  of  peace  anà  amity,   concluded  at 
Ghent     on    the    twenty  -  fourth    day     of    Deceuiber 
1814;  —   His  Britannick  Blajesty  and  the  said    Uni- 
ted  States,    being    efjualJy    désirons    to    obviate   such 
difficulties ,  liave   respectively  named  plenipotentiarie» 
to^treat  and  agrée  respecling  the  same,  that  is  to  say  :  — 

His  Blajesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland  has  appointed  the  right 
honourable  William  Iluskisson,  a  member  of  llis 
said  Majesty's  most  honourable  privy  council,  a 
member  of  parliament,  président  of  the  commit (ee  of 
privy  council  for  affairs  of  trade  and  foreign  planta- 
tions, and  treasurer  of  His  said  Majesty's  navy;  — 
and  Henry  Unwin  Addington,  esquire,  late  His  3ïa- 
jesty's  chargé  d'affaires  to  the  United  States  of  Ame- 
rica: —  And  the  président  of  the  United  States,  Al- 
bert Gallatin,  their  enYoy  extraordinary  and  minister 
plenipotentiary  to  His  Britannick  Majesty:  —  who, 
after  having  communicaled  \o  eacli  olher  iheir  re- 
spective fuU  powers,  found  to  be  in  due  and  proper 
form,  hâve  agreed  upon  and  concluded  the  following 
articles:  — 

Art.  I.  His  Majesty  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  agrées  to  pay, 
and  the  United  States  of  America  agrée  to  receive, 
for  the  use  of  the  persons  enlitlod  to  indemnification 
and  compensation,  by  virtue  of  the  said  décision  and 
convention,  the  sum  of  twelve  hundred  and  iour 
thousand  nine  hundred  and  sixty  dollars,  curreiit 
money  of  the  United  States,  in  lieu  of,  and  in  tull 
and  complète  satisfaction  for,  ail  suins  clainied  or 
claimable  from  Great  Britain,  by  any  peraon  or 
persons  vvhatsoever,  under  the  said  dev.sion  and 
convention. 

Art  II  The  object  of  the  said  convenli(Hi  beinR 
thus  fulfilled,    that  convention   if  hert^by  duclared    lo 
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1826  be  cancelled  and  annulled,  s  ave  and  except  tlie  se- 
cond article  of  ihe  same,  -wliicli  bas  alieady  been 
carried  iuto  exécution  by  tbe  comniissioners  appoint- 
ed  under  the  said  conyentioii,  and  sav©*  and  except 
so  mucli  of  the  third  article  of  tbe  saine,  as  relates 
to  the  définitive  list,  of  claiins,  and  bas  already  like- 
wise  been  carried  into  exécution  by  the  said  com- 
,  luissioners. 

Art.  IIL  The  said  suin  of  twelve  hundred  and 
four  fliousand  nine  hundred  and  sixty^  dollars  shall 
be  paid  at  Washington  to  such  person  or  persons 
as  shall  be  duly  autborised,  on  the  part  of  tbe 
United  States ,  to  reçoive  the  saine ,  in  two  etjual 
payiuents   as   follows  :  — 

.  The  payraent  of  the  first  half  to  be  made  twenty 
days  afier  officiai  notification  shall  bave  heen  niade, 
by  the  government  of  the  United  States,  to  His  Bri- 
tannick  Mejesty's  minister  in  the  said  United  States, 
of  the  ratification  of  the  présent  convention  by  the 
président  of  the  United  States,  by  and  wilh  the 
advice    and   consent   of  the  senate  thereof. 

And  the  payment  of  the  second  half  to  be  niade 
on  the  first  day  of  August  1827. 

Art.  IV.  The  above  sums  being  taken  as  a  full 
and  final  liquidation  of  ail  claims  whatsoever  arisin 
tinder  the  said  décision  and  convention,  both  th& 
final  adjustment  of  those  claims,  and  the  distribution 
of  the  sums  so  paid  by  Great  Britain  to  the  United 
States,  shall  be  made  in  such  manner  as  tbe  United 
States  alone  shall  détermine:  and  the  govermnent  oJË 
Great  Britain  shall  bave  no  furtlier  concern  or  lia 
bility  thereiu. 

Art.  V.  It  is  agreed  that,  from  the  date  of  the 
exchange  of  the  ratifications  of  tbe  présent  conven-! 
tion ,  the  joint  commission  a])pointed  under  the  said 
convention  of  St.  Tetershurgh,  of  tlie  tvvelfdi  oj^ 
July  1822,  shall  be  dissolved ,  and,  upon  tbe  disso-^ 
lution  tbereof,  ail  tlie  documents  and  papers,  in' 
possession  of  the  said  commission,  relating  to  claims, 
under  tirât  convention,  shall  be  delivcred  over  to 
such  person  or  persons  as  shall  be  duly  autliorisedy 
ou    ihe   part    of    the    United  States, -to    receive    thej 
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same.  And  tlie  british  commissioner  shiill  make  over  1826 
to  such  person  or  persons,  so  authorised ,  a]l  the 
documents  and  papers,  (or  authentical  copies  of  tlie 
sanie,  where  tlie  originals  cannot  conveniently  be 
jjiade  over),  relaling  to  claims  under  iJie  said  con- 
vention, whicli  he  may  hâve  received  froni  liis  go- 
vernment  for  tlie  use  of  the  said  coimnission,  con- 
formably  to  the  stipulations  contained  in  the  third 
article    of  the   said  convention. 

•    Art.  VI.     The   présent  convention  shall  be  ratl- 
fied ,  and  the  ratifications  shall  be  exchanged  in  Lon- 
,don  in    six    months    from    thia    date,    or    soouer    if 
possible. 

In  witnefs  whereof  the  plenipotentiaries  afore- 
said,  by  virtue  of  their  respective  iuW  powers,  liave 
signed  the  same,  and  hâve  aiîixed  thereunlo  the  seals 
of  their    arins. 

Done  at  London,  this  thirteenth  day  of  Novejn- 
ber,  in  the  year  of  our  Lord  one  tliousand  eight 
hundred  and   twenty-six. 

William  Huskissoit. 
Henry  Unwin  Addingtoîi. 
Albert  Gallatis. 

(Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Londres  le  6FéYr.  1827.) 


196. 
Convention  entre  la  Saxe  royale  et 
la  régence  d'Altenhourg,  concernant 
les  fraix  de  justice  en  matières  cri- 
minelles, publiée  à  Dresde  le  ±6  No- 
vembre  1826. 

{Gesetzsamjnlung  filr  das  K6nigreich  Sachsen  1826- 
Ko.  25.   p.  240.) 

I)ie  Koniiîlich  Sachsischc  Landesregienmg   zu   Dres- 
clen,    und  "die    Ilerzoglich  Sachsische  Gesanmit-Lan- 
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1826  des -Regierungzu  Altenbiirg,  siiid  mi  Betreff  der 
Vergutung  derienigen  Kosten,  welche  dur<Ii  Kequi- 
silionen  in  Strafrechtsfallen  bei  den  ^verscliiedeiiea 
Gericlitsstelllen  veraiilafst  werden,  dabin  mit  einan- 
der  iibereiiigelvomiiien  uud  erklaren  hiermil: 

dais    in   allen    slrafrecJillidieu   Verhaudlungen,   wo 

die  Kosten   niedergescblagen  werden,    oder  auf  die 

Kasse  des  Slaats,  oder  die  Kasse  des  GericJitsberrn 

iibernomnaen  werden  miissen,  die  requirirende  Stelle 

der   requirirlen    lediglicli   die   baaren   Auslagen   fur 

Botenlolm  luid  Tostgelder,   fiir  VerpHegungsgebiih- 

ren,  Trans^oort  imd  Bewacliung  der  Gefangenen  /.xx 

berechnen    und    zu   erstatten   baben   soll,    wogegen 

aile   andere    Koslen    fiir    Frofocoîii'uiig,     Scbreib- 

und  Absclirif ts  -  Gebiiliren ,    so  wie   die    an  die  Ge- 

richtspersonen ,  oder  an  die  Kassen,   sonst  zu  eiTxl- 

riclitenden  Sporteln  nicht  aufgerecbnet  werden  niogen. 

Gegenwartige    Erklarung    so]] ,     naclidein    sie    in 

gleicblautenden  Exemplarien  von    beiden  Regierungen 

ausgewecliselt  worden  ist,  durcl.i  olïentliclie  Belcannt- 

macliLing  in  den  beiderseitigen  Landen  Kraft  erhalten, 

und  Yoni  Isten  Januar  1827  an  in  Wirksamkeit  treten. 

Dresden,    am  15ten  Novejnber  1826. 

Koniglicli    Saclisiscbe    Landesregierung. 
FreiJierr  vo?î  Werthern. 

HEIÎfRICH    FeRDIîîAND    MllLLER,    S. 


197. 
Patente,  concernant  le  partage  du 
*pays  de  Saxe  -  Gotha  entre  les  ducs 
de  Saxe- Hildbourghausen ,  de  Saxe- 
Cobourg-Saalfeld  et  de  Saxe-Mei- 
ningen   du   15  Novembre  1826. 

(D'après  la  copie  ojjicielle,  publiée  par  autorite'.) 

VV  ir  Friedrich,    Wir  Ernst,     Wir  Beri)bard  Ericb 
Freund,     von    Gottes    Gnaden    Ilerzoge    Z14    Saciisen, 
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Jillich,  Cleve  und  Berç,  auch  Eugem  und  West- |g26 
plialen,  Laiidgiafen  iii  ïhuruigeii,  lUarkgrafea  zu 
Meil'sen,  gefùrstele  Grafeii  211  Jienneberg,  Grafen  .2u 
der  Mark  und  llavensberg ,  Hérren  zu  Ilavenstein  o.  s.  w. 
Fûgea  hiermit  zuwissen:  Beîvaimtlich  Labeu  "VVir, 
iiachdein  dincli  das  am,  Uteu  lobruar  y.  J.  erfoJgte 
Ableben  des  weilaiid  Durchiauchligslen  llerzogs  und 
Herrn,  Friedrich  IV^.,  llerzogs"  7u  S.  Gotha  und 
AUenburg,  dièses  Ilerzogliche  Haus  in  seinem  3Ianns- 
stamm  erloschen  ist,  die  dadurch  Uns  augefallenen 
Gotha  -  und  Aîtenburgischen  Lande,  bis  zu  einer 
endlichen  Vereinigung  dariiber,  in  gexneinscliaftlicJien 
l^esitz  nehinen  und  bislier  gemeinschaftlich  verwai- 
ten   lassen. 

Auf  Unser  gemeinschafdiches  Ersuchen  haben  Se. 
IvÔnigl.  Majesuïl  ^on  Sachsen  die  Leitung  und  Ver- 
mittelung  bei  den  Unterhandiungen  iiber  die  beab- 
sichtigte  Auseinandersetzung  ûbernoimnen.  Sehr  bald 
hat  sich  Uns  dabei  die  Ûberzeugung  aufgedrangt,  dais 
eine  dem  Wohl  Unserer  gesanimlen  Lande  ent- 
sprechende  Theilung  nur  in  sofern  luoglich  sein 
wiirde,  als  zu  gleicher  Zeit  einige  gegenseitige  Ab- 
tretungen  Uns  angestainmter  Lânder  und  Landestheile 
Statt  fanden.  So  schmerzlich  dergleichen  Opfer  Un- 
sern  landesvaterlichen  Herzen  auch  inuner  faJJea 
mochten,  so  haben  Wir  doch  den  sie  heiscliendeii 
hohern  Riicksichten  .nachgegeben,  wodurch  endlich 
zu  Hildhurghausen  ara  J2ten  No\br.  d.  J.  unter  Ko- 
niglich  Siichsischer 'Vermittelung,  ein  von  Uns  nach- 
inals  unterm  heutigen  Tage  ralificirter  Vertrag  iiber 
die  ganze  Successionsangelegenheit  zu  Stande  gekoni- 
men   ist,   nach  welchem 

A.  Wir,  Herzog  Friedrich  zu  S.  Hildburghausen, 
Unsere  gesammten  bisherigen  Lande, 
Wir,  Herzog  Ernst  zu  S.  Coburg  -  Saalfeld ,  das 
Fiirstenthum  Saalfeld,  das  Amt  Themar,  und  die 
auf  deni  linken  Ufer  .der  Steinach  gelegenen  Co- 
burgischen  Ortschaften, 
Wir,  Herzog  Bernhard  Erich  Freund  zu  S. 
]\leinii)gen,  die  Kammergiiter  KaJilenberg  und 
Gauerstadt,  abtrelen,  und  dièse  gegenseitig  alizu- 
tretfenden    und    die    Uns    neuerlich    angelalleneu 
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1826  Gotha  -  AUenburgisclien  Lande    von  nun  an,   fol- 

gendennaalsen     vertheilt,    besilzen    "werden  :     Es 
gelangt    naiulicli 

B.  an  Uns,  Ilerzog  Friedrich,  das  Fûrstenllinm 
Altenburg  mit  Ausschluls  der  nach  den  weiter 
unten  (unter  D.)  yorkommenden  Bestiimnungen, 
an  Sachsen  -  Meiningen  fnllenden  Landestheile, 
aber  mit  der  bisher  Ton  S.  liildburghausen  aus- 
geiibten  Lehnsherrlichkeit  an  dem  Kittergute 
Schwandiîz  im  Allcjiburgischen,  insbesondere  aber 
auch  mit  den  eilf  Dorfschaften  :  Aiume]stad(, 
Bûcha,  Diensliïdt,  Etzelbacli,  Grafendorf,  Ober- 
hasel,  Kolkwitz,  Langenorla,  Mcitzeibacli,  Saal- 
thaî    und   Schweinitz; 

C.  an  Uns,  Ilerzog  Ernst,  das  Herzogthum  Gotha 
ohne  das  Aint  Kranichfeld  und  ohne  den  bisher 
Gothaisclien  Aniheil  an  Ronihild,  die  bisher 
Hildburgjiauseiîschen  Âmter  Konigsberg  und  Son- 
nenfeld,  letzteres  jedoch  ohne  die  dazu  gehorig 
gewesenen  Lehnschaften  im  Meininger  Oberland, 
und  die  in  dem  Fiirstenihum  Coburg  gelegenen, 
bisher  Meiningischen  Kiimmergiiter  KahJenberg 
und  Gauerstadt ,  mit  welchen  neuerw  orbenen  Lan- 
dern  und  Landestheilen  ^'\^ir  von  nun  an  nocli 
ferner  das  Fiirstenthum  Coburg  ohne  die  auf  dem 
linken  Ufer    der  Steinach   gelegenen    Ortschaften, 

i'edoch  mit  den  Fluren  und  Zubehorungen  solcher 
)rtschaf{en  besitzen  werden,  welche  auf  dem 
rechten  Ufer  der  Steinach  liegen,  dergesîalt,  dafs 
Uns  namentlicli  auch  die  Orlschaiten  Fiirth  am 
Berg  und  Horb  mit  ihren  ganzen  Fluren  verbleiben  ; 

D.  an   Uns,    Herzog    Bernhard  Erich  Freund, 

das  Herzoglhum   Hildburghausen ,    mit    alleiniger 
Ausnahme    der  Âjnter   Konigsberg  und   Sonnen- 
feld,   und   der    Lehnsherrlichkeit  an   dem  Alten- 
burgischen  Kittergute  Schwanditz, 
das  Fiirstenthum  Saalfeld, 

die  bislier  zum  Fiiislenthiim  Coburg  geho'i4g  ge- 
wesenen, auf  dem  linken  Ufer  der  Steinach  ge- 
legenen Orlscliaften:  Mupperg,  ]>rogger,  Liebau, 
Ôrlsdorf,  IlotheuJ.,  Lindenbeig,  Laugciimiils  und 
die  sajnml]i(hen  sogejiannlen  A\uslungen,  und 
zvvar    dièse    Orlscliaften    mil    allen    ihreu,    auch 
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^.     mit  àon  ai,f  dem  rechten  Sleinach- Ufer  gelege-  1826 
lien    Zubelioiiiiigen,  ® 

das  Anit  Theiiiar,  ^ 

das  hisher  zu    Gotha  geliorig  gewesene  DrittheU 
des  Amtes.liomhild, 

das   bisher  AJtenbuigisclie  Aint  Camburg  mit  der 
Saline  INeusidza  und  mil   der  von  M'eimaiischem 
Gebiet  umgebenen  Tarzelle  VierzelinJieiiigeu, 
der   an    das   Amt  Camburg   grenzende  Tlieil    des 
Aintes    Eisenberg,    namentlich    die   Ortschaften: 
Tliierschneck,    Molau ,   Kasekirchen,   Kauerwitz, 
UMenbacli,  Seuselitz,  Seidewitz,  Neidscliiitz,  Fries- 
iiitz,     Janisuoda,     Ane,    Bobla^,    Jieiligenkreuz, 
Kockenitsch  und  Groitzschen, 
die  YCMi  Weimariscliem  Gebiet  mngebenen  Alten- 
burgisclien  TarzelJen  Lichtenliayn  uud  Blosen, 
das  Amt  Kraniclifeld , 

die  ])islier  von  S.  liildburgliausen  wegen  Son- 
nenfeld  besessenen  Lebnscliaflèn  in  verschiede- 
nen  Ortschaften  des  Blçininger  Oberlandes,  mit 
welclien  neuerworbeneii  Landerii  und  Landeslhei- 
len  Wir  Jvùnflig  aile  Uiisere  bisberige  Lande,  je- 
docli  mit  Wegfall  der  Kammergiiter  Kàlilenberg 
und  Gauerstadt,    besitzeii  werdeii. 

Daber  entbieten  Wir,  insgesamm't,  allen  Behor- 
den,  Dienern,  Vasallen  und  Un(ertbanen  in  nurge- 
naniiten,  von  der  Tbeilung  und  gegeiiàoiJigen  Abtre- 
lung  belroffenen  Landen  und  Landestbeilen  Unsere 
Gnade,  und  eroffnen  ibnen  biermit,  dais  Wir  an- 
durcb  nicht  nur  den  bisber  geineinscbaftJicben  Besitz 
der  Gotba  -  Altenburgischen  Lande,  sojidern  auch,  an 
eines  Jeden  Tbeile,  den  bisberigen  ausscliliel'senden 
Besitz  der  zur  gegenseitigen  Ablretung  beslimmten, 
oben  (unter  A.)  geriannten  Lander  und  Landestbeile, 
zu  Gunsten  der  neuen  Ervverber,  aufgeben,  und  da- 
gegeii  von  diesen  Landern  und  Landesflieilen,  so  >vie 
oben  (unter  B.  C.  und  D.)  deren  neue  Landeslierren 
bestimmt*sind,  biermit  Besitz  nebmen. 

Zugleich  entîassen  Wir  diei'enigen  Unserer  Vasal- 
len und  Unterlbanen,  welcbe  veririoge  dieser  Veran- 
deruug  ein  Wecbsel  der  Landes  -  und  l>ebndherren 
betriiit,  tler  gegon  dieselben  und  die  belrelTenden  ller- 
zoglicben   likuser    bislier    aufgebablen   rUicbtcn,    und 
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1826  ^^ï"^"^^^^®"^  sie  damlt  an  ihre  neuen  Landes-  uiul 
Lelm^lierren ,  als  an  ihre  von  Gott  eingeselzte  Obrig- 
keit.  Wir  scheiden  von  die.sen  Unsern  geJiebten  Ln- 
terthanen,  die  Uns,  igum  Theil  unter  schwieriiien 
Zeitverlialtnissen,  tinvergel'sliclie  Beweise  treuer  Aii- 
lîàiigliclikeit  gegeben  liaben,  unter  Anwiinschung  des 
gottlichen  Seegens  iind  mit  der  trostenden  Beruhi- 
giing,  dafs  Wii'  hauptsaclilicli  nur  ilirer  eigenen 
Woiilfalirt  das  schmerzliche  Opfer  der  Trennung 
bringen,  und  dais  sie  in  iJiren  Landesherrn  nur  sicji 
nalibefreundete  iVIiigJieder  einer  vuid  derselben,  ihre 
unter  sich  staminverwandten  Unter ^lanen  mit  gleicher 
Liebe  umfassenden  Kegentenfamilie  wechseln,  welclie 
in  diesem  Wechsel  ein  nothwendiges  Mittel  erblickf, 
ihre  Lande  desto  sicherer  zu  begliicken.  Von  unsern 
sonach  heut  an  Uns  iiberwiesenen  und  von  Uns  iiher- 
nommenen  neuen  Unterllianen  aber  erwarlen  Wir, 
dais  sie  in  Uns  und  Unsern  Fiirsilichen  Erben  uiul 
IVachfols^ern  ihre  Landesherreu  erkennen,  und  Uns 
die  schuldige  Unter thanigkeit  und  ïreue  bevveisen 
werden ,  "vvogegen  Wir  ihnen  unsern  landesherrlichen 
Schutz  und  Unsere  landes vaterJiche  Sorge  fur  ihr 
Wohl    hiermit  zui^agen. 

Zu  dessen  Beurkundung  haben  Wir  dièses  ge- 
meinschaftliche  Ûberweisungs  -  und  Besitznahme- Pa- 
tent eigenhandig  voiJzogen  und  mit  Unsern  lurst- 
lichen  Siegeln   bedrucken   lassen. 

Gegel>en  Jlildburghausen,  Coburg  zur  Ehrenburg 
und  iVieiniugen  zur  Elisabethenburg,  den  loten  IVo- 
vember    1826. 


Friedrich,  H.  z.  S.         E  r  n  s  t  ,  H.  z.  S. 

B  E  R  N  H  A  R  D    E  R  I  C  H    F  R  E  U  N  D  ,    IL    Z.   S. 
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198. 
Convention  conclue  entre  le  royaume  1820 
des  Pays-Bas  et  la  ville  de  Brème, 
à  Végard  dune  abolition  réciproque 
du  droit  de  détraction  {Jus  de- 
tractus)  et  de  Vimpôt  démigration 
{census     emigrationis)  ;      signée     le 


18  A'ov. 


1826. 


X8  Décbr. 

(Journal  officiel  du  royaume  des  Pays-Bas  1827. 
No.  19.) 

Oa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  ]e  Sénat  de  ]a 
ville  de  Brème  ayant  trouvé  convenable  d'étendre  les 
principes  déjà  fixés  par  la  dièle  germanique,  et  de 
les  adopter  pour  la  généralité  des  états  respectifs, 
quant  à  l'exportation  des  biens  de  leurs  sujets  et  ci- 
toyens d'un  état  à  l'autre,  sont  convenus  à  cet  égard 
des  articles    suivans: 

Art.  I.  Les  droits  connus  sous  le  nom  de  Jus 
detractus,  Gabella  lieredilaria  et  Census  emigrationis, 
ne  seront  plus  exigés  ni  perçus  à  l'avenir,  lorsqu'en 
cas  de  succession,  donation,  vente,  éjnigralion  ou 
autres,  il  y  a  lieu  à  une  translation  de  biens  des 
états  du  royaume  des  Pays  -  Bas ,  dans  ceux  de  la 
Tille  de  Brème,  ou  de  ceux-ci  dans  les  états  du 
royaume  des  Pays-Bas,  respectivement  pour  toute 
leur  étendue  tant  actuelle  que  future,  toutes  les  im- 
positions de  cette  nature  étant  abolies  entre  les 
deux   états. 

AiiT.  II.  Cette  disposition  s'étend  non- seulement 
aux  droits  et  autres  impositions  de  ce  genre,  qui  font 
partie  des  revenus  publics,  mais  encore  à  ceux  qui 
jusqu'ici  pourroient  avoir  été  levés  par  quelques  pro- 
vinces, villes,  jûrisdictions,  corporations,  arrondis- 
semens  ou  communes,  de  manière  que  les  sujets  re- 
spectifs,  qui    exporteront    des    bien»,    ou  auxquels   il 


4086     Conv.  entre  le  roy,  de  Pays-Bas  elc. 


1826  Gti  ocherroit  a  titre  quelconque  dans  l'un  ou  Tautré; 
e(at,  ne  seront  assujettis  sous  ces  rapports  à  d'autres 
impositions  ou  taxes,  qu'à  celjes  qui,  ;i  raison  de 
droit  de  succession,  de  vente  ou  de  mutations  de 
proj)riété  quelconques ,  seroient  également  acquillëes 
par  les  habilans  du  royaume  des  Pays-Bas,  ou  par 
ceux  de  -la  ville  de  J3rême,  d'après  les  réglemens  et 
ordonnances  qui  existent  ou  qui  émaneront  par  la 
suite    dans  les  deux  pays. 

AnT.  m.  La  présente  convention  commencera  à 
être  mise  en  vigueur  le  1  Janvier  1827  et  n'aura  pas 
d'effet    rétroactif. 

ApiT.  IV.  Cette  convention,  expédiée  en  dou])lG 
et  de  la  même  teneur,  signée  par  le  juinistre  des 
affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le  lioi  des  Tays- 
Bas  et  par  le  syndic  de  Brème  à  ce  délégué  par  le 
Sénat,   sera   échangée   mutuellement. 

Fait  et  signé  à  Bruxelles,  le  dix -huit  Novembre 
mil   huit   cent   vingt -six. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Sa  3Iaieslé  le  Roi  des  Pays-Bas 

Signé    Verstolk  de  Soeleîî. 


Le  ministre  des  affaires  étrangères  déclare  qu'une 
pareille  déclaration  a  été  délivrée  par  le  Sénat  de  la 
ville  de  Brème,  en  date  du  18  Décembre  1826,  que 
les  ratifications  respectives  ont  eu  lieu  en  date  des 
5  et  14  Janvier  ^827,  et  que  les  actes  de  ratification 
ont  été   échangés   le   12  Mars  1827. 


1 


Signé    Verstolk.  de  Soele?^, 


199. 
Convention    entre     la     Grande    [irê- iS2G 
tagne  et  le  Brésil,  concernant  Vaho- 
lition  de  la  traite  des  nègres ,  signée 
à  Rio  Janeiro,  le  22>  Novembre  1826. 

{D'après  la  copie  officielle  présentée  au  parlement 
en  1627.T 

VV  liereas,  upon  tlie  séparation  of  fhe  empire  of 
Brazil  from  Ihe  Kiiigdoin  of  Toriu^al ,  His  Majesty 
the  Kiiig  of  Ihe  Uiiited  Kiugdom  of  Gieat  Britaiu 
and  Irelaiid,  and  His  Majesty  tlie  Eiuperor  of  Iira;jil, 
respectively  acknowledge  ihe  'obJigaûoh  which  de- 
volves  upon  them  to  lenew,  confirin,  and  give  full 
éffect  to  the  stipulations  of  \he  trealies  snbsisiing 
between  the  crowns  of  Great  Brilain  and  Torturai, 
for  the  reguiation  and  final  abolition  of  tJie  Afriraa 
slave  trade,  in  so  far  as  thèse  stipulations  are  binding 
upon  Brazil  ;  — 

And  whereas,  in  furtherance  of  that  important 
ohject,  His  Majesty  the  King  of  the  United  Kmgdoju 
of  Great  Britain  and  Ireland,  and  His  Ilajesly  lh« 
Emperor  of  Brazil,  are  animated  "vvilh  a  sincère  de- 
sire  to  fix  and  define.  the  period  at  which  the  tolal 
abolition  of  the  said  trade,  so  far  as  relates  to  th» 
dominions  and  subjects  of  the  Brazilian  empire,  sliaJl 
take  place,  their  said  Majesties  hâve  accordingly 
named  as  their  plenipotentiaries  to  conclud©  a  con- 
Yention  for  this  purpose,  that  is  to  say:  — • 

His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  right  honourabJe  Bo- 
bert  Gordon,  a  member  of  His  Majesty's  moart  ho- 
nôurable  privy  council,  and  His  envoy  cxtraordinary 
and  minister  plenipotentiary  at  the  court  of  Brazil;  — 
And  His  Majesty  the  Emperor  of  Brazil,  the  moht 
illustrious  and  most  excellent  .Marc^uis  of  Inhambupe, 
senalor  of  the  empire,  of  the  council  of  state,  digni- 
tary  of  the  Impérial  order  of  the  Crofs,  commander 
of  the  oïder  of  Christ,  and  minister  and  secrelary  of 
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1826  State  for  foreîgn  aff«irs;  —  and-  tlie  liiost  illustrions 
and  inost  excellent  Marcpis  of  Sauto  Aniaro,  senator 
of  tlie  empire,  of  the  council  of  state,  Gentleji:an  of 
the  Impérial  chamber,  dignitary  of  the  Impérial  or- 
der  of  the  Crois,  and  commander  of  the  orders  of 
Christ,   and  of  the  ïower  and  gword:  — 

Who,  after  ha  ving  communicated  to  each  otiier 
their  respective  full  powers,  found  to  be  in  due  and 
propet  form,  hâve  agreed  upon  and  concluded  the 
following   articles  : 

Art.  I.  At  the  expiration  of  three  years ,  to  be 
reckoned  from  the  exchange  of  the  ratifications  of 
the  présent  treaty,  it  shall  not  be  làwful  for  the 
subjects  of  the  Emperor  of  Brazil  to  be  concerned  in 
the  carrying  on  of  the  African  slave  trade,  under  any 
pretext  or  in  any  manner  whatever,  and  the  carrying 
on  of  such  trade  after  that  period,  by  «any  person, 
subject  of  His  Impérial  Maje^ty,  shall  be  deenied 
and  treated   as   piracy. 

Art.  il  His  Majesty  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Brttain  and  Ireland,  and  His  Ma- 
jesty  the  Emperor  of  Brazil,  deeming  it  necessary 
to  déclare  the  engagements  by  which  they  hold  them- 
selves  bound  to  provide  for  thé  régulation  of  the 
said  trade,  till  the  time  of  it's  final  abolition,  they 
hereby  mutually  agrée  to  adopt  and  renevv,  as  ef- 
fectually  as  if  the  same  were  inserted ,  word  for 
Word ,  in  this  '""'ention,  the  several  articles  and 
provisions  of  t:.o  tieaties  concluded  between  His  Bri- 
tannick  Majesty  and  the  King  of  Portugal  on  this 
subject,  on  the  twenty- second  of  January  4815,  and 
on  the  twenty -eighth  of  July  1817,  and  the  several 
explanatory  articles  which  hâve  been  added  ihereto. 

Art.  III.  .    high    contracting    parties    further 

agrée,  that  -  the  matters  and  Ihings  çojitained  in 
those  treaties,  together  with  the  instructions  and  ré- 
gulations, and  forms  of  instruments  annexed  to  the 
treaty  of  the  twenty-eighth  of  July  4817,  —  shall 
be  applied,  mutatis  Tnutamlis ,  to  tlie  said  high 
contracting  parties  and  their  subjects,  as  elFectually 
as  if  they  were  recited ,  word  for  word ,  herein  ; 
confirming    and   approving    hereby,    ail    matters    and 
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things    done   by    their   respective  eubjects    under   Ihe  1826 
satd   treaties,    and   in   exécution   tliereof. 

Art.  IV.  For  \he  exécution  of  ihe  purposes  of 
this  convention,  the  hipJi  contiacting  parties  fuiiher 
agrée  to  appoint  forthwith  inixed  commissions,  nffer 
the  form  of  those  already  estnbJished  on  the  part  of 
Mis  Britannick  Majesty  aiid  the  King  of  Foriugal, 
under  the  convention  of  ine  twenty-eighih  of  July 
1817. 

Ak:.  V.  The  présent  convention  shall  beratified, 
and  the  ratifications  shall  be  ex:changed  at  Londoii 
within  four  months  from  the  date  hereof,  or  sooner 
if  possible. 

It  witnefs  whereof,  the  respeclive  pJenipo'entia- 
ries  hâve  signed  the  same,  and  iiave  aifixed  thereto 
the  seals  of  their  arms. 

Done  at  Rio  de  Janeiro,  the  twenty-third  day 
of  JNiovember,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand 
teight  liundred   and   twenty  -  six. 

RoB.  Gordon.        Marquez  de  S.  Amaro. 
Marquez   de  Inhaûibufe. 


200. 
Traité    entre    les    Etats-  Unis     deiS2î 
V  Amérique      septentrionale     et     les 
Grands  et  les  Petits  OsageS,  conclu  le 
31  Août  1822    et  ratifié  par    le  pré- 
sident des  Etats-  Unis  le  13  Février 

1823. 

(jicts  passed  at  the  second  session  of  the  seventeenth 
congre] s  of  the  United  States.  Appendix  p.  29-) 

Articles  of  a  treaty,  entered  into  and  concluded  at 
the  United  States'  factory  on  the  M.  De  Cigiie.  Augt. 
by    and   bet^Yeen    Richard   Graham,    agent    of  India.i 

Zzz  2 
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1822  affairs ,  nuthorized  on  the  part  of  the  United  States 
for  tkat  purpose,  and  the  chiefs,  warriors,  and  head 
raen,  of  the  tribes  of  Gieat  and  LittJe  0.«age  In- 
diaiis,  for  themselves  and  their  respective  tribes,  of 
tbe    other   part. 

Wliereas,  by  the  second  article  of  the  treaty  made 
aud  entercd  into  beKveen  the  United  States  and  the 
Great  and  Little  Osaee  nation  of  Indians,  concluded 
and  signed  at  fort  Clark,  on  tlie  Missouri,  on  the 
lenth  day  of  November,  one  thousand  eight  lînndred 
and  eight,  it  is  stipuJated  that  the  United  States 
shall  establish  at  that  place,  and  perinanently  con- 
tinue, at  ail  seasons  of  the  year,  a  well  assorted 
store  of  goods,  for  the  purpose  of  bartering  witli 
them  on  inoderate  terins  for  their  peltries  and  furs: 
Kow,  \ve,  the  said  chiefs,  warriors,  and  Iiead  nien, 
in  behalf  of  our  said  tribes,  for  and  in  considération 
of  two  thousand  three  liundred  and  twenty-nine 
dollars  and  forty  cents,  to  us  now  paid  in  merchan- 
dize,  out  of  the  United  States'  factory,  by  said 
Kichard  Graham,  on  behalf  of  the  United  States,  the 
pjeceipt  whereof  is  hereby  acknowledged,  do  exone- 
rate,  release,  and  forever  discharge,  the  United  Sta- 
tes from  the  obligation  contained  in  the  said  second 
article  above  mentioned  ;  and  the  aforesaid  second  ar- 
ticle is ,  from  the  date  hereof ,  abrogated  and  of  no 
effecL 

In  witnefs  whereof,  the  said  Richard  Graham 
and  the  chiefs,  warriors,  and  head  inen,  of  the 
Great  and  Little  Osage  tribes,  hâve  hereunto  set 
their  hands  and  affixed  their  seals,  this  thirty-first 
day  of  August,  in  the  year  of  our  Lord  one  thou- 
sand  eight  hundred  and  twenty-two. 
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201. 
Traité    entre     les    Etats-  Unis     de  iS22 
l Amérique  Septentrionale  et  les  Sacs 
et  les  Piénards,  conclu  le  2i  Septem- 
bre 1822   et  ratifié  par   le  président 
des  Etats-  Unis  le  i3  Février  1823. 

{^Acts passed  at  the  second  session  of  tJie  seventetnth 
congrefs  ofthe   United  States.  Appendix  p.  31.) 

./V.rtic]es  of  a  treaty  entered  into  and  concluded  M 
fort  Armstrong,  hj  and  belVveen  Thomas  Forsyth, 
agent  of  Indian  aifairs,  autliomed  on  the  part  of  the 
United  Stales  for  that  purpose,  of  (he  one  part,  and  ^ 
the  chiefs,  warriors,  and  men,  of  the  united  Sac  and 
Fox  tribes,  for  themselves  and  their  tribes ,  of  the 
other   part. 

Whereas  by  the  ninth  article  of  tJie  treaty  inade 
and  entered  into  between  the  United  S(a(es  and  the 
Sac  and  Fox  tribes  of  Indians,  concluded  and  signed 
at  Saint  Louis,  in  the  district  of  Louisiana,  on  the 
third  day  of  Norember,  one  thousand  eight  hundred 
and  four,  it  is  stipulated,  in  order  to  put  a  stoj)  to 
the  abuses  and  impositions  vvhich  are  practised  upon 
the  said  tribes  by  the  private  traders,  the  Uniled 
States  will,  at  a  convenient  time,  esfablish  a  trading 
house  or  faclory,  where  the  individuals  of  the  said 
tribes  can  be  suppîied  with  goods  at  a  more  reaso- 
nable  rate  Ihan  tîiey  hare  been  accustomed  to  procure 
them.  Now,  We,  the  said  chiefs,  warriors,  and 
head  men  of  the  said  tribes,  for  and  in  considération 
of  the  sum  of  one  thousand  dollars  to  us,  now  paid 
in  merchandize  out  of  the  United  States'  faclory,  by 
said  Thomas  Forsyth,  on  behalf  of  thfe  United  Sla- 
tes,  the  receipt  whereof  is  hereby  acknowledged,  do  \  ' 
exonerate,  release,  and  for  ever  discharge,  the  United 
States  froni  the  obligation  contained  in  the  said  ninth 
article  above  recited,  and  the  aforesaid  ninth  article 
ii,  from  the  date  hereof,  abrogaled  and  of  no  cifect. 
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1822  In  wltnefs  whereof  tlîe  said  Thomas  Forsy(h ,  aiic 
tlie  chiefs,  warriors,  and  Lead  lueii ,  of  the  Sac  auc 
Fox  tribes,  hâve  hereunto  set  their  hands ,  and  aiïix- 
ed  their  seaîs,  this  third  day  of  September,  in  tht 
year  of  our  Lord  one  thonsand  eight  huudred  and 
twenty-two. 


202. 
1823  Traité  entre  les  Etats  -  Unis  de 
V Amérique  Septentrionale  et  les  tri- 
bus Indiennes  de  Floride,  conclu  le 
iS  Septembre  1823  et  ratifié  par  le 
président  des  Etats-Unis  le  iJanv. 

1824. 

{Acts  passed  at  the  first  session  of  the  eighteenth 
congrefs  of  the   United  States  p.  139.) 

Art.  I.  X  lie  undersigned  chiefs  and  warriors, 
for  themselves  and  their  tribes,  ha\e  aj)pealed  \o  the 
humanity,  and  thrown  themselves  on,  and  hâve  pro- 
mised  to  continue  under,  the  protection  of  XÏia  Uiiit- 
ed  Slales,  and  of  no  other  nation,  power,  or  so- 
Tereign;  and,  in  considération  of  tJ^e  promises  and 
stipulations  hereinafiei*  made,  do  cède  and  reJinquisii 
ail  claim  or  tille  vvhich  they  Jiiay,  Iiave  lo  the  wiiole 
territory  of  Florida,  wilh  the  exception  of  slcJi  di- 
strict of  country  as  shall  herein   be  allotted   to  them. 

Art.  II.  The  Florida  tribes  of  Indians  will  lie- 
reafler  be  concenlrated  and  confined  to  the  foJh>\ving 
metes  and  boundaries:  comnienciiig  five  miles  north 
of  OJvehumke,  running  in  a  direct  lijie  to  a  point 
iive  miles  west  of  Setarky's  settlejnenl,  on  the  %va- 
ters  of  Amazura,  (or  Wilhlahudie  river,)  leaving 
said  setUement  two  miles  south  of  the  line;  froni 
thence,  in  a  direct  line,  to  the  south  end  of  the  liig 
Ilanuuock,  lo  include  Chickuhate;  continuing,  in  Iho 
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same  direction,   for  five  miles  beyond   the  said  Ham-  1823 
inock  —  provided  said   point  does  not  approach  nea~ 
rer  tlian   fifteen  miles    Xhe    sea  coast    of   ihe  gulf  of 
Blexico;    if  it  does,    tlie  said    Viuq  will  terminate    at 
that    distance    froni    the    sea    coast;     thence,     soulh, 
twelve  miles;  thence  in  a  soulh  30  dg.  east  direciion, 
until   the   same   shall  strike  within  five  miles  of  the 
main  branch  of  Charlotte  river;  thence,  in  a  due  east 
direction,    to    within    twenty    miles    of  the   Atlantic 
coast;  thence,  norlh,  fifieen  west,  for  fifty  miles  and 
from  this  last,    to  the  beginning  point. 

Art.  III.  The  United  States  will  take  the  Flo- 
rida  Indians  under  their  care  and  patronage,  and  will 
all'ord  them  protection  against  ail  persons  whatsoe- 
ver;  provided  tliey  conform  to  the  laws  of  the  Unit- 
ed Slales,  and  refrain  from  making  war,  or  giving 
any  insuit  to  any  foreign  nation,  wiihout  having 
lirst  obtained  the  permission  and  consent  of  the  Unit- 
ed Stales  :  And ,  in  considération  of  the  appeal  and 
cession  made  in  the  firét  article  of  this  trealy,  by  the 
aforesaid  chiefs  and  warriors,  the  United  States  promise 
to  distribute  aiuong  the  tribes,  as  soon  as  concentrat- 
ed,  under  the  direction  of  their  agent,  implemeuts 
"of  husbandry,  and  stock  of  cattle  and  hogs,  to  the 
amount  of  six  thousand  dollars,  and  an  annual  sum 
of  five  thousand  dollars  a  year,  for  twenty  succes- 
sive years,  to  be  distributed  as  the  président  of  the 
United  States  shall  direct,  through  the  secretary  of 
war,  or  his  superintendents  and  agent  of  Indian  allairs. 

Art.  IV.  The, United  States  promise  to  guaranty 
to  the  said  tribes  the  peaceable  possession  of  tbe  di- 
strict 6f  country  herein  assigned  them,  reserving  the 
right  of  opening  through  it  such  roads,  as  may, 
from  time  to  time,  be  deemed  necessary;  and  to  re- 
strain  and  prevent  ail  white  ptirsons  frôm  hunting, 
settling,  or  otherwise  intruding  upon  it.  But  any 
citizen  of  the  United  States,  being  lawfully  autho- 
rized  for  that  purpose,  shall  be  permitted  to  pafs 
and  repafs  through  the  said  district,  and  to  navigale 
the  waters  thereof,  without  any  hindrance,  toU,  or 
exaction,   from  said  tribes. 

Art.  V.  For  the  purpose  of  facilitatine  the  re- 
moval    of  the   said   tribes  to    tbe   district    of  country 
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1823  allotted  them,  and,  as  a  compensation  for  xYvé  losses 
ftustained,  or  îhe  incouvenieiices  to  wliith  Û\ej  may 
be  exposed  by  said  reinoval,  tbe  United  Stales  will 
furnisli  ihem  with  râlions  of  corn,  lueat,  and  sait, 
for  twelve  monllis,  commencing  on  the  lirst  day  of 
February  next  ;  and  they  furlher  agrée  to  coinpensale 
those  individuals  wbo  hâve  been  conipelied  to  aban- 
don injprovements  on  lands,  not  embraced  witbin  the 
liinits  allotted,  to  the  ainount  of  four  thousand  Hve 
ijïundred  dollars,  to  be  distributed  among  the  suffer- 
ers,  in  a  ratio  to  each,  proportional  to  the  value  of 
the  iinprovenients  abandoned.  The  Uniled  Stales 
further  agrée  to  furnish  a  sum,  not  exceeding  two 
thousand  dollars,  to  be  expended  by  their  agent,  to 
faciJilale  the  transporlation  of  the  différent  tribes  to 
the  point   of  concentration   designated. 

Art.  VI.  An  agent,  sub- agent,  and  interpréter, 
shall  be  appointed,  to  réside  within  the  Indian 
boundary  aforesaid,  to  walch  over  the  interesis  of 
said  tribes  ;  and  the  United  States  furlher  stipulate, 
as  an  évidence  of  their  huniane  policy  towards  said 
tribes,  v\ho  bave  appealed  to  their  liberality,  to  al- 
îow  for  the  establishment  of  a  school  at  the  agency, 
one  thousand  dollars  per  year  for  twenty  successive 
years;  and  one  thousand  dollars  per  year,  for  the 
«ame  peiiod ,  for  the  support  of  a  gun  and  blacksmith, 
with  the  expenses  incidental  to  bis  shop. 

Art.  VII.     The  chiefs  and  warriors  aforesaid,  for 
themselves   and  tribes,  -slipulale  to  be  active  and   vi- 
gilant in  the  preventing  the  retrealing  to ,  or  passiug 
through,  of  the  district  of  country  assigned  them,  of 
/  auy  absTonding  slaves,  or  fugitives   from  justice;  and 

lurther  agrçe,  to  usq  ail  necessary  exertions  to  ap- 
prehend  and  deiiver  the  same  to  the  agent,  \Nho 
shall  receive  orders  to  compensate  them  agreeably  to 
the  trouble   and   expenses   incurred. 

Akt.  VIII.  A  commissioner,  or  commissioners, 
■with  a  surveyor^  shali  be  appointed,  by  tbe  prési- 
dent of  the  United  Stales,  1o  rnn  and  marli  ,  (blazing 
fore  and  aft  Xhe  tree.^)  the  line  as  defined  in  the  se- 
cond article  of  this  trealy,  \vho  sball  bo  attcnded  by 
a  chief  or  warrior,   to  be  designated    by  a  council  of 
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Iheîr  own  tribes,    and  who  «hall  receive,    while   eo  1323 
euiployed ,  a  daily  compensation  of  tliree  dollars. 

Art.  IX.  TLe  undersigned  cliiefs  and  warriors, 
for  thejnselves  and  tribes,  baving  ol)jected  to  iLeir 
concentration  within  tlie  liniiLs  described  in  the  se- 
cond article  of  tliis  treaty,  under  the  impression  that 
llie  said  limits  did  not  contain  a  sufficient  quantity 
of  good  land  to  subsist  them,  and  for  no  other  rea- 
son;  it  is,  therefore,  exprefsly  understood,  between 
tlie  United  States  and  ihe  aforesaid  cliiefs  and  war- 
riors, that,  should  the  country  einbraced  in  the  said 
limits,  upon  examinalion  by  the  Indian  agent  and 
the  commissioner,  or  commissioners,  to  be  appointed 
under  the  8th  article  of  this  treaty,  be  by  them  con- 
sidered  insufiicient  for  the  support  of  the  said  Indian 
tribes;  then  the  north  line,  as  delined  in  the  2d  ar- 
ticle of  this  treaty,  shall  be  removed  so  far  north  as 
to  embrace  a  sufB.cient  quantity  ofgood  iillable  land. 

Art.  X.  The  undersigned  chiefs  and  warriors, 
for  themselves  and  tribes,  hâve  expressed  to  the 
commissioners  their  unlimiled  confidence  in  their 
agent.  Col.  Gad  Ilumphreys,  and  their  interpréter, 
Stephen  Richards,  and,  as  an  évidence  of  their  gra- 
titude for  their  services  and  humane  treatment,  and 
brotherly  attentions  to  their  wants,  request  that  one 
mile  square,  embracing  the  improvemcnts  of  Enehe 
Mathla,  at  Tallahassee  (said  improvemcnts  to  be  con- 
sidered  as  tlie  centre)  be  conveyed ,  in  fee  simple,  as 
a  présent  to  Col.  Gad  Humphreys.  —  And  they  furlher 
request,  that  pne  mile  square,  at  the  Ochesee  Bluifs, 
embracing  Stephen  Richard's  lield  on  said  Biutfs,  be 
conveyed  in  fee  simple,  as  a  présent  to  said  Stephen 
Richards.  ïhe  commissioners  accord  in  sentiment 
with  the  undersigned  chiefs  and  warriors,  and  re- 
commend  a  compliance  with  their  wishes  to  the  pré- 
sident and  senale  of  the  United  States;  but  the  dis- 
approval,  on  the  part  of  the  said  authorities,  of  this 
article,  shall,  in  no  wise,  affect  the  other  articles 
and   stipulations   concluded   on  in  this  treaty. 

In  testimouy  whereof,  the  commissioners,  Wil- 
liam r.  Duval,  James  Gadsden ,  and  Bernard  Segui, 
and  the  undersisned  chiefs  and  warriors  hâve  hereunlo 
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1823  subscribed  their  names,  and  affixed  thelr  seals.  Done 
t'»t  Camp,  on  iVIoultrie  Creek,  in  the  territory  of  Yio- 
rida,  this  ei^hteenlh  day  of  Septeniber,  one  ihousand 
eigbt  liundied  and  twenty - three ,  and  of  Ihe  indepen- 
dence  of   the   Liiited  States  the  forty-eighth. 


,       Addition  al    article, 

;  Wheveas  Nea  Malhla,  John  Blunt,  Tnski  iïajo, 
Mulatto  King,  Einalhlochee,  and  Econchatiinico,  six 
of  the  principal  rhiefs  of  the  Florida  Indians,  and 
parties  to  the  treaty  to  which  this  article  has  been. 
annexed,  hâve  warmJy  appealed  to  the  commissio- 
ïiers  for  permission  to  remain  in  the  district  of  coiin- 
try  now  inhabi ted  by  them;  and,  in  considération,  of 
their  friendly  disposition,  and  past  services  to  the 
United  States,  it  is,  ther3fore,  stipulated,  between 
the  United  States  and  the  afoiesaid  chiefs,  that  the 
following  réservations  shall  be  survered ,  and  marked 
by  the  coinmissioner,  or  commissioners ,  to  be  ap- 
pointed  under  the  glh  article  of  this  treaty:  For  the 
iise  of  IN'ea  Mathla  a:id  bis  connections,  two  miles 
Square,  ejnbiacing  the  Tuphulga  village,  on  the  \va- 
ters  of  Rocky  Comfoit  Cieek.  Fon-  Blunt  and  ïuski 
Hajo,  a  réservation,  eonnnencijig  on  the  Apalachi- 
cola,  one  mile  below  Tuski  Hajo's  improvements, 
running  up  said  river  four  miles;  thence,  v\est,  two 
miles;  thence,  sôulherîy,  to  a  point  two  miles  due 
west  of  the  beginning;  thence,  east,  to  the  beginning 
point..  For  Mulatto  King  an4  Einalhlochee,  a  réser- 
vation, commencing  on  the  Apalachicola,  at  a  point 
to  include  Yellow  Jiair's  improvements;  tJwînce,  up 
said  river,  for  four  miles;  thence,  >Yesl,  one  mile; 
thence,  southerly,  to  a  point  one  mile  west  of  the 
beginning;  and  thence,  east,  to  the  beginning  point. 
For  Econchatiinico,  a  réservation,  commencing  oji 
the  Chatcihoochie,  one  mile  below  Econcba(ijnico'i> 
Jiouse;  thence,  up  said  river,  for  four  miles;  tbence, 
ojie  mile,  west;  thenco,  southerly,  to  a  pi»iiit  ono 
mile  west  of  tho  beginning;  thence,  east,  to  ibe  b«.'- 
ginning  point.  The  Uniied  States  promise  to  gua- 
ranly  the  peaceable  possession  of  the  said  Yeserv.i- 
tions,    as  defined,    to   tlie  aforosaid   chiefs   and   tbeir 
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descendants  onfy ^  so  long  as  tLey  shall  continue  to  1823 
occiipy,  impro^e,  or  cullivale,  the  sanie;  but  in  the 
event  of  the  abandonment  of  aJJ ,  or  eillier  of  tlie  * 
réservations,  by  the  chief  or  chiefs,  lo  whoni  they 
hâve  beeu  allotted,  the  réservation,  or  reservalioija, 
so  abaiîdoned,  shall  revert  to  the  Uniled  States,  as 
included  in  the  cession  luade  in  ihe  first  article  of 
this  treaty.  It  is  further  understood,  that  the  naniei> 
of  the  individuals  remaining  on  the  réservations  afo- 
resaid,  shall  be  furnished,  by  the  chiefs  in  "\>hose 
favour  the  réservations  hâve  been  made,  to  the  su- 
perintendent  or  agent  of  Indian  affaiis ,  in  the  terri- 
tt)ry  of  Florida;  and  that  no  other  individuals  shall 
be  received  or  perjnitted  to  remain  .wifhin  said  ré- 
servations, without  the  previous  consent  of  \he  su- 
perintendent  or  agent  afore:>aid:  And,  as  the  aforesaid 
chiefs  are  aulhorized  to  sélect  the  individuals  remai- 
ning with  thera,  so  they  shall  each  be  separately 
held  responsible  lor  the  peaceable  conduct  of  tlieir 
towns,  or  the  individuals  residing  on  the  réserva- 
tions allotted  them.  It  is  further  understood,  bet- 
\yeen  the  parties,  that  this  agreement  is  not  intended 
to  prohibit  the  voluntary  removal,  at  any  future 
period,  of  ail  or  either  of  the  aforesaid  chiefs  .and 
their  connections,  to  the  district  of  country  south, 
alloted  Xo  the  Florida  Indians ,  by  the  second  article 
of  this  treaty,  wheneyer  either,  or  ail  niay  think 
proper  to  make  such  an  élection;  the  United  States 
reserving  the  right  of  ordering,  for  any  outrage  or 
niisconduct,  the  aforesaid  chiefs,  or  either  of  them, 
with  their  connections,  within  the  district  of  coun- 
try sou Lh,' aforesaid.  It  is  further  stipulated,  by  the 
United  States,  that,  of  the  six  thousaiid  dollars,  ap- 
propriated  for  implements  of  husbandry,  stock,  etc. 
in  tîie  third  article  of  this  treaty,  eight  hundred 
dollars  shaM  be  distributed,  in  the  same  nianner,  . 
among  the  aforesaid  chiefs  and  their  tovvns;  and  it 
is  understood,  that,  of  the  annual  sum  of  live  thou- 
sand  dollars,  to  be  distribuled  by  the  président  of  a 
the  United  StaKîS,  they  will  receive  their  proporliom 
It  is  further  stipulated,  that,  of  the  four  thousand 
five  hundred  dollars,  and  two  thousand  dollars,  pro- 
vided  for  by  the  5th  article  of  this  treaty,  lor  the 
payinent    ïox  improvemeflls   and    traasporlatiou,   fiva 
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1823  liundred  dollars  shall  be  awarded  Xo  Nea  Mathla,  as 
a  coinpeiisalion  for  the  iinprovements  abandoned  hy 
linn,  as  well  as  to  lueet  the  expenses  he  will  un- 
avoidably  be  expose^  to,  by  his  own  removal,  and 
that   of  his    connections. 

In  lestiinony  whereof,  t}\Q  commissioners ,  Wil- 
liam P.  Duval,  James  Gadsden,  and  Bernard  Segui, 
and  the  undersigned  chiefs  and  warriors,  hâve  here- 
unto  subscribed  their  names,  and  affîxed  their  seals. 
Done  at  Camp,  on  Moultrie  Creek,  in  the  terri  tory  of 
Florida,  this  eighleenlh  day  of  September,  one  Ihou- 
sand  eight  hundred  and  t\yen ty-three,  and  of  the 
independeuce  of  ihe  United  States  the  forty-eighth. 


203. 

1824  Traité     entre    les    Etats  -  Unis     de 

V Amérique  septentrionale  et  les  Sochs 

et    les    Renards ,    conclu    le    4  Août 

1824    et  ratifié  par  le  président  des 

Etats  -  Unis   le    ±S  Janvier   1825- 

{^cts  passed  at  the  second  session  of  the  eighteenth 
congrefs  of  the    United  States  p.  114.) 

X  o  perpetuate  peace  and  friendship  between  the 
Ijnited  States  and  the  Sock  and  Fox  tribes  or  nations 
of  Indians,  and  to  remove  ail  fuîure  cause  of  dissen- 
sions which  may  arise  from  undefmed  territorial 
boundaries,  the  président  of  the  United  States  of 
America,  by  William  Clark,  superintendent  of  In- 
dian  affairs,  and  sole  commissioner  specially  appoint- 
ed  for  that  purpose,  of  the  one  part,  and  the  under- 
signed chiefs  and  head  men  of  the  Sock  and  Fox 
tribes  or  nations,  fully  deputised  to  act  for  and  in 
behalf  of  their  said  nations,  of  the  olher  part,  hâve 
entered  iuto  the  follovving  articles  and  condilions,  \iz; 
Art.  I.  The  Sock  and  Fox. tribes  or  nations  of 
Indians,  by  their  deputations  in  council  assembled,  do 
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hereby  agrée,  in  considération  of  certain  sums  of  j[324 
money,  etc.  to  be  paid  to  the  said  Sock  and  Fox  tri- 
bes,  by  ibe  government  of  tbe  United  Stales,  as 
hereinafier  stipulaled,  to  cède  and  for  ever  fjuit  claiin, 
and  do,  in  behalf  of  their  said  tribes  or  nations,  he- 
reby cède,  velincjuisli,  and  forever  quit  claijn,  unto 
the  Uniied  States,  ail  right,  titJe,  interest,  and  claiin,  • 
to  the  lands  which  llie  said  Sock  and  Fox  tribes 
hâve,  or  claini,  wilhin  the  limits  of  the  state  of 
Missouri,  which  are  situated,  lying,  and  being,  bet- 
ween  the  Mississippi  and  Missouri  rivers,  and  a  ]ine 
running  from  the  Missouri,  at  the  entrance  of  Kansas 
river,  north  one  hundred  miles  to  the  Northwest 
corner  of  the  state  of  Missouri,  and  from  thence  east 
to  the  31ississippi.  It  being  understood,  tbat  tbe 
small  tract  of  land  lying  between  the  rivers  Desmoin 
and  the  Mississippi,  and  the  section  of  the  above 
line  between  the  Mississippi  and  the  Desmoin,  is  in- 
tended  for  the  use  of  the  half-  breeds  belonging  to 
the  Sock  and  Fox  nations;  they  holding  it,  how^ever, 
by^the  same  title,  and  in  the  same  manner,  that 
other  Indian  tilles   are  held. 

Art.  II.  The  chiefs  and  head  men  who  sign  this 
convention,  for  theinselves  and  in  behalf  of  their 
tribes ,  do  acknowledge  the  lands  east  and  south  of 
the  lines  described  in  the  first  article,  so  far  as  the 
Indians  claimed  the  same,  to  belong  to  tbe  United 
States,  and  that  none  of  their  tribes  shall  be  per- 
mitted  to  settle  or  hunt  upon  any  part  of  it,  after 
the  first  day  of  January,  1826,  without  spécial  per- 
mission from  the  superintendent  of  Indian  affairs. 

Art.  III.  It  is  hereby  stipulated  and  agreed,  on 
the  part  of  the  United  States,  as  a  fuil  considération 
for  the  claims  and  lands  ceded  by  the  Sock  and  Fox 
tribes  in  the  first  article,  there  shall  be  paid  to  the 
Sock  and  Fox  nations,  within  the  présent  year,  one 
thousand  dollars  in  cash,  or  merchandize;  and  in  ad- 
dition to  the  annuities  stipulated  to  be  paid  Xo  the 
Sock  and  Fox  tribes  by  a  former  treaty,  the  Uniied 
St«tes  do  agrée  to  pay  to  the  said  Sock  tribe,  five 
hundred  dollars,  and  to  the  Fox  tribe  five  hundred 
dollars,  annually,  for  the  term  of  ten  succeeding 
ye^rs;    and,   at    th»  re^uest  of  the  chiefs  of  the  said 
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1824  Sock  and  Fox  nations,  the  comraissi(iiier  agrées  to 
pay  to  Maurice  Blondeau,  a  half  Indian  of  the  Fox 
tribe,  tlie  sum  of  five  liundred  dollars,  it  being  a 
debt  due  by  tJie  said  nation  to  the  aforesaid  Blondeau, 
for   property  taken  from  liijn  during  the    late  war. 

Art.  IV.  The  United  States  engage  to  provide 
and  support  a  bîacksmitli  fôr  the  Sock  and  Fox  na- 
tions, so  long  as  the  président  of  the  United  Staîes 
may  think  proper,  and  to  furnish  the  said  nations 
with  such  farming  utensils  and  cattle,  and  to  emplov 
such  persons  to  aid  them  in  their  agiiculture,  as  the 
président   may   deem    expédient. 

Aht.  V.  The  annuities  stipulated  to  be  paid  by 
the  3d  article,  are  to  be  paid  either  in  money,  mer- 
chandize,  provisions,  or  doine^tic  animais,  at  the 
option  of  the  aforesaid  tribes,  and  wlien  the  said 
annuiiiôs  or  part  therepf  is  paid  in  merchandize,  it 
is  to  be  delivered  to  them  at  the  iirst  cost  of  the 
goods   at   St.  Louis,  free  from  cost  of  transportalion. 

Art.  TI.  Tjiis  treaty  shall  take  effect  and  be 
obligatory  on  the  contracting  parties  so  soon  as  the 
same  shall  be  ratiiied  hy  the  président  of  Xhe  United 
States,  by  and  witli  the  advice  and  consent  of  the 
senate    thereof. 

In  testimony  whereof,  the  said  William  Clark, 
commissioner  as  aforesaid,  and  the  chiefs  and  head 
men  of  the  Sock  and  F'ox  tribes  of  Indians  as  afore- 
said, hâve  hereunto  set  their  hands,  at  Waaliington 
city,  this  fourlh  day  of  August  in  the  year  of  our 
Lord  one  ihousand  eight  hundred  and  twenty-four. 
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204. 
Traité     entre     les    Etats  -  Unis     de  1824 
VAmérique      Septentrionale      et     les 
Quapaivs,     conclu     le    15  Novembre 
1824  et  ratifié  par   le  président  des 
Etats-  Unis   le   19  Février  1825. 

(^j4cts  passed  at  the  second  session  of  the  eigJiteenth 
congrefs  of  thé  United  States  p.  ng.) 

/VrliGÎes    of  a  treaty  between   the   United  States   of 
Auierica  and  the  Quapaw  nation  of  Indians. 

Art.  I.  The  Quapaw  nation  of  Lidians  cède  to 
the  United  States  of  America,  in  considération  of  the 
promises  and  stipulations  hereinafler  made,  ail  claim 
or  title  \\hich  they  niay  hâve  to  lands  in  the  terri- 
tory  of  Arkansas,  comprised  in  the  following  boun- 
daries,  to  wit:  Beginning  at  a  point  on  the  Arkan- 
sas river,  opposite  to  the  post  of  Arkansas,  and 
running  thence  a  due  soutli-west  course  to  the  Oua- 
chita  river;  and  thence,  up  the  saine,  to  the  saline 
ï'ork;  and  up  the  saline  Fork,  to  a  point  from 
whence  a  due  norfh-east  course  will  strike  the  Ar- 
kaiiâas  river  at  Little  Rock:  and  thence  down  the 
light  (or  south  bank)  of  the  Arkansas  river  to  the 
ijiace   of  bsffinninff. 


AiiT.  II.  In  considération  of  the  cession  inade  in 
ihe  lirst  article  of  this  treaty,  by  the  aforesaid  chiefs 
Hnd  vvarrior's,  the  United  States  engage  to  pay  to  the 
Four  head  chiefs  of  the  Quap»vv^  nation,  the  sujn  of 
five  hundred  dollars  each,  in  considération  of  the 
losses  they  will  sustain  by  reinoving  from  •  iheir 
î'arms  and  improvements.  The  payment  to  be  made 
\i  the  time  they  receive  their  annuity  for  the  year 
1825.  And,  also,  to  the  said  nation,  the  sum  of 
"our  thousand  dollars,  io  be  paid  in  goods ,  at  the 
iigning  of,  this  treaty.  And  the  United  States  also 
ingage   to  pay  to   the  Quapaw  nation,   one  thousand 
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1824  ^o^^^^^  /^  sp^^^®'   aimually,   for   tlie    term    of  eleyen 
years,   in  addition  lo  tJbeir  présent  annuily. 

Art.  III.  The  United  States  hereby  guaranty  to 
tlie  said  nation  of  Indians,  tlie  same  right  to  hunt 
on  the  lands  by  tlieni  Iiereby  ceded,  as  \Tas  guaran- 
tied  to  them  by  a  trealy,  conduded  at  St.  Louis,  on 
,  the  24th  day  of  August  1818,  between  tbe  said  Qua- 
paw  nation  of  Indians  and  William  Clark  and  Au- 
guste Choteau,  conuuissioners  on  the  part  of  tho 
United  States. 

Art.  IV.  The  Quapaw  tribe  of  Indians  will 
hereafter  be  concentrated  and  confined  to  the  district 
of  country  inhabited  by  the  Caddo  Indians ,  and  forin 
a  part  of  said  tribe.  The  said  nation  of  Indians  are 
to  commence  removing  to  the  district  allotted  thejn, 
before  tbe  twentieîh  day  of  danuary,  one  thousaiid 
eight  hundred   and  twenty-six. 

Art.  V.  For  the  purpose  of  facilitating  the  re- 
moval  of  the  said  tribe,  to  the  district  of  country 
allotted  them,  and  as  a  compensation  for  the  losses 
sustained,  and  the  inconveniences  to  which  they  niay 
be  exposed  by  said  remoTal,  the  United  States  will 
furnish  them  with  corn,  méat,  and  sait,  for  six 
anonths,  from  the  first  day  of  January,  one  thousand 
eight  hundred  and  twenty-six.  The  United  States 
further  agrée  to  furnish  a  sum  not  exceeding  one 
thousand  dollars,  to  be  expended  by  their  agent,  to 
facilitale  the  transportation  of  the  said  tribe  to  the 
district  of  country  herein  assigned  them.  An  «^gent, 
sub  agent,  or  interpréter,  shall  be  appointçd  to  ac- 
cbmpany  said  tribe,  and  to  réside  among  them. 

Art.  VI.  From  the  cession  aforesaid,  there  shall 
be  reserved  to  James  Schull,  in  considération  of  a 
debt  of  seven  thousand  five  hundred  dollars,  due  te 
,  him  from  the  Quapaw  nation,  and  recognized  ia 
open  council,  two  sections  of  land  commencing  on 
the  Arkansas  river,  opposite  to  Mrs.  Embree's,  ami 
running  up  and  back  from  said  river  for  quantity. 
And  the  IJnilcd  Stales  guaranty  to  the  Quapaw  na- 
tion the  payinent  of  the  said  debt  of  seven  thousand 
five  dollars,  either  by  tbe  ratification  of  the  grant 
inade   in    this  article,    or    by  the    payinent    of   said 
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mnomit  in  inoney,  exclusive  of  iJhe  amount  stipulated  1824 
lo  be  paid  to   tlie  said  Jicfîiou  by  (his  treatr. 

AiiT.  VII.  Tbere  sball  be  irraufed  by  (ho  United 
States,  to  llie  foJlowiiig  peibous,  being  Jndians  by 
desceut,  iJie  followiiig  Iracls  of  Jand:  ïo  François 
Iinbeau ,  oiie  f|uarlci'  section  of  laiid,  commoiicing  at 
a  point  on  the  AiLajisas  river,  opposite  tbe  iipper 
end  of  "VVriglit  Daniel's  farjn,  and  thence,  iip  and 
back  from  said  river,  for  (paiitity.  To  Joseph  Dii- 
chassin,  one  quarter  section  of  land,  conimencing  at 
the  lower  corner  of  the  quarler  section  granted  to 
François  Lnbeau,  and  running  do^vn  and  back  from 
said  riyer  for  quantity,.  ïo  Saracen,  a  half  breed 
QnapavY,  eighty  acres  of  ]and,  lo  be  laid  oif  so  as  to 
include  his  iniprqvenient,  ^vhere  Jie  now  résides,  op- 
posite Taugine's.  To  Batiste  Socie,  eighty  acres  of 
Jand,  lying  above  and  adjoining  Saracen's  grant.  To 
Joseph  Bonne,  eiglity  acres  of  land,  lying  above  and 
adioinins;  Socie's  grant.  To  Baptiste  Bonne,  eighty 
acres  of  land,  lying  above  and  adjoining  Joseph 
Bonne's  grant.  To  Lewis  Barlelini,  eighty  acres  of 
land  lyi"g  above  and  adjoining  Baptiste  Bonne's 
grant.  To  Antaine  Duchassin,  eighty  acres  of  land, 
lying  above.  and  adjoining  Bartehni's  grant.  To 
Baptiste  Inibeau,  eighty  acres  of  lancf,  lying  above 
and  adjoining  A.  Duchassin's  grant.  To  François 
Coupot,  eighty  acres  ofland,  lying  a])Ove  and  ad- 
joining Baptiste  Imbeau's  grant.  To  Joseph  Valîiere, 
eighty  acres  ofland,  lying  above  and  adjoining  Fran- 
çois Gonpot's  grant.  Àll  the  said  tracts  of  land  shall 
be  laid  off,  sô  as  to  conform  to  the  lincs  of  the  United 
States'  su.rveys,   and    binding   on  the  Arkansas  river. 

AaT.  VIII.  Thi's  treaty  shall  take  elTect,  and  be 
obligatory  on  the  contracfing  parties,  so  soon  as  the 
same  shall  be  ralified  by  the  senate  of  the  United  States. 

In    testiniony  whereof,    the  coniinissionor   on    the  \ 

part  of  the  United  States,  Robert  Crittenden ,  nnd 
the  uhdersigned  chiefs  and  \Aarriors  of  tlie  said  na- 
tiol:;  lïave  îiereunto  subscribed  their  nanies  and  affîxed 

their  seals.  .  r   *   i 

Donc  at  Ilarringtons,  in  the  ferrrtory  of  Arkan- 
sas, on  the  fifteenth  day  of  November,  A.  I).  one 
thousand  eisht  hundred  and  tvventy- four,  and  of  the 
iiidependencç  of  the  United  States  the  forly-ninth. 

Aaaa 
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205. 
±^2A  Traité     entre     les    Etats-Unis     de 
lAnjerique  Septentrionale  et  les  Jo- 
ivays,   conclu   le  4:  Août  1824   et  ra- 
tifié   par    le    président    des    Etats^ 
Unis    le    iS  Janvier    1825. 

{Acts  passed  at  the  second  session  of  the  eigJiteenth 
congrefê  of  the    United  States  p.  119.) 

articles  of  a  treaty  made  and  concîuded  in  \\\q  city 
of  Washington^  on  the  fourth  day  of  August,  oii'e 
thousand  eight  huiidred  «"iiid  Ivventy-four,  between 
William  Clark,  supenntendent  of  Lidian  aifairs,  bein;: 
specially  authorized  by  the  pi-esident  of  the  United 
States  thereto,  and  the  midersigned  chiefs  aud  he.id 
ineu,  of  the  loway  tribe  or  nadon,  duly  aulhprized 
and    empowered   by   the    said   nation. 

Art.  I.  The  lo^vay  tribe  or  nation  of  Indians, 
by  their  deputies,  Mah-nos-kah,  (or  Wj^iite  Cloud,) 
and  3Iah-ne-hah-nâli,  (01'  Great  \yaîlver^)  in  coun- 
cil  assenibled,  do  liereby  agrée,  in  considération  of  a 
certain  sum  of  money,  etc.  to.  be  paid  to  Ihe  said 
loway  tribe,  by  the  government  of  the  United  States 
'  as  hereinafter  stipulated ,  to  cède  and  forever ,  quit 
claim,  and  do,  in  behalf  of  their  said  tribe,  hereby 
cède,  relinquish,  and  forever  qnit  claim,  iinto  the 
United  States,  ail  right,  tille,  iiiteiest,  and  claim,  to 
the  lands  which  the  said  loway  tribe  hâve,  or  claim, 
wilhin  the  state  of  ^lissouri,  and  situated  betweeji 
the  Mississippi  and  Missouri  rivers  ajid  a  line  y\m- 
ning  from  the  Missouri,  at  the  moutli  or  entraiue  of 
Kanzas  river,  norLh  one  hundred  miles,  Xo  Û\q  jiorth- 
west  corner  of  the  lijuils  of  the  state  of  3Iis6ouri, 
and,  from  theuce,  east  to  the  Mississippi. 

Art.  il  It  is  hereby  stipulated  and  agreed,  on 
the  part  of  the  United  States,  as  a  fuU  compensation 
for  the  claims  and  lands  ceded  by  ihe  loway  tril)e 
in  the   preceding  article,  "there    shall  be  paid    to  tJie 


et  les  Joivays.  iiO^t 

sai(3  loway  trihe,   witliln   tJie  presem   yenr,    in   cash  16*4 
01-  inerchandixe ,    tlie  araount  of  live  huiidied  tloJlars, 
and  the   United  Stales   do   fin-llier  .ngrce  to  pay  M  l/ie 
iQway  Iribe,    five  hundied  dollars,  amiiiaJiy,    foi-   iTio 
(erin    of  teu   sucreeding    years.  , 

A  HT.  III.  The  (hJefs  and  Iiead  men  wh'o  h'\?n 
tîiis  Ireaty,  for  tliemselves,  and  in  helu'ilf  of  thuir 
Iribe,  do  acknowlet'g'e  ihat  the  lands  east  and  south 
of  the  lines  described  in  the  first  article,  (which  bas 
been  run  and  jnarked  by  Colonel  Sullivan,)  so  far  as 
the  Indians  claiined  (lie  saine,  lo  beJong  to  ihe  Unit- 
ed Stales,  and  ihat  none  of  their  tribe  shall  be  per- 
mitled  to  settle  or  hunt  upon  any  p/iVt  of  it,.after 
ist  day  of  January,  one  lliousand  eigi\t  hundred  and 
twenty-eix,  witbout  spécial  pennitisiou  frt»in  Ine 
swperi^itçndent   of  Indian  aff'aits. 

Art.  IV.  The  undersigned  chiefs,  fof  thejnsel- 
vès ,  and  ail  parts  of  the  loway  tribe,  do  acJvnow- 
ledge  themselves  and  the  said  Io>\ay  tribe,  lo  bfj 
under  tho  protection  of  the  United  v^^taies  of  Afneri'a, 
and  of  no  other  sovereisrn  wI>at«oever  :  and  iJiey  ixUo 
stipulate,  ihat  the  said  Io\wty  tribe  %vill  not  hoîd  auy 
treaty  wiih  any  foreign  powers,  individual  state,  or 
witli  individuals  of  any  stale. 

Art.  V.  The  United  States  cngaîre  to  provide 
and  support  a  blaclvsinilh  for  the  loVvôy'trihè,  so 
long  as  the  président  of  the  United  Stales  niay  tl)ink 
proper,  and  lo  furnish  the  said  tribe  tvîKi  such  far- 
ming  utensils  and  cattle,  and  to  cn.ploy  surh  persoi?-* 
to  aid  Ihem  in  tlieir  agriculture,  as  the  président  niay 
dcezu  expédient. 

Art.  VI.  The  annuilies  stipulated  to  be  paid  by 
the  second  article,  to  be  paid  eiliier  in  money,  iner- 
chandi'ze,  provisions,  or  domestic  animais,  at  Uio 
op-on  of  the  aforesaid  tribe;  and  ^hen  tho  ^said 
animàies,  or  any  part  ihereof,  is  pf^id  in  inerchan- 
dize,  it  is  to  be  delivered  to  thein  at  the  firsl 
cost  of  the  goods  at  St.  Louis,  frec  from  cost  ot 
transportation. 

Art    vil     Tbis  troatv  shall  taie  effect ,   and   b« 
obligatory    on  ibe  rontracling  parties,  so  booa  a*  the 

Aaaa  2 
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1824  «ame  sLall  be  ratified  by  the  "preskleiit  of  tlio  United 
Slalcs,  bymicT  >vitli  llie  itdvice  and  conseuL  of  tlit 
senqte   thereof. 

In  testimony  wh^ereof,  the  «aid  William  CJarlv, 
conmiissioneu  as  aforesaid,  and  the  cliiefs  and  head 
nien  of  the  loway  tiibe  of  Indians,,  as  aforesaid. 
hâve  hereiinto  set  tlieir  îiands  this  day  and  year  iirs< 
feefore  wrilten. 


206. 

iS25  Traite    ejitre     les    Etats-Unis     de 

V  Amérique     septentrionale     et      les 

.     Choctaws^  conclu  le   20  Janvier  1825 

et     ratifié     par      le    président     des 

Etats --Unis  le  i^  Février  delà  même 

année. 

{^Acta  passed  àt  the  seco?ul  session  of  the  eighteenth 
congrefs  of  the    utiited  States  p.  1220 

W  hereas  a  treaty  of  friendsliip,  and  îimils,  and 
accommodalioji ,  having  b'een  entered  into  at  Do^ke's 
Stand,  on  tbe  eigliteentli  of  Oclober,  in  tlie  year 
one  ihousand  eiglit  Jiuiidred  and  twenty,  bel^veen 
Andrew  Jackson  and  Tlioiuas  Hinds,  conuni.^sioners 
on  tbe  2>art  of  the  United  Slates,  and  the  cbiefs  and 
warriors  of  the  Chocla^v  nation  of  Indians  ;  and 
whereas  the  second  article  of  the  treaty  aforesaid 
provides  for  a  cession  of  lands,  "west  of  the  3lissis~ 
sippi,  to  the  Choctaw  nation,  in  part  satisfaction 
for  lands  ceded  by  said  nation  to  the  United  States, 
âccording  to  the  first  article  of  said  treaty:  And 
whereas,  it  being  ascertained  that  the  cession  afore- 
said embraces  a  large  nuniber  of  settlers,  citizens  of 
the  United  States;  and  it  being  the  désire  of  the 
président  of  the  United  States  to  obviate  ail  difHcnl- 
ti^iy   resulting   therefrom,    and   also,   io   adjust   other 


et  les  Choctaws^  1107 

MAlleis  in  'whicli  both  Xho^  United  Sta(e»  and  the  1825 
Clioc(aw  nation  are  intùrested:  the  following  artJdes 
liave  beeu  agreed  upon^  aud  coiicluded,  bel^^een  John 
C.  Callioun,  secietaiy  of  Avai-^  speciaJIy  au(borized 
therefor  by  tlie  président  of  the-  Uniled  States,  on 
the  one  part ,  and  tlie  nndersigned  delegate*  of  the 
Choclciw  nation,    on  the  olher  part: 

,  Aht.  L  The  Choctaw  nation  da  hereby  cède  ta 
the  Uniled  States  ail  that  portion  of  the  land  ceded 
to  them  by  the  second  article  of  the  trealy  of  Doak 
Stand,  as  aforesaid,.  iyi»§  east  of  Jine  beginning  on 
the  Arkansas,.  one  huiidied  paces  east  of  fort  Siuith, 
and  riuining  thence,.  due  south,.  to  lied  river:  it 
being  luiderstood  that  ihis  Jine  shall  constitule,  and 
remain,  the  permanent  boundary  betweejt  the  United 
States  and.  the  Choctaws;  and  the  United  States 
agreeing  to  remove  6iich  citii-ens  as  niay  be  sellJed 
on  the  west  side,  to  the  east  side  of  said  Jine,  and 
j>revent  future  setllements.  froiu  being  made  on  tiie 
west   thereof* 

Akt,  II.  In  considération  of  the  /cession  afore- 
saîd,  the  United  States  do  hereby  agrée  to  pay  the 
said  Choctaw  nation  the  sum  of  six  thousand  dollars, 
annually,  forever  ;  it  l>eing  agreed  tJiat  the  said  suni 
of  six  thousand  dollars  shall  be  annually  api)lied^  for 
the  terni  of  twenty  years,  under  the  diveclion  of  the 
président  of  the  United  S  taies,,  to  the  support  of 
schools  in  said  nation^  and  extending  to  it  the  bene- 
tlts  of  instruction  in  the  mechanic  and  ordinary  arts 
of  life;  when,  at  the  expiration  of  twenty  years,  it 
is  agreed  that  the  said  annuity  niay  be  \ested  ia 
stocks,  or  olherwise  disposed  of,  or  conlinued,  at 
the   option   of  the   Choctaw  nation.  , 

Art.  IlL  The  eighth  article  of  the  treaty  afore- 
said  having  provided  that  an  appropriation  of  lands 
shall  be  made  for  the  purpose  of  raising  six  thou- 
sand dollars  a  year  for  sixleen  years,  for  the  use  ol 
the  Choctaw  nation;  and  it  being  désirable  to  avoiU 
the  delay  and  expense  attending  the  survey  and  sale  . 
of  said  land;  the  United  States  do  hereby  agrée  to 
pay  the  Choctaw  nation,  in  lieu  (hereol,  the  suni  ol 
SIX  thousand  dollars,  annually,   for  sixtoen  V^ari,  lo 
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l'825  coîiimeuce  \viih  Ihe  présent  yctir.  Aud  Ihe.  United 
Staies  further  >tipuiate  and  agrée  to  take  iiumodiale 
meabures  Jo  'sui'vey  aud  hiing  inlo  luarAet,  and  seJJ, 
the  fifty- four  sections  of  land  sel  apart  by  tlic  se- 
ventli  arlicle  of  the  treaîy  afore^aid,  and  ap])iy  tlie 
pfoceeds    iu'the  nianner  provided   by  Ibe  baid  arlicJe. 

Art.  IV.  It  is  provided  by  ilie  nîntli  section  of 
tlie  treaty  afore.said ,  iliat  aJl  ihose  of  tbe  Cbociaw 
nation  ^vho  bave  soparaîe  se'tlJenienls ,  and  fall  v^ilbin 
tJie  iiniiis  of  tbe  Jaiid  ceded  by  said  nation  lo  tbe 
Uiiiied  Siates,  and  désire  to  reniaiu  wbere  tbey  now 
réside,  sbali  be  secured  in  a  tract  or  |)arcel  of  land, 
one  niiJe  s(^uare,i  to  include  tlieir  improveinents.  It 
is,  tberefore,  hereby.  agreed,  tbat  ail  \\\\o  Jiave  re- 
servaîioiis  in  conforinity  to  said  stipulation,  sball 
liave  power ,  \\  i  tli  tbe  consent  of  tJie  président  of 
tJ,e  Uiiiied  Slaies,  |,o  sell  and  convey  tbe  sanie  in  fee 
sinjpîe.  it .  is  furtjier  agreed,  on  llie  part  of  tbe 
Ujiiicd  States,  .iJiat  ibose  Clioclavvs,  not  exceeding 
four  in  iimnber,  >vlio  appjied  for  réservations,  and 
received  tlie  rccomniendation  of  tbe  cojianissioners, 
as  per  annexed  copy  of  said  recommendation ,  sball 
liave  the  privilège,  and  tlie  right  is  hereby  given  to 
Ibeni,  to  sélect,  earli  of  tbeni,  a  portion  of  iand, 
not  exceeding  a  mile  sqnnre,  any  wJiere  within  tbe 
îinjils  of  the  cession  ôf  1820,  >vhen  tbe  land  is  not 
occupied  or  disposed  of  by  the  United  States;  tind 
ibe  right  to  selJ  and  convey  the  saine,  with  the  con- 
sent of  tbe  président,  in^fee  simple,  is  beieby  granted. 

Art.  V.  Tbere  beiiig  a  debt  due  by  individuals 
of  the  Choclaw  nation  to  the  laie  Uniled  States'  tra- 
ding house  on  tbe  'Joinbigby.,  tbe  United  States 
liejeby  agrée  to  relinfjijish  the  sanie;  the  délégation, 
on  the  part  of  tbeir  nation,  agreeing  to  relin<|uish 
therr  claini  npon  the  United  States,  lo  send  a  factoi 
willi  goods  lo  supply  tbe  %vants  of  ^tbe  Ciioctaws 
west  of  tiie  Mississipj)i ,  as  provided  for  by  tbe  (jih 
article   of  the  treaty  aforesaid. 

Art.  VI.  The  Cbociaw  nation  havlng  a  claiin 
upon  the  United  Slales,  for  services  rendered  in  tbe 
Uensacola  Campaign,  and  for  whicJi  it  is  stipulaled, 
in  Ihc  llth  articli;  of  tbe  treaiy  aforesaid,   tl|nt  jiay- 
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meut  sLall  be  luade,  Ijul  whidi  lias  beea  delayed  for  1825 
\vant  of  tlie  proper  vouchers,  wJiich  it  has  beeu 
found,  as  yet,  impossible  to  oblain;  Ûiq  United  Sta- 
tes, Xo  obviate  the  inconvenience  of  further  deJa^, 
and  to  reuder  justice  to  tbe  Choctaw  warriors  for 
tlieir  services  in  ibért  campaign,  do  hereby^ agrée 
upon  au  etjuitable  sellleuieut  of  the  same,  aiid^'fix 
tho  sum  at  fourteeu  tbousaiid  nine  hundred  and  se- 
Tentv-two  dollars  lifty  cents;  which,  from  tbo 
luuster  roUs,  and  other  évidence  ia  tJie  possession 
of  the  third  auditor,  appears  to  be  about  Ûm  pro- 
bable amount  due,  for  the  services  aforesaid,  and 
\Nhicli  sum  shali  be  iirjnedialeJy  paid  to  ihQ  déléga- 
tion, to  be  distribu (ed  by  theui  to  the  chiefs  «nd 
warriors  of  their  nation,  \>bo  served  in  the  cani- 
paign  aforesaid,  as  luay  appear  to  theni  to  bo  lusl. 

Art.  VII.  It  is  furlher  agreed,  that  the  fourtli 
article  of  the  trea(y  aforesaid,  sbaJl  be  so  inodified, 
as  t;hat  the  coiigrel's  of  the  Lnited  Siates  shall  jiot 
exercise  the  povver  of  àpporlioninç  tbe  Jands,  for 
the  benefit  of  each  family,  or  individuaJ,  of  the 
Choctaw  nation,  and  of  bringing  them  ujider  tiré 
laws  of  the  United  States,  but  v^ilh  tlie  coiiseul  of 
thè  Choctaw  nation. 

Art.  YIIL  It  appearing  that  tho  Choctaws  bave 
various  claiins  against  cili2en-''  f>t  ^^^^  Uiiited  Sta!es, 
for  spolia.ious  of  various  kinds;  but  which  they 
hâve  net  been  able  to  support  by  the  lestijiiony  of 
white  umn^  as  tliey  were  Jed  to  believe  N\as  neces- 
bary,  the  Ujiitod  States,  in  order  to  a  final  sélfJenient 
o*f  ail  such  clainis,  do  hereby  agrée  Xo  pay  to  tbe 
Choctaw  délégation,  the  sum  of -tvvo  thousand  dol- 
lars, to  be  di'stributed  by  thejn  in  such  \>ay,  amuug 
the  claiinaiits,  as  they  may  deem  équitable.  It  beiug 
understood  that  thi»  provision  is  not  to  affect  such 
claims  as  may  be  properly  authenticaled,  according 
to  the  provision  of  the  act   of  1802. 

Art.  IX.  It  is  further  agreed  that,  immediately 
upon  the  ratification  of  tbis  treaty,  or  as  soon  iberê- 
afler  as  may  be,  an  agent  shall  be  appointed  ior  tho 
Choctaws  west  of  the  Mississif)|)i,  and  a  biacksmiJi 
be  settled  among  them,   in  conformity  with    tho  sli- 
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1825  piilation    cojitained   in   the    6tli   article    of  Ihe   treaty 
of  1820. 

AaT.  X.  Tlie  chief  Fuclc-she-nubbee,  one  of  ] 
the  members  of  the  delegalion,  hayiiig  diecl  on  his 
•journeY  to  see  the  président,  and  Robert  Cole  being 
recoininonded  by  the  délégation  as  his  successor,  it  is 
hereby  agreed,  that  the  said  ilobert  Cole  shall  re- 
ceive  the  medal  which  appertains  to  the  office  of 
chi-ef,  aad,  also,  an  annuily  froiu  the  Uniled  States, 
of  one  hundred  and  fifty  dollars  a  year,  during  his 
liatural  iife,    as  was   re'ceived  by  his  predecessor. 

Art.  XI.  The  friendship  heretofore  existlng  bet- 
ween  the  Uniled  vSiales  and  the  Choclaw  nation,  is 
hereby  ronewed   and  perpetuated. 

Art.  XII.  Thejse  articles  shall  fake  efFect,  and 
hecome  obligafory  on  the  contraciiiig  parties,  so  soon 
as  ilie  sajue  shall  be  ralilied  by  the  président  by  and 
Arilh  the  advice  and  coiisent  of  the  senate  of  the 
United  8  la  (es. 

In  lesliniony  "VYhercof,  the  said  John  C.  Galhoun, 
and  the  said  delegalos  of  the  Choctaw  nation,  hâve 
hereunto  set  their  hajids ,  at  the  city  of  Washington, 
the  twentietli  day  of  January,  one  thousand  eight 
hundred  and  twenty-live. 


207. 
Traité  entre  les  Etats-  Unis  de 
V  Amérique  septentrionale  et  les 
Creelis  y  conclu  le  ±2  Février  1825  et 
ratifié  par  le  président  des  Etats- 
Unis    le  7  Mars   de  la   même  année. 

(^Acts  passed  at  the  second  session  of  the  eight eentîi 
congre fs  of  the   United  States,  p.  126.) 

jiVrIîcles  of  a  ronvenlion,  entered  into  and  concluded 
al  the  Indian  Sprinps,  between  Duncan  G.  Campbell, 
and  J aine*  I^Ieriweiber,  conimissioners  on  the  pari  of 
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tlie  Uiiited  States    of  Amenra,    duly  autlmrlzed,    aîiil  1825 
llie  diiefb  of  tlie  Creek  nation,   iii  couiicil  assembJeJ. 

Wliereas  tlie  said  conimib^iojicis,  on  (lie  part  of 
tlie  United  States,  hâve  lepresented  to  tlie  sa id  Creek 
nation  tliat  it  is  the  policy  and  earnest  ^^^sh  of  tlie 
gênerai  governnienl,  lliat  tbe  scNoral  Imli.tii  irlfies 
\\iiliin  the  liniils  of  aiiy  of  the  si.iies  (.1  tJie  nnioii 
should  reiiiove  to  torritory  to  he  (.lesli!na(0(i  ou  ili»? 
vvest  side  of  the  IVIisaissippi  river,  as  >\ell  for  tlio 
better  protection  and  security  of  said  tribes,  and 
their  iniproyejnent  in  civilizalion,  as  for  the  piirpose 
of  enabling  the  United  Slales,  in  this  irjstanre,  lo 
coniply  wilh  the  compact  entered  inio  ^vilh  the  slate 
of  Georgia,  on  the  twenty- fourth  diiy  of  April,  iu 
the  year  one  tlîousand  eight  huntUed  <ind  Iwo  :  And 
the  said  coinmissioners  having  laid  the  laie  message 
of  the  président  of  the  Uniied  S/aîes,  upon  this  8iib- 
ject,  hefore  n  gênerai  council  of  ^aid  Creek  nalion, 
to  the  end  that  their  removal  might  be  eifecled  iijion 
tenns    advantageons   to    botli   parties: 

And  whercas  the  chiefs  of  iJie  Creek  towns  liave 
.assented  to  the  reasonablenefs  of  said  proposition, 
and  expressec!  a  "vsillijiirners  to  emigrate  beyond  -  tho 
Mississippi,   those  of  2Maubatchee  excepted : 

Thèse  présents  therefore  witnefs,  that  the  con- 
tracting  parties  hâve  this  day  eillered  into  the  lol- 
lowing  convention  : 

Art.  I.  The  Creek  nation  ceile  to  the  United 
States  ail  the  lands  lying  within  the  boundaries  of 
the  State  of  Georgia,  as  defmed  by'the  compact  here- 
inhefore  cited,  now  occupied  by  snid  nation,  or  lo 
whicli  said  nation  hâve  tille  or  claijn  ;  and  also,  ail 
other  lands  which  they  now  occupy,  or  to  whicli 
they  hâve  tille  or  claiin,  lying  north  and  west  ol  a 
line  to  be  run  froni  the  first  principal  falls  npon  tho 
Chalahoochie  river,  above  Cowelau  towJi,  to  Uck- 
fuskee  Old  town,  upon  the  Tallapoosa,  iluii'*'  to 
the  falls  of  the  Coosaw  river,  al  or  ncar  a  place 
called   the   Ilickory  ground. 

Art.  II.  It  is  further  agreed  belween  the  con- 
tracting  parties,  ihat  the  United  States  ^v.ll  ?»ve,  in 
exchange    for    the    lands    heroby    ap*]uircd,    the    l.V« 
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1825  qiiantlty,  acre  for  acre,  westward  of  the  Mississippi, - 
on  tlie  Arkaijsas  river,  coiniiiencing  al  liï-o  moiitJi  of 
the  Canatliaii  fork  tliereol,  aiid  ruiiuiiiî^  Nveijtvvitiil 
belv.eeii  said  rivers  Arkansas  aiid  Canadiaii  lork  ,  for 
<]uaii{ity.  VTvxt  whereas  said  Creok  nalioii  Lave  coii- 
biderabie  ijuprovenients  williin  {lie  liiiiits  of  the  ler- 
•  ritory  hereby  ceded  ,  and  will  moreovci*  Jiave  lo  iii- 
cur  expenses  in  Iheir  removal,  it  is  furiher  stipulaled, 
that,  for  the  purpose  of  reiulering  a  fair  equiv aient 
for  the  JossevS  and  ijicoiivejiiejiccs  >\hicJi  said  ualioji 
^ill  sustain  by  removal,  and  to  enabie  them  to  ob- 
tain  snpplies  in  their  new  seulement,  tlie  Lnifed 
States  agrée  to  pay  to  the  nation  emigrating  froia 
the  lands  herein  ceded,  the  snni  of  foui*  hundred 
thousand  dollars,  of  which  '  aniount  thfeie  shall  be^ 
paid  to  said  party  of  the  second  part,  as  soon  as 
2)racticable ,  afier  ihe  ralilication  of  this  trcaty,  the 
suni  of  tvso  hundred  thousand  dollars.  Av.à  as  soon 
as  the  said  party  of  ihe  second  part  shall  notify  the 
gôvejjunent  of  the  United  Slales  of  their  readinels 
to  comnieiice  their  rejnoval,  (hère  shail  be  paid  the 
further  siim  of  one  hundred  thousand  doiJars.  And 
the  lirst  year  afier  said  ejtiigraling  party  shall  hâve 
settled  in  their  new  country,  they  shall  receive  of 
the  amount  lirst  above  nanied,  the  further  suni  of 
twenly-five  tliousand  dollars.  And  the  second  year, 
the  sum  of  tvventy-five.,  ihousaijd  dollars.  And  an- 
nually,  tbereafter,  the  suia  of  iive  thousand  dollars, 
until   the  whole  is  paid. 

Art.  m.  And  whereas  the  Creek  nation  are 
iiow  entitled  to  annuities  of  Ihirty  thousand  dollars 
each,  in  considération  of  cessions  of  territory  here- 
tofore  made,  it  is  further -stipula! ed  that  said  last 
juentioned  annui(ies  are  lo  be  hereafter  divided  in  « 
just  proportion  belvvéen  the  party  emigraling  aad 
those  that  luay  reniain. 

Art.  IV.  It  is  further  stipulaled  that  a  députa- 
tion  from  the  said  parties  of  the  second  part,  inay 
he'sent  out  to  explore  the  territory  herein  olfered 
them  in  excbange  ;  and  if  the  saine  be  not  acceptable 
to  them,  then  they  may  sélect  any  oiber  territory, 
>vest  of  the  ^Blississippi,  oji  lied,  Canadian,  Arkan- 
sas,    or  Missouri   rivers  —  the  territory    occupied   by 
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llie   Cherokees   and   Clioclaws   excepted;    and   if    llie  1325 
terrilory  so   to  be  selecled  bhal.l   he  in  ihe   oceupancy 
«f   other    Indian  tribes,    tben  .ibe    Liiiled  Slaies   wijl 
exùnguish  the  tille  of  bucb  occupants  foi-  tlie   buneiit 
of  said   eniigranlii,  , 

Art.  V.  It  is  furtbei:  stipnlated,  at  tlie  partiru- 
lat  request  of  (he  said  parlies  of  ihe  second  parf, 
that  the  payment  and  disbursunionl  of  ihe  first  sujii 
Lerein  pro\ided  for,  sliall  be  jnade  l^y  tlie  prebent 
comuiissioners    negoliating    tins   trealy. 

Art.  \I.  It  is  further  stipulalcd,  llia^  lue  pay- 
jnents  appointed  to  be  made,  the  first  and  second 
\ears,  after  seulement  in  the  \vesl,  shidl  be  e^lher 
in  money,  inerchandize,  oi*  provisions,  al  the  option 
ôf  the  emigiaùng   party. 

Art.  Yll.  The  United  States  agrée  to  j)rovide 
and  support  a  blacksniith  and  wheelwright  for  *lhe 
said  parly  of  the  second  part,  and.  give  theni  in- 
struction in  a^ricuhiue,  as  long,  and  in  such  nianner, 
as   the    président  inay   think   pioper. 

Art.  VIII.  Whereas  the  said  emigrating  parlr 
cannot  prépaie  for  immédiate  renioval,  the  Lnited 
States  stipulate,  for  their  protection  against  the  en- 
croachments ,  hostililies,  and  impositiojis,  of  the 
whites,  and  of  ail  others;  but  the  period  of  removal 
fihali  not  extend  beyoïid  the  llrst  day  of  Seplember, 
in  the  year   eighleen  hundred  and  Ivventy-six. 

Art.  IX.  This  treaty  shall  be  obligatory  on  the 
contracting  parties,  so  soon  as  the  sajue  shall  he  ra- 
tified  by  the  président  of  the  Lnile'd  States,  by  and 
"VS'itk-the  consent  of  ihe   sçnate  thereof. 

In   testimony   whereof,    the  conunissionelVs  afore- 
said,  ajid  the  chiefs  and  head  men  of   the  Creek  na- 
tion bave   hereunto    set   their    hands  and   seals,    ihis      _ 
twelfth    day    of  February,    in    the    year    oi"   our  Lord 
oae  thousaiid   eight  hundred  and  twenly-live. 

Whereas,    by    a  stipulation   in  the    treaty   of  the    • 
Indian  Springs,  in  1821,  there  was  a  reserve  of  land 
made  to  indude  the    said  Indian  .'^prings    for  the  use 
of  gênerai  William  M'Intosh,   be  i.  iJierefore  Jmovvn 
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1825^0  ^IJ  ■whom  it  itiay  coneern,  that  we,  tlie  uiider- 
signed  cliiefs  and  liead  rnen  of  the  Creek  nation,  do 
hereby  aiiree  io  reliii(|uisli  ail  the  right,  lille,  and 
conirol  of  the  Creek  nation  to  tlie  said  réserve,  iinla 
hini  the  said  William  M'Intosh  and  his  heirs,  foi'- 
evei-,  ia  as  full  and  ample  a  manner  as  we  are  tiu~ 
thorized   to  do» 

(Suivent  les  signatures.) 

jîddîtîonal    article, 

Wliereas  the  foregoing  articles  of  convention  Lave 
been  concluded  betw  t'en  the  parties  thereto  :  And^ 
whereas,  the  Indian  chief,  gênerai  William  Mcin- 
tosh,  claims  tille  to  the  Indian  Spring  i-eservalioa 
(upon  which  there  cU'e  very  extensive  buildings  and 
iniprovements)  by  virtue  of  a  relinquishment  to  said 
Mcintosh,  signed  in  full  council  of  the  naiion:  And, 
whereas  the  said  gênerai  Melntosh  hatli,  claim  to  an- 
other  réservation  of  land  on  the  Ocmulgee  river,  and 
by  his  lessee  and   tenant^  is  in  possession  thereof: 

Now  thèse  présents  furlher  witnefs,,  that  the  said 
gênerai  Williaui  Ï^Lclntosh  y  and  also  the  chiefs  of  ihe 
Creek  nalioji,  in  council  assembled ,  do  qnit  claiju, 
convey,  and  cède  to  the  United  States,  the  réserva- 
tions aforesaid ,  for,  and  in  considération  of,  the  suni 
of  twenty- five  thousand  dollars,  to  be  paid  at  the 
time  and  in  the  manner  as  stipulated,  for  the  iirst 
instaîment  provided  ïcxv  in  the  preceding  treaty.  Upon 
the  ratification  of  thèse  articles,  the  possession  of 
said  réservations  shali  be  considered  as  j^assing  to  the 
United  States,  and  Xh^  accruing  rents  of  the  présent 
year   shall  pals  also. 

In  testimony  v^hereof,  the  said  commissîoners,  on 
the  part  of  the  United  States,  and  the  said  William 
Mcintosh  and  the  chiefs  of  the  Creek  nation ,  hâve 
hereunlo  set  their  haiids  and  seals,  at  the  Indian 
Springs,.  this  fourteenth  day  of  February,  in  the  year 
ot  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  tw  enly-iive. 
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208- 
Traité  entre  les  Etats-Unis  cleiS25 
l'Amérique  Septentrionale  et  /r.s 
Grands  et  les  Petits  Osoges,  conclu 
le  2  Juin  1825  et  ratifié  par  le 
président  des  Etats-  Unis  le  30  X)e- 
cembre   de  la  même  année. 

(Jets  passed  at  the  first  session  v/  tJie  nîneleenth 
congrefs  of  the   United  States,  Appeiidix  p.  i.) 

jVrticles  oF  a  treaty,  inade  and  toncîuded  at  St.' 
Louis,  iii  tlie  slaie  of  Missouri,  Ij<î(\veen  William 
Clark,  superintendent  of  Indiaii  aiïairs,  couimissioner, 
on  llie  part  of  the  United  States,  and  the  .under^ 
signed,  chiefs,  hcad  meu,  and  \^an•iors,  of  the  Great 
and  Litlle  Osage  tribes  of  Indians,  duly  aMthori;^ed 
and  empowered  by  their  respective  tribes  or  nations. 
In  order  more  effectually  to  exiend  to  said  tribes 
ihat  protection,  of  the  goVertunent  so  luucli  desired 
by  tliem,  it  is   agred   as  follows  : 

Art.  I.  The  Great  and  Littîe  Osage  tribes  or 
nations  do^  hereby,  cède  aud  relinquish,  to  the  Unit- 
ed States,  ail  iheir  right,  titîe,  interest,  and  claijn, 
to  lands  lying  within  the  stale  of  Missouri  and  ter- 
ritory  of  Arkansas,  and  to  ail  lands  lying  west  of 
the  said  s  laie  of  Missouri  and  territory  of  Arkansas, 
ïiorth  and  west  of  the  lied  river,  soulli  of  the  Ivan- 
sas  river,  and  east  of  a  line  to  be  drawn  from  ih^ 
head  sources  of  the  Kansas,  southwardly  through  tho 
Rock  saline,  vvith  sucli  réservations,  for  such  consi- 
dérations, and  upon  suchi  tenus,  as  are  hereinaftec 
specified,  expressed,   and  provided  for. 

*  Art.  il  Wilhin  the  limils  of  the  country,  above 
ceded  and  relinrjuished,  there  shall  be  reserved,  to» 
and  for,  the  Great  and  LittJe  Osage  tribes  or  nations, 
aforesaid,  so  long  as  they  may  choosc  to  occupy  thd 
sajne,   the   follovving  described  tract  of  laiid;    bcgin- 
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1825  ï^i"S  ^*  ^  point  (lue  east  of  Wliite  Haîr's  village, 
and  tVNenty-flve  iiiiles  west  of  llie  western  bonndary 
line  of  Ibe  stale  of  Missouri,  fronting  on*  a  north 
and  soulh  line,  so  as  to  leave  ten  miles  north ,  and 
forty  miles  soulh,  of  the  point  of  said  heginninç, 
and  exlending  west,  wilh  ihe  width  of  fifty  miles, 
to- the  western  bomid a ry  of  ihe  Jands  Iiereby  ceded 
and  reliiiquished  by  said  tribes  or  na'ions;  which 
said  réservation  shall  l)e  surveyed  and  marked,  at 
the  expense  of  the  Ujiited  States,  ar.d  upon  which, 
the  agent  for  said  tribes  or  nations  and  al^  persons 
attaclied  to  said  agency,  as,  also,  such  teachers  and 
instructors,  as  the  président  may  think  propçr  to\ 
authorize  and  permit,  shall  réside,  and  shall  occupy, 
and  cultivate,  without  interruption  or  molestalion, 
such  lands  as  niay  be  necessary  for  them^  And  the 
United  Stafes  do,  hereby,  reserve  to  themselves,  for- 
ever,  the  right  of  navigaling,  freely,  ail  waler  cour- 
ses and  navigable  streams,  \>ithin  or  runninir  through, 
the  tract  of  country  above  reserved  to  said  tribes 
or   nations. 

Art.  III.  In  considération  of  the  cession  and  re- 
lincjuifehinent,  aforesaid,  the  United  States  do,  herebv, 
agrée  to  pay  to  *\hQ  said  tribes  or  nations,  yearly,, 
and  every  year,  for  twehly  years,  from  the  date  of 
thèse  présents,  Ihe  sum  of  seven  thousand  dollars, 
at  their  village,  or  at  St.  Louis,  as  the  said  tribes 
or  nations  may  désire,  either  in  money,  merchandise, 
provisions,  or  doniestic  animais,  at  their  option. 
And  whenever  the  said  ajmuity,  or  any  part  thereof, 
shall  be  paid  in  merchamlise,  the  same  is  to  be  de- 
K\ered  to  them  at  the  first  cost  of  the  goods  at  St. 
Louis,   free  of  transportation. 

Art.  IV.  The  United  States  shall,  immediately, 
upon  ihe  ratification  of  this  convention,  or  as  soo/i 
therettfter  as  may  be,  cause  to  be  farnished  to  the 
tribes  or  nations,  aforesaid,  six  hundred  head  of 
caltle,  six  hundred  hogs,  one  thousand  dojnestic 
fowls,  ten  yoke  of  oxen,  and  six  carts,  witii  sucli 
iarniing  utensils  as  the  superintendent  of  Indian  af- 
fairs  may  think  necessary,  and  shall  einploy  such 
personà,  to  aid  ihen»  in  their  agricuJluial  pursuits,  aa 
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(o  ihe  président  of  iJie  United  States  may  seera  ex-  1825 
pedient,  and  shall,  aJso,  provide,  funiLsli,  and  sup- 
port for  theio,  one  blacksjnilh,  tliat  ilKÙr  iarnjinœ 
utensils,  tools,  and  anus,  inay  be  seasonahiy  repair-- 
ed;  and  shall  bnild,  ior  earh  of  lh«  four  principal 
riiiefi,  nt  llieir  respective  YÎllagei,  a  couifortable  and 
cojninodj'ous    dvvelling   Jiousé. 

AfiT.  \  .  Fiom  llie  iihove  Jands  ceded  and  relin- 
quished  ,  ihe  foJiowiuir  réservations,  for  t4ie  use  of 
the  ]ialf-brceds,  hereafler  ninned ,  sh.di  be  made,  to 
wit-:  One  section,  or  six  hund^ed  and  forty  cTcre.*, 
for  Augustus  Clerniont,  to  be  localod  and  hûd  olî  >.o 
as  to  include  Joseph  liivar's  résidence,  on  the  east 
side  of  the  Xeosho,  a  short  dislance  above  the  .arand 
gaJine,  and  not  nearer  than  wilhin  one  mile  ihcreof; 
one  section  for  cach  of  the  foJJo^\ing  half-breeds: 
Jiunes,  Paul,  Henry,  Rosalie,  Anthony,  and  Amelin, 
the  daugliter  of  She-me-hunga,  and  Ameli^a,  the 
daughter  of  Mi-hun-ga,  to  be  located  Iwo  mile» 
below  the  grand  saline,  and  extending  down  the 
INeosho,  on  the  east  side  thereof;  ,and  one  section 
for  INoel  Mongrain,  the  son  of  AVa-taw  nagres,  and 
for  eacli  of  lus  ;ten  children,  Baptiste,  jVocl ,  Francis, 
Joseph,  Mongrnjn,  Louis,  Victoria,  Sophia,  Julia, 
and  Juliet:  and  thei  like  (jua^lity  for  each  of  the 
following  uanied  grand- cluldren,  of  the  said  Noël 
Mongrain,  to  Nvit:  Charles,  JVancis,  J.ouisson,  and 
Wash,  to  commence  on  the  3rarias  des  Cygnes, 
\>']iere  the  western  boundary  line  of  the  slate  of 
!VJissouri  crosses  it  at  the  fork  of  mine  river,  and  to 
exfend  up  mine  river,  for  (juantity  :  one  section  lor 
Mary  Williams,  and  one  for  Sarah  "Williams,  to  ba 
located  on  the  norlh  side  of  the  3larias  des  Cygnes, 
at  the  double  Creek,  above  liarnrony  ;  one  section, 
for  Francis  T.  Chardon:  one  section,  for  Francis  C. 
Ttiyon;  one  section,  for  James  G.  Chouteau;  one 
section,  for  Aîexander  Chouteau  :  one  section,  for 
Telagie  Antaya;  one  eection,  for  Céleste  Antaya  ;  one 
section,  for  Joseph  Antaya:  one  section,  for  Baptiste 
St.  Mitehelle,  jf.î  cne  éjection,  for  Louis  St.  Mit- 
chelle;  one  section,  for  \  icloria  St.  Mitrhelle;  one 
section,  for  Jùlia  St.  Mitchelle;  one  section,  foi- 
Francis  St.  3IitchelJe;   ojie  section,  for  Joseph  Terra; 
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1825  one  section,  for  Susaii  Larine;  one  section,  for  Mar- 
gueriie  lieiieau  ;  oae  section,  for  TJioiuas  L.  Balio  ; 
and  one  section,  for  Terese,  the  daugliier  of  Tavl 
Louise  ;  which  said  several  tracts  are  to  be  located 
on  the  nortii  side  of  ihe  Marias  des  Cygnes,  exlen- 
dina:  iip  the  river,  above  the  réservations  in  favour 
of  Mary  and  Saïah  \Vi]Jianis,  in  the  order  in  wliich 
they  aie  iieiein  above   najiied. 

,  Art.  \I.  And  also  fifîy-four  other  tracts,  of  a 
mile  square  each,  to  be  laid  olF  under  the  direction 
of  the  président  of  the  United  States,  and  sold,  for 
the  purpose  of  raising  a  fund  to  be  applied  to  the 
support  of  schools,  for  the  éducation  of  the  Osage 
chijdren,  in  sucli  inanner  as  the  président  jnay  deeia 
luost  advisable  to  the  attainment  of  that  end. 

Art.  YII.  Foràsinucli  as  there  is  a  debt  due, 
frqm  sundry  individuals  of  the  Osage  tribes  or  na- 
tions, to  the  United  States'  trading  houses,  of  the 
Missouri  and  Osage  ri  vers,  ahiounting  in  the  whoJe, 
to  about  the  sum  of  four  thousand  one  hundred  and 
five  dollars  and  eighty  cents,  which  thè  United  Sta- 
tes do  hereby  agrée  to  release;  in  consideiation  the-, 
reof,  the  said  tribes  or  nations  do,  hereby,  release' 
and  relinquish  their  claini  upon  the  United  States, 
for  regular  troops  to  be  stationed,  for  their  pro- 
tection, in  garrison,  at  fort  Clark,  and,'  also,  foi^; 
furnishing  of  a  blacksniith,  at  that  j^lace,  and  thè 
delivery  of  merchandise,  atFire Prairie,  as  is  provid- 
ed  foryin  the  first,  third,  and  iifth ,  articles  of  ihe 
treaty,  concluded  on  the  tenth  day  of  Noveniber,  one 
thoustuid  eight  Jiundred  and  eight. 

Art.  VIII.  It  appearing  that  the  Delaware  na- 
tion hâve  various  ciainis  against  the  Osages,  which 
the  latter  hâve  not  had  it  in  their  powcr  to  ad  jus  t, 
and  Xhc  United  States  being  désirons  to  setlle,  fmally 
and  satisfaclorily,  ail  demands  and  difl'erences  bet- 
ween  the  Delawares  and  Osages,  do  hereby  aaree  to 
pav  to  the  Delawares,  in  full  satisfaction  of  ail  their 
chiims  and  deniands  against  the  Osages,  the  sum  of 
ojie   thousand   dollars. 

Art.  IX.  With  a  vievv  to  quiet  tlie  aniniosities, 
which    at   présent    exist    between    a    portion    of   the 


citizens  of  Missouri  aud  Arkan:>as  and  tlie  Osage  Iri-  1^25 
bes,  in  consefjiience  of  liie  lawlels  denredations  of 
the  latter,  tbe  Lnited  Sta'Ies  4o,  fiiitheniiore,  c-^rea 
to  pay,  ,to  their  own  citizens,  the  fuJl  vali/e  of  Micfi 
property,  as  they  can  Jega]lv  prove  to  hâve  hvctx 
stolen  or  destroyed*,  by  the  Osages,  slnce  (hé  year 
eighteen  hundred  and  ei^ht,  and  for  >\  hich' paynienl^ 
bas  not  been  made  under  former  trealies":  PrôCidcd, 
The  suin  to  be  paid  by  the  United  Stalés  doci  not 
exceed  the  sum  of  five  ihousand  dollars, 

AaT.  X.  It  is  furth'èrinore  agreed  on,  by  ai.i 
between  the  parties  to  thèse'  présenté,  that  thera 
shall  be  reserved  two .  sections  of  hmd ,  to  incJude 
the  Harmony  Missionary  establishment,  and  theic 
mill,  on  the  Marias  des  Cygnes;  and  one  section,  to 
include  the  Missionary  establishment,  above  ilie  L'uk. 
on  the  West  side  of  Grand  river,  to  be  disposetl  of 
as'  the  président  of  the  United  SJales  shaJl  direct,  for 
the  benelit  of  sai?d  missions,  and  to  éstabiisJi  ihum  at 
the  principal  villages  of  tbe  Great  nnçl  Litlle  Osage 
nations,  wiihin  the  limits  of  the  country  reserved 
to  them  by  this  treaty,  and  to  be  kept  up  at  said 
villages,  *so  long  as  said  missions. sh»dl  be  usefully 
empioyed  in  teaching,  civiliziug,  and  improving,  the 
said   Indians. 

AaT.  XII.  To  préserve  and  perpetuale  the  fnend- 
ship  now  happily  subsisting  between  the  United  Sta- 
tes and  the  said  tribes  or  nations,  it  is  hereby  agreed, 
that.  the  provisions  contained  in  the  ninth  article  of 
the  treaty  concluded  and  signed  at  fort  Cloi-k,  on 
the  tenth  day  of  jNoveiuber,  one  thousand  eight  hun- 
dred "  and  eight,  boLween  the  United  States  and  tiie 
said  tribes  or  na fions,  shall,  in  every  respect,  be 
considered  as  in  full  force  and  applicable  tb  the  pro- 
visions of  tins  treaty,  and  ihat  the  United  Suites 
shall  take  and  receive,  înto  theîr  friendship  and  pro- 
tection, the  aforesaîd  tribes  or  nations,  and  sbiill 
çuaranty  to  them,  foréver,  the  right  to  iiavigaie, 
freely  ail  water- courses,  or  navigable  slreains, 
within  the  tract  of  country  hereby  ceded,  upon  sucU 
terms  as  the  same  are  or  may  be  navigated  by  the 
citizens    of  the  United  States. 

AaT  XII  It  is  furtber  agreed ,  that  there  sball 
be  delivered  as  soon  as  inay  be,  after  U)e  exécution 
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1825  of  thîs  treaty,  at  the  Osage  villages,  mercliandîse  to 
the  amount  of  four  thousand  dollars,  lirst  cost,  in 
St.  Louis,  and  two  thousand  dollars  in  merchandise, 
before  tlieir  departure  from  this  place  ;  and  horses 
and  équipage,  to  the  value  of  twenty-six  hundred 
dollars  ;  which ,  together  with  the  sum  of  one  hun- 
dred dollars,  to  be  paid  to  Taul  Loise,  and  the  like 
sum  to  Baptiste  Mongrain,  in  inoney,  shall  be  in 
addition  to  the  provisions  and  stipulation  hereby 
above  contained,  in  full  satisfaction  of  the  cession, 
hereinbefore   agreed   on. 

Art.  XIII.  Whereas  the  Great  and  Little  Osage 
tribes  or  nations  are  indebted  to  Augustus  1*.  Chou- 
teau,  Paul  Balio,  and  William  S.  Williams,  to  a 
large  amount,  for  crédits  given  to  them,  which  they 
.  are  unable  to  pay,  and  hâve  parlicularly  refjuested  to 
hâve  paid,  or  provided  for,  in  the  présent  negotia- 
tipn;  it  is,  therefore,  agreed  on,  by  and  between 
the  parties  to  thèse  présents,  that  the  United  States 
shall  pay  to  Augustus  P.  Chouteau,  one  thousand 
dollars;  to  Paul  Balio,  two  hundred  and  fifty  dollars, 
towards  the  liquidation  of  their  respective  debts  du€ 
from  the  said  tribes  or  nations. 

Art.  XIV.  Thèse  articles  shall  take  effect,  and 
become  obligatory  on  the  contracting  parties,  so  soor 
as  the  same  shall  be  ratified  by  Ûïq  président,  by 
and  with  the  advice  and  consent  of  the  senate  of  the 
United  States. 

In  testimony  whereof,  the  said  William  Clarke, 
commissioner,  as  aforesaid,  and  the  deputation,  chiefs, 
head  men,  and  warriors ,  of  the  Great  and  Little 
Osage  nations  of  Indians,  as  aforesaid,  hâve  heréunto 
set  tlieir  hands  and  seals,  this  second  day  of  June, 
in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred 
and  twenty-five,  and  of  the  independence  of  the 
United  States  the  forty-ninth. 
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209. 
Traité  entre  les  Etats-  Unis  €lel%2S 
V  Amérique  septentrionale  et  les 
Kansas]  conclu  le  3  Juin  1825  et 
ratifié  par  le  président  des  Iltats- 
Unis  le  30  Décembre  de  Ici  même 
année. 

{^Acts  pçissed  at  the  first  session  oj  the  nineteenth 
,  congrefs  of  the    United  States,  -Apjienilix  p.  7.) 

Vvrlicles  of  a  ireaty,  made  and  concluded  at  ihe^cîly 
pf  Saint  Louis,  in  tJie  slale  of  31iisSoiiri,  betwoeu 
William  CJark,  superintendenl  of  ïndian  aifairs,  com- 
missioner  on  the  part  of  llie  United  States  of  Ame- 
rica, and  the  midersigned  chiefs ,  Jiead  men,  and 
warriors  of  the  Ransas» nation  of  Indiamj,  duly  au- 
thorized   and   empowered  by  said  nation. 

Art.  I.  The  Kansas  do  liereby  cède  to  the  Unit- 
ed States  ail  the  lands  lying  wilhin  the  state  of  i>[is- 
souri,  to  which  the  said  nation  haie  title  or  claijii; 
ànd  do  further  cède  and  relintjuisii,  lo  the  said  Unit- 
ed States,  ail  other  lands  which  they  novv  occupy, 
or  to  which  they  hâve  title  or  claiju,  lying  west  of 
the  said  state  of  Missouri,  and  within  the  following 
boundaries  :  beginning  at  the  entrance  oi  tlie  Kansas 
river  into  the  3Iissouri  river;  from  thence  nôrlh  to 
the  north-west  corner  of  the  state  of  3Iissouri  ; 
from  thence  westwardly  to  the  Nodewa  rivôr,  thirty 
ïïiiles  from  its  entrauce  into  the  ]>[iôsouri;  from 
thence  to  the  entrance  of  the  big  INeinaliaw  river 
îilto  the  Missouri,  and  with  that  river  to  its  source; 
from  thence  to  the  sonrce  of  the  Kansas  river,  leav- 
ing  the  old  village  of  the  Tania  republic  to  tbe 
West;  from  ihençe,  on  the  ridge  dividing  ihe  walers 
of  the  Kansas  river  from  those  of  the  Arkansas,  to 
the  western  boundary  of  the  state  line  of  Missouri, 
and    with   that   line,    thirty  miles,   to    the    place   of 


beginning. 
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1825  Art.  II.  From  tlie  cession  aforesakl,  the  follow- 
ing  réservation  for  the  use  of  the  Kansas  nation  of 
Indians  shall  be  inade,  of  a  tract  of  land,  to  begiu 
twenty  Jeagues  up  the  Kansas  river,  and  to  include 
their  village  on  that  river  ;  èxtending  west  thirty 
miles  in  width ,  through  the  lands  ceded  in  the  first 
article,  to  be  surveyed  and  niarked  under  the  di- 
rection of  the  président,  and  to  such  extent  as  he 
may  deem  necessary,  and  at  the  expense  of  the  Unit- 
ed States.  The  agents  for  the  Kansas,  and  the  per- 
sons  attached  to  the  agency,  ^i\à  such  teachers  and 
instructors  as  the  président  shall  authorize  to  réside 
near  the  Kansas,  shall  occupy,  during  hi^  pleasure, 
such  lands  as  may  be  necessary  for  them  within  this 
réservation. 

Art.  III.  In  considération  of  the  cession  of  land 
and  relinquishments  of  claims,  inade  in  the  first  ar- 
ticles, the  United  States  agrée  to  pay  to  the  Kansas 
nation  of  Indians,  three  thousand  fiye  hundred  dol- 
lars per  annum,  for  tw^enty  successive  years,  at  their 
villages,  or  at  the  entrance  of  the  Kansas  river, 
either  in  money,  inerchandise,  provisions,  or  do- 
inestic  animais,  at  the  option  of  the  aforesaid  nation; 
and  when  the  said  annuities,  or  any  part  thereof,  is 
paid  in  inerchandise,  it  shall  be  delivered  to  them  at 
the  first  cost  of  the  goods  in  Saint  Louis,  free  of 
transportation. 

Art.  IV.  The  United  States,  immediately  upon 
the  ratification  of  this  convention,  or  as  soon  there- 
after  as  may  be,  shall  cause  to  be  furnished  to  the 
Kansas  nation,  three  hundred  head  of  cattle,  three 
hundred  hogs,  five  hundred  domestic  fowls,  'three 
yoke  of  oxen,  and  two  carts,  witli  such  implements 
of  agriculture  as  the  superintendent  of  Indian  affairs 
may  think  necessary;  and  shall  employ  such  persons 
to  aid  and  instruct  them  in  their  agriculture,  as  the 
président  of  the  United  States  may  decni  expédient; 
and  shall  provide  and  support  a  blacksmitU  for  tliem. 

Art.  V.  Out  of  the  lands  lierein  ceded  by  \he 
Kanzas  nation  to  the  United  States,  Û\Q  cojnmissio- 
iier  aforesaid,  in  behalf  of  the  said  United  Slates, 
doth    further    co venant    and    agrée,     that   thirty- six 
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sections  of  good  lands,   on  tho  Big  Blue  river,  shalJ  1825 

be  laid  ont  under  the  direction  of  lîie  président  of 
tlie  United  States,  and  sold  for  lhe  purpose  of  raising 
a  lund,  to  bç»  applied,  luider  iJie  direction  of  the 
président,  to  the  support  of  schools  for  the  éduca- 
tion of  the  Kanzas  cîiildren,   wilhin  their  nation. 

Art.  VI.  From  the  lands  above  ceded  to  the  Unit- 
ed States,  there  shall  be  niade  tlie  foJlowing  réserva- 
tions, of  one  mile  square,  for  each  of  the  haif  breeds 
of . the  Kanzas  nation,  viz:  F'or  Adel  and  Clément,  the 
two  children  of  Clément;  for  Josette,  Julie,  Pélagie,  and 
Victoire ,  the  four  children  of  Louis  Gonvil  ;  for 
Marie  and  Laâeche,  the  tvso  children  of  Baptiste  of 
Gonvil;  for  Lavenlure,  the  son  of  Francis  Laven- 
ture;  for  Elizabelh  and  Pierre  Carbonau,  the  children 
of  Pierre  Brisa;  for  Louis  Joncas;  for  Basil  Jonras; 
for  James  Joncas;  for  Eiizabeth  Datcherute,  daughter 
of  Baptiste  Datcherute;  for  Joseph  Butler  ;  for  Wil- 
liam Kodgers;  for  Joseph  Coté;, l'or  the  four  children 
of  Cicili  Compare,  each  one  mile  square;  and  one  *, 
for  Joseph  James,  to  be  locaied  on  the  north  side  of  \ 
the  Kanzas  river,  in  the  order  above  named,  com- 
mencing  at  the  line  of  the  Kanzas  réservation,  and 
extending  do\\n  the  Kanzas  river  for  quanlity. 

Art.  vil  With  the  view  of  quieting  ail  ani- 
mosities  which  may  at  présent  exist  between  a  part 
of  the  vvhite  citi^ïens  of  Missouri  and  the  Kanzas  na- 
tion, in  conséquence  of  the  lawlel's  déprédations  of 
the  latter,  the  United  States  do  further  agrée  to  pay 
to  their  own  citizens,  the  full  value  of  such  pro- 
perty  as  they  can  legally  prove  to  hâve  been  stolen 
or  destroyed  since  the  Vear  1815:  Proç^ided,  The 
sum  so  to  be  paid  by  thé  United  States  shall  not  ex- 
ceed  the  sum   of  three  thousand   dollars. 

Art.  VllL  And  whereas  the  Kanzas  are  indebl- 
ed  to  Francis  G.  Choteau,  for  crédits  given  then»  in 
trade,  which  they  are  unable  to  pay,  and  which  they 
hâve  particularly  requested  to  hâve  included  and  sett- 
led  in  the  présent  treaty;  it  is,  iherefore,  agreed  on, 
by  and  between  the  parties  to  thèse  présents,  that 
the  sum  of  five  hundred  dollars,  towards  the  uiui- 
dation  of  said  debt,  shall  be  paid  by  the  United  Sta- 
tes to  the  said  François  G.  Choteau. 
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1825  Art.  IX.  There  «hall  be  seJectetl  at  this  .place 
sucli  ineichandise  as  may  be  desired,  amouiiting  lo 
two  iJiousaiid  dollars,  to  ]>e  deliveied  at  tlie  Kaiizas 
river,  willi  as  little  delay  as  possible;  antl  tJieie 
sball  be  paid  to  llie  depulation  now  heie,  two  tbou- 
saiid  dollars  in  merchandize  and  liorses,  tbe  receipt 
of  wliich  is  Iiereby  acknowledged  ;  wiiich,  togetlier 
witli  tbe  amount  agreed  ou  in  the  3d  cuid  4lh  ar- 
ticles ,  and  tlie  provisions  iiiade  in  tlie  otlier  articles 
of  tliis  treaty,  sliall  be  considered  as  a  full  compen- 
sation  for  the   cession   liereiu  made. 

Art.  X.     Lest  tlie  friendsliip  which  is  now  esta- 
blished   between   tLe   United  States  and   tbe   said   In- 
dian   nation  sbou'ld   be  interrupted   by  the  anisconduct 
of  individuals,    it  is  hereby  agreed,    that  for  injuries 
clone  by  individuals,    no    privaîe    revenge    or    retalia- 
lion  sliall  take  place,  but  instead  thereof,  coniplaints 
shall  be  made  by  the   party  iniured,    to  the  olher  by 
,     the  said  nation,   to  the  superinlendent,  or  other  per- 
'    .         son  appointed  by   the  président  to  tbe  chiefs  of  said 
nation.     And  it  shall  be  the   duty  of  the  said  chiefs, 
«pon  complaints  being   made  as  aforesaid,   to   deliver 
iip    the   person    or  persons    agâinst  whoni    the   com- 
plaint    is  made,   to  the  end  that   he  or   they  may  be 
punished,  agreeably  to  the  laws  of  the  state  or  terri- 
tory   where   the    olfence   may    hâve    been  commit Icd; 
and    in   like   manner,   if    any   robbery^,    violence,    or 
murder,  shall  be  committed  on  any  Indian  or  Indians 
belonging  to    said  nation,    the  person   or   persons    so 
©ffending   shall   be  tried,   and,  if  found  guilty,    shall 
be    punished   in   like    manner    as    if  the    in]ury    h  ad 
been  done   lo  a  white   man.     And  it  is   agreed,    thaï 
the  chiefs    of   the    Kanzas   shitll,    to    the   ufmost    oj 
their  power,    exert    ihemselves    to  recover  liorses   or 
other  property  which  may  be  slolen  from  any  citizen 
or  citizens    of  the    Unitetl  Slales ,    by    any    individual 
or  individuals   of  the   nation;    and   the    property    so 
recovered  sliall   be   forlhwilh  delivered  to  the  super- 
intendent,    or   other   person  authorized    to    receive   it, 
tbat  it  may  he  restore<l  to  ils  j)r<>per  owner;    and  in 
rases  wbere  the  exertions  of  llie  chiefs    shall  be   in- 
effeclnal    in  recovering   (he  propcriy    stolen    as   afore- 
said,   if   sufllcient    proof    can   be*   adduced    that    sudi 
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property  was  actually  slolen,  by  any  ludîan  or  lu- 1825 
diaus  belonging  to  tho  said  nation,  iJie  superinJen- 
dent  or  olher  oificer  juay  deduct  from  tlie  aiinuity  of 
iJie  said  nation  a  sum  e(jual  to  the  value  of  tJie  pro- 
perty wJiich  lias  beeu  sioien.  And  the  United  Siatea 
liereby  guarantee,  to  any  Indian  or  Indians,  a  foJI 
indemnification  for  any  liorses  or  otiier  property 
wiiicli  niay  be  stolen  from  tlieni  by  any  of  their  citi- 
zens;  Frovided,  Tliat  the  property  so  stoJen  ran- 
not  be  recovered,  and  that  suincient  proof  is  pro- 
ducted  that  it  was  actually  stolen  by  a  citizen  bf  the 
United  States.  And  the  said  nation  of  Kanzas  en- 
gage, on  the  réquisition  or  demand  of  the  président 
of  the  United  States,  or  of  the  superintendent ,  to  dé- 
lirer  up  any  white  inan  résident  amongst  theni. 

Art.  XI.  It  is  furlher  agreed  on,  by  and  bet- 
ween  the  parties  to  thèse  présents,  that  the  United 
States  shall  forever  enjoy  the  right  to  navigate  freely 
ail  water  courses  or  navigable  streams  within  tlie  li- 
niits  of  the  tract  of  country  herein  reserved  to  tho 
Kanzas  nation;  and  that  the  said  Kanzas  nation  shall 
never  sell,  relinquish,  or  in  any  inaniier  dispose  of 
the  lands  herein  reserved,  to  any  other  nation,  per- 
son  or  persons  whatever,  without  the  permission  of 
the  United  States  for  that  purpose  first  had  and  ob- 
tained.  And  shall  ever  remain  under  the  protection 
of  the  Ujiited  States,  and  in  friendship  wilh  them. 

Art.  XII.  This  treaty  shall  take  tifect,  and  be 
obligatory  on  the  contracting  parties,  as  soon  as  tho 
same  shall  be  ratified  by  the  président,  by  and  wilh 
the  consent  and  advice  of  the  senate  of  the  United 
States. 

In  testimony  w^hereof ,  the  said  William  Clark, 
commissioner  as  aforesaid,  and  the  deputation,  chiefs, 
head  nien  and  warriors,  of  the  Kanzas  nation  of  In- 
dians, as  aforesaid,  hâve  hereunto  set  their  handa 
and  seals,  this  third  day  of  June,  in  the  year  of  our 
Lord  eighteen  hundred  and  twenty-five,  '^m\  of  ihe 
indépendance  of  the  United  States  of  America  the 
forty-ninth  year. 
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210.  ^^j 

4825  Traité     entre     les     Etats  -  Unis     de 

V  Amérique     septentrionale     et      les 

Poncars  y    conclu    le    9  Juin   1825    et 

ratifié  par    le  président   des  Ktats- 

Unis   le   6  Février    1826. 

{^Actspcissed  .ai  the  first  session  of  tlie   nineteenth 
congrefsof  ilie  United  States,  Appendix  p.  43') 

Jp  or  the  piïi'poses  of  perpetuating  the  frîendship 
which  has  Jxe^eîofore  existed,  as  aJso  tô  reu.ove  aJl 
jUifure  cause  of  discussion  or  dissension,  as  it  respects 
trade  «nd  friendship  between  the  United  States  and 
their  citizens,  and  ilîe  Toncar  tribe  of  Indians;.  the 
presitleA''^^t,  of  the  United  States  of  America,  by  Briga- 
dier-.général  Henry  Aikinson,  of  the  United  States' 
army,  and  Major  benjamin  O'FalJon,  Indian  agent,, 
■vvitlifuU  powers  and  authority,  speciaily  appointed 
ànd  coiainissioned  for  that  pan-pose  of  the  one  part, 
_^nd 'tîie  undersigned  chiefs,  head  men,  and  warriors, 
of  |h^  foncar  tribe  of  Indians,  on  beha]f  of  said 
tribè,"of  the  olher  part,  hâve  niade  and  entered  into 
the.  f(ïllo\ving  articles  ctiid  «Conditions,  which,  wJien 
imifièd  by'the  président  of  the  Uuited  States,  by  and 
*4^ilh  ^the  advice  and  consent  of  the  senate,  shall  be 
Miïdirig  ôh  hoth  parties  —  to  wit  : 

Art.  L  It  is  admitted  by  the  Poncar  trîbe  of 
^EjTKlrans,  that  "thè;^  réside  within  the  territorial  limits 
tèf  ^H-îiè ''Uhited  States,  acknowledge  their  supremary, 
'jitiâ  elaim  their  protection.  ïhe  said  tribe  also  ad- 
'itiit  'the  right  of  the  United  States  to  regulale  alî 
trade   and   intercourse  with   theni. 

Art.  il  The  United  States  agrée  to  receive  tjie 
Toncar  tribe  of  Indians  into  their  friendsliip,  and 
Bnder  their  protection,  and  to  extend  to  then»,  froin 
time  to  time,  such  benefits  and  acts  of  kindnel's  as 
inay  be  convenient,  and  seeni  just  and  proper  to  the 
presideut  of  the  United  States. 
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Art.  IÏI  Au  tiade  aiid  iaîercoursc  with  the  1825 
roiicar  tribe  sliall  be  traiisacted  at'Siich  place  or  pla- 
ces as  jiiay  be  designaîed  and  poinled  ont  by  the 
président  of  tlie  Uniled  StaLes,  througli  his  agents; 
and  none  but  American  cilizens,  duly  aulhorized  by 
the  United  Stales,  sball  be  admitted  to  trade  or  liold 
intercourse   witli   said   tribe   of  ludians. 

Art.  IV.     That   tlie  Toncar 'tribe   may  be  accom- 
liiodated   with    sucli    articles   of  merchandize,  etc.    as 
llseir  necessities  may  demand,  the  United  States  agrée 
lo  admit  aad  license  traders   to  hold  iuiercourse  with 
said  tribe,    under  mild   and   ef|iiital)le  régulations  :    ia 
considération  of  which,  the  Toiicar  tribe  bind  ihem- 
selves    to    extend  protection   to    the  persons    and    the 
property     of    the    traders,    ïmd    the    persons    legally 
employed    under    them,  whilst    they  reniain  within 
the   limits    of  the  Toiicar  district    of   country.     And 
the  said  Poncer  tribe   further  agrée,,    that  if  any  for- 
eigner,    or   other    person    not   legally    authorized    by 
the  United  States,    shall   come  into   their    district   of 
ccuntry,   for   the   purposes    of  trade  or    other  views, 
Ihey    will    apprehend    such   person   or   persons,    aad 
deiiver   him  or  them  to  some  United  States'  superin- 
tendent,    or  agent    of  Indian   affairS,    or  to  the  com- 
mandant   of   the    nearest   military   post,    to   he  deaJt 
with   according   to   law.     And  they    further  agrée  to 
oi^e  safe  conduct  to    ail  persons  who  may  be  legally 
auLhorized    by    the   Uniled    States     to    pafs    through 
their  country;    and   to  protecL,   in  their  persons   and 
property,    ail   agents    or   other   persons.  sent    by   tlie 
United  Siates  to  réside  tempo rarily  among  them. 

Art.  V.  That  the  friendship  which  is  now  esta- 
blished  between  the  United  States  and  the  loncar 
tribe  should  not  be  interrupled  by  the  misconduct  ol 
individuals,  it  is  herereby  agreed,  that  for  miuries 
done  by  individuals,  no  private  re venge  ^' ^^^J^'^^^ 
tion  shall  take  place,  but  instead  thereof,  ^^^V^^'^^ 
shall  be  made,  by  the  party  injured,  to  the  super- 
intendent  or  agent  of  Indian  alîairs,  «^.^^^^^f .  f  ^^^.^ 
appointed  by  the  président;  and  it  shall  be  the  duty 
.orthe  said  chiefs,  upon  complauit  beuig  made  a. 
aforesaid,  to  deiiver  up  the  person  «^  P^;^^"| 
against    whom  the   complamt   is    made,   to  the   end 
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1825  ^^^^*  ^^®  ^^*  they.  uiay  be  punislied  agieeably  to  tlie 
laws  of  tlie  United  Stales.  And,  iii  like  nianner,  if 
any  robbery,  violence,  or  inmder,  sball  be  com- 
jnitled  oji  any  Indian  or  Indians  belonging  to  said 
tribe,  llie  person  or  persons  so  offending  sliall  be 
tried,  and  if  found  guilty  sball  be  punislied  in  like 
raanner  as  if  tlie  injury  liad  been  donc  to  a  white 
jnan.  And  it  is  agreed,  tliat  tlie  cliiefs  of  said  Ton- 
car  tribe  sliall,  to  tlie  utmost  of  their  power,  exert 
lliemseives  to  recoyer  liorses  or  other  property, 
whicli  luay  be  stolen  or  taken  from  any  citizen  or 
citizens  of  the  United  States,  by  any  individual  or 
individuals  of  said  tribe  ;  and  tlie  property  so  reco- 
vered  sliall  be  forlliwitli  delivered  to  tbe  agents  or 
other  person  autliorized  to  receive  it,  tliat  it  may  be 
restored  to  tlie  proper  owner.  And  tlie  United  Sta- 
tes hereby  guaranty  to  any  Indian  or  Indians  of  said 
tribe,  a  full  indemnificalion  for  any  liorses  or  other 
property  which  may  be  stolen  from  tliejn  by  any  of 
their  citizens:  Provided,  ïliat  the  property  so  sto- 
len cannot  be  recovered,  and  tliat  sufficient  proof  ïs 
produced  tliat  it  -vvas  actually  stolen  by  a  citizen  «f 
the  United  States.  And  the  said  Toncar  tribe  engage, 
on  the  réquisition  or  demand  of  the  président  cl  the 
United  States,  or  of  the  agents,  to  deliver  up  any 
white  man   résident  among   tliem. 

'  Art.  YI.  And  the  cliiefs  and  warriors,  as  afore- 
said,  promise  and  engage,  that  their  tribe  will  ne- 
ver,  by  sale,  exchange,  or  as  présents,  supply  any 
nation  or  tribe  of  Indians,  not  in  amity  with  the 
United  States,  "with  guns,  ammunition,  or  other 
implements    of  war. 

Done  at  thé  Poncar  village,  at  the  mouth  of 
White  Paint  Creek ,  the  first  below  the  Qui  Carre 
river,  this  9th  day  of  June,  A.  D.  1825,  and  of  the 
independence  of  the  United  States  the  forty-ninth. 

In  testimony  wliereof,  the  said  coinmissioners, 
Henry  Atkinson  and  Benjamin  OFallon,  and  the 
chiefs,  head  mon,  and  warriors,  of  tlie  l'oncar  tribe, 
haye  hereunto  set  their  hands,  and  aflixed  their  seals. 
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211. 

Traite  entre  les  Etats  -  Unis  de  1825 
V  Amérique  Septentrionale  et  les 
Tétons,  les  Yanctons  et  les  Yancto- 
nies,  conclu  le  22  Juin  1825  et  ra- 
tifié par  le  président  des  Etats- 
Unis   le    6  Février   1826. 

{Acts  passed  at  tlie  first  session  of  ihe  nineteenth 
congrefs  of  the  United  States.  Appendix  p.  04.) 

J?  or  tlie  purposes  of  perpetuating  the  friendship 
wJiicJi  lias  îierelofore  existed,  asalso  to  remove  ail  fu- 
ture cause  of  discussion  or  dissenlion,  as  it  respects 
trade  aud  friendshii)  hetween  the  United  States  tUîJ 
their  citizens,  and  the  Telon,  Yancton,  and  Yancto- 
nies  bands  of  the  Sioux  tribe  of  Indians,  the  prési- 
dent of  the  United  States  of  America,  by  Brigadier- 
général  Henry  Atkinson,  of  the  United  States'  arniy, 
and  Major  Beniamin  OTallon,  Lidian  agent,  with 
full  powers  and  authority,  specially  appointed  and 
coiuinissioned  for  that  purpose  of  the  one  part,  and 
the  undersigned  chiefs,  head  men  and  ^va^rio^3  of 
the  ïeton,  Yancton,  and  Yanctonies  bands  of  the 
Sioux  tribe  of  Indians,  on  behalf  of  said  bands  or 
Iribe  of  the  other  part,  hâve  inade  ajid  enlered  into 
the  following  articles  and  conditions;  wliich,  wheii 
ralified  by  the  président  of  the  United  States,  by 
and  with  the  ad  vice  and  consent  of  the  senate,  fihall 
be  binding  on  both  parties  —  to   wit: 

Art.  I.  It  is  admitted  by  the  Teton,  Yancton 
and  Yanctonies  bands  of  Sioux  Lidiaiis,  tliat  they 
réside  within  the  territorial  limits  of  the  United 
States,  acknowledge  their  supreniacy,  and  chiiin  tlieir 
protection.  The  said  bands  also  admit  the  right  o! 
ihe  United  States  to  regulale  ail  trade  and  intercourso 
with  them. 

Art.  11.  The  Ujiited  States  a^rcc  to  receive  Ihe 
said  Teton,  \ancton,  and  Yauctouico  bauds  of  Sioux 
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1825  ïri^^i^'^s  into  their  fiiendship,  and  uiider  theîr  pro- 
tection^ and  to  exlend  to  theni ,  from  tinie  to  time, 
sucli  beneUts  and  acls  of  kindnei's  as  niay  bc  conve- 
nient,  and  seein  just  and  proper  lo  tlie  président  of 
fho    Uniied  States. 

Art.  IIL  au  trade  and  intercourse  with  tlie 
Teton,  Yaiicton,  and  Yancionies  bands  sliall  be  trans- 
acted  at  siicli  pJace  or  places  as  may  be  designated 
ahd  pointed  out  by  the  président  of  the  United  Sta- 
tes, tJirough  his  agants;  and  none  but  American  ci- 
tizens,  duly  autliorized  by  the  United  States,  sliall 
be  admitted  to  trade  or  liold  intercourse  witli  said 
/  bands    of  Indians. 

Art.  VI.  Tliat  tlie  Teton,  Yancton ,  ând  Yancto- 
nies  bands  may  be  acconunodated  with  such  articles 
of  nierchandize,  etc.  as  their  necessilies  luay  demand, 
the  United  States  agiee  to  admit  and  license  traders 
to  ht)ld  intercourse  with  said  tribes  or  bands,  undeW 
mild  and  erpi table  régulations:  in  considération  of 
which,  the  Teton,  Yancton,  and  Yanctonies  bands 
bind  themselves  to  extend  protection  to  the  persons 
and  the  property  of  the  traders,  and  the  persons  le- 
gally  employed  under  them,  whilst  they  remaiu 
within  the  limits  of  their  particular  district  of  country. 
And  the  said  Teton,  Yancton,  and  Yanctonies  bands 
further  agrée,  that  if  any  foreigner  or  other  person, 
not  legally  autliorized  by  the  United  States,  s^hall 
coine  into  their  district  of  country,  for  the  purposes 
of  trade  or,  other  views,  they  will  apprehend  such 
person  or  persons,  and  deliver  him  or  them  to  some 
United  States'  superintendent,  or  agent  of  Indian  af- 
fairs,  or  to  the  nearest  military  post,  to  be  dealt 
with  according  to  law.  —  And  they  further  agrée 
to  give  safe  conduct  to  ail  persons  who  may  be  le- 
gally authorized  by  the  United  States  to  pafs  through 
their  country:  and  to  protect,  in  their  persons  and 
property,  ail  agents  or  other  persons  sent  by  the 
United  States   to  réside  temporarily  ajnong  them. 

Art.  V.  That  the  friendship  whrch  is  now  esta- 
blished  between  the  United  Slales  and  the  Teton, 
Yancton,  and  Yanctonies  bands  sliould  not  be  inter- 
nipted  hy  the  misconduct  of  individuals,  it  is  hereby 
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agreed,  that  for  injuries  done  by  individuals,  no  pri-  ^goc 
vale  revenge  or  refaliatioa  slia'U  take  place,  but  in- 
stead  lliereof,  coiupiaiiils  shall  be  uiade,  by  th© 
party  ijijured,  to  tlie  superiuleudeiit  or  agent  of  In- 
dian  aiT'airs,  or  ollier  persoii  appoijiled  by  tbe  preiii- 
dent  ;  aiid  ii  shalJ  be  tbe  duty  of  tbe  said  cbiufs, 
upon  coiiiplaint  being  made  as  aforesaid,  to  deliver 
up  the  person  or  persoiis  agaiust  wboin  tbe  com- 
plaint  is  inade,  to  tbe  eiid  tbat  be  or  tbey  may  be 
puiiisbed  agreeably  to  tbe  laws  of  the  United  Stales. 
And,  in  like  inanner,  if  any  robbery,  Tiolence,  or 
murder,  sball  be  coimnitted  on  any  Indian  or  In- 
dians  belonging  to  said  bands,  tbe  person  or  persons 
so  oirending  sball  be  tried,  and  if  found  guilty,  sball 
be  piiiiisbed  in  Jike  luanner  as  if  tbe  injury  had 
been  done  to  a  wliite  man.  *  And  it  is  agreed,  tbat 
tbe  cbiefs  of  the  said  Teton ,  Yanclon,  and  Tancto- 
nies  bands  sball,  to  ih.Q  utniost  of  their  power, 
exert  themselves  to  recover  liorses  or  other  property, 
which  may  be  stolen  or  Iaken  froni  any  citizen  or 
citizens  of  the  United  Stales  by  any  individual  or  in- 
dividuals  of  said  bands  ;  and  the  propérly  so  recover* 
ed  shall  be  forthwiih  delivered  to  the  agents,  or 
other  persou  authoiized  to  receive  it,  that  it  may 
be  reslored  to  the  proper  owner.  And  the  United 
States  hereby  guaranty  to  any  Indian  or  Indians  of 
said  bands^,  a  fuH  inderanificatioji  for  any  horses  or 
olher  property  which  may  be  slolen  from  tbem  by 
any  of  iheij:  citizeus  :  Provided,  Tbat  tbe  property 
so  stolen  camiot  be  recovered,  and  that  suiîicient 
proof  is  produced  that  it  was  actually  stolen  by  a 
citizen  of  the  United  States.  And  the  said  Teton, 
Yancton,  and  Yanctonies  bands  engage,  on  the  ré- 
quisition or  demand  t)f  the  président  of  the  United 
Slates,  or  of  the  agents,  Xo  deliver  up  any  white 
man  résident  among  them. 

Art.  VI.  And  the  cbiefs  and  warriors,  as  afore- 
said, promise  and  engage,  their  band.  or  tribe  wiil 
never,  by  sale,  excliange,  or  as  présents,  supply  anjr 
nation  or  tribe  of  Indians,  not  in  amity  with  tbe 
United  Stales,  wilh  guns,  anuuunition,  or  other  im- 
plements    of  \\ar. 
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1825  Done  at  fort  Lookout,  near  the  ihree  rîvers  ol 
tlie  Sioux  r«'irs,  this  22^1  cîay  of  Jime,  A.  D.  1825 
aiid  of  the  independence  of  tlie  United  States  tlu 
forty  -  ninth. 

In  testimony  whereof,  the  said  commissioiiers, 
Henry  Atkinson  and  Benjamin  O'Fallon,  and  the 
chiefs,  head  men,  and  \>arriors,  of  the  Telon, 
Yancton,  and  Yanctonies  bands,  of  Sioux  tribe,  hâve 
hereunto  set  their  hands,  and  affixed  their  seals. 


212., 
Traité  entre  les  Etats  -  Unis  de 
l'Amérique  septentrionale  et  les 
SiouneS  et  les  Ogallalas ,  conclu  le 
5  Juillet  1825  et  ratifié  par  le  prè^- 
sident  des  Etats  -  Unis   le  6  Février 

1826. 

{Acis  passed  at  the  first  session  of  the  nineteenth 
congrejs  oj  the  United  States,  Aj^joendix'jD.  Gl.) 
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or  the  piirpose  of  perpelualing  the  friendsbip 
which  has  îieretôfore  existed,  as  also  to  remove  aJl 
future  cause  of  discussion  or  dissention,  as  it  respects 
trade  and  friendsbip  between  the  United  States  and 
their  citizens,  and  the  Sioune  and  Ogaliala  bands  of 
the  Sioux  tribe  of  Indians,  lliQ  président  of  Ibe 
United  States  of  America,  by  Brigadier -gênerai 
Henry  Atkinson,  of  the  United  States'  ariuy,  and 
Major  Benjamin  O'Fallon,  Indian  agent,  AvitJi  full 
powers  and  authority,  specially  appointed  and  coni- 
missioned  for  that  purpose,  of  the  one  part,  and 
the  undersigned  chiefs,  head  men,  and  warriors,  of 
the  said  Sioune  and  Ogallala  bands  of  Sioux  Indians, 
on  behalf  of  their  bands,  of  the  other  part,  bave 
made  and  entered  into  tiio  following  articles  and 
conditions,  which,  \s\\Qn  ratified  by  the  président  of 
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the  United  States,  by  and  vrith   tlie  advico  and  con- igo'; 
sent   of  the   senate,    shall   bo  binding   on    botli  par- 
ties ,  —    to  wit  : 

Art.  I.  It  is  admitted  by  the  Sioune  and  Ogal-t 
3a]a  bands  of  Sioux  Lidians,  that  they  reeido  \vithiti 
the  territorial  limits  of  the  United  States,  acknow- 
ledge  their  supremacy,  and  claiin  their  proleclion. 
The  said  bands  also  admit  the  right  of  tJie  United 
States  to  regulate  ail  trade  and  inlercourse  with  tJieni. 

Art.  II.  The  United  States  agrée  to  receive  the 
Sioune  and  Ogallala  bands  of  Sioux  inlo  their  frieud- 
ship,  and  under  their  protection,  and  to  exten<l  to 
them,  from  time  to  time,  such  benellts  and  acls  of 
kindnefs  as  may  be  convenient,  and  soein  just  and 
proper  to   the  président  of  the  United  States. 

Art.  III.  Ail  trade  and  intercourse  with  tho 
Sioune  and  Ogallala  bands  shall  be  transacted  at  sucJi 
place  or  places  as  may  be  designated  and  poinled 
out  by  the  président  of  the  United  Stafes,  throujïii 
his  agents;  and  none  but  American  citizens,  duly 
authorized  by  the  United  States,  shall  be  admitted  to 
trade  or  hoîd  inlercourse  with  said  bands  of  Indians. 

Art.  IV.  That  the  Sioune  and  Ogallala  bands 
may  be  accommodated  with  such  articles  of  merchan- 
dize,  etc.  as  their  necessilies  may  deni.j.'^d,  the  Unit- 
ed States  agrée  to  adihit  and  license  traders  to  hold 
intercourse  with  said  bands,  unJer  raild  and  ecjuitable 
régulations:  in  considération  of  which,  the  Siouno 
and  Ogallala  bands  bind  themselves  to  extend  pro- 
tection to  the  persons  and  the  property  of  the  tra- 
ders ,  and  the  persons  legally  employed  under  theju, 
whilst  they  remain  within  the  limits  of  their  par- 
ticular  district  of  country.  And  the  said  Sioune  and 
Ogallala  bands  further  agrée,  that  if  any  foreigner 
or  other  person,  not  legally  authorized  by  tho  Unit- 
ed States,  shall  corne  inlo  their  district  of  country, 
for  the  purposes  of  trade  or  other  views,  they  will 
apprehend  such  person  or  persons,  and  deliver  him 
or  them  to  some  Ujiited  States'  superinlendent,  or 
agent  of  Imlian  affairs,  or  to  tJie  commandant  of  the 
nearest  mililarv  post,  to  be  dealt  with  according  to 
lavv.  _    And  thoy   further  agrée  to  give  safe  conduct 
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1825  ^^  ^^^  persous  wlio  iiiay  be  legally  aiUhoiized  by  the 
United  States  to  yaïs  tiirough  llieir  country;  aiid  to 
protect,  iu  tîieir  persqns  and  property,  ail  agents  or 
otlier  persous  sent  by  the  United  States  to  resido 
temporhrily!- among  tliem;  no.r  will  they,  wliiLst  on 
iheir  distant  excursions,  uiolest  or  interrupt  aw^ 
American  citizen  or  citizens  wlio  may  be  passing 
from  tlie  United  States  to  iNew  Mexico,  or  returning 
froin  thence   to  tlie   United  Stales.  '   ' 

Art.  V.      Tliat    the    friendsliip,    wliich   is    now 
establislied  netween  the  United  States  and  the  Sioune. 
and  Ogallalà   bands  shoiild  not  be  interrupted    by  tlie 
misconduct  of  individuais,   it   is  hereby  agreed,    that 
for  injuriée  done  by  individuais ,   ho  private    revenge 
or  retaliatiôn    sliall    take    place,   but   instead  thereof, 
complaints    shall    be  inade ,    by  the  injured  party,  ta 
the    superin tendent    oji-    agent    of    Indian    affairs,    or 
other    person    appoinied    by    the    président;     and    it 
shaîl    be    the    duty    of  said    chiefs,    npon   complaint 
being   made    as  aforesaid,    to    deliver   up   the    person 
or  persons ,  against  wliom  the  complaint  is  made,  to 
the  end    that   lie  or  they   may  be  punished  agreeably 
to  the  laws  of  the 'United  States,     And,  in  like  man- 
ïier,    if  any   robbery,    violence   or   murder,    shall  be 
committed  on  any  Indian  or  Indiafig  belonging  tp  the 
said  bands,  the    perSon  or  persons  s«  oifending  shall 
be  tried,    and    if  foùnd    guilty   shâll    bë  punished  iîi* 
like  jnanner   as    if  the    injury    had    been  done    to    a 
"white  man.     And  it  is  agreed,  that  the  chiefs  of  said 
Sioune  and   Ogallala  bands    shall,    to    the   utmost.  of 
their  power,    exert   themselyes    to  recover  horses  or 
other  property,   which  may  be  stolen  or  taken  from 
any  citizen  or   citizeiis  of  the  United  States,    by   any 
indik^idual  or  individuais  of  said  hands  ;  and  the  pro- 
perty   so  recovered   shall   be    forthwith    delivered    to 
the  agents    or  other   person  authorized  to  receive    it, 
tliat   it  may   be  restored   to  the  projier  owner.    And 
the  United  States   Ixereby   guaranty  to    any  Indian   or 
ïndians  of  Said  bands,    a  full  indemnification   for  ain 
horses  or  other  property  which  may   be  stolen  from 
thbm  by  any  of  their  citlzens:    ProMedy  The  pro- 
perty stolen   cannot    be   recovered,  and  that  sufflcicnt 
^roof  is    puoduced  that   it   was    actually  stolen  by  a^ 
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citizen    of    the    United  States.     And    the   aaid   Sioune  1826 
and  Ogallala  bands  ej)gage ,  on   the  re(|uisitiou  or  de- 
inànd    of   the   président    of   the  L'jiited   States,  or    of 
the   agents,    to   deliver   up    any    \>hite    man    re&ideut 
ainong   them. 

AaT.  VL  And  the  chiefs  and  warriors,  as  afore- 
said,  promise  and  engage,  that  their  bands  wiil  ne- 
-ver,  by  sale,  exchange,  or  as  présents,  supplv  any 
nation,  tribe,  or  band  of  Indians,  nol  in  ai.ity  with 
the  United  States,  with  guns,  ammunilion,  or  othoi- 
implements   of  war. 

Done  at  the  mouth  of  the  Teton  river,  tliis  ,5ih 
day  of  Jiily,  A.  D.  1825^  and  of  the  independejice 
of  the  United  States  thu   fiftieth. 

In   testiniony    whereof,    the   said    commissioner», 

Henry    Atkinson    ond    Benjamiji    O'Fallon,    and    tlio 

hiefs,   head  luen,   and  warriors,    of  the   Sioune  and 

Ogallala  bands,    hâve  hereunto    set   their  hands,   and 

affixed    their    seals. 


213. 
Traité  entre  les  Etats-  Unis  de 
V  Amérique  septentrionale  et  les 
ChayenneS ,  conclu  le  6  Juillet  1825 
et  ratifié  par  le  président  des 
Etats-Unis    le  6  Février    1826. 

{Jets  passed  at  the  first  session  of  the  nineteenik 
congrefs  oj  the  United  States.  Appendix  p.  47.) 

For  the  pnrpose  of  perpetuating  the  friendship 
which  has  heretofore  existed,  as  also  to  remove  ail 
future  cause  of  discussion  or  dissention ,  as  it  respect» 
trade  and  friendship  betvseen  the  United  States  arid 
their  citi2ens,  and  the  Chayenne  tribe  of  Ind.ans, 
the  président  of  the  United  States  of  America,  by 
Brigadier -gênerai    Henry   Atkinson,    of   the    Luited 

Ccce 
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1825  ^^^f^*^  army,  and  Major  Benjamin  O'FâlIon,  Indian 
agents  witli  fu]l  powers  and  authorily,  speciallT 
appoinled  and  conituissioned  for  iliat  purpose  on  tlie 
one  part,,  and  the  imdersigned  cliiefs,  head  nien 
and  warriors,  of  the  CJiayenne  tribe  of  Indians,  on 
belialf  of  said  tribe,  of  tlie  other  part,  hâve  made 
and  entered  into  the  following  articles  and  condi,- 
tions;  which,  when  ratilied  by  the  président  of  the 
Uniled  Slales,  by  and  -v^ith.  the  advice  and  consent 
oî  the  senale,  shall  be  binding  on  botli  parties  — 
to  wit; 

AiiT.  I.  It  is  adnûtted  by  the  Ciiayenne  tribe 
of  Indians,  Ihat  they  réside  within  the  lerritoria] 
limils  of  iJve  United  States^  acknowledge  iJieir  su- 
preniacy,  and  claim  their  protection,  —  The  said 
tribe  also  admit  (he  right  of  ilie  United  Slales  to 
regulaie  ail  trade  and  intercourse  with  them. 

AfiT.  IL  The  United  States  agrée  to  receive  the 
Chayejine  tribe  of  Indians  into  their  friendsliij^?  î^nd 
under  Iheir  protectioj) ,  and  to  exteiid  to  them,  frotfi 
"time  1o  time,  such  bencfiis  and  acis  of  kindneis  aè 
may  be  convenient,  and  seem  just  and  proper  to  the 
président    of  the   United  States.  ' 

Art.  ïII.  Ail  trade  and  intercourse  with  the 
Çhayenne  tribe  sl;all  be  transacted  at  such  place  oi 
places-  as  may  be  designàted  and  pointed  out  by  the 
président  of  the  United  States,  through  his  agents: 
and  none  but  American  citizens,  duly  autJiorized  hy 
the  United  States,  shall  be  admilted  to  trade  or  ho]( 
intercourse  with   said  tribe    of  Indians. 

AplT.  IV.      That    the    Çhayenne  tribe   may   be  ac- 
connnodated   with   sucli   articles    of  meichandize,    elc 
as    their    necessities    may  demand,    the  United    Slate^ 
ctgree    to    admit    and    license    traders    to    hoîd    inter- 
course with   said   tribe,  under  mild  and  equiiable  ré- 
gulations:   ih  ■  considération   of  which,   the  Chayenjn 
tribe    bind   tlïemselves    to    exfend   protection    to    tlu 
persons    and   the    property    of   the    traders,    and   Un 
persons    legally    ejnployed   under    them,    w  bile   the 
reraain   wdthin   the  limits   of  their   j>articular   distri( 
of   country.      And   the    said    Çhayenne    tribe     furth( 
agrée,    that    if   any   foreigner    or    other    person,    nu 
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legally  aulliorized  hy  (lie  Uniled  Sialos ,  sJiaîl  romo  JS2-) 
iiito  tlieir  cUslrict  of  couiilry,  for  (lie  jnir])osei>  of 
trade  or  otlier  TÏevvs,  tliey  ^^ï\\  appreJiend  siich  per- 
son  or  persons,  ajid  deliver  Jiiiu  or  tJiéiii  to  sorno 
United  8tales'  snpeiiiUeudeiit  or  agenl  of  Indiaii  .-iflaiis, 
or  to  tlie  coiiiiiiaiidaiU  of  tlie  iiearest  jniJilary  post, 
to  be  dealt  witli  accoidhig  lo  law .  And  iJiey  furllier 
agrée  to  give  safe  conduct  to  ail  peisons  >\Lo  niay 
be  legally  aulhorized  by  tbe  Uniied  Slales  to  paj's 
tlirougli  tlieir  counlry,  and  to  protect  in  iheir  ])er- 
sons  and  properly  ail  agents  or  other  persons  sont 
by  the  Iniied  Slates  to  réside  teniporarily  aiiioni; 
tliem;  nor  will  they,  wbilst  on  tlieir  distant  excur- 
sions, molest  or  interrupl  any  American  ciliiccn  or 
citizens,  ^\llo  luay  ]}e  passing  frofii  tJie  United  Slales 
to  jNew  Mexico ,  or  retuniing  froni  tlience  to  tlie 
United   States. 

Art.  V.  Tliat  tbe  friendslilp  wliicli  is  now  gs\^~ 
blisbecl  between  tbe  Lnited  States  and  tbe  Cbayenno 
tribe,  slionld  not  be  interrupted  by  tbe  miscouduct 
of  individuals,  it  is  bereby  agreed,  tbat  for  injuries 
done  by  individuals,  no  private  revenge  or  relalia- 
tion  sball  take  place,  but  instead  tbereof,  complainls 
sball  be  made,  by  tbe  party  iiiiured ,  to  tbe  super- 
intendent  or  agent  of  Indian  aifairs,  or  otber  person 
appointed  by  tbe  jVÎ-esident  ;  and  it  sball  ])e  ib"  '^'  'v 
of  said  cliiefs ,  upon  coniplaint  being  made  . 
said,  to  deliver  up  tbe  person  or  persons  ;ii:;iiiist 
wliom  tbe  complaint  is  made,  to  tbe  end  tbat  be  or 
they  inay  be  punisbed,  agreeably  to  the  Jaws  of  tbe 
United  States.  And,  in  like  manner,  if  any  robbery, 
violence,  or  mnrder,  sball  he  cojuinitted  on  ajiy  In- 
dian or  Indians  belonging  to  said  tribe,  tbe  person 
•or  persons  so  oiFending  shall  be  tried,  and,  if  found 
guilty,  sball  be  punisbed  in  like  manner  as  if  tlit; 
ininry  bad  been  done  to  a  vvbite  man.  And  il  is 
agreed,  tbat  the  chiefs  of  said  Cbayenne  tribe  sîi.dl, 
to~  tbe  uiinost  of  their  power,  exert  tbemselv«'s  (o 
rëcover  horses  or  other  properly,  which  may  be  slo- 
\qïi  or  taken  from  any  citizen  or  citizens  of  the 
United  States,  ])y  any  individnal  or  individu.ils  (»f 
said  tribe;  and  ihe  property  so  recovered  sli.di  bo 
forlhwith    delivered    to    the   agenfs    or    ollier    j^Msun 

Cccc  2 
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Î8Î25  authorized  to  receiye  it ,  tliat  it  may  be  restored  to 
the  proper  owner.  Aiid  the  United  Stàtes  hereby 
guaraiity  lo  any  Indiau  or  Indians  of  eaid  tribe,  a 
full  indemnilication  for  any  liorses  or  otlier  property 
which  may  be  stolen  from  them  by  any  of  their  ci- 
tizens  :  Provided^  That  tbe  property  so  stoîen  can- 
not  be  recovered,  and  that  sufficient  proof  is  produced 
that  it  was  actually  stolen  by  ft  citizen  of  the  United 
States.  And  the  said  Chayenne  tribe  engage,  on  the 
réquisition  or  demand  of  the  président  of  the  United 
States,  or  of  the  agents,  to  deliver  up  any  white 
man  résident  among  them. 

Art.  VI.  And  the  chiefs  and  warriors,  as  afore-- 
said,  promise  and  engage  that  their  tribe  will  never, 
by  sale,  exchange,  or  as  présents,  supply  any  nation 
or  tribe  of  Indians,  not  in  amity  with  the  United 
States,  with  gmis,  ammunition,  or  other  implements 
of  war. 

Done  at  the  mouth  of  the  Teton  river,  this  sixtb 
day  of  July",  A.  D.  1825  ^  and  of  the  independence 
of   the    United   States   the   liftieth. 

In  testimony  "whereof,  the  said  eommissioners, 
Henry  Atkinson  and  Benjamin  O'Fallon,  and  tJie 
chiefs,  head  men,  and  warriors,  of  the  Chayenne 
tribe,  hâve  hereunto  set  their  Jbands,  and  afRxed 
their    seals. 


2l4. 
Traité  entre  les  Etats-  Unis  de 
l'Amérique  *  septentrionale  et  les 
Hunhpapas ,  conclu  le  16  Juillet  1825 
et  ratifié  par  le  président  des  Etats- 
Unis    le    6  Février   1826- 

{Acts  passed  at  the  first  cession  of  the  nineteenth 
congrefs  of  the  United  States,  Appendix  p.  65«) 

jt  or    the    purposes    of   perpetuating    the    friendship 
"which  has  heretofore  existed ,  as  also  to  rejuove  ail  iw 
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tuve  cauâo  of  discussion  or  dissention,  as  it  respects  1824 
trade  aud  friendsliip  betweeii  the  Ucited  States  aud 
their  citizens,  and  tlie  Hunkpapas  band  of  tiie  Sioux 
tribe  of  ludians»  the  président  of  tlie  United  States 
of  America,  by  Brigadier -goneral  Henry  Atkinson, 
of  the  United  Stales'  army,  and  lUajo'r  Benjaniia 
0*FaJion,  Indian  agent,  with  full  powers  and  au- 
thority,  specially  appointed  and  comniissioned  for 
that  purpose,  of  the  one  part,  and  the  undersigned 
ehiefs,  liead  nien  and  Avarriors  of  the  said  Hunk- 
papas band  of  Sioux  Indians,  ou  hehalf  of  their 
band,  of  the  other  part,  ha\e  xnade  and  enlered  into 
the  foîlowing  articles  and  conditions;  \\hich,  when 
ratified  by  the  président  of  the  United  States,  br 
and  with  the  advice  and  consent  of  the  senale,  shaÛ 
be  bindiug   on   both  parties  y   to  \s  it  : 

AaT.  I.  It  is  admitted  by  the  Hunkpapas  band 
of  Sioux  Indians,  that  they  réside  within  the  terri- 
torial limita  of  the  United  Stales,  acknowledge  their 
supremacy^  and  claim  their  protection.  —  Ihe  said 
band  also  admit  the  right  of  the  United  States  to 
regulate  ail  trade  and  intercourse  with  them. 

AaT.  IL  ïhe  United  States  agrée  to  receive  the 
Hunkpapas  band  of  Sioux  into  their  friendsliip,  and 
under  their  proleclion,  and  to  extend  to  them,  from 
time  to  time,  such  benefits  and  acts  of  kindnefs  as 
may  be  convenient,  and  seem  just  and  proper  to 
the  président  of  the  United  States. 

Art.  III.  Ail  trade  and  intercourse  with  the 
Hunkpapas  band  shall  be  transacted  at  such  place  or 
places  as  may  be  designated  and  pointed  out  by  the 
président  of  the  United  States,  through  his  agents; 
and  none  but  American  citizens,  duly  aulhorized  by 
the  United  States,  shall  be  admitted  to  trade  or  hold 
intercourse  with  said  band  of  Indians. 

Art.  IV.  That  the  Hunkpapas  band  may  be 
accommodated  with  such  articles  of  morchandize,  etc. 
as  their  necessilies  may  demand,  the  United  States 
agrée  to  admit  and  license  traders  to  hold  intercourse 
with  said  band  under  mild  and  équitable  régulations: 
in  considération  of  which,  the  Hunkpapas  band  bmd 
themselves    to    extend   protection   to    the  persons  and 


1140        Traité  entre   les  Etals-  Unis 

1825  tîie  property  of  the  traders,  and  the  persoiis  legalJy 
employed  urider  llieiu,  wliilst  they  reiiiain  ^\illliu 
ilie  limits  of  tlieir  jDarticular  district  of  conntry. 
And  tlie  said  Iliînkpapas  band  fiirther  agrée,  tliat  if 
aay  foreigner,  or  otiier  person  net  lega]ly  autliorized 
by  tlie  United  States,  sliall  corne  into  tlieir, district 
of  country,  for  tlie  purposes  of  trade  or  other  views, 
tliey  will  apprehend  sucli  person  or  persons,  and' 
deliver  liim  or  tliem  to  soine  United  Slates'  super- 
iiitendent  or  agent  of  Indian  aifairs,  or  to  the  com- 
mandant of  tlie  nearest  military  post,  to  be  dealt 
Avilli  according  to  law.  And  they  further  agrée  to 
giye  safe  conduct  to  ail  persons  wlio  inay  be  leg al ly 
autliorized  by  tlie  Uniled  States  to  pafs  tlirough  their 
country,  and  to  protect  in  their  persons  aiid  pro- 
perty ail  agents  or  other  persons  sent  by  the  United 
Slates   to  réside   temporaiily  aniong  them. 

Art.  V.  That  the  friendship  >thich  is  now  esta- 
blished  between  the  Uniled  Staie's  and  the  llunkpa- 
pas  band  should  not  he  interrupted  by  the  miscon- 
duct  of  individuals ,  it  is  hei^eby  agreed  that,  for  in- 
juries done  by  individuals,  no  jn-ivate  revenge  or 
retalialion  shall  take  place,  but  instead  thereof,  com- 
plaints  shall  be  made,  by  the  party  injured,  to  the 
superintendent  or  agent  of  Indian  aiFairs,  or  olher 
person  appointed  by  the  président:  and  it  shall  be 
the  duty  of  said  chiçfs,  upon  complaint  being  made 
as  aforesaid,  to  deliver  up  the  jjerson  or  persons 
against  whom  the  complaint  is  made,  to  the  end 
that  he  or  they  may  be  punished  agreeably  to  the 
law  s  of  the  United  States.  And  in  like  manner,  if 
aay  robbery,  Tiolence,  or  jnurder,  shall  be  cominitt- 
ed  on  any  Indian  or  Indians  belongiug  to  the  said 
band,  the  person  or  persons  so  oilending  shall  be 
Iried,  and  if  found  guilty,  shall  be  punished  in  like 
manner  as  if  the  in  jury  h  ad  been  done  to  a  Ashite 
man.  And  it  is  agreed,  that  the  çhiefs  of  said  iliînk- 
papas bands  sJiall,  to  the  utmost  of  their  pov>er, 
exert  themselves  to  recover  horses  or  olher  propcrt\, 
which  may  be  slolen  or  taiien  from  any  cilixen  or 
fitizens  of  the  United  Slates,  by  any  individual  ov 
individuals  of  said  band;  ajid  the  properly  so  rei< 
\ered   sliaîl    be    forthwi(h   delivcrcd   lu   the  agents  <  . 
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olhei'  persoii  aulhorized  to  receive  it,  tbat  h  may  lue  1825 
restoied  to  tlie  propeu  owner.  "  Aiid  llie  Uiiited'Slafé^ 
hereby  guaraiity  to  any  Indian  or  Iiidiaii^  of  ^saili' 
baiid ,  a  full  iiidemniilcation  for  miy  horses  or  olher 
property  \^Jlicll  iriay  be  stolen  froiu  lliem  by  arn'  of 
their  citizeiis:  Propîded,  Tliat  fhe  properfy  stbJeil 
caiiiiot  be  recoyered,  and  that  srrfficient  prooT  is  pro— 
duced  tliat  it  wâs  aclually  stolen  by  a  citizen  of  tfiè 
United  Stales.  And  the  said  Hinil\ papas  bf-^nd  V-n- 
gagie,  on  tlie  ref|uisition  or  dejnand  tif  the  prfeb'iJent 
of  tbe  United  Stales,  or  of  the  agents,  lo.deliTer  tip 
any   white    man   résident   ainong   iheni.  -'-'    •       ^ 

Art.  VI.     And  the  chieis  and  warriofs,  as  .1' 
said,  promise  and   engage  that  their  band  VNill  iil   l  , 
by  sale,  exchange,  or  as  présents,"  supply  any^natron 
or    tribe    of  Indians,    not   in   amity  ^vith   the  Lnitéd 
Stales,  \Vilh  guns,  anijtnunition,' or* olher  iinplei^eiits 

of  war.  .  '  '^  '     ■ 

Done  at  the  Anracara  yillage,  this  sixteeirth'  day 
of  July,  A.  D.  1825,  and  of  the  indepe^deuçe  of 
the  United  States  the  fiflie'th.         '.'  .   .    .  ,._; 

In  tesliniony  whereof,  the  said  commissiorierî^ 
Henry  Atkinson  and  Benjamin  OTallon,  and  the 
chiefs,  head  men  and  AYarriors  of  the  Hunltpapas 
liibe  of  Indians,  hâve  hereiinto  sei  their 'hiuuls  and 
aifixed   their   seals.  :  t    /.    r^  ' 


ncT'i^ 


215. 
Traité  entre  les  Etats  -  Unis  de 
VAmérique  septentrionale  et  les 
Piicaras,  conclu  le  18  Juillet  182 '> 
et  ratifié  par  le  président  cleS 
Etats-Unis    le   &  Février  1826- 

{Acts  passed  at  the  f.r.t  session  of  the  nineUcnlh 
congrefs  of  the   United  Ulcites.  Appei.di-v  \>.  28-) 

To   put   an   eml   to  au  ni,,..ovoicd  l.ostilijy  on  »1^ 
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1825  Sut««,  and   to  rôstoro   haiiuony  between   tlie  parties, 
iha  président    of  iJio  Uniled  Stales,    by   Brigadier  gê- 
nerai   Henry  Atkinson,    of   tlie    United  States'   arjuy^ 
and   Major    Benjamin   O'Fallon,    Indian   agent,    coni 
uiissioners  duly  appointed  and  coiuiuissioned  to  trea 
witli   the  Indian  tribes   beyond  the  Mississippi  river 
giv8  peace    to  tlie   said    Ricara  tribe*   the    thiefs    an< 
warriora    thereof   liaving    first  inade    suitable    conces 
sions    for    the  offence.     And,    for  the  purpose  of  r 
jjQOTing    fili  furtbei'  or  future  cause  of  laisunderstand 
ing   as   respects    trade   and    friendly    inlercourse    bet- 
■ween   the    pariies,    the    above    nanied    coinmissioners 
on    the  part    pf   the   United  States,    and    the    under- 
*igned  chiofs  and  warriors  of  the   Ricara  tribe  of  In- 
diaiis  ,on  tho  part  of  said  tribe,  hâve    made    and    en- 
tered     into    the    i'oliovving    articles    and     conditions, 
which ,  "^hen   ralified  by  the  président  of  the  United 
States,    by    and  with  the   advice    and    consent  of  the 
seuate,  ahall  be  binding  on  both  parties  —  to  wit: 

AaT.  1.  Henceforth  there  si) ail  be  u  firm  and 
lasting  peace  bet\veen  the  United  States  and  the  Ri- 
cara tribe  of  Indians  ;  and  a  friendly  intercourse  shall 
inijnediately  taie  place  between   the  parties. 

AiiT.  II.  It  is  admitled  by  the  Ricara  tribe  of 
Indians,  that  they  réside  within  the  territorial  limita 
of  the  United  States,  acknowledge  their  supremacy, 
and  claini  their  protection.  —  The  said  tribe  also 
admit  the  right  of  the  United  States  to  regulate  ail 
trade  and  inlercourse   with   them. 

AaT.  m,  The  United  States  agrée  to  recelve  the 
Ilicara  tribe  of  Indians  into  their  friendship,  and 
lijider  their  protection,  and  to  exlend  to  them,  from 
time  to  time,  such  benefits  and  acts  of  kindnefs  as 
may  be  convenient,  and  seem  just  and  proper  to  tho 
président   of  the   United  States. 

Art.  IV.  Ail  trade  and  Intercourse  with  the  Ri- 
cara tribe  shall  be  trarsacted  at  such  jdace  or  places 
as  may  be  désigna led  and  pointed  ont  by  the  prési- 
dent of  the  United  States,  througJi  lus  Agents;  and 
none  but  American  citizens,  duly  aulhoriiîed  by  the 
United  States,  shall  be  admitted  to  trado  or  hold  in- 
tercourse    \\  itli    «aid    tribe    of  Indians. 
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Art,  V.      That    tlio  Ricara  iribu   iiiay    ho   accom-  1825 
inodated  witli  such   articles    oi    nitMciiamli/.e,    etc.,  as 
their  nécessitiez  inay  demaiid ,  tlie  biiiled  States  agieo 
to  admit  and  license  traders  to  huld  inlercourse  N>itli 
said  tribe,    under    iiiild  and  e<]uitable  ruîiulalioiis  :    in 
considération    of  wliich,    the  ÎUcara  triljb  bind   theni- 
selves  to   exleiid    protection    to    the    persons    and    tho 
property  of  the  traders,    and   the  persons  Jegally  eiu- 
ployed    under    theni,   while    they  reniain   wilhin    the 
iimits   of  their  district  of  çountry.     And  liie  said  IU- 
cara   tribe    furllier    agrée,    that    if   aiiy    foreigner    or 
olher    person,    not    legally    authorized    by  the  iniled 
States,    sliall  corne    into  their  district  of  counlry,   for 
the  purposes.  of   trade  or   other  views,  they  Avili  ap- 
prehcnd  siich  person    or   persons,  and  deliver  him  or 
theiu    to  sonio  Vniled  Sfales'  ^^uperintendent  or    aiient 
of   Indian  aifairs,    or  to   the  connuaiidant  of  the  nea- 
rest    mililary    pôst,     to    be    dealt    with    accordin^'    to 
lavv.     And  they  further  agreo  to  give  safe  conduct  to 
ail   persons    who  niay   be    legally   authorized    by   the 
United    States     to    pals    through    their   country,    and 
to  protect    in  their   persons   and  property    ail   agents 
or   other   persons    sent    by    tlie    United  States    to   ré- 
side teiuporarily  aniong  theju. 

Art.  VI.     That  the  frieiwî^hip  which  is  now  esta- 

blished    belween    the    United   Suites    and    the    Kicara 

tribe,    shall  not   be  inleriupted  by    ihe  inisconduct  ot 

individuals,    it   is    herereby  agreed ,    that   for  in]unes 

done    by  individuals,    no    private    revenge    or  re.aha- 

tion  shall  take  place,  but  inslead  theieot,  coniidaints 

«hall  be  mado,    by  the    party  injured,    to  the  super- 

intendent  or  agent    of  Indian  aitairs   «r,^«^/^«^.  P^*  j^^" 

appointed  by  the  président;    and  it  shall  be  the  duty 

of  the    said   chiefs,    upon    coniplaint    being    niade  -. 

aforesaid,     to     deliver     up    the     person    or     peisons 

against    whoni    the   coniplaint   ;«^"»«^^«' J;^,;^  "^   \Z 

that   he   or  they   inay  be  pumshed,   «f.^,^  ^J^^^/^^^ 

laws   of  the  United  States.     And    m  ^^\«  \"'^"f  ^^^^l 

anv    robberv,    violence,    or   niurder,     sha  1    be   corn 

^ted   on  iuy    Indian   or  Indian.    ^elong^^^^ 
tribe      the    person  or    persons    so    offendmg    shall    De 

:    rr,    and^f    found    ^uilty,     shall     »>«    r-^^^^o  " 
Ti  ^.    ^c    U    ihf>    iniurv     had    becn  clone    lo    « 

like   nianner    as    ii   int    injuij' 
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1825  "v^'Iiite  raan.  And  it  is  agreed,  that  tlie  chiefs  of  tlie 
said  Hicara  tribe  sliali ,  to  tlie  utmost  of  tbeir  po- 
wer,  exert  tliemselves  lo  recover  liorses  or  otlier 
property,  wliicli  inay  be  stolen  or  taken  from  any 
ciiïzen  or  citizens  of  tlie  United  States,  by  any  in- 
dividual  or  individuals  of  said  tribe;  and  tlie  pro- 
perty so  recovered  sliall  be  fortliwitli  deîiverecf  to 
tlie  agents  or  otlier  2^erson  autliorized  to  receive  il, 
tliat  it  niay  be  restored  to  tlie  proper  owner.  And 
tlie  United  States  liereby  guaranty  to  any  Indian  or 
Indians  of  said  tribe,  a  fiill  indeninification  for  any 
liorses  or  otLer  properly  whicli  may  be  slolen  from 
tliem  byany  of  tlieir  citizens:  Providedf  ïliat  tlie 
property  so  stolen  cannot  be  recovered,  and  that 
suiiicient  proof  is  j^roduced  tliat  it  was  actually  sto- 
len by  a  citizen  of  tlie  United  Stales.  And  tlie  sait! 
liicara  tribe  engage,  on  tlie  réquisition  or  demand 
of  the  président  of  the  United  Stales,  or  bf  tlie 
agents,  to  deliver  up  any  wliite  inan  résident 
among    tliem. 

Art.  VII.  And  tlie  cliiefs  and  warriors,  as  afore- 
said,  promise  and  engage,  tliat  tlieir  tribe  will  never, 
by  sale,  excbange,  or  as  ^iresents,  supply  any  nation, 
tribe,  or  bands  of  Indians,  not  in  aniity  witl;  the 
United  States,  with  guns,  ammunition,  or  otlier  im- 
plements    of  \^ur. 

Doue  at  the  Ricara  village,  this  eighteenih.  day 
of  July,  A.  D.  1825,  and  of  the  indepcndence  of 
the   United  S.tates  tlie  iiftietlx. 

In  testimony  wliereof,  the  said  coramissioners, 
Henry  Atkinson  and  Benjamin  O'Fallon,  and  the 
chiefs,  head  raen  and  warriors  of  the  Ricara  tribe 
of  Indians,  hâve  Iiereunto  set  tlieir  liands  and  affixed 
their   seals. 
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216. 
Traité     entre    les    Etats  -  Unis    de  1825 

V  Amérique  septentrionale  et  les 
Bêlant  se -etoas  ou  les  Minnetsarees, 
conclu  le  30  Juillet  1825  et  ratifié 
par  le  président  des  Etats-  Unis   le 

6  Février   1826. 

{yicts  passed  at  the  first  session  of  tJie  nineteenth 
congrefs  of  tJie  United  States,  Api^endix  p.  30.) 

Y  Y  liereas,  "Jicts  of  hoslilily  liare  been  committed, 
by  some  resllel's  iiieii  of  tlie  BeJantse-eloa  or  Miu- 
iietaree  tribe  of  liidiaiis,  upou  soino  of  iJie  cilizeiis 
of  tlie  United  Stafes:  iherefore,  to  put  a  slop  lo 
aiiy  further  outrages  of  the  sort,  and  to  establish  a 
anore  friendly  understanding  belween  the  United 
States  and  the  said  Belantse  -  etoa  or  Minnetauee  tribe, 
the  président  of  the  United  States,  by  Henry  Atkin- 
son,  Brigadier  -  gênerai  of  the  United  States'  arniy, 
and  Major  Benjamin  O'Fallon,  Indian  agent,  coni- 
ïuissioners  duly  appointed  and  commissioned  to  treat 
with  the  Indian  tribes  beyond  the  IMississippi  river, 
forgive  the  olfences  which  hâve  been  committed,  the 
chiefs  and  warriors  haviiig  first  made  satisfaclory 
explanations  touching  the  same.  And,  for  the  ])ur- 
pose  of  removiiii]^  ail  future  cause  of  misunderslaud- 
ing,  as  respects  trade- and  friendly  intercourse,  bet- 
ween  the  parties,  the  above-named  commissioners, 
on  the  part  of  the  United  States,  and  the  under- 
signed  chiefs  and  warriors  of  the  Belantse -etoa  or 
Minnetaree  tribe  of  Indians,  ou  the  part  of  said 
tribe ,  hâve  niade  and  entered  into  the  loUowing  ar- 
ticles and  conditions;  wJiich,  \whQTi  ratified  by  the 
président  of  the  United  States,  by  and  with  tlie  ad- 
vice  and  consent  of  tJie  senate,  shall  be  biuding  on 
both    parties  —    to  wit: 

A  HT.  I.     Jlenceforth   there    shall    be    a    finn    and 
lastiiiiT   pcaco    belv\een  ibo   United  State:,   and  the  Be- 
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1825  lantse-etoa  or  Minnetaree  trlbe  of  Indians;  and  a 
friendly  intercourse  shall  iuunediate]y  lake  place  bet- 
weeu    llie   parues. 

AaT.  II.  It  ia  admitted  by  the  Bêlants© -etoa  or 
Blinnetaree  tribe  of  ludians,  tbat  lliey  réside  withiu 
the  territorial  limits  of  tlie  Uniled  States,  acknow- 
ledge  their  supremacy,  and  daim  ibeir  protection.  — 
The  said  tribe  also  admit  the  riglit  of  the  United 
States  to  regulate  ail  trad©  aud  iûtercourse  witb  them. 

Art.  II.  The  United  States  agrée  to  receive  the 
Belantse-etoa  or  Minnelaree  tribe  of  ïndiaus  into 
their  friendship,  and  under  their  protection,  and  to 
extend  to  tliem^  from  time  to  time,  such  benefits 
and  acts  of  kindnels  as  may  be  convenienl,  and  seem 
just  and  proper  to  the  président  of  the 'United  States. 

Akt,  IV.  AU  trade  and  intercourse  \\ith  the 
Belantse- etoa  or  Minnelaree  tribe  shall  be  transacled 
at  such  place  or  places  as  may  be  designated  and 
poinled  out,  by  the  président  of  the  United  States, 
through  his  agents;  ajid  none  but  American  citizens, 
duly  authorized  by  the  Uiiiîed  States,  shall  be  ad- 
mitted to  trade  or  hold  intereourse  with  said  tribe 
of  Indians. 

Art.  V.  That  the  Belantse -etoa  or  Minnetaree 
tribe  raay  be  accommodated  with  such  articles  of 
merchandize,  etc.  as  their  necessilies  may  demand, 
the  United  States  agrée  to  admit  and  license  traders 
to  hold  intercourse  with  said  tribes ,  under  mild  and 
ecjuitable  régulations:  in  considération  of  which,  the 
Belantse  -  etoa  or  Minnetaree  tribe  bind  themselves 
to  extend  protection  to  the  persons  and  the  property 
of  the  traders,  and  the  persons  legally  empJoyed 
under  them,  whilst  thay  reiuain  wilhin  the  lijuits  of. 
their  district  of  country.  And  the  said  Belantse- etoa 
or  Minnetaree  tribe  further  agrée,  that  if  any  ior- 
eigner  or  other  person,  uot  legally  authorized  by 
the  United  States,  shall  corne  into  their  district  of 
country,  for  the  purposes  of  trade  or  other  views. 
they  will  apprehend  such  person  or  persons,  and 
deliver  him  or  them  to  some  United  States*  superin- 
lendent,  or  agent  of  Indian  alftiirs,  or  to  the  com- 
mandant   of   the   nearest   mililary   post,    to    be    dealt 
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xvilh  ftccoraing  to  law.     And    tliey    furiher  ngree  to  189'i 
give   safe   conduct    to    ail   persoiis    nho   jnav    be   Je- 
galJy  authorized  br  the  .United  Stales   to   réside  tein- 
poranly    aiuong    tlieiu. 

Art.  VI.      That    tlie    friendsbip    wl.îch   is    now 
established   between    the    United  Slafes    and    the  Be- 
îaiîlse-etoa    or   Minnefaree  tribe    shoil    not   be   inter- 
riipted    by  the  ujisconduct  of  individiials,  il  is  hereby 
agreed^  that  for  injuries  donc  by  individuals^  no  pri- 
vate    revenge  or  retalialion  shall  talte    place,  but  in- 
stead   thereof  compjaints  shall  be  niade,  by  the  party 
ijïj'^i'ed,    to  the    superinlendent    or   agent    of   ludian 
ûifairs   or  other  person   appointed   by   Xhe  président; 
and    it  shall   be    the    duty  of  said  rhiefs,   upon  coin- 
plaint   being   niade    as   aforesaid,    to   deliver   up    the 
person    or    persons    against   whom    the   coinplaint   is 
luade,  to  the  end   that  he  or  Ihey   luay  be  punished, 
agreeably  to  the  laws  of  the  United  States.     And,  in 
like    manner,    if  ony  robbery,   violence,    or  murder, 
shall  be    coimnitled  on   any  Indian  or  Indians  belon- 
ging  to  said  tribe,    the  person  or  persons    so  off'end- 
ing    shall    be   tried,    and    if    found    guilty,   shall    be 
punished   in  like  nianner   as   if   the  injury   had  been 
done  to    a   white   inan.      And   it  is  agreed    that    the 
chiefs  of  the  said   Belantse-etoa   or  3finnetaree  tribe 
shall,  to  the   ulmost  of  llieir  power,  exert  ihemsel- 
ves  to  recover  horses  or  other  properiy,  which  inay 
be  slolen  or    taken    from    any  citizen  or   cilizens   of 
the  United  States,    by   any  individual    or   individuals 
of  said  tribe;    and   the   properly   so    recovered    shall 
be  fortliwith  delivered  to  the  agents  or  other  person 
authorized  to  receive   it,  that  it  may  be  restored  tô 
the   proper    ovsner.      And   the    United  States   hereby 
guaranty    to   any  Indian  or  Indians    of  said  tribe,   a 
full  indemnificalion  for  any  horses  or  other  property 
whicli  jnay  be  stolen  froni^them  by  any  of  their  ci- 
tizens:    Propided,   That  ihe  property  so  siolcn  can- 
not  be   recovered ,    and    that   sufficient    proof  is  pro- 
duced  that  it  v^as  actually  stolen    by  a  citizen  of  the 
United  States.    And  the  said  Belantse-etoa  or  3ïin- 
îietaree  tribe  engage,    on   the  réquisition    or  demand 
of  the  président  of  the  United  States,  or  of  the  agents, 
to  deliver  up  any  ^vhite  man  résident  among  thera. 


1148       Traité  entre   les  Etats-Unis 

1825  Art.  vil  And  the  cliiefs  and  warriors,  as  afo- 
resaid,  promise  aud  engage  lljat  iJieir  tribe  will  ne  ver, 
by  sale,  excliange,  or  as  présents,  supply  any  iiation, 
tribe,  or  band  of  Indians,  not  in^  amity  willi  tlie 
United  States,  witli  gims,  amniunition,  or  otlier  im- 
plements    of  war. 

Done  at  tlie  Lower  Mandan  village,  tliis  tliirtielhl 
day  of  JuJy,  A.  D.  1825,  and  of  the  independence 
of  tlie   United  States    the   liftieth. 

In  testiinony  whereof ,  tJio  cômmissioners ,   Henry» 
Alkinson  and  Benja^nin  OTalIon,  and  X\\q  chiefs  and^ 
warriors    of    the    said    Belanlse-etoa    or    Minnetaree 
tribe    of  Indians,    hâve  hereunto  set  their   hands  and 
affixed   their    seals. 


217. 
Traité  entre  les  Etats  -  Unis  de 
V  Amérique  septentrionale  et  les 
Mandans ,  conclu  le  iO  Juillet  1825 
et  ratifié  par  le  président  des 
Etats-  Unis    le   6  Février    1826. 

i^Acts  passée!   at  tlie  flrst  session  of  the  nineteeniU 
congre] s  of  the  United  States.  Appendix  p.  36.) 
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hereas  acls  of  hostility  hâve  been  committed  by 
some  resllefs  inen  of  the  3lajidan  tribe  of  Indians, 
nppn  some  of  the  citizens  bf  tlie  United  Slates  : 
Therefore,  to  put  a  stop  to  any  furlher  outrages  of 
the  sort;  and  to  establish  a  more  friendly  under- 
standing  betvveen  the  United  StateS  and  the  said 
Mandan  tribe,  the  président  of  the  United  Sta*es,  by 
Henry  Atkinson,  Jirigadier- gênerai  of  the  Inited 
States^  army,  and  3Iajor  Benjajnin  Ol'allon,  Jmlian 
agent,  commissioners  duly  ajipoinled  and  comniis- 
sioned  to  treat  with  the  Indian  tribes  beyond  the 
Mississippi  river,  forgive  the  oflences  wliich  hâve 
been  conunitled  ;  tlie  chiefs  aud  warriors  having  lirst 
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made  satisfactory  explanations  touchinjî  Iho  sauic.  j325 
Aiid,  for  Ihe  purpose  of  removjng  ail  future  cause 
of  misundeislaiHUiig  as  respect»  trade  .«ud  fiieiu(ly 
iatercourse  betweeii  the  parties,  Ihe  above  naiiied 
coinmissioiiers  on  tlie  part  of  tlie  United  States,  and 
the  undersignod  diiefs  and  warriors  of  the  DIandan 
tribe  of  Indians  on  the  part  of  said  tribe,  Jiave  made 
and  entered  into  the  following  articles  and  condi- 
tions, which,  when  ratified  by  the  président  of  iho 
United  States,  by  and  willi  the  advice  and  consent 
of  the  senate,  shall  be  bindiug  oa  both  parties  — 
to   wit  : 

Art.  I.  Ilencefortli  there  shall  be  a  JD.rjn  «nnd 
lasting  peace  between  the  United  States  and  the  ^Faii- 
dan  tribe  of  Indians;  and  a  friendly  intercourse  sliall 
imniediately   tate   place  between  the   parties. 

Art.  II.  It  is  admitted  by  the  ÎMandan  trilie  of 
Indians,  that  they  réside,  within  the  territorial  linilts 
of  the  United  States,  acknovvledge  tlieir  suprejiiacy, 
and  claiin  their  protection.  —  The  said  tribe  aiso 
admit  the  right  of  the  United  States  to  regulate  ail 
trade   and   intercourse   witli   them. 

Art.  III.  The  United  States  agrée  to  receive  the 
Mandaii  tribe  of  Indians  ihto  their  friendship,  and 
under- their  protection,  and  to  exlend  to  them,  froni 
lime  to  time,  sucli  benefits  and  acts  of  kindnels  as 
may  be  convenient,  and  seeni  just  and  proper  to  the 
président   of  the  United  States. 

Art.  IV.  Ail  trade  and  intercourse  wilh  tho 
Mandan  tribe  shall  be  transacted  at  such  place  or  pla- 
ces, as  may  be  designated  and  pointed  out  by  the 
président  of  the  United  States,  through  his  agents; 
and  none  but  American  cilizens,  duly  aulhorized  by 
the  United  States,  shall  be  adjnitted  to  trade  or  hold 
intercourse   witli  said   tribe   of  Indiajis. 

Art.  V.  That  the  Mandan  tribe  may  bo  accom- 
modated  witli  such  articles  of  merchandize,  etc.  as 
their  necessities  may  demand,  the  United  States  agrée 
to  admit  and  license  traders  to  hold  intercourse  wilh 
said  tribe,  under  mild  and  erpilable  régulations:  m 
considération  of  whicli,  the  Mandan  tribe  bmd  them- 
selves    to    extend   protection  to   the  persons  and   the 
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1825  pi'operty  of  tlie  traders,  and  tlie  persons  legally  em- 
ployed  uiider  theiii,  whiist  tliey  rejnaiu  witliin  the 
îiinits  of  their  district  of  couiitry.  Aud  the  said 
Mandan  tribe  further  a^ree,  that  iï  aiiy  foreigner  or 
other  person,  not  legaJly  authorized  by  tJie  United 
States,  sliail  corne  iiito  tbeir  district  of  country,  for 
the  purposes  of  trade  or  otiier  views,  they  "will  ap- 
preheud  such  person  or  persons,  and  deliver  Irim  or 
them  to  sojne  United  8 (aies'  superintendent  or  agent 
of  Indian  alï'airs,  or  to  Xha  commandant  of  tlie  nea- 
rest  mililary  post,  to  be  dealt  willi  according  to 
Jaw.  And  they  further  agriiïe  to  give  safe  condwct 
to  ail  persons  who  may  be  legally  authorized  by  the 
Uniled  States  to  pais  through  their  country,  and  to 
protect  in  their  persons  and  property  ail  agents  or 
other  persons  sent  by  the  United  States  to  réside 
temporarily   among  them. 

Art.  TI.      That    the    friendship    which    is    now 
established  betv»een    the  United  States   and   the  Man- 
dan tribe,    sbt'dl  not    be    interrupted    by   the  miscon- 
dnct  of  individuals,  it  is  hereby  agreed,  that  for  in- 
juries   done    by    individuals,    no    private    reveiige    or 
retaliation  shall  iake  place,  but  instead  tiiereof,  corn- 
plaints    shall  be  made,    by  the  party  injured,   to  tJie 
superintendent    or   agent    of   Indian  aifairs,    or  other 
person   appoinîed  by    the  président  ;    and    it  shall   be 
the   duty    of  the  said   chiefs,    upon   complaint   being 
made   as   aforesaid,  to  deliver  up  the  iDerson   or  per- 
sons against   whom    the  complaint  is   made,    to    xI\q 
end  that  he  or  they  may   be  punished,    agreeably   to 
the  laws    of  the  Uniled   States.     And,   in    like  man- 
ner,  if  any  robbery,    violence,    or    murder,    shall  be 
committed    on    any   Indian    or  Indians    belonging    to 
said  tribe,   the  person  or  persons  so    offending    sJ)a]l 
be  tried,    and    if  found  guilty,    shall  be  punished  in 
like   manner    as   if  the   injury    had    been   done    to   a 
•while  man.     And  it  is  agreed ,  that  the  chiefs  df  \\\q 
said   Mandan   tribe    shall,    to    the    utmost    of    their 
power,  exert  themselves  to  recover   hotses    or   other 
property,    which   may   be  stolen    or   taken  from  any 
citizen  or  citizens    of  the  United  States,    by  any  in- 
dividuel or  individuals  of  said  tribe;  and  the  property 
»o    recovered    shall    be    forthwith    delivered    to     the 
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ageuts  orotlier  persoh  anthorizei]  1o  receive  ii^  tJial  1825 
il  iiiay  be  restored  to  Uie  proper  owner.  And  ihe 
United  States  hereby  guàranly  to  any  Iiidiaii  or  ia- 
<]iaiis  of  said  Irihe^  a  fuiJ  iiidemiiificatio:i  for  any 
hoises  or  otlier  property  wliicJi  Jiiay  be  stoJe/i  froiri 
tJiein  by  aiiy  of  tbeir  citizens:  Provided,  '1  bat  (i;e 
properîy  so  stoleii  canuot  be  recoveied,  and  ih«t 
sufficienit  proof  is  producod  thaï  il  was  actualJy  sio- 
len  by  a  citizen  of  Ihe  United  S(ate<.  And  the  said 
Mandan  tribe-engage,  on  tbe  recpisiiion  or  donuuid 
,of  the  président  of  tlie  United  States,  or  of  tlie  agents, 
to  deliver  «p*any  wbite  man  résident  among  tlioiu. 

Art.  VII.  And  the  chiefs  and  warriors,  as  afo- 
resaid,  promise  and  engage  that  their  tribe  will  never, 
by  sale,  exchange,  or  as  présents,  supjdy  any  nation, 
tribe,  or  band  of  Indians,  not  in  ajnity  \viih  (be 
United  States,  with  guns,  ammunition,  or  ôther  im- 
plements    of  wâr. 

Done  at  the  Mandan  TiHage,  this  thirtielh  day  of 
July,  A.  D.  1825,  f^n^  of  the  independence  ^f  the 
United  States    the   Hftieth. 

In  testimony  whereof,  the  said  comïnissioners, 
Henry  Atkinson  and  Benjamin  OTallon ,  and  ^  iJie 
chiefs  and.  %Narriors  of  the  Mandan  tribe  of  Indians, 
*have  hereunto  set  their  hands,  and  afiixed  their  seals. 


218. 

Traité  entre  les  Etats -Ufiis  de 
l'Amérique  septentrionale  et  les 
Croius,  conclu  le  4  Août  1S25  et  ra- 
tifié par  le  président  des  Etats-Unis 
le    ij  Février   1826. 

(Acts  passed  at  tlie  first  session  of  the  nineteenth 
congrefs  of  the  United  States,  Appendix  p.  54.) 

For    the    purposes    of   perpelualing    the    friendship 
vvhieh  has  heretofore  existed,  as  abo  U>  remova  ail  lu- 
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1825  ^ure  cause  of  discussion  or  dissenlion,  as  it  respects 
trade  and  frieudsliip  between  tlie  Uniied  States  and 
its  citizens,  and  the  Crow  tribe  of  Indians,  tlie  pré- 
sident of  tlie  United  States  of  America,  by  Briga- 
dier-gênerai  Henry  Atkinson,  of  the  United  States' 
ariny,  and  Major  Benjamiii  O'Fallon,  Indian  agent 
witli  full  powers  and  authority,  specicdly  appointed 
and  commissioned  for  lliat  purpose,  of  the  one  part, 
and  the  undersigned  chiefs,  head  nien  and  warriors, 
of  t]ie  Crow  tribe  of  Indians,  on  behalf  of  theii 
tribe,  of  the  other  part,  hâve  inade  and  enlered  intc 
the  following  articles  and  conditions;  which,  wher 
ratified  by  the  président  of  the  Uniied  States,  b) 
and  with  the  ad  vice  and  consent  of  the  senate,  shal 
be  binding    on    both  parties,  —  to  wit: 

-Art.  I,  It  is  admitted  by  the  Crovs^  tribe  of  In- 
dians, that  they  réside  within  the  territorial  liiniti 
of  the  United  States,  acknowledge  their  supremacy 
and  clai/n  their  protection.  —  The  said  tribe  aise 
admit  the  right  of  the  United  States  to  regulate  al 
trade   and   intercourse  wilh  them.  i 

Art.  il  The  United  Sfates  agrée  to  receive  tli( 
,Crovv^  tribe  of  Indians  into  their  friendshijD,  and  undei 
^  their  protection,  and  to  extend  to  them,  from'  tim( 
to  tinie,  such  benelits  and  acts  of  kindnel's  as  ma] 
be  conveniejit,  and  seem  just  and  jiroper  to  th( 
président, of  iliQ  United  States. 

A^T.  UT.  Ail  trade  and  inlercourse  with  th( 
Crow  tribe  shall  be  transacted  at  such  place  or  place; 
as  may  be  designated  and  pointed  out  by  the  prési- 
dent of  the  United  States,  through  his  agents;  anc 
none  but  American  citizens,  duly  authorized  by  tin 
United  Slates,  shall  be  admitted  to  trade  or  hold  in-  j 
tercourse  with  said  tribe  of  Indians,  è 

Art.  IV.  That  the  Crow  tribe  may  be  accom- 
modated  with  such  ardcles  of  merch.indize,  eic.  ai 
their  necessities  may  demand,  the  United  Slales  agret 
to  adjuit  and  license  traders  to  hold  intercourse  witl 
said  band  under  mild  and  équitable  regiilalions  :  ii 
considération  of  which,  the  Crow  tribe  bind  thejii- 
selvés  to  extend  protection  to  tlie  persons  and  tlie 
property  of  the  traders,  «'uid  ihc  persons  legally  em- 
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ployed  uiîder  tlicin,  wliiUl  lliey  lemaîii  wîlhin  tho  1S25 
limils  of  Iheii-  dislrict .  of  coimtry.  And  the  said 
Crow  tribe  furtJier  agrée,  ihai  if  ^„y  foreiguer  or 
other  person,  not  Jegaljy  autliorized  by  iJie  United 
States,,  sball  cojue  inlo  tJieir  district  of  coujitry,  for 
tlie  puiposcs  of  trade  or  othor  vievvs,  tiiey  wi'il'ai)- 
prebeud  such  persoii.  or  persoiis,  aad  delivèr  bim 
or  llieiii  to  souie  United  S(a(es'  suporintoiident  or 
agent  of  Indian  âiFairs,  or  to  iJie  cojiuuaiidaat  of  the 
nearest  military  post,  to  be  dealtr  wiili  according  to 
law.  And  they  furtlier  agrée  to  give  safe  conduct 
to  ail  persons  wlio  may  be  legally  autliorized  by  tbo 
United  States  to  pals  througli  tUçir  country,  and  to 
protect  in  tlieir  persons  «nd  property  ail  agents  or 
ôtlier  persons  sent  by  tlie  United  Slales  to  réside 
temporarijy  ainong  tliem  ;  and  that  tbey  wiiJ  not, 
whilst  on  tlieir  distant  excursions,  laolest  or  inlei*- 
rupt  any  American  citizen  or  citizens,  who  jnay  be 
passing  froni  the  United  States  to.  Kew  Mexico ,  or 
returning  from  tbence   to  tlie  United  States. 

Art.  V.  '  That  the  friendsliip  which  is  now  esta- 
blished  between  the  Uniied  States  and  the.Crow  tribe, 
sliould  not  be  interrupted  by  the  jnisconducl  of  in- 
diyidiials,  it  is  hereby  agreed ,  that  for  injuries  done 
by  individtials,  no  private  revçnge  or  relaliation  shall 
take  place,  but  instead  thereof,"complainis  shall  be 
luade,  by  the  party  injurecl,  to  the  siîperin tendent 
or  agent  of  Indian  affairs,  or  other  person  appoint- 
ed  by  the  président;  and  it  shall  be  Xhe  duty  of 
said  chiefs,  upon  complaint  being  made  as  aforesaid, 
to  deliver  up  the  person  or  persons  against  whom 
the  complaint  is  made,  to  the  end  that  he  or  they 
may  be  punished,  agreeably  to  the  laws  of  the 
United  States.  And,  in  like  manner,  if  any  robbery, 
violence,  or  murder,  shall  be  coiumitted  on  any  In- 
dian or  Indians  belonging  to  the  said  tribe,  tJie 
person  or  persons  so  oiFendiiig  shall  be  tried,  and, 
if  found  guilty,  shall  bp  punished  in  like  manner  as 
if  the  injury  h  ad  been  done  to  a  white  inan.  A^d 
it  is  agreed,  that  the  chiefs  of  said  Crow  tribe  shalJ, 
to  ihc^utmosL  of  thcir  power,  exert  theiiLselves  to  ' 
recovcr  horsps  or  other  property-,  .  which  may  be 
stolon;  or  taken   from  any  citizen    or  cili2eus   of   tbe 
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1825^^^^^^  States,  by  any  individual  or  individuals  of 
said  tribe;  and  tlie  property  so  recovered  shall  be 
fortliwith  deJivered  -  to  the  agents  6v  otiier  person 
aulhorized  to  receive  it,i  that  it  inay  be  restored  to 
the  proper  owner.  And  the  United  States  hereby 
guaranty  to  any  Indian  or  Indians  of  said  tiibe ,  a 
full  indemnification  for  any  horse§  or  other  property 
w  hich  may  be  stolen  frojn  them  by  any  of  their  ci- 
tizens  :  Provided,  That  the  property  stolen  cannot 
be  recovered,  and  that  sufficient  proof  is  produced 
that  it  was  actually  stolen  by  a  citizen  of  the  United 
States.  And  the  said  tribe  engage,  on  the  réqui- 
sition or  deniand  of  the  président  of  the  United  Sta- 
tes, or  of  the  agents,  to  deliver  up  any  white  inan 
résident   among   thera. 

Art^  VI.  And  the  chiefs  and  warriors,  as  afore- 
said,  promise  and  engage  that  their  tribe  will  liever, 
by  sale,  exchange,  or  as  présents,  supply  any  nation, 
tribe,  or  band  of  Indians,  not  in  ainity  with  the 
United  States,  with  guns,  aininunition ^  or  other  im- 
pleinents   of  war. 

Done  at  the  Mandan  village,  this  fourth  day  of 
July,  A.  D.  i825,  and  of  ihe  independence  of  the 
United  States  the  fiftieth. 

In  testimony  whereof,  the  said,  commissioners, 
Henry  Atkinson  and  Benjamin  OTallon,  and  the 
chiefs,  and  warriors,  oi  the  Crow  triUe ,  hâve 
hereunto   SQi  their  hands  and  afïïxed  their  seals. 
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219. 
Traité  entre  les  Etats-Unis  de  1825 
V  Amérique  Septentrionale  et  les 
Grands  et  les  Petits  Os  âges,  conclu 
le  10  Août  1825  et  ratifié  par  le 
président  des  Etats-Unis  le  2»  Mai 
1826. 

{jicts  passed  at  the  second  session  of  the  nineteenth 
congre] s  of  the  United  States,  Appendix  p.  32.) 

VV^ereas    the    congrefs    of   the    United  Statea    of 
America  being  anxious  to  promote  a  direct  couuner- 
cial  aiid  friendly   iiitercourse   belween  the  cilizens  of 
the  Unifed  Slates  aiid  those  of  the  3Iexicau  republic, 
and,   to  aiford  protection  to  the  same,  did,  at  iheir 
last  session,   pafs  an   act,    which  was   approved  tbe 
3d  Maich  1825,    "to   authorize   the  président  of  tbe 
United  States  to  cause  a  road  to  be  niarJted  out  froju 
the  western  frontier  of  Missouri   to   the  confines   of 
New  Mexico,"    and  which    authorizcs   the  président, 
of  the   United   States    to    appoiik    coramissioners    to 
carry  said  act  of  congrefs  inlo  effcct,  and  enjoins  on 
the    coinmissioners,    so   to    ?je   appointed,   that  they 
first  obtain  tbe   consent  of  the  inlerveiiing  Iribes   of 
Indif^ns,  by  treaty,  to  the  marking  of  said  road,  and 
to   the  umnolested   use  thereof  to  the  citizens  of  tbe 
United  Slates  and  of  the  Mexican  republic;  and  Bea- 
lainin    H.   lleeves,     Geo.    C.    Sibley,     and    Thomas 
Mather,   commissioners    duly   appointed   as  aforesaid, 
being  duly   and   fully  authorîzed    hâve  this   day  met 
the    chiefs    and   head  nien    of  the    Great  and    Liltle 
Osage   nations,    who    being   ail    duly    authorized    to 
meet  and  negotiate  with  the  said  cpmmissiouers  upon 
the  preinises,   and  being  specially  met  for  that  pur-- 
pose,    by  the    invitation    of  said   conuqissioners,   al 
the  place  called  the  council  grove,  on  the  river  Nee- 
o  zlïo,     one    hundred    and    sixty    miles   south-wesl 
from   fort   Osage;    hâve,    afler   due   delibeialion    and 
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1825  consultation,  agreed  to  tlie  folIo"wing  trealy,  winch 
is  to  be  considered  hindiiig  on  tlie  said  Grtxil  and 
Little  Osages,    from   and    after  tliis    day: 

AaT.  I.  Tlie  chiefs  and  head  iiien  of  llie  Great 
and  Liitlo  Osages,  for  Iheaiselves  and  tlieir  nalioiib, 
respeetively,  do  consent  and  agrée  itiat  IJie  coniniis- 
sioners  of  tiie  United  Slales  si] ail  and  may  bui'Tey 
and  mark  ont  a  road,  in  siich  manner  as  tiiey  may 
ihijik  pr^per,  Ihiqugli  any  of  ihe  territory  owhed  or 
ciaimed  by   the  said  Great  and  Little  Osages  nations. 

Art.  il  The  chiefs  and  head  ihen,  as  aforesaid, 
do  furlher  agrée  that  the  4'oad  authorized  in  article  i,. 
shall ,  when  niarked ,  be  forever  free  for^  the  nse  of 
the  citizens  of  ihe  United  States  ând  of  the  Mexican 
repitbiic-,  who  shall  at' ail  times  pafs  and  repais 
thereon,  withont  any  hindrance  or  molestation  on 
the  part    of  the  said   Great  and  Little  Osages. 

Art.  m.  The  chiefs  ànd  head  meri  aforesaid, 
in  considération  of  the  friendly  relations  existing 
between  them  and  thé  Upited  States,  ûo  furthër  pro- 
mise, for  theinsel\ès  and  iheir  péople ,  tliat  tliey 
will,  on  ail  fit  occasions,  render  such  friendly  aid 
and  assistance  as  may  be  in  their  poSver,  to  any  of 
the  çitizèns  of  the  United  States,  or  of  the  Mexicau 
repubîicj  as  they  may  at  any  tiiqe  happen  to  meet 
or  falLin  with  on  the  road  aforesaid. 

Art.  IV.  The  cjnefs  and  head  men,  as  afore- 
said, do  further  consent  and  agrée  that  the  road 
aforesaid  shall  be  considered  as  "extending  to  a  rea- 
sonaole  distance  on  either  side,  so  t,l?al  traveJlers 
thereon  may,  at  aiiy  time,  leave  the  marked  tract, 
for  the  purpose  of  fmding  subsistence  and  proper 
camping    places. 

Art.  V.  In  considération  of  the  privilèges 
granted  by  the  chiefs  of  the  Great  and  Little  O^jiges 
iii  the  three  preceding  articles,  the  said  commissio- 
ners  on  the  part  of  the  United  States,  hâve  agreed 
to  pay  to  them,  the  said  chiefs,  for  lliemsolves  and 
iheir  people,  the  suni  of  five' Jumdrcd  dollars;  wliith 
sum  is  to  be  paid  them  as  soon  as  may  be,  in  mo- 
ney  or  merrbandize,  at  iheir  option,  al  such  place 
as    they   may    désire. 
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Art.  VI.  And  the  said  chiefs  and  liead  men,  as  1825 
aforesaid,  acknowJed^e  to  hâve  recel ved  IVojji  (Jie 
conumssioners  aforesaid,  at  and  befoie  Ihe  signiug  of 
ihis  treaty,  ardcies  of  merchandize  to  iJie  vaJiie  of 
three  liundred  dollars,  and  tlic  payinent  stij)ula<ed 
lo  be  made  to  llie  said  Osages  in  article  5,  siiall  ho 
considered,  and  are  so  considei^d  hy  said  thiefs,  làs 
full  and  complète  compensation  for  every  privilège 
lierein  granted   by   said   cIiiefsA 

In  testimony  whereof,  the  said  Benjamin  11.  Ree- 
ves,  George  C.  Sibley,  and  Thomas  .Ualher,  corn- 
lîiissioners  as  aforesaid ,  and  the  chiefs  and  head  laeii 
of  the  Great  and  Little  Osage  tribes  of  Indiaus,  hâve 
hereuuto  set  their  hands  and  seals,  at  Council  Grove, 
this  tenth  day  of  August,  in  ihe  year  of  our  Lord 
one  thousand  eight  hundred  and  twenty-five. 


220. 
Traité  entre  les  Etats  -  Unis  de 
l'Amérique  septentrionale  et  les 
Ftansas,  conclu  le  i&  Août  1825  et 
ratifié  par  le  président  des  Etats- 
Unis    le   3  Mai    1826^ 

{Acts  passed  at  the  first  session  of  the  nineteenth 
congrefs  of  the  United  'States.  Appendix  p.  68.) 

VV  hereas  the  congrefs  of  the  United  States  of 
America  being  anxious  to  promole  a  direct  commer- 
cial and  friendly  intercourse  between  the  citi^^ens  of 
the  United  Sîalês  and  those  of  the  3Iexican  republic, 
and,  to  afford  protection  to  tJie  same,  did,  at  their 
last  session,  pafs  an  act,  which  VNas  approved  the 
3d  of  March,  1825,  "to  authorize  the  président  of 
the  United  States  to  cause  a  road  Xo  be  juarked  oui 
from  the  western  frontier  of  ,3lissouri  to  the  confi- 
nes of  INew  Mexico,''  and  vyhlch  authorizes  the  pré- 
sident of  the  United  States  to  appoint  ^ominissioners 
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1825  to  carry  said  act    of  coiigrers   iiito  effect,  and  enjoins 
on  tlie-cojumissioners ,  so  to  be  appointed,  that  tliey 
first  pblahi    iLe  cousent    of  the  inleiVening  tribes  of 
Indians,  by  trealy, -*o  ibe  inaîlvijig  of  said  road  ,  and 
to   iLe  uniuolesîed  «se  ihereof   iù  the'titizQns  of  iLe 
United  States  and  of  the  Blexicaii  republic;  and  Beii- 
janiin     li.    lieeves,     Geo.    C.    Sibley,     and    Thomas 
Malher,   being  didy  appoinied   coniinissioners  as  afo- 
resaid,    and    being  cluiy    and    iully  authorized,    bave 
'     this  day  met  the  chiefs  and  head  men  of  the  Kansas 
tribe    of  Indians,   who,    being  ail  duly  authorized   to 
ineet    and    negociale    wilh    the    said    commissioners 
upon  the  premises,   and  being  specially  jnet  for  that 
purpose,    by    the  ânvitaûoii    of    said   commissioners, 
on  ihe  Sora  Kansas  Creek,   tvvo   hundied    and  thirty 
ïïiiies  soulh^^esLvval■dJy   from  fort  Osage  ;   hâve,  after 
citiG  ~  deMberalion    and     consultation,    agreed    to    the. 
l"ollov%ing  treaty,    which    is  to'  be    considered  binding . 
ou  the  said  Kansas  Indians,  from  and  afîer  tlûs  dayi.- 

Art.  I.  The  chiefs  and  head  men  of  the  Kansas 
nation,  bv -tribe  of  Indians^,  for  themselves  and  their 
nation ,  do  consent  and  agrée  that  the  comjnissioners 
«f  the  United  States  shall,  and  may  survey  and  mark 
ont  a  road,  in  such  manner  as  they  may  think  pro- 
per,  throiigh  any  of  the  territory  owned  or  claimed 
by  the  said  Kansas  trihe  or  nation   of  Indians. 

Art.  il  The  chiefs  and  head  men,  as  aforesaid, 
do  further  agrée  that  the  road  authorized  in  article  l, 
shali,  when  marked ,  be  forever  free  for  the  use  of 
the  citizens  of  the  United  States  and  of  the  31exican 
republic,  who  shall  at  ail  times-  pals  and  repais 
thereon,  without  any  hinderance  or  molestation  ou 
the  part   of  the  said  Kansas  Indians. 

Art.  III.  The  chiefs  and  head  men  as  aforesaid, 
/  in  consideraliou- of  the  friendly  re3ati:Dns  existing 
between  them  .and  tbe  United  States,  do  furiher 
promise,' for  tbemselves  and  their  people,  that  they 
will,  ^n  ail  fit  oc/:asions,  render  such  friendly  aid 
and  assistance  as  may  be  in  their  power,  to  any  of 
the  citizens  of  the  United  States,  or  of  Ihe  i^ïexican 
republic,  as  they  may  at  any  lime, happeji  to  meet 
or   fait   in    with    on   the    road    aforesaid. 
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:  Art.  IV.  The  chiefs  and  head  inen,  as  afore- 1825 
sald,  do  furllier  consent  and  agrée  tliat  tlie  road  afo- 
resaid  sliall  be  considered  as  exlending  to  a  reasonablo 
distance  on  eiUier  side,  so  that  travelJers  tliereoii 
may,  at  any  time,  leave  the  inarked  track,  for  llie 
purpose  of  linding  subsistence  and  proper' camping 
places. 

Art.  V.  In  considération  of  the  piivileiies  grant- 
ed-  by  the  chiefs  of  Kansas  tribe  in  the  thiee  pre- 
ceding  articles,  the  said  conmussioners,  on  the  part 
of  the  United  States,  hâve  agreed  to  par  to  theni, 
the  said  cliiefs,  for  theniselves  and  tlieir  people, 
the  sum  of  five  hùndred  dollars  ;  which  «lini  is  lo 
he  paid  tliem  as  soon  as  niay  be ,  in  nioney  or  mer- 
chandize,  at  tlieil*  option,  at  such  place  as  they  inay 
désire. 

Art.  IV.  And  the  said  chiefs  and  head  inen, 
as  aforesaid,  aclvnowledge  to  hâve  received  froia 
the  coimnissioners  aforesaid,  at  and  before  the  sig-ning 
of  this  treaty,  articles  of  merchandize  to  the  value 
of  three  hundred  dollars;  which  sum  of  three  hun- 
dred  dollars,  and  the  payment  stipulated  to  be  luade 
tO'  the  said  Kansas  in  article  5,  shall  be  Aonsidered, 
and  are  so  considered  by ,  said  chiefs,  as  full  and 
complète  compensa  don  for  every  privilège  herein 
granled"  by   said    chiefs. 

In  testiinony  whereof,  the  said  Benjamin  H.  Ree- 
ves,  George  C.  SilJley,  and  Thomas  iUather,  com- 
missioners  as  aforesaid,  and  the  chiefs  and  head  meii 
of  the  Kansas  tribe  or  nation  of  Indians,  hâve 
hereunto  set  their  hands  and  seals,  on  the  Sora 
Kansas  Creek  aforesaid ,  this  sixteenth  day  of  Au- 
gust,'  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight 
hundred   and   twenty-five. 
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221. 

1825  Traité     ejitre     les     Etats-  Unis     de 

V  Amérique      Septentrionale      et     les 

Sioux  et  le^  Chippewas ,  les  Sacs  et 

les    Renards  y    les    Menominies  ^    les 

Joways ,  les  Sioux  ^   les  Winnehagos 

et     une  ^  partie     des    Ottawas ,     des 

Chippewas     et    des    Potawattomies^ 

conclu     le    19  Aoitt   1825     et     ratifié 

par     le   président    des    Etats-  Unis 

le   6  février    1826. 

(^Acts  passée!  at  the  first  session  of  the  nîneteentU 
congre] s  of  the  United  States.  Appendix  p.  15.) 

X  lie  United  Slates  of  America  hâve  "seen  M'ilh  niucli 
regret,  lliat  wars  liave  for  many  years  been  carried 
on  beîwéen  the  Sioux  and  the  Chippewas,  and  luore 
recently  between  the  confederated  tribes  of  Sacs  and 
Foxes,  xind  ihe  Sioux;  and  also  between  the  loways 
and  Sioux;  which,  if  not  terniinated,  inay  exlend  to 
the  other  tribes,  and  involve  the  Indiaris  upon  the 
Missouri ,  the  Mississippi ,  and  the  Lakes ,  in  gênerai 
hoslililies.  In  order,  tJierefore,  to  proniote  peace 
ainong  thèse  trib.es,  and  to  establish  boundaries 
ainong  theju  and  the  other  tribes  who  live  in  their 
vicinily,  and  hereby  to  reniove  ail  .causes  of  future 
diffîculty,  the  United  States  hâve  inviied  tJïe  Chip- 
pewa,  Sac,  and  Fox,  Menoniijiie,  loway,  Sioux, 
VVinnebago,  and  a  portion  of  the  Oltowa,  Chippcwa, 
and  Totaivattoinie  tribes  of  Indians  living  upon  the 
Illinois,  to  assemble  together,  and  in  a  spîrit  of 
mu  tuai  conciliation  to  accomplis]!  tliese  ob]ects;  and 
to  aid  therein,  hâve  appointed  William  CJark  and 
Lewis  Cals,  connnissioners  on  their  part,  who  hâve 
^        met  the  chiefs,   warriois.    and  represcn(alives  of  the 
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said   tribes,    and    portion    of   (ribes,   at    Trairie    de»  ifto*; 
Chiens,   in  Ihe  territory  of  3Iichigcui,    and   afier  full 
délibération,    tLe   i^aid  tribes,   and  portions  of  tribes, 
hâve   agreed  wilh   jLe   Uniled  Stales,   ajid   with  one  - 
cuioilier,   upon    tbe   followiug  articles: 

Art.  I.  Tliere  shall  be  a  firni  and  perpétuai 
peace  betvveen  the  Sioux  and  tbe  confedernted  tribes 
of  Sacs  and  Foxes;  and  belMeen  tlie  io>Yays  and 
the  Sioux. 

Art.  II.  It  is  agreed  between  the  confederated 
Iribes  of  the  Sacs  and  Foxes,  and  the  Sioux,  tbat 
tbe  line  belween  their  respective  countries  sJiall  bo 
as  follows  :  Commencing  at  ihe  mouth  of  tbe  Upper 
loway  river,  on  the  west  bajik  of  iha  JUssissippi, 
and  ascending  Ihe  said  loA-vay  river,  to  its  lefl  fork; 
tlience  up  ibat  fork  to  its  source;  tbenre  crossing 
the  fork  of  Red  Cedar  river,  in  a  direct  line  to  the 
second  or  upper  fork  of  the  Desinoines  river;  and 
thence  in  a  direct  line  to  the  lower  fork  of  the  Ca- 
lumet rivei'  ;  aiid  down  tbat  river  to  its  junclure 
vvith  the  Missouri  river.  But  the  Yanclon  band  of 
the  Sioux  tribe,  being  principally  interesled  in  tbe 
eslabIislunent;of  the  line  from  the  forks  of  the  Des- 
inoines to  the  Missouri,  and  not  being  sulTicienlly» 
represented  '  to  render  tbe  définitive  establishment  ol 
that  line  proper,  it  iç  exprelsly  declared  that  tbe 
line  from  the  forks  of  the  Desinoines  to  the  forks 
of  the  Calumet  river,  and  down  that  river  to  the 
Missouri,  is  not  to  be  considered  as  setlled  until  tbe 
assént  of  the  Yancton  band  sball  be  given  thereto. 
And  if  tlie  said  band  should  refuse  their  assent,  tlie 
cirrangemenl  of  that  portion  of  the  bouiidary  line 
sball  bé  void ,  and  the  righfs  of  tive  parties  to  ibo 
country  bounded 'thereby ,  sball  be  the  same  as  if  Jio 
provision  had  been  made  for  the  extension  of  the 
line  west  of  the  forks  of  the  Desmoines.  And  ihe 
Sacs  and  Foxes  relinquish  to  the  tribes  interestcd 
therein,  ail  their  claim  to  land  ou  the  east  side  ol 
the   Mississippi  river. 

Art.  III.  The  loways  accède  to  the  arrangement 
belween  the  Sacs  and  Foxes,  and  the  Sioux;  but  it 
is  a^^reed  belween  Ihe  loways  and  iJie  confederated 
tribes   of  the  Sacs  and  Foxes,  that   the  lowayb   hâve 
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1825  •*  j"^*  claiiii  to  a  portion  of  the  country  between  tlie 
boundary  liiie  described  in  tlie  next  preceding  article, 
and  tbe  Missouri  and  Mississippi  ;  and  that  tbe  said 
loways,  and  Sacs  and  Foxes,  shall  peaceabiy  occupy 
tbe  same,  until  some  satisfactory  arrangement  can  be 
inade  between  tbem  for  a  division  of  tbeir  respective 
claims   to  country. 

Art.  IV.  The  Ottoes  not  being  represented  at 
tbis  council,  and  tbe  commissioners  for  the  United 
States  being  anxions  that  justice  should  be  done  to 
ail  parties,  and  having  reason  to  believe  that  the 
Ottoes  hâve  a  just  ciaiin  to  a  portion  of  the  country 
upon  the  Missouri,  east  and  south  of  tJie  boundary 
]ine  dividing  the  Sacs  and  Foxes  and  the  lovvays, 
froni  ihe  Sioux,  it  is  agreed  between  the  parties  in- 
terested  therein,  and  the  United  States,  tbat  the 
clairn  of  the  Ottoes  shall  not  be  aifected  by  any 
thing  herein  contained  ;  but  the  sanie  shall  reinain 
as  valid  as  if  this  treaty  h  ad  not  béen  fornied. 

Art.  V.  '  It  is  agreed  between  the  Sioux  and 
the  Chippewas,  that  the  line  dividing  their  re- 
spective countries  shall  commence  at  the  Chippewa 
river,  half  a  day's  mardi  below  the  falls  ;  and  from 
thence  it  shall  run  to  Red  Cedar  river,  immediately 
below  thé  falls  ;  from  thence  to  the  St.  Croix  river, 
which  it  strikes  at  a  place  called  the  .standing  cedar, 
about  a  day's  paddle  in  canoë,  above  the  lake  at 
the  mouth  of  that  river;  thence  passing  between  two  ' 
lakes  called  by  the  Chippewas  "Green  Lakes,''  and 
by  the  Sioux  "the  lakes  they  bury  the  eagles  in,'* 
and  from  thence  to  the  Standing  Cedar,  that  "the 
Sioux  Split;"  thence  to  Rum  river,  crossing  it  at 
the  mouth  of  a  small  creek  called  choaking  creek,  a 
long*day's  mardi  from  the  Mississippi;  thence  to  a 
point  of  Woods  that  projects  into  (be  prairie,  half  a 
day's  mai'ch  from  the  Mississippi  ;  thence  in  a  straight 
line  to' the  mouth  of  the  first  river  which  enters 
the  Mississippi  on  ils  west  side  above  the  moulli  of 
Sac  river;  tbence  ascending  the  said  river  (above  tbe 
mouth  of  Sac  river)  to  a  siuall  lake  at  its  source  ; 
thence  in  a  direct  line  to  a  lake  at  the  head  of 
Prairie  riyer,  which  is  supposed  to  enter  ihe  Crow 
Wing  river    on   ils  soulh  side;    lljence    to  Otlci'-tail 
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îake  portage;  Iheiice  to  said  Otter-tâil  Jake,  and  1825 
duwii  througli  the  iniddle  thereof,  lo  ils  outfet; 
theiice  iu  a  direct  line,  so  as  to  strike  BuiFalo  river, 
half  \vay  frojii  its  source  to  its  mouth,  and  douu 
the  said  river  to  Red  river;  tbence  descending  lied 
river  to  the  mouth  of  Outard  or  Goose  creek:  The 
eastern  boundary  of  the  Sioux  commences  opposite 
the  mouth  of  loway  river,  on  the  31is8issippi ,  runs 
back  two  or  three  miles  to  the  bluffs,  follows  tha 
bluffs  Crossing  Bad  axe  river,  to  the  mouth  of  Black 
rivei^,  and  from  Black  river  to  half  a  day's  march 
below  the  falls  of  the   Chippewa  river. 

Art.  VI.  It  is  agreed  between  the  Chippewa» 
and  Winnebagoes,  So  far  as  they  are  mulually  îji- 
terested  therein,  that  the  southern  boundary  line  of 
the  Chippewa  counlry  shall  commence  on  the  Chip- 
pewa river  aforesaid ,  hal^  a  day'l  march  below  the 
falls  of  that  river,  and  run  thence  lo  the  source  of 
Clear  Water  river,  a  brancli  of  the  Chippewa; 
thence  south  to  Black  river;  thence  to  a  point 
where  the  woods  project  into  the  meadows,  and 
thence  to  the  Plover  portage  of  the  Ouisconsin. 

Art.  vil  It  is  agreed  between  tl^e  "V^^inneba- 
goes  and  the  Sioux,  Sacs  and  Foxes,  Chippewas 
and  Ouawas,  Chippewas  and  Fotawatomies  of  the 
Illinois,  that  the  Winnebago  counlry  slinll  be  bound- 
ed  as  follows:  south  easteily  by  Rock  river,  from 
its  source  near  the  Winnebago  Iake,  to  the  "VYinne- 
bago  village,  about  forly  miles  above  its  mouth; 
westerly  by  the  east  line  of  the  tract,  lying  upou 
the  Mississippi,  herein  secured  to  the  Ottawa,  Chip- 
pewa aiid  rolawatomie  Indians,  of  the  Illinois:  and 
also  by  the  high  bluff,  described  in  the  Sioux  boun- 
dary, and  ruhning  north  to  Black  river:  fromthis 
point  the  Winnebagoes  claim  up  Black  river,  to  a 
point  due  west  from  the  source  of  the  lefl  fork  of 
the  Ouisconsin;  (thence  to  the  source  of  the  said 
fork,  and  down  the  same  to  the  Ouisconsin;  thence 
down  the  Ouisconsin  to  the  portage,  and  acrols  the 
portage  lo  Fox  river;  thence  down  Fox  river  to  the 
Winnebago  Iake,  and  to  the  grand  Kan  Kanlin^  in- 
cluding  in  their  claim  the  wholo  of  Winnebago  Iake; 
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1325  but,  ^^^  '^^^  causes  staled  in  tlie  iiext  article,  luis 
liiife  froju  Black  ri^'er  inust  for  the  présent  be  icft 
indelerminate. 

Art.  YIII.  The  représentatives  of  llie  Menonii- 
nies  not  being  sufTicienily  accpainted  witli  tlieir 
proper  boundaries ,  to  settle  llie  sauie  definitively, 
and  sonie  uncertainly  exisling  in  consecpjence  of  Iho 
cession  made  by  tliat  tribe  upon  Fox  river  and  Greeii 
bay,  to  the  New- York  Indians,  it  is  agreed  bei- 
•vvisen  the  said  Menoininie  tribe,  and  the  Sioux,  Cliip- 
jjewas,  Winnebagoes ,  Ottawa,  Chippewa  and  Pota- 
watomie  Indians  of  tlie  Illinois,  that  the  claim  of 
the  Menominies  to  any  portion  of  the  land  within 
the  boundaries  allotted  to  either  of  llie  said  tribes, 
shall  not  be  barred  by  any  stipulation  heiein  ;  but 
the  saine  shall  remain  as  valid  as  if  this  trcaty  had 
not  been  concluded.  It  is,  however,  understood  that 
the  gênerai  claim  of  th«  Menominies  is  bounded  on 
the  north  by  the  Chinpewa  country,  on  the  east  by 
Green  bay  and  lake  Michigan  extending  as  far  south 
as  Millawankee  river,  and  on  the  west  they  claim 
to   Black  river. 

Art.  IX.  The  country  secured  to  the  Ottawa, 
Chippewa,  and  Tolawatomie  tribes  of  the  Illinois, 
is  bounded  as  follows:  Beginning  at  the  Winnebago 
village,  on  Rock  river,  forty  miles  frojn  its  inoutb, 
and  running  thence  down  the  Rock  river  to  a  line 
•whicli  runs  from  lake  Michigan  to  the  Mississippi, 
and  with  that  line  to  the  Mississippi  opposite  to 
Rock  Island  ;  thence  up  that  river  to  the  United  Sta- 
tes réservation,  at  the  moutli  of  the  Ouisconsin; 
'  tiience  with  the  south  and  east  lines  of  the  said  ré- 
servation to  the?  Ouisconsin;  thence,  southerly,  pal's- 
ing  the  heads  of  tlie  small  streams  emplying  into 
the  Mississippi,  to  the  Rock  river  at  the  Winnebago 
village.  The  Hlinois  Ibdians  hâve  also  a  just  claim 
to  a  portion  of  the  couhiry  bounded  south  by  ihe 
Indian  boundary  line  aforesaid,  running  from  the 
Southern  extrejae  of  lake  Michig^au,  east  by  iake 
Michigan,  Miorl  il  by  the  Menominie  country,  and 
north- west  by  Rock  river.  Tliis, claim  is  recognised 
iii  the  treaty  coiicluded  with  '  the  said  Illinois  tribes 
at  St.  Louis',  Augast  24,  181G,.   but. as  the  Millewa- 
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keo  and  i>Tane(o(nv;ilk  bantl.s    are    iiol    represented  a(  1825 
this  comicil,  it  cauiiot  be  iiow  definitively  adjusteU. 

A  HT.  X.  Ail  the  tribes  aforesaid  acknowJedge 
the  gênerai  coiilrolJing  po\>  er  of  ihe  United  Sfales,  and 
disclaini  aJl  de2)endence  upon  and  connection  with, 
any  olher  power.  And  Ihe  United  States  agrée  lo» 
and  recognize,  the  preceding  boundaries,  subject  to 
tlie  limitations  and  restrictions  before  provided.  It 
being,  liowever,  well  underslood  tllat  the  réserva- 
tions at  Fever  river,  at  the  Ouisconsin,  and  St.  Te- 
ters ,  and  the  ancien  settlemejits  at  Trairie  des  Chiens 
and  Greeu  bay,  and  the  land  property  tJierelo  Lclon- 
ging,  aud  the  réservations  niade  upon  the  Missis- 
sippi, for  the  use  of  the  half  breeds,  ifl  the  trealy 
conchided  with  the  Sacs  andFoxes,  August  24,  1824, 
are  not  claimed  by  eilher   of  the  said  tribes.  ' 

Art.  XI.  The  United  States  agrée,  whenever 
the  président  may  think  it  necessary  and  proper,  to 
convene  such  of  the  tribes,  eitlier  se2)aralely  or  to- 
gelher ,  as  ar^  inlerested  in  the  lines  left  unsettled 
berein,  and  to  reconiinend  to  iheni  an  ajnicabJe  and 
final  adjjusdnejit  of  their  respeciive  clainis,  so  that 
the  work,  now  liappily  begun,  jnay  be  consuniinaled. 
It  is  agreed,  liowever,  that  a  council  shall  be  held 
with  the  Yancton  band  of  the  Sioux,  during  XhQ 
year  1826,  to  explain  to  thein  the  stipulations  of 
this  treaty,  and  to  procure  their  assent  thereto, 
should  they  be  disposed  to  give  it,  and  also  wiih 
the  Ottoes,  to  settl^  and  atljust  their  title  to  any  of 
the  country  claimed  by  the  Sacs,  Foxes,  and  loways. 

Art.  XII.  The  Chippewa  tribe  being  dispersed 
over  a  great  exlent  of  country,  and  the  chiefs  of  tJiat 
tribe  having  remues  led,  that  such  portion  of  them  a» 
inay  be  though?  proper,  by  the  government  of  the 
United  States,  may  be  assembled  in  1826.,  upon  some 
part  of  lakesuperior,  that  the  objects  and  advantages 
of  this  treaty  unay  be  fuliy  explained  to  them,  so 
that  the  stipulations  thereof  may  be  observed  by  Uio 
warriors.  The  commissioners  of  the  Lnited  States 
assent  thereto,  and  it  is  therefore  agreed  that  a  coun- 
cil shall  «ccordingly  be  held  for  thèse  purposes. 

AiiT  Xm.  It  is  miderslood  by  ail  the  tribes, 
parties  herelo,    that  no  Uibe  shall   hunt  withrn  the 
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1825  ackiiowledged  IIidIis  of  aiiy  otlier  w  ilhoiit  their  as^ 
&ei\i^  but  it  heing  iJie  so]«  object  of  tliis  arrange^ 
ment  to  perpetuate  a  peaie  .'unoiig  iheiii,  and  iwni- 
cable  relations  being  novv  restored,  tlie  cliiefs  of  alF 
tlie  Iribes  Iiave  expressed  a  deteriuinatit>n,  cheerfully 
to  alJow    a  reciprocal  riglit    of  Jiunliiîg  on    the  laiids 

-  of    one  another,    permission    being    first    asked    and 
obtained,    as   before  .provided  for. 

Art.  XIV.  Should  any  causes  of  difficulty  hère- 
after  unbappily  arise  between  any  of  the  tribes,  par- 

.  ties  hereunlo,  it  is  agreed  that  the  otiier  tribes  shall 
interpose  their  good   offices  to    remove   such  diffîtr;]- 
ties  ;    and   also    that   the    govermnent    of   the    Uniied" 
States   may    take   such    measures    as   they   may   deejn 
jjroper,   tô    effect   the   same   object. 

Art.  XV.  This  treaty  shall  be  obligatory  on 
the  tribes,  parties  hereto,  from  and  after  the  date 
hereof,  am  on  the  United  States,  frojn  and  after  ils 
ratification   by   th^  government   thereof. 

Done  and  signed  and  sealod  at  Trairie  des  Chiens, 
in  the  territory  of  Michigan,  this  nineteenth  day  of 
August,  one  thousand  eight  hundred  and  twenty- 
five,    and   of  the  independence   of  the    United  States 

-the    fiftieth.     _ 


222. 
Traité  entre  les  Etats  -  Unis  de 
l'Amérique  septentrionale  et  les 
Ottoes  et  les  Mis  souris ,  conclu  le 
26  Septembre  1825  et  ratifié  par  le 
président  des  Etats  -  Unis  le  6  Février 

1826. 

{Acts  passed  at  the  first  session  of  the  nineteenth 
congre] s  oj  the  United  States.  Appendix  p.  57.) 

1^  or    th«    purpose    of    perpetuating    tlie     friendship 
which  has  herelofore   existed,   as  also   lo  l'emove  ail 


et  les  Ottoes  et  les  Missçjiris.       jir,; 

futiire  cause  of  disrussion  or  dîssenlio,,,  ns  ît  rc5perts  J825 

trade  and  irieiidslup  beUveon  1l)o  TniM  Sfates  «iid 
their  cUizeiis,  aiid  llie  Oitoe  aiul  Mij^souri  iriln?  of 
Iiidiaiis,  the  président  of  (he  Iniled  .S(a(es  o<  Ame- 
rica,  by  Brigadier  -  général  Jlonrv  Alkinson,  u{  ih« 
United  Stales  arjuy,  and  Major  Benjaniiii  OTalion 
Indian  agent,  wilJi  fullpovNers  and  auliiority,  si.c^ 
cia]Jy-  appoinled  and  commissioned  for  that  puipo>e, 
of  llie  one  part,  and  the  undersi^ined  cJnef8,  iiead 
inen,  and  warriors,  of  (hé  said  Ouoe  and  31issoori 
tribe  of  Indians,  on  belialf  of  their  tribe,  of  the 
olher  part,  hâve  niade  and  entered  ûito  the  folio» in<» 
ariicles  and  conditions^  which,  wJïen  ratihed  by  llie 
président  of  the  Uiiited  States',  by  and  with  WÎe  «d- 
\'ice  and  consent  of  the  senale,  shali  be  binding  on 
both  parties  —  to  vvit: 

Art.  I.  It  is  adjuitted  by  the  Ottoe  and  Missouri 
tribe  of  Indians,  that  they  réside  Milhin  \he  territo- 
rial liniits  of  the  United  States,  aclvnowlediîe  iJieir 
supreniacy,  and  claiia  their  prolection.  'J'he  saitl 
tribe  also  adn\it  Xho:  right  of  the  Uniled  Slales  lo  re- 
guiale  ail  trade  and   inlercourse  witii  theni. 

•  Art.  il  The  United  States  agrée  to  recèive  tli» 
■Ottoe  and  Missouri  tribe  of  Indians  ifito  tlieir  friend- 
ship,  and  under  their  protection,  and  to  exiend  to 
theni,  from  tirae  to  tijne,  siich  benefits  and  ad»  of 
kindnef's  as  may  be  couvpnient,  and  seem  just  and 
proper   to    the    président   of  tlie   United  Slates. 

Art.  m. .  Ail  trade  and  intercourse  with  the  Ot- 
toe «and  'Missouri  tribe  shall  be  transacled  at  such 
place  or  places  as  may  be  designaled  and  pointed  out 
by  the  président  of  the  United  States,  through  hi« 
agents;  and  none  but  American  citizens,  duly  aulho- 
rized  by  the  United  States,  shail  be  admifled  to  Irada 
or  hold  intercourse  with  said  tribe  of  Indians. 

Art.  IV.  Tliat  the  Ottoe  and  ^fissouri  tribe  îuay 
be  accommodafed  -vvith  such  ^articles  of  merchandize, 
etc.  as  tlieir  necessities  may  demand,  ihe  United  Sta- 
tes açree  to  admit  and  license  traders  to  hold  inler- 
course with  said  tribe,  under  mild  and  er/uilabie  re- 
îTblcIlions:  in  consideralion  of  Nvhich,  iho  said  Oltot» 
und   Missouri    trihe    bind    tJiemselvos   to   exiend    pro- 

K  (î  e  e 
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1825  tecîion  lo  the  persons  and  llie  properly  of  tho  tra- 
tiers,  and  Ihe  persons  Jegally  ejupJoyed  uiicler  ffein, 
wliilst  they  rejuain  withui  tJie  liinUs  of  tlieir  parli- 
cular  disiiict  of  country.  And  ihe  said  Ottoe  and 
Blissonri  tribe  furllier  agrée,  tlial  if  ^ny  foreigner  or 
olher  person,  not  legalJy  aulhorized  by  tlie  United 
Stales,  sball  coiue  inlo  their  district  of  country,  for 
tlie  purposes  of  trade  or  olher  views,  lliey  will  ap- 
prehend  such  person  or  persons  and  deJiver  him  or 
theni  to  soiue  Uniled  Stale»'  superinlendenL,  or  agent 
of  liidian  alfairs,  or  to  -the  commandant  of  the  near- 
est  military  post,  to  be  dealt  wilh  according  to  law. 
■ —  And  tliey  furlher  agrée  to  give  «afe  conduct  to  alJ 
persons  who  niay  b,e  legally  aiUhorized  by  the  United 

:  btates   to  pafs   through  their  country  ;  and  to  protect 

in  their  persons  and  property,  aJl  agents  or  othei 
persons  sent  by  the  United  Slates  to  réside  tempo ra- 
rily  among  them  ;  nor  will  they,  whiist  on  their  di- 
stant excursions,  molest  or  iiiterrupt  any  Auiericai 
citizen  or  citizens  who  may  be  passing  from  th- 
United  States  to  jNew  Mexico,  or  relurning  frou 
tbence    to    the   United  Slales. 

Art.  V.     That  the  friendship  which  is  now  esta 
blished  between  the  United  States  and  the  Ottoe  ari'  \ 
Missoui'i    tribe    should    not    be     interrupted    by    th 
laisconduct  of  individuals,    it  is   hereby   agreed,   thii  i 
for  injuries   donc   by  individuals,    no  private  reveng  \ 
or   retaliation    shall  take   place,    but   inslead   thereo 
complaint    shall    be  made,    by  \he    party  inpred,    t 
the    superintendent    or    agent    of    Indian   affairs,    c 
other  person  appointed  by  the  président;  and  it  sha 
be  the    duty    of    said    chiefs,    upon    conîplaijit    bein 
made  as  aforesaid,    to  deliver  up  the  person    or  pei 
sons    against   whom    the    cojnplaint  is  made,    to    tl  i 
end   that  he  or    they  may   be   punished   agreeably   1 
ihe  laws    of  the    Unitied  States.     And,    in  like  mai 
ner,   if   any   robbery,    violence,    or  murder,    shaJl  \  i 
cojnjiiitted    on    any    Indian    or   Indians    belonging    i 
said  tribe,    the    person  or  persons    so  offending    sha 
be  tried,    and    if  found  guilty    shall   be    punished    : 
like  manner   as    if    the    injury    had    been    done    to 
white  man.     And  it  is  agreed,  that  the  chiefs  of  sa 
Ottoe  and  Î^Tissouri  tribe  shalJ,  to  the  utjnost  of  the 
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power^  exert  themselVcs  to  recover  horses  or  other  182^ 
property,  whicli  may  be  slolen  or  takca  from  .uiy 
citizen  or  citizens  of  the  United  Slates,  by  niiy  in- 
dividual  or  individuals  of  said  tribe;  and' the  pro- 
perty so  recovered  sliall  be  foitliwilh  dclivered  lo 
the  agents  or  other  person  aulJiorized  fo  receive  it, 
thrtt  it  niay  be  restored  to  the  proper  owner.  Aud 
the  United  States  hereby  guaranty  to  aiiy  Indian  of 
Indians  of  said  tribe,  a  fuJl  indenniification  for  any 
horses  or  other  property  Avhich  may  be  stoJen  from 
them  by  any  of  their  eilizeiis  :  Provided,  That  th« 
property  stolen  cannot  be  recovered,  and  that  sufR- 
tient  proof  is  produced  that  it  was  actually  stolen 
by  a  citizen  of  the  United  States.  And  the  said  Ot- 
toe  and  Missouri  tribe  engage,  on  the  réquisition  or 
deniand  of  the  président  of  tlie  United  States,  or  of 
the  agents,  to  deJivêr  up  any  white  niau  résident 
ajnong   thenj. 

Art.  VI.  And  the  chiefs  and  warrîors,  as  afore- 
said ,  ^  promise  and  engage  that  their  tribe  uill  never^ 
by  sale,  ex  change,  or  as  présents,  supply  any  nation^ 
tribe,  or  band  ,of  Indians,  not  in  aniity  with  thd 
United  Slates,  with  guns,  ammunitiou,  or  other  im- 
plements   of  war. 

Done  at  fort  Atkinson,  Council  Bluffs,  this  2(îth 
3ay  of  September,  A.  D.  1825,  and  of  the  inde- 
pendence  of  the  United  States  the  fiftieib. 

In  testimony  whereof,  the  said  comimssîoners, 
Henry  Atkinson  and  Benjamin  O'Fallon,  and  th« 
:hiefs,  and  warriors  of  the  Ottoe  ànd  Misjouri 
ribe,  hâve  hereimto  set  their  hands  aud  aftixed 
heir  seals. 
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223. 

1825  Traité     entre     les    Etats  -  Unis     de 

V  Amérique     "septentrionale      et      les 

Paivnees ,     conclu     le     30  Septembre 

1825    et  ratifié  par  le  président  des 

Etats-Unis    le   ^Février  1826. 

(Acts  joas&ed  Ut  tJie  first  session  of  tJie  nineteenth 
congre/ s  oj  tlie    hnited  States.  Appendix  p.  40.) 

X^  or    tlie    purpose     of    perpetuating    the     friéndship 
Avliicli   lias  liereLofore   existed,    as  also  to  i-eiiioYe  alJ 
future  cause  of  discussion  or  dissentioii,  a.s  it  respect' 
trade    and    friéndship    between    iJie  Uniled  Stales    anc 
Iheir  cilîzens ,  and  the  Pa^nee  tribe  of  Indians ,  the  pré- 
sident   of    the    United  States   of  A  li'erica,   by   Brif^a- 
dier- gênerai   Henry  Atkinson,    of   Ûiq    United  Siate^s 
army,    aad    Major   Ben|ajiiin  O'Fallon,    Indian  agent 
witii    full  powers    and   authorily,   specialiy  appointée 
and  coinmissioned    for  that  purpose,    of  the   one  par 
^nd.  the-  undersigued  chiefs,    liead~"iuen    and   warrior 
of  safd  Pawnee  tribe    of  Indians,    on    behalf  of  thei 
tribe    of  the  other  part,    hâve   inade  and  ëniered  int- 
the   j[oilo\viiig  articles    and  conditions;  \^hich,   whe; 
ratified    by,   the    presidejit    of   the    United  States,    b; 
and  with   the  advice  and  consent  of  the  senate,  sha] 
be  binding    on    both  parties  —  to  wit  : 

AftT.  I.  It  is  admitted  by  the  Pa'SYnee  tribe  c 
Indians,  that  they  réside  witliin  the  territorial  limil 
of  the  United  States,  ackuowledge  their  supreiuac} 
and  claim  , their  protection.—  ïhe  said  tribe  als 
admit  the  right  of  the  United  States  to  reguJate  a 
trade'  and    intercourse   Vkith   thém. 

Art.  il     The   United  States   agrée   to  receive  tl? 
Pawnee  tribe  of  Indians  into  their  friéndship,  and  und( 
their   protection,   and  to  extend  to  them,    from   tin 
to  tiine,   such  benefits    and  acts   of  kindnefs    as   ni*  ! 
be    convenient,     and    seeju    just    and    proper    to    Û\ 
président   oF   the  United  Stales. 
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Art.  III.  Ail  trade  and  inteicourse  widi  the  1825 
Pawnee  tribe  sliall  be  transacted  at  sucii  place  or  places 
as  may  be  designaled  and  poinfed  out  by  ihe  prési- 
dent of  the  United  Slales,  through  hisageiits;  and 
none  but  American  citizens,  duiy  aulhorized  by  (bo 
United  States,  sJiall  be  adjailted  to  trade  or  haJd  iw- 
tercourse  willi  said    tribe  of  Indians.  r^ 

AiiT.  IV.     That  tlie  Ffiwnee  tribe  luay  be  accoiu- 

modated  wiih  sucli  articles  of  ineicliandize,  etc.  an 
their  necessities  may  deinand,  the  Uniled  Slales  agrce 
to  admit  and  license  traders  to  hold  intercourse  \Nith 
said  band  iinder  niild  and  equilabJe  régulations:  iu 
considération  of  which,  the  l'aunee  tribe  bind  thein- 
selves  to  extend  protection  Xo  Xh^  persons  and  tho 
property  of  the  traders,  and  the  persons  IcgaJiy  em- 
ployed  nnder  thein,  ^\liilst  they  reniain  wilhin  the 
ïiinits  of  their  parîiçular  district  of  country.  And  the 
said  rawnee  Iribe  fnriher  agrée,  that  if  any  foreigner 
or  other  perspn,  not  legaJly  aulhori/;ed  by  tlie  United 
States,  shall  coniQ  into  their  district  pf  country ^  for 
the  purposes  of  trade  or  other  view's,  they  will  àp- 
prehend  such  persan  or  persons,  and  deliver  hiiu 
ur  theni  lo  some  United  States'  superin tendent  or 
agent  of  I/idian  alfairs,  or  to  the  commandant  of  iho 
aearest  uiilitary  ppst,  to' be  dealt  >vith  according  to 
aw.  Àiid  tJjey  furiher  agrée  to  give  safe  conduct 
:o  ail  poisons  \vho  may  be  legalîy  auihorized  by  iho 
Qnited  Siaies  lo  pafs  ihrough  their  counUy,  and  to 
jroleci  in  their  persons  and  properly  ail  agents  or 
jther  pejsoiis  sent  by  the  United  Slales  to  réside 
emporarily  among  them  ;  nor  will  they,  whilst  on 
heir  distant'  excursions,  molest  or  interrupt  any 
Vmerica^i  citizen  or  citizens,  who  may  be  passiiig; 
romthe  United  States  to  New  Mexico,  or  v.returning 
rom  thence   to  the  United  States. 

'Aiit.  V.  That  the  friendship  which  îs  now'esia-  . 
lished  between  the  Uniled  Slales  and  ihe  fawnee  tribe, 
hould  not  be  inlerrupled  by  the  misconducl  et  in- 
ividuals,  it  is  hereby  agrcoil,  that  for  injuries  doue 
.y  individuals,  no  private  reve.Mge  or  reîahalion  shali 
aké  place,  but  instead  thereof,  cx)mphunls  shall  he 
nade,  by  the  pariy  injured,  to  the  superinte,ideiit 
)r  agent    of  ïndian  ailairs,  or  olher  person  nppomi- 
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1825  ed    by    the    président;    and    it   slialî    be    tlie    duty    of 
said   chiefs,    upon  coiiipJaint  beins  made  as   aforesaid, 
to    deliver    up    the  persou    or    persojis    against  wliom 
the  coiuplaiiit    is    uiade,'  to   the  end  that   he  or    they 
inay     be   punished ,     agreeably    to    the    Javvs    of    the 
United  Slates.     And»  in  like  jnaiiner,  if  any  robbery, 
violence,  or  murder,    shail  be  coinmitled  on    any  In- 
dian    or   Indians    belonging    to    said    tribe,    the   per- 
sou   or   përsons    8o    oU'ending    shall   be   tried ,    and   if 
found  guilty,    shall  be  punislied  in   like  nianner  as  il 
the  injury  had  been  done  lo  a  while  man.     And  it  is 
agreed ,    that    the   chiefs    of  said    Fawnee  tribe    shall, 
to   the    ulniost    of   their  povver,*  exert  theniselves   to 
xecover    horses     or    ollier    property,     which    may    bé 
«tolen    or  taken    from^any   ritizeii    or  citizens  of  the 
Unitetl    Slates,    by    any    individual    or   individuals   of 
said  tribe;    and    the    property    so  recovered    shall    be 
forthwith    delivered     to    the    agents    or    other    persoii 
aulhorized   to  receive  it,    that   it   inay   be  restored   to 
the  proj)er  ovvner.     And  tlieUniled  Slales  hereby  gn^- 
ranty    lo  ajiy   Indian    or  Indians   of  said  tribe,  a  full 
tndemnification    for    any     horses     or     other    property 
which  may  be  stolen   from  them   by  any    of  their  ci- 
tizens:   Providedy   ïhat    the  property  so  stolen  can- 
not    be    recovered ,    ahd    that  snfïicient    proof  is    pro- 
duced  that   it  was  actually   stolen    by  a  citizen  of  the 
United    States.     And    the    said    Tawnee  tribe   engage, 
©n   the  réquisition  or  deniand  of  the  président  of  the 
United  Slates,    or  of  the   agents,   to    deliver    up  any 
white  uiau   résident  among    theni. 

Art*  VI.  And  the  chiefs  and  warriors ,  as  afore- 
&aid^  proinise  and  engage  that  their  tribe  vvill  never 
by  sale,  exchange,  or  as  présents,  supply  any  nation 
tribe,  or  baud  of  Indians,  not  in  amity  with  tht 
Uniled  States,  with  guns,  aminunition ,  or  other  ini- 
|deuieuts    of  war. 

Done  at  fort  Atkinson ,  Counril  Bluffs,  this  îhir- 
tieth  day  of  Seplember,,  A.  D.  1825,  and  of  the  in- 
idependence  of   the   United  States    the    fiftielh. 

In  to^liniony  whereof,  the  said  roninii^fionér^ 
Henry  AtKtnson  ù\\<\  Benjainin  O'Fallon,  and  \h^ 
tyhÏQÏs  iknà  \M\vvroYf^  of  the  l'awnee  tribe,  h»ve  hère 
«nto  set    their   hand?,   and    aifixed   their   seals. 
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Traité     entité     les    Etats-Unis     c/ci825 
l'Amérique     septentrionale      et      les 
Mahas ,   conclu    le  6  Octobre  1825    et 
ratifié  par    le  président  des   Etats- 
Unis    le    6  Février    1826- 

{Acts  passed  at  tlie  first  session  of  tlie  nineteenth 
congre/s  of  the   United  States.  Appeiidix  p.  50.) 

1  or  tîie  purpose  of  perpetuating  ihe ,  friendship 
wliicli  has  lieretofore  existed,  as  albo  to  remove  aiJ  fu- 
ture cause  of  cliscussion  or  tlissention ,  as  it  respects 
trade  and  fiiendslnp  between  llie  Uiiiled  States  and 
their  citizens,  and  the  Maha  tribe  of  Indians,  the 
président  of  the  United  Stales  of  America,  by  Briga- 
dier-general  Henry  Atkinson,  of  the  Unifed  States* 
army,  and  Major  Benjamin  OTallon,  Indian  agent, 
with  full  powers  and  aulhorily,  specially  appointed 
and  commissioned  for  that  purpose,  of  the  one  part, 
and  the  undersigned  chiefs,  head  men  and  v^arriors, 
of  the  said  Maha  tribe  of  Indians,  on  beliaJf  of  their 
tribe,  of  the  other  part,  hâve  luade  and  enfered  into 
the  foIJowing  articles  and  conditions,  which ,  wheii 
ratified  by  the  président  of  the  United  Siates,  by  and 
with  the  advice  and  consent  of  the  senale,  shall  be 
bindiug  qïi  both   parties  —  to  >vit: 

Art.  I.  It  is  admitted  by  the  3Iaha  tribe  of  In- 
dians, that  they  réside  wiihin  the  territorial  limit» 
of  the  United  States,  acknov> Jedge  their  supreiuary, 
and  claiju  their  protection.  The  said  tribe  also  ad- 
mit the  right  of  the  United  States  to  regulate  ail 
trade   and   intercourse   wiih   them. 

Art.  II.  The  United  S  ta 'es,  agrée  to  receive  the 
Braha  tribe  of  Indians  into  their  friendship,  .and  un- 
der  their  protection,  and  to  exiend  to  tJieni,  iroiii 
time  to  time,  such  benefils  and  acts  of  kindncls  a» 
mav  be  convenient,  and  seem  just  and  proper  to  tho 
président   of  the  United  States. 
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1825  Ar-T.  m.  A]]  trade  aiid  iiilerrourse  whh  ihe 
Malia  tribe  shali  fje  transtcted  at  sucli  place  or  places 
as  luay  be  desigiialed  and  poiiiled  ont  by  ihe  presw 
dent  of  ihe  Luited  Staie??,  tlirough  Jiis  agents:  and 
iione  but  American  citizents,  duJy  autborized  by  liie 
Lnited  Slales,  sliall  be  adiiiiUed  to  trade  or  hold  in- î 
tercour^ô   with   said  tribe    of   Indians. 


AnT.  IV.  'j  bat  (be  BTalia  tribe  may  be  «ccoiii 
inoda{ed  witli  sucli  articles  of  mercliandize,  e(c.  as 
tlieir  necesëities  may  dejiiand,  the  Lnited  States  agreo 
to  admit  and  license  traders  to  hold  interc'ourse  wilJi 
said  tribe,  under  mild  and  ecjuitaMe  régulations:  in 
considération  of  wbicii,  tLe  3TaJia  tribe  bind  tliem- 
gelves  to  extejid  protection  to  ihe  persons  and  tlie 
]>roperty  of  the  traders,  flnd  the  persons  legally  em- 
ployed  under  tJjeiri,  wliîlst  they  çemain  wilhin  the 
ÎJmils  .of  thèir  particular  district  of  country.  And 
ihe  said  Maha  tribe  furiher  agrée,  that  if  any  for- 
eigner,  or  other  person  iiot  legally  authorized  by  the 
Uniled  States,  shali  coiiie  into  their  district  of 
country,  for  the  purposes  of  trade  or  other  vie^vs, 
they  vsiir-apprehend  such  person  or  persons,  and  dé- 
lirer him  or  tbeni  -to  some  United  States'  superin- 
tendent  or  agent  of  Indian  aifairs ,  or  to  the  com- 
iriandant  of  iht  nearest  n.ilitary*  post,  to  be  dealt 
with  according  to  law.  —  And  they  further  agrée  to 
give  safe  conduct  to  ail  persoifs  who  may  be  legally 
autliorized  hy  the  Lnited  States  to  pals  through  their 
rountry;  and  to  protect  in  their  persons  and  propçrty, 
iiU  agents  or  olher  ])ersons  sent  by  the  U^jited  States 
to  résida  lenij)oraril};  among  tliem  ;  nor  vvhill  they, 
whilst  on  their  tlistant  excursions,  molest  x)t  inter- 
rupt  ftiiy  American  ci-iizen  or  ciîizens  "s-vho  may  be 
passing  fKtm  ihe  United  States  lo  INew  Mexico,  or 
returning  froui  thence  to  ihe  Unile<l  Plates. 

AiiT.  V.  That  the  friendship  \\hich  is  now  esta- 
hiished  between  ihe  Uiiited  States  a|id  the  3laha  tribe 
should  not  be  interrupled  by  the  misconducl  of  in- 
-di\iduals,  it  is  hereby  agreed ,  that,  for  injuries  donc 
by  individuals,  no  private  revenge  of  retaliatioji  shall 
take  place,  but  inslead  tbereof.  conjplaints  sJiall  be 
made  by  the  parly  nijured.  to  the  supeiintendent  or 
agent  of  Indian  all'aiis,  or  othor  per.':K>n  ctppoinlcd  by 
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Ihe  président;  and  it  shall  be  iho  duty  of  sait!  cliiefs,  1^25 
upon  coiupJaint  beiiig  iiiiide  as  alorcsaid ,  Xo  deliver 
iip  the  person  or  j)eisoiis  ajiaiiist  vvhom  tJie  coin- 
pJaint  is  made,  \o  the  end  tJial  lie  or  tliey  iiiay  be 
puiiished  agreeably  to  tiie  JavNs  of  the  United  Stale*. 
And,  in  like  inanner,  if  any  robbery ,  \iolei)ce,  or 
murder,  shall  be  connuitted  on  any  Indian  or  Indians 
belonging  to  said  tribe,  tbe  person  or  persons  so  of- 
fending  shall  be  tried .  and  if  found  puilly  shali  be 
punislied  in  like  uianner  as  if  the  iniury  had  beeu 
done  to  a  wJiile  nian.  And  it  ii  agreed,  that  the 
(iùefs  of  said  Maha  tribé  shall ,  to  Ihe  uhnost  of 
tiieir  power,  exert  tliejuselves  to  recover  horses  or 
other  property,  -VNhich  inay  be  stolon  or  taken  froni 
any  citizen  or  cilizens  of  the  United  Stale«,  by  any 
individiial  or  individuals  of  said  tribe;  and  (he  pro- 
perty so  recovered  shall  be  'forllnvith  delivered  to 
the  agents  or  ôlher  person  authorized  to  receive  it» 
that  it  niay  be  restored  to  the  proper  owner.  And 
the  United  States  hereby  gnaranly  to  any  Indian  or 
Indians  of  said  tribe,  a  fuU  indemnifiration  for  «iny 
horses  or  other  property  which  inay  he  slolen  from 
thein  by  any  of  their  citizens:  Fro^'idedf  That  the 
property  stoJen  cannot  be  recovered,  and  that  suili- 
cient  proof  is  produced  that  it  was  artually  stolen  hr 
a  citizen  of  the  United  States.  And.  the  said  Maha 
tribe  engage,  on  the  réquisition  or  demand  of  iho 
l)resident^  of  the  United  States,  or  of  the  agents,  lo 
deliver  up  any  white  jnan   résident  ainong  thcin. 

AiiT.  VI.  And*  the  cbiefs  and  warriors,  as  afore- 
t,aid,  promise' and  engage,  that  their  tribe  will  nevor, 
hr  sale,  exchange,  or  as  présents,  su].ply  any  naiioii, 
Uibe,  or  band  of  Indians,  not  in  ainily  wilh  llie 
United  States,  witK  guns,  ammunition,  or  otiier  im- 
plenients   of  war. 

Done  at  fort  Atkinson,  Conncil  Bh.lTs,  jthis  sîxlh' 
day-of  October,  A.  D.  1825,  and  of  the  indepeiuîcnco 
of  the  United  States   the  fiftielh.  ^ 

Iii  testijuony  whereof,  the  said  coininissiouer», 
nei.ry  Atkinson  and  Benjamin  O'Fallon  ,  and  I he  chiefs, 
bead'n)en,  and  ^varriors,  ol  tbe  Maba  li.be  liave 
iicreuntô  cet  their  hands,   and  affixed  their  ^eal*. 
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225. 
1825  Traité  entre  les  Etats  -  Unis  de 
^Amérique  septentrionale  et  les 
Shaivonees ,  conclu  le  7  Novembre 
1825  et  ratifié  par  le  président 
des  Etats-  Unis  le  30  Décembre  de 
la    même    année. 

(^cts  passed  ai  the  Jirst  session  of  tJie   nineieenth 
congrefs  of  the  United  States.  Appendix  p.  ±2-) 

jf\_rlicles  of  a  convention  inatle  bet\veen  William 
CJaiJv,  superintendent  of  Indian  affairs,  and  the  un- 
dersigned  clùefs  and' head  nien  of  the  Sha\^'onee  na- 
tion of  Indians,  residiiig  wilhin  the  stale  of  Mis- 
souri, duJy  auihorized  and  enipo>vered  by  said  na- 
tion, al  the  ciry  of  St.  Louis,  on  Ihe  sevenih  day  of 
INovejnber,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand 
eiglit  hundred  and  twenty-five. 

Whereas  the  Shawonee  Indians  Avere  in  posses- 
sion of  a  tract  of  land  near  Cape  Giredeau ,  in  the 
State  of  31issouri,  settled  under  a  permission  from 
the  Spanish  goTernment,  given  to  tlie  said  Shawo- 
nees  and  Delawares  by  the  Baron  De  Carondelet,  on 
the  fourth  day  of  January,  one  thousajid  seven  hun- 
dred and  ninety-three,  and  recorded  in  the  office  of 
recorder  of  land  tilles  at  St.  Louis,  conlaining  about 
(25)  twenty-five  miles  square,  whicli  said  tract  of 
land  was  abaiidoned  by  the.  Dela\^ ares,  in  the  year 
1815  ^  and  from  whicli  the  said  Shawonees,  under 
aji  assurance  of  receiving  other  lauds  in  exchange, 
did  remove,  after  having  inade  valuable  and  lastiijg 
improvements  on,  the  same,  which  were  taken  pos- 
session of  by  Ihe  citizens  of  the  Inited  Slales:  And 
it  being  the  désire  of  the  United  States  fuJI y  to  in- 
demnify  said  tribe  for  ail  losses  and  injuries  sustain- 
ed  by  them  by  reason  of .  such  removal  —  the  fol- 
lo\vijig    articles     liave    been,  agreed    upon  ,     between 
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William  Clarlv,  superintendeat  of  Indlan  affalis,  spe-  1825 
cial]y   authopzed   on    the    one    part,    '>imI    ilio    uiider- 
signed     delegates     of    tbe    81ia\\oiie<  ioî>idiug 

vvithiii  the  slale  oi'  IMi^bouri ,   ou  llie  umui   ]»ait: 

Art.  I.  Tlie  Sl]a^^olJee  trihe,  do,  liereby,  rede 
and  reUnfjuish  lo  the  Liiited  Slales,  ail  theii*  (l<<ijn, 
iiiterest,  and  liile,  lo  the  Jands  on  \Nhich  tliey  sett- 
led,  near  Cape  Giredeau,  under  au  aulhority  of  ihe 
Spanisli  goveruincîit  as  aforesaid,  siluale,  Iving,  and 
being  belweeii  the  river  vSl.  Conie  aud  Cape  Giredeau, 
and  boiiiided  on  the  east  by  the  Mississippi»  and 
westwardly    by    White  Avater.  -  • 

Art.  il     It   is  fnrlher    agreed    by  tbe  rontracling 
parties,    that,    in    considération  of  tJie  cession  afore- 
said/ the  Uiiiled  States  do,  hereby,  a^ree  to'giVe   io 
tlie  Shavvonee    tribe    of  Indians,    wilhin    ihe   slale  ol 
Missouri    for  lhejnse]ves  and    for  those  of   the    same 
nation,    now    residing    in  ,Ohio ,    >\ho   niay   hereafter 
emiixraie  to    the   \vesl    of  the  3lissi.ssippi,   a    tract    of 
laudeuual    to    iiftv  fôO)  miles  square ,    siluated    ^vest 
of  the    stale    of   Missouri,    and    %vi!hin    the    purchase 
lately    made    fioju  ihe  Osages,    bv  Irealy  beanng  date 
tbe  second  dav  of  June,    one  thousaud  eight  hundred 
aiid  tAventy-hve,    and   Avithiii    tlie    follovvmg    boun- 
daries:    Conimencing  at  a  point  (2)  tNvo  miles  iiorih- 
Avest   of  the  soulh-west  corner  of  the   slale  ot  3  is- 
souri;    froni    thence,    north,  (25)  tAventy-five  imles; 
Ihence,     Avést,    (lOO)    one    hundred    "^'^^s  ;     Iheiire, 
south,    (25)    t\ventv-five  miles:    theuce,  east,    (lOO; 
one  hundred  miles',    to   the  place  of  beginn.ng.     15uf, 
^^hereas    the    said    Sha.vonee  tribe    l^«\^f'"f  ^^^ '^ 
lasting  improvemenls  v»ithin  the  tract  of  Jand  hereby 
ceded^    and  moreover  >viil  bave  to  ^"^"^  .^^P^^f^"^,/;^ 
Iheir  removal;   it  is   furtiier  «^'P^'lt^^^'  /^'^^  L  l,,le. 
purpose    of  renderii.g  a  fair  eqmva  eut   ^«^  ^^e  ^^^^j^; 
ind    inconveiiiences   .vhich    said  tnbe  ^v.ll  sus  an    by 
removal,    and    to  enable  them    ^^  J>^  ^"^^:"j  '  "*'  "^ 
their  new  settlements,  the  Cniled  f-f^^ll^'Ull 
In  ihP  tribe    emi-ratin-    from   tbe  lands  berein  ceueo, 
L  t..r«f  Creen  .ho..an.l  dollar,,  -^h.cl,  «.no,.,. 

Hve  thou.Hiid  dullais  of  «huh  mnouut    =h-H  be 
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1825  iiished  in  domestic  animais,  iinplemenls  of  liusbandry,' 
cjud  provisions,  as  sooii  as  tlie  said  tribe  reuiove 
lîpon    llie    lajids    assigned    ijjeju. 

Art.  III.  It  is  further  stipulaled  ,  thaï  a  depuia- 
tion  of  tlie  said  parues  of  ihe  second  part  luay  be 
sent  to  explore  tlie  lands  assigned  to  thein  in  the 
preceding  article;  and  if  the  same  be  not  acceptable 
to  theiu,  upon  an  examinalion  of  the  sanie,  VNhich. 
shall  be  had,  and  made  known  to  the  superinlendent 
of  Indian  aiï'airs  at  8l.  Louis,  on  or  before  April 
.  iiext,    who  shall,    in  lien  thereof,:  *issign  io  them  an 

equal  cjuanlity  of  land,  to  be  selecled  on  the  Jvanzas 
river,  an.d  laid  oiT  eitlier  soulh  or  norlh  of  thaï  ri- 
ver, and  \Nest  of  ihe  bouiidary  of  Misbouri,  not  re- 
served    or   ceded    to    any  other  tribe. 

Art.  IV.  It  appearing  ihat  tlie  Shawonee  In- 
dians  hâve  varions  clainis  against  ihe  citizens  of  the 
Uniied  Siates,  to  a  large  ajnount,  for  spoliations  of 
varions  kinds,  bnt  wliicli  lliey  bave  not  been  able  to 
support  by  ;the  testimony  of  while  nien;  the  United 
Staies,  in  order  to  a  final  setflenient  of  ali  sucli 
daims,  do  iie.eby  agrée  to  pay  •  to  the  Shawonee 
nation ,  the  sum  of  (l  1,000)  ^eieven  thousajid  dollars, 
to  be  distribu  (ed  by  them  in  such  way  as  may  be 
deejned  equilable;  and  to  support  and  keep  a  blacjv- 
smitli  for  their  use  on  the  lands  lioreby  assigned,  for 
the  term  of  five  years,  or  as  long  as  the  président 
may  deem  advisable  ;  and  it  is  further  slipulated,  that 
the  Uniied  Staîes  shall  furnish  for  the  use  of  the 
Shawonees,  the  tools  necessary  for  the  blacksmith's 
shop,  and  (300)  three  hundred  pounds  of  iron  an- 
nually,  to  be  furnished  at  the  expense  of  the  United 
States. 

Art.  V.  The  friendship  heretofore  existing  bel- 
weeii  the  United  Sîates  and  the  Shawonee  nation,  is, 
hereby,    renewed   and  perpetuated. 

Art.  VI.  Thèse  articles  ,shall  take  efï'ect,-  aîid 
become  obligatory  on  the  contracling  parties,  so  sooji 
as  the  saine  shall  be  ratified  by  iha  président,  by 
and  wilh  the  advice  ajid  consçnt  of  the  senate  of 
the   United  Stalos. 
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In    t-estiinonv  whereof,    fhe    said.  William  CJark,  lg25 

ami  tiie  .^aid  dele«raies   oi"  the  SI',n>oiiee  nation,  Jiave 
hereiinio    set    tlieir  iiands,    at   the  (  ity    of  St.  Louis, 
the   sevenih    da)'   of  INoveniber,    one    thousand    eight . 
liuiidred   aiid   t>veuty- iive. 


226. 
Traite     entre     les    Etats-Unis     deiS26 
V  Amérique      septentrionale     et     les 
CreeliS ,   conclu  le  2^^  Janvier  1826   et 
ratifié    par    le  président  des  Ktats-- 
Unis  le  22  Avril  de  la  inêrne  année. 

(Jets  passecl  at  tlie  first  session  oftlie  nineteenth 
igrejs  of  the  United  States.  Appendix  p.  72.) 


con, 


J\rlic]es  of  a  treaiy  inade  at  tlie  city  of  Washing- 
ton, this  twentv-fom'di  (lay  of  January,  one  thou- 
sand eight  hinidred  and  twenty-six,  belween  Jamea 
jkubour,  secretarv  of  war,  thereto  specially  authoriz- 
ed  by  the  président  of  tJie  United  S(ates,  and  the 
undersianed,  cliiefs  and  head  nien  of  the  Creek  na- 
tion of^Iiidians,  wlio  hâve  received  fiili  power  from 
the  said  nation  to  conclude  and  arrange  ail  matters 
Iiereiii    provided   for.  i       t    r 

Wheveas  a  treaiy  was  concluded  at  the  Jndiari 
Snrings,  on  the  twdftli  day  of  Fèbruary  last,  bet- 
ween  comniissioners  on  the  part  of  the  Lniled  hta- 
tes,  and  a  portion  of  the  Creek  nation,  by  ^^h'ch  an 
extensive  district  of  country  was  ceded  to  the  Lmted 

^  And  whereas  a  great  majority  of  the  chiefs  and 
warriors  of  the  said  nation,  hâve  prolested  against 
the  exécution  of  the  said  treaty,  and  hâve  represenled 
that  the  sanie  was  signed  on  their  part  by  persons 
havin^  no  sufRcient  authority  to  form  treaties,  or  o 
In'ke  cessions,  and  that  the  stjpuiatious  m  .atd 
treaty  are,    therefpre,   whoUy  void. 


fo 
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1826  -^"^^  whereas  tjié  Uiûted  States  are  linwilling  lJ).'it 
difîiculties  should  exist  in  the  said  nation,  wliicli 
jnay  evenlually  lead  to  an  intestine  war,  and  are 
still  luo^e  unwilliiig  that  any  cessions  of  ]and  sJiould 
be  niade  to  them ,  uniols  witii  tlie  fair  understandiiig 
and  fii]!  assent  of  tJie  tribfe  niaJving  siKh  cession,  and 
for  a  just  and  adecjuate  considération,  it  being  tlie 
policy  of  tlie  Uniled  Sta!es,  in  aJi  their  intercourse 
with  the  Indians,  to  treat  tbem  justly  and  liberallv, 
as  becomes  the  relative  situation  of  the  parties. 

Now,  tlierefore,  in  order  to  remove  the  diffîcnl- 
ties  wbich  bave  tbus  aiisen,  to  satify  the  gfeat  body 
ot  tîie  Creek  nation,  and  to  reconcile  the  contending 
larties  into  which  it  is  unhappily  divided  ,  the  fol- 
[ovving  articles  bave  been  agreed  upon  and  concluded, 
between  James  Barbour,  secreiary  of  war,  speciaJJy 
aulhorized  as  aforesaid,  and  the  said  chiefs  and  head 
inGYi   representiiig    the  Creek  nation   of  Indians: 

AaT.  I.  The  treaty  concluded  at  the  Indian 
Springs,  on  the  twelfth  day  of  February,  one  thou- 
sand  eight  hundred  and  twenty-five,  between  cojn- 
missioners  on  ihe  part  of  the  L'jiiled  States  and  the 
said  Creek  nation  of  Indians,  and  ratified  by  the 
United  States  on  the  seventh  day  of  3Iarch,  one 
thousand  eight  hundred  and  twenly-five,  is  hereby 
declared  to  be  null  and  void,  to  every  intent  and 
purpose  whatspever;  and  every  right  and  claiin  ari- 
sing  froin  the  sanie  is  hereby  cancelled  and  sur- 
rend ered. 

Art.  II.  The  Creek  nation  of  Indians  cède  Xo 
ihe  United  States  ail  the  land  belongiiig  to  the  said 
nation  in  the  state  of  Oeorgia,  and  lying  on  the  east 
side  of  the  middle  of  the  Chatahoochie  river.  And, 
also,  another  tract  of  land  lying  within  the  said 
state,  and  bounded  as  follows:  Beginning  at  a  point 
on  the  western  bank  of  the  said  river,  forty-seven 
miles  below  the  point  where  the  boundary  Une  bet- 
ween the  Creeks  and  Cherokees  strikes  the  Chata- 
hoochie river,  near  tlie  Buzzard's  lloost,  measuring 
the  said  distance  in  a  direct  line,  and  not  following 
the  meanders  ef  the  said  river;  and  from  the  point 
of  beginning,  running  in  a  direct  line  to  a  point  in 
the  boundary  line,   between   the  said  Creeks  aud  the 
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Cherdkees,    thirty  miles   ^vest   of  tlie   saîd  Buzzaid's  ^gOA 
Koost;    thence    to    llie    liu^;:cads  lioust ,    and    iheiice 
with  tlie  iniddle    of   ilie    said  river    to  Ihe  place    of 
begiiinijig.  ^ 

AaT.  III.  Immediately  afler  tlie  ralificalion  of 
thi$  treaty,  Ihe  United  Stales  agrée  to  pay  to  tha 
chiefs  of  the  said  nation  ihe  sujii  di  Iwo  hundred 
and  seventeen  thousand  six  hundred  dollars,  to  bti 
divided  among  the  chiefs  and  warriors  of  the  said 
nation. 

AaT.  IV.  The  United  States  agrée  to  pay  to  the 
said  nation  an  additional  perpétuai  annuily  of  twenty 
thousand    dollars. 

Art.  V.     ïhe   diïïlculties    which    hâve   arisen   în  ' 

the  said  nation,  in  conset^uence  of  the  treaty  of  tlie 
Indian  Springs,  shall  be  amicably  adjusted,  and  that 
portion  of  the  Creek  nation  \\ho  signed  that  treaty 
shall  be  adinitted  to  ail  tbeir  privilèges,  as  member» 
of  ihe  Creek  nation,  it  being  the  earnesbwish  of  the 
United  States,  wilhout  undertaking  to  décide  upon 
the  coniplaints  of  the  respective  parties,  that  ail  cau- 
ses  of  dissalisfaction  should  be  reinoved.         ' 

Art.  VI.  That  portion  of  tlie  Creek  nation, 
known  as  the  friends  and  followers  of  the  laie  Ge-* 
neral  William  Mcintosh,  having  intiniated  to  tho  go- 
vernment  of  the  United  States  tbeir  wish  to  reniove 
west  of  the  Mississippi,  il  is  hereby  agreed,  witli 
their  assent,  that  a  deputation  of  five  persons  shall 
be  sent  by  them,  at  the  expense  of  ihe  United  States, 
immediately  after  the  ratification  of  this  treaty,  io 
examine  the  Indian  country  west  of  the  Mississippi, 
not  wilhin  either  of  the  sfates  or  territories,  and  not 
ossessed  by  the  Choctavvs  or  Cherokees.  And  the 
"nited  States  agrée  io  purchase  for  them ,  if  the  same 
can  bé  conveniently  done  upon  reasonable  ternis, 
whereyer  they  may  sélect,  a  country,  whose  extent 
shail,  in  thè  opinion  of  the  président,  be  propor- 
tioned  to  tbeir  uumbers.  And  if  such  purchase  can- 
not  be  ihus  made,  it  is  then  agreed  that  the  seleclion 
shall  be  made  where  the  président  may  think  jpro- 
per,  just  référence  being  had  to  the  wishes  of  the 
emigraling    parly. 
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1826  Art.  yi.  The  emigiating  party  sliall  reinowe 
witbiii  twenty-four  monilis,  and  ijie  expense  o£ 
their  removal  sLall  be  defi-ayed  by  lîie  Uniled  S  ta  les. 
And  sucli  subsisteiice  slie^ll  also  be  fuvnished  iJieni, 
for  a  tenu  iiot  exceediiig  twelve  iiioulJis  afier  tJieir 
arrivai  at  their  iiew  résidence,  as,  in  llie  opinion  of 
the  président,  their  numbers  and  circunistances  may 
»      r'eqnire. 

,  Art.  VIII.  Ail  agent,  or  snb- agent  and  inter- 
préter, shall  be  appoinled  lo  acconipany  and  réside 
•with  theni.  And  a  bJacksmilh  and  wheeirigîit  shall 
be  iurnislied  by  the  Ujiited  Slates.  Sucli  assistance 
sliall  also  bè  rendered  to  them  in  their  agricultural 
opérations,   as  the  président,  may  think  proper. 

Art.  IX.  In  considération  of  the  exertions  nsed 
by  thé  frienxls  and  followers  of  General  Mcintos^li  to 
procure  a  cession  at  the  Indian  Springs,  and  of  their 
past  diffîcultiés  and  conteniplated  removal,  the  Uniled 
States  agrée  to  présent  to  the  chiefs  of  the  party,  to 
bè  divided  among  the  chiefs  and  warriors,  IhQ  sum 
of  one  huhdred  thousand  dollars,  if  siich  party  , sliall 
amonnt  to  three  thousand  persons,  and  in.  that  pro- 
portion for  any  smaller  number.  Fifleen  thousand 
dollars  of  this  sum  to  be  paid  immediately  after  the 
ratification  of  this  treaty,  and  the  residue  upon  their 
arrivai  in  the  counlry  west  of  the  Mississippi. 

Art.  X.  "^It  is  agreed  by  the  Greek  nation,  that 
an  age>it  shall  be  appointed  by  the  président,  to  as- 
certain  the  damages  sustained  by  the  friends  and  fol- 
lowers of  the  late  General  lUcIntosh,  in  conséquence 
of  ihe  diffîcultiés  growing  out  of  the  trealy  of  the 
Indian  Springs^  as  set  forth  in  an  agreement  entered 
into  with  General  Gaines,  at  the  Broten  Arrow,  and 
which  hâve  been  done  contrary  to  the  laws  of  the 
Çreek  nation;  and  such  damages  shall  lie  repaired 
by  the  said  nation,  or  the  amoùnt  paid  out  of  the 
ai^iuily   due   to  them. 

Art.  XL  AU  Xha  improvements  whicli  add  real 
value  to  tiiiy  jiait  of  the  land  herein  ceded  shall  be 
appraised  by  commissioners ,  lo  be  appoinled  by  the 
président;  and  thé  amount  thus  ascertained  shall  be 
paid   to   the  parties   owning   sucii  improvements. 
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Art.  XII.     rossessioii  of  tlie  coulih-y  herein  ceiUti  1826 
sliall   be   yielded  by   llie  Creeks  oji  or  h'ofoie  tJie  /irs( 
day    ol    January    nexf. 

Art.  XllL  ïho  United  Stales  iiizv^^e  lo  mja;<<iia'e 
to  the  Creeks  al]  the  couiitry,  noi  Jicioiii  t  L'dt-d ,  to 
whicli  tliey  bave  a  jusl  cJaijn,  aiul  lo  makn  ^ood  to 
tliem  any  lusses  they  niay  incur  in  (  onseqnenct}  «f 
Ibe  illega]  conducfc  of  auy  ciiize»  ol  Ibe  tniicd  Su- 
ies wiiliiii    tiie  Creek  Goiuilry.  '  ' 

Art.  XIV.  The  président  of  tlie  United  Stale» 
shall  liave  autîiority  to  seleci,  iu  sojuo  part  of  (he 
Creek  country,  a  tract  of  land ,  not  exceedin^i  t\\«> 
secJions,  where  tbe  necessary  public  buildings  inar 
be  erected ,  and  tlie  persons  altacJied  to  tho  agenry 
may   réside. 

Art.  XV.  Wlierever  any  stream ,  over  >vlnch  it 
niay  be  necessary  to  establisîi  ferries,  f on ns  (he  boun- 
dary  of  iiie  Creek  country,  \he  Creek  Indians  sball 
hâve  the  riglit  of  ferriage  froiii  their  ov»n  Jaiul,  anJ 
he  cilizens  of  the  United  States  front  the  land  to 
vvliich  the   Indian  tille   is  exlinguished 

Art.  XVI.  The  Creek  chiefs  may  appoint  tlire* 
conimîssioners  froni  their  own  people,  wiio  shall  be 
allowed  to  aUend  ihe  running  of  tho  lines  ^vest  of 
the  Chalalioochie  river,  and  whose  expenses,  ^vhile 
engagée!  in  this  duty,  shali  be  defrayed  by  the  Unit- 
ed States. 

Art.  XVII.  This  treaty,  afier  thé  same  lias 
;ieen  ratified  by  the  .président  and  senaie,  shall  be 
Dbligatory  on  the  Uiiited  States  and  onthè  Creek  nation. 

In  testiniony  whereof,  the  said  James  liarbour, 
secreiary  of  war,  authorized  as  aforesaid,  and  ths 
^iiefs  of  the  said  Creek  nation  of  Indians,  hâve 
liereunto  set  their  hands,  at  the  cily  of  Washington, 
he   day   and  year   aforesaid. 

Supp  le  m  enta  ry     article. 

Whereas  a  slipulalion  in  tlie  second  article  of  ihc 
reatv  of  the  twenly-fonrlh  day  of  January,  1820, 
,etween  the  x.ndersigned,  parties  to  satd  treaty  p.o- 
.ides  fov  the  running  of  a  Ime  "begununu  ..i  .  point 
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1826  on  the  western  bant  of  the  CLatahoochie  river,  forty- 
seven  miles  below  tlie  point  wlieie  the  boundary  line 
belAveen  the  Creets  and  Cheroivees  strikes  ihe  said 
river,  near  the  Buzzard's  Koost ,  measuring  the  said 
distance  in  a  direct  line ,  and  not  foUowiiig  the 
ineanders  of  the  said  river,  and  from  ihe  point  of 
beginning,  running  in  a  direct  line  to  a  point  in  the 
boundary  Jine  beiween  the  said  Creeks  and  the  Che- 
rokees,  thirty  miles  west  of  the  said  Buzzard's  Roosf, 
and  thence  wilh  the  middle  of  said  river  to  the  place 
of  beginning."  And  whereas  it  having  been  repre- 
senled  to  the  party  to  the  said  treaty  in  behalf  of 
the  Creek  nation,  that  a  certain  extension  of  said 
lines  might  embrace  in  the  cession  ail  the  lands 
which  will  be  found  to  lie  within  the  chartered  li- 
mita of  Georgia,  and  which  are  owned  by  the  Creeks, 
the  undersigned  do  hereby  agrée  to  the  follovving 
extension  of  said  lines,  viz;  In  the  place  of  ''forty- 
seven  miles,"  as  slipulated  in  the  secojid  article  ol 
the  ti'eaty  aforesaid,  as  tlie  point  of  beginning,  tht 
.  ufidersigned  agrée  that  it  shall  he  Jifty  miles,  in  i 
direct  line  below  the  point  designated  in  the  seconc 
article  of  said  treaty;  thence  running  in  a  direct  lint 
to  a  point  in  the  boundary  line  between  the  Creekf 
and  Cherokees,  forty  -five  i7iiles  west  of  said  Buz- 
zard's  Roost,  in  the  place  of  "thirty  miles,"  as  sti- 
pulated  in  said  treaty  ;  thence  to  the  Buzzard's  Boo^t 
and  thence  to  the  place  of  beginning  —  it  being  un- 
derstood  that  thèse  lines  are  to  stop  at  their  inter- 
section with  the  boundary  line  between  Georgia  anc 
Alabama,  wherever  that  may  be ,  if  that  line  shal 
crois  them  in  the  direction  of  the  Buzzard's  Roost 
at  a  shorter  distance  than  it  is  provided  they  shal^ 
run  ;  and  provided,  also,  that  if  the  said  dividim 
line  between  Georgia  and  Alabama  shall  not  be  reach- 
ed  by  the  extension  of  the  two  lines  aforesaid,  th( 
one  ihree,  and^the  other  fifteen  miles,  they  are  U 
run  and  terminate  as  defmed  in  this  supplemental  ar- 
ticle  to    the    treaty   aforesaid. 

It  is  hereby  agreed,  in  considération  of  the  ex- 
tension of  said  lines,  on  the  part  of  the  other  part) 
to  the  treaty  aforesaid ,  in  behalf  of  the  United  Sta- 
tes,   to   pay   to    ihe  Creek  nation,   immedialely  upo/ 
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the    ratification    of  said    treatr,    tli«    sum    of    tliirlr  1826 
tliousaïul   doJlars.  • 

In  witneis  wheieoi,  tlio  parties  aforesaid  hâte 
hereunto  set  their  hamh  and  seals,  t)»is  Ihirij-first 
day  of  BJarcli,  in  the  year  of  our  Lord  ono  tliousaiid 
eight   hundred   and   twenty-six. 


227. 
Traité  entre  les  Etats-  Unis  de 
V  Amérique  septentrionale  et  les 
%ipj)eiuas,  conclu  le  5  Août  1826 
et  ratifié  par  le  président  des  Etats- 
Unis   le   7  Février   1827. 

{Acts  pcissed  at  the  &econd  session  of  the  nineteenth 
congrefs  of  the  United  States,  Appendix  p.  39.) 

./\_riicles  of  a  Ireaty  niade  and  concJuded  at  the  font 
Uu  Lac  of  Lake  superior,  this  fiflh  day  of  Auguse, 
in  thç  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred 
and  twenty-six,  between  Lewis  Cafa  and  Thoina» 
L.  McKenney,  commissioners  on  the  part  of  tL« 
United  States,  and  the  Chippewa  tribe  of  Lidians. 

^.f  Whereas  a  treaty  was  concluded  at  Prairie  da 
Chien  in  August  last,  by  which  the  war ,  Mliich  haf 
been  so  long  carried  on,  lo  their  niuUial  distre/'s, 
between  the  Chippewas  and  Sioux,  was  Jiappily  ter- 
ininaled  by  the  intervention  of  the  United  States; 
and  whereas,  owing  to  the  remote  and  dispersed  si- 
tuation of  the  Chippewas,  full  deputations  of  ibeir 
différent  bands  did  not  attend  at  Trairie  du  Chien, 
which  circunis tance,  froni  the  loose  nalure  of  the  In- 
dian  goTernment,  would  render  tlie  trealy  of  doubi- 
fuJ  obligation,  wilh  respect  to  the  bands  not  repre- 
senled;  and  whereas,  at  the  rerjuest  of  tbe  Chippewa 
chiefs,  a  stipulation  was  inserted  in  the  treuty  of 
Prairie  du  CJiien,  by  which  the  United  SlaJes  «greed 
to   assemble    the  Chippewa  trif>e  upoii   Lake  buperior 
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1826  <3uiing  the  présent  year,  îii  order  lo  give  full  eifect 
to  the  saitl  tiealy,  to  explaiii  its  stipulations  ajid  to 
call  upon  the  wliole  Chippewa  tribe ,  assembled  at 
their  gênerai  council  lire,  to  give  tlieir  formai  assent 
thereto,  tliat  tlie  peace  wliich  lias  been  concluded 
may   be  rendered  permanent,    therefore  — 

Art.  L  The  cbiefs  and  warriors  of  ihe  Chippewi^ 
tribe  of  ludians  hereby  fully  assent  to  the  treaty  con^^ 
cluded  in  Augnst  last  at  Frairie  du  Chien,  and  en^ 
gage  to  observe  and  fullil   tlie  stipulations  thereof. 

Art.  il  a  deputation  shall  be  sent  by  the  Chip- 
pewas  to  the  treaty  to  be  held  in  i827,  at  Green 
Bay,  with  full  povver  to  arrange  and  fix  the  boundary 
line  between  the  Chippewas  and  the  Winnebagoes 
and  Menomonees,  whicîi  was  left  incomplète  by  the 
treaty  of  Prairie  du  Chien,  in  çonsetjuence  of  the 
non-atlendance  of  some  of  the  principal  Menomonée 
chiefs. 

Art.  III.  The  Chippewa  tribe  grant  to  the  go- 
Ternment  of  the  United  States  the  right  to  search 
for,  and  carry  away,  any  metals  or  minerais  from 
îtny  part  of  their  country.  But  this  grant  is  not  to 
aifect  the  tille  of  the  land,  nor  the  existing  juris- 
diclion    over   it. 

Art.  IV.  It  being  deemed  important  that  the  half- 
breeds,  scattered  thrpugh  this  extensive  country, 
should  be  stinmlated  to  exertion  and  improvement 
by  the  possession  of  permanent  property  and  fixed 
résidences,  the  Chippewa  tribe,  in  considération  of 
the  affection  they  bear  to  thèse  persons,  and  of  the 
interest  whicli  they  feel  in  their  welfare,  grant  to 
each  of  the  persons  described  in  the  schedule  liereunto 
annexed,  being  half-breeds  and  Chippewas  by  des- 
cent,  and  it  being  understood  that  ihe  schedule  in- 
cludes  ail  of  this  descrijition  who  are  attached  to  the 
government  of  the  United  States,  six  hundred  and 
forty  acres  of  land,  to  be  located ,  under  the  direction 
of  the  président  of  the  United  States,  upon  the  is- 
lands  and  shore  of  the  St.  mary's  river,  wherever 
good  land  enough  for  this  purpose  can  be  found;  and 
as  soon  as  such  locations  are  made,  the  jurisdiction 
and    soil    thereof  are   hereby  ceded.      It  is  the  inten- 
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don  of  the  parties,  tlia(,  where  rircumslauce*  v,i\{  1826 
permit,  the  griuits  be  buiveyed  in  the  iincieiit  l'rttjich 
âuamier,  boundiiig  not  Jel's  tlian  six  arpojio,  iior  more 
tliau  ten,  upon  tlie  river,  aiid  rumiiug  back  for 
c|uantity;  and  tliat  where  this  caimot  be  doue,  such 
ranls  be  snrveyed  in  any  nianner  the  président  mar 
direct.  The  locations  for  Oshauguscoday  way  ^ua 
md  her  descendenls  shall  be  adjoiniiig  the  lower  part 
3f  the  anilitaiy  réservation,  and  upon  the  head  of 
Sugar  Island.  The  persous  to  vvhoni  grants  are  niadi» 
shallnot  hâve  tlie  privilège  of  conveying  the  saine, 
^vithont  the  permission    of"  the  président. 

Art.  V.  In  considération  of  the  povertj  of  ihn 
Chippewas,  and  of  the  stérile  nature  of  the  counlry 
hey  inhabit,  unfit  for  cultivation,  and  almost  desli- 
:ute  of  gajne,  and  as  a  proof  of  regard  on  the  part 
^f  the  United  Siates,  it  is  agreed  that  an  annuity  of 
:wo  thousand  dollars,  in  money  or  goods,  as  the 
oresîdent  may  direct,  shall  be  paid  to  the  tribe,  dt 
he  Sault  St.  Marie.  But  this  annuity  shall  continu© 
mly  during  the  pleasure  of  the  congrel's  of  the  Unit- 
;d  States.  ' 

Art.  VI.  With  a  view  to  the  improvement  of 
he  Indian  youths,  it  is  also  Qgï'e&d,  that  an  annual 
um  of  one  thousand  dollars  shall  be  appropriated  to 
he  support  of  an  establishment  for  their  ediication; 
o  be  Joraîed  upon  sonie  part  of  the  St.  3Iary's  river, 
md  the  jnoney  to  be  expendod  under  ihe  direction 
)î  the  piesideiît;  and  for  the  accommodation  of  such 
chool,  a  section  of  land  is  heieby  granted.  But  the 
)ayment  of  the  oné  thousand  dollars  slipulated  for 
n  this  article,  is  subject  to  the  limitation  described 
n  the  preceding  article. 

Art  vu.  The  necessity  for  the  stipulations  in 
he  fourth,  lifth  and  sixth  articles 'of  this  trealy 
ould  be  fully  apparent,  only  from  personal  observa- 
ion  of  the  condition,  prospects,  and  wishes  ot  the 
■hi^pewas,  and  Uie  commissioners  were  theretore 
tôt  speciiically  instructed  upon  the  sub^ecls  therem 
eferi^d  to;  but  seejng  the  extrême  poverty  of  thèse 
vretched  peoplc ,  linding  ,  them  ahnost  naked  «nd 
tarving,  and  ascerlaining   Hiat  many  peiished  duiinj; 
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1826  tiiô  last  winter,  fiom  hunger  and  cold ,  tliey  were 
induced  to  insert  tLese  articles.  But  it  is  exprelsly 
uuderstood  aud  agreed,  that  tlie  fourtli,  lifih  and  six 
articles,  or  either  of  iLeni,  i>:ay  be  rejecled  by  the 
président  and  senale,  wilhout  ail'ecting  tlie  validity 
of  the   other  articles   of  the  treaty. 
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Art.  "VIIL  The  Chippewa  tribe  of  Indians  fuU^ 
aeknowiedge  tlie  authonty  and  jurisdiction  of  the 
United  States,  and  disclaini  ail  connection  with  any 
foreign  power,  soïeninly  proinising  to  -reject  any 
messages,  speeches,  or  councils,  incompatible  with 
the  interests  of  the  United. States,  and  to  coiumuni- 
cale  information  thereof  to  the  proper  agent ,  should 
any   siich  be    deiivered   or  seiit  to   t'hem. 

Art.  IX.  This  treaty,  afîer  the  same  shall  be 
ralified  by  the  président  and  senate  of  the  United 
States ,  shall  be  obligatory  ou  the  contracting  parties. 

Done  at  the  fond  du  Lac  of  Lake  superior,  in 
the  territory-  of  Michigan,  the  day  and  year  above 
written,  and  of  the  independence  of  the  United  States 
the  fifty-lirst. 


Supplemantary     article. 

As  the  Chippewas  who  conunitted  the  murdei 
tipon  four  American  cilizens,  in  June,  1824  ^  upon 
the  sbores  of  Lake  Pépin,  are  not  présent  at  this 
council,  but  are  far  in  the  interior  of  thé  country, 
so  that  they  cannot  be  apprehended  and  delivered  to 
the  proper  authority  before  the  commencement  of  the 
iiext  sujnmer;  and,  as  the  commissioners  hâve  beeii 
specially  instructed  to  demand  the  surrender  of  thèse 
persons,  and  to  slate  to  the  Chippewa  tribe  ihe  con- 
séquence of  sullering  such  a  iiagitious  outrage  to  go 
unpunished,  it  is  agreed,  that  the  persons  guilty  ol 
the  before mentioned  inurder  shaJl  be  brought  in. 
either  to  the  Sault  St.  Marie,  or  Greeu  Bay,  as  early 
next  sumjuer  as  practicable,  and  surrejidered  to  the 
proper  authority;  and  that,  in  the  mean  time,  ail 
lurtJier  measures  on  the  part  of  the  Uniled  States, 
in  relation   to  this  subjecJ ,    shall  be  suspead^d. 
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228. 
Traité     entre     les    Etats  -  Unis     de  1826 
l'Amérique     Septentrionale     et     les 
Pptawatamies ,  conclu  le   16  Octobre 
1826     et    ratifié     par     le    président 
des  Etats-  Unis  le  ?  Février  1827. 

(Acts  passed  at  the  second  session  of  the  nineteenth 
congrefs  of  the  United  States,  Appendix  p.  47.) 

jTÎLrtides  of  a  treaty  made  and  concluded  near  the 
moulli  of  the  Blissisoiiiewa,  upoii  iJie  \>'ababh,  ïq 
the  slate  of  Iiidiana,  Ihis  sixteeuth  day  of  October, 
in  the  }  ear  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred 
and  twenty-six,  between  Lewis  Cals,  James  15.  Ray, 
and  John  Tipton-,  commissioners  on  the  part  of  the 
United  States ,  and  the  chiefs  and  warriors  of  tha 
rotawatamie  tribe   of  Lidians 

AaT.  L  The  Potawatamie  tribe  of  Indians  cède 
to  thQ  United  States  their  right  to  ail  the  land  with- 
in  the  following  liinits  :  Beginning  on  tlie  Tippeca- 
noe  river ,  where  the  northern  boundary  of  the  tract 
ceded  by  the  Potawatainies  to  the  United  States  by 
the  treaty  of  St.  Mary's,  in  the  year  of  our  Lord  one 
thousand  eight  hundred  and  eighteen  intersects  the 
same;  thence,  in  a  direct  line,  to  a  point  on  Ebl 
river.,  half  way  between  the  moutli  of  liie  said  ri-» 
ver  and  Tierish's  village;  thence  up  Eel  river,  to 
Seek's  village,  near  the  head  thereof;  thence,  in  a 
direct  line,  to  the  mouth  of  a  creek  emptying  into 
the  St.  Joseph's  of  the  Miami,  near  Metea's  village; 
thence,  up  the  St.  Joseph's,  to  the  boundary  line 
between  the  stales  of  Indiana  and  Ohio  ;  thence,  ^ 
south  to  the  Bliami;  thence,  up  the  same,  to  the  ré- 
servation at  fort  Wayne;  thence,  with  the  lines  of 
the  said  réservation,  to  the  boundary  established  by 
the  treaty  wilh  the  Bliamies  in  one  thousand  eight  ^ 
hundred  and  eighteen;  thence,  wilh  the  said  line,  to 
the  Wabash  river;   thence,  with  the  sa^ne  river,   to 


1190        Traité  entre  les  Etats  -  Unis 

1826  t^e  iiiouth  of  tlie  ïippecàiioe  rivei' ;  and  tJience,  willi 
the  said  Tippecaiioe  livei-,  lo  tiie  place  oi  beginniiig. 
And  Xhe  sâid  tribe  albO^  cedo- tp  tlie  United  States,  alMj 
tlieir  riglit  to  laud  vviiliiii  tlie  following  lijuiis;  Be-^ 
gianing  at  a  point  npon  Lake  Michigan,  ten  jniles 
due  nortli  of  ilie  souliiern  extieine  thereof,  ruiining 
tlience,  due  east,  lo  tlie  Jand  ceded  by  the  Indians 
to  îhe  United  States  by  the  trealy  of  Cjiicago  ;  Ihence, 
soulh,  witli  the  boundary  thereof,' ten  miles;  ihence, 
west,  to'  thé  soiithern  extrême  of  Lake  Michigan; 
thence,  with  the  sliore  thereof,  to  tlie  place  of  be- 
giniiing. 

AiiT.  U.  As  an  évidence  of  the  attachmeht  which 
tlie  i*ota\\alaJine  tribe  feel  towards  the  American 
people,  and  particularly  to  the  soit  of  Indigna,  and 
with  a  \iew  to  demonstrate  their  liberality,  and  be- 
nefit  theiaselves  by  creating  facililies  for  travelling 
and  increasing  the  value  of  Iheir  remaining  country, 
the  a-iûà  tribe  do  hereby  cède  to  the  United  States, 
a  strip  of  land,  •  coramencing  at  Lake  Michigan,  and 
l'unnirïg  thence  .  on  the  Wabash  river ,  one  hundred 
feet  vvide,  for  a,  road,  and  also,  one  section  of  good 
iand  coutiguous  to  the  said  road ,  for  each  mile  of 
the  same,  and  also  for  eacli  mile  of  a  road  from  the 
termination  thereof,  through  Indianapolis  to  the  Ohio 
river ,  for  tlie  purpose  of  making  a  road  aforesaid 
from  Lake  Michigan,  by  the  way  of  Lidianapolis ,  to 
some  convonient  point  on  the  Ohio  river.  AjuI  the 
gênerai  assembly  of  the  state  of  Indiana  shall  hâve 
a  righl  to  locate  the  said  road,  and  to  apply  the 
said  sections,  or  the  proceeds  thereof,  to  the  making 
pf  the  same,  or  any  part  thereof,  and  the  said  grant 
shall  be  at  their   sole  disposai. 

Art.  111.  In  considération  of  the  cessions  in  ihe 
iirst  article,  the  United  States  agrée  to  pay  to  the 
Folawatande  tribe,  an  ajinnily  of  two  tlionsaiid  dol- 
lars in  silver,"for  the  term  of  twenty-two  years, 
and  also  to  provide  and  support  a  blacksmith  for 
them  at  some  convenient  point;  to  appropriate,  for 
the  purposes  of  éducation,,  the  annual  sum  of  Iwo 
thousand  dollars,  as  long  as  the  rongrols  of  the 
Unifed  Sialeb  juay  ihink  proper,  to  be  exjtended  as 
the  président  may  direct,  and  also,  Xo  build  for  them 
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a  min,    sufïicieiU    to   giiud   corn,   on   tlie  Tippecanoe  1826 
river,  aiid    k)  proviile    and  support  a  miiJer;    and    to 
pay  tliem  aunually  one  hundred  ajid  «ixty  busheJs  of 
sait;    âll  of  whicli   aiinuities,    hereiii  specilied,   sliali 
be  paid  by  the  Indian  agent  at  fort  VVayne. 

Art.  1Y.  The  commissiqners  oif  the  United  Sta- 
tes hâve  caused  to  be  deliverod  to  the  roJawatamie 
tribe,  goods  to  the  vaiue  of  thirty  thousand  five 
hundred  and  forty-seveii  dollars  and  seventy-one 
cents  iu  goods,  in  consideraliv.ii  of  the  cessions  in 
tiie  iirst  article  of  this  treaty.  ]Xow,  therefore,  it  ié 
agreed,  Ihat,  if  this  trealy  shonld  be  ratified  by  the 
président  and  senate  of  the  United  States,  tlie  United 
States  shall  pay  to  the  persons  nanied  in  the  scho- 
tliile  this  day  transinilted  to  tho  uar  deparîjiient,  and 
signed  by  the  colnniissioners,,  the  sunis  aiïïxed  to 
their  nanies  respeetively,  for  goods  furnished  by 
thein,  and  amounting  to  the  said  smu  of  thirty  thou- 
sand live  hundred  and  forty-seven  dollars  and  se- 
Venty  one  cents,  and  also,  to  the  persons  "who  «lay 
furnish  the  said  furlher  sum,  thé  aniount  of  nine 
hundred  dollars  thus  furnished.  And  it  is  also  agreed, 
tbat  payaient  for  ail  thèse  goods  shall  be  niade  by 
the  rotawalainie  tribe  ont  of  their  annuity,  if  this 
treaty  shquld   nqt  be  ratified  by   the  United  States. 

Art.  V.  The  Potawataraie  tribe  being  anxious 
to  pay  certain  claims  existing  against  theni,  it  is 
agreed,  as  a  part  of  the  considération  for  the  ces- 
sions in  the  first  article,  that  thèse  claiius,  which  • 
are  stated  in  a  schedule  this  day  signed  by  the  coni- 
inissioners,  and  transniitted  to  the  war  department, 
and  ajnounling  to  the  sum  of  nine  thousand  live 
hundred  and  seventy- three  dolïars. 
M'  Art.  Vllï.  The  United  States  agrée  to  grant  io 
each  of  the  persons  named  in  the  schedule  hereunto 
annexed,  the  quantity  of  land  therein  stipulaled  to 
be  granfed;  but  the  land,  so  granted ,  shall  never  be 
conveyed  by  either  of  the  ,  said  persons,  or  their 
l)eirs,  without  the  consent  of  the  président  ot  the 
United  States;  and  it  is  also  understood,  that .  aiiy 
of  thèse  grants  iuay  be  expunged  from  the  schedule, 
J3V  the  président  or  sena(e  of  the  United  States 
Without  affccting   any   olher  part  of  the  treaty. 
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1826  Art.  VII.  Tlfe  Potawatamie  Indians  sliall  enjoy 
tlie  right  of  hunting  upon  any  part  of  the  land 
liereby  ceded,  as  long  îis  the  same  shall  reinain  tlie 
property   of  llie  United  Siates. 

Art.  VIII.  The  président  and  senale  of  the 
United  States  jnay  reject  any  article  of  tlûs  treaty, 
except  those  whicli  reiate  to  the  considération  to  be 
paid  for  the  cessions  of  the  land  ;  and  such  rejection 
shall  not   affect  any  other  part  of  the  treaty. 

"Art.  IX.  This  treaty,  after  the  same  shall  be 
ratified  by  the  président  and  senate ,  shall  be  binding 
IJ230I1  the  United  States. 

In  testimony  whereof,  the  sàid  Lewis  Cals,  James 
B.  Ray,  and  John  ïipton,  commissioners ,  as  afore- 
said,  and  the  cïiiefs  and  warriors  of  the  said  Tota- 
walamie  tribe,  hâve  hereunto  set  iheir  hands,  at  the 
Wabash,  on  the  sixteenth  day  of  October,  in  the 
year  of  our  Lord,  one  thoùsand  eight  hundred  and 
twenty-six,  and  of  the  independence  of  the  United 
JStates  the  fifty-first. 


229. 

Traité  entre  les  Etats-  Unis  de 
l'Amérique  septentrionale  et  les 
Miamis,  conclu  le  2'^  Octobre  1826 
et  ratifié  par  le  président  des  Etats- 
Unis   le    2^  Janvier   1827- 

{^Âcts  passed  at  the  second  session  of  the  nineteenth 
congrefs  of  the   United  States,  Appendix  p.  35.) 
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rticles  of  a  treaty  made  and  concluded,  near  the 
ïuouth  of  the  Mississinewa,  upon  the  Wabash,  in 
the  State  of  Indiana,  this  twenty  -  tliird  day  of  Octo- 
ber, in  the  year  of  our  Lord  one  thoùsand  eight 
hundred  and  twenty-six,  between  Lewis  Cals,  »Ja- 
mes  B.  Ray,  and  John  Tipton,  commissioners  ou  the 
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part  of  the  United  States,   and  the  chiefs   mid    x>ar-  IftOfi 
riors  of  the  3Iiami  tiibe  of  Indians.  ^^^^ 

United  States  cilltheu-  claini  to  land  in  the  stafe  of 
Indiana,  norlli  aud  wèst  of  tho  Waba.h  and  .Miaini 
rivers,  and  of  the  cession  niado  by  the  said  tribo  to 
the  United  S(ates,  by  the  treaty  concluded  at  St. 
Blary's  Oclober  6,   1818. 

Art.  II.  From  the  cession  aforesaid,  the  follow- 
mg  réservations,   for  the  use  of  the  said  tribe,  shall 

be   inade : 

Fourteen  sections  of  land  at  Seek's  village; 

Five  sections  for  the  Beaver,  below  and  adjoining 
the   preceding   réservation; 

ïhirty~six  sections  at  Fiat  Belly's  village; 

Five  sections  for  Little  Charley,  above  tho  old 
village,    on  the  north  side  of  Eel  river; 

One  section  for  Laventure's  daughter,  opposite  the 
Islands,  about  fifleen  miles  below  fort  AVayne; 

One  section  for  Chapine,  above,  and  adjoining 
SeeVs   village  ;  ^ 

ïen  sections  at  the  White  Raccoon's  village; 

Ten  sections  at  the  mouth  of  Mud  Creek,  on 
Eel  river,  at  the  old  village; 

Ten  sections  at  the  for ks  of  the  Wabash;. 

One  réservation  coniinenciiig  two  miles  and  a  half 
below  the  mouth  of  the  Mississinewa ,  and  running 
up  the  Wabash  five  miles,  vVith  ihe  bank  thereoi, 
tiad  from  thèse  points  running  due  north  to  Eel  river. 

And  it  is  agreed,  that  the  slate  of  Indiana  uva^ 
lay  out  a  canal  or  a  road  through  .my  of  the  réser- 
vations, and  for  the  use  of  a  canal,  six  chains  along 
the  same  are  hereby  appropria led. 

Art.  III.  There  shall  be  granted  Xo  each  of  the 
persons  named  in  the  schedule  hereunto  annexed, 
and  to  their  heirs ,  the  txacts  of  land  therein  designat- 
ed  ;  but  the  land  so  granted  shall  never  bo  conveyed 
without  the  consent  of  th^  président  of  the  United 
States. 

Art.  IV.  The  coinmissioners  of  the  United  Sta- 
tes hâve  caused  to  be  delivered  1o  Ihe  Miami  tribe 
goods  to  the  value  of  S  31,040  o3,    in   part  couside- 
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1826  i***^i^"  for  tlie  cession  lierein  made;  and  it  is  agreed, 
tJiat  if  tliis  treaty  shall  be  ralified  by  the  président 
ajid  senale  of  the  United  Slàles,  tlie  United  States 
sball  pay  to  the  'persons ,  naiiied  in  the  schedule  this 
dtiy  signed  by  the  conimissioners ,  and  transniitled  to 
the  Avar  deparliuent,  the  sunis  affîxed  to  their  naines 
respectively,  for  goods  furjiiahed  by  theni,  and 
aniounting  to  the  suni  of  S  31,040  63'  And  it  is 
further  agreed ,  that  paynient  for  thèse  goods  shall 
be  made  by  the  Miami  tribe  of  their  annuily,  if  this 
tréaty  be  not  ratified  '  by  the  United  States. 

And  the  United  States  further  engage  to  deliver 
to  the  said  tribe,  in  the  course  of  the  next  summei*, 
the  additional  sum  of  S  26,259  47  in  goods. 

And  it  is  also  agreed,  that  an  annnity  of  thirty- 
five  thousand  dollars,  ten  '  thousand  of  which  shall 
be  in  goods,  shall  be  paid  to  the  said  tribë  in  the 
year  one  thousand  eight  hundred  and  twenty  -  seven, 
and  Ihirty  thousand  dollars,  live  thousand  of  which 
shair  be  in  goods,  in  the  year  one  thousand  eight 
hundred  and  twenty -eight;  after  which  time,  a  per- 
ïi{anent  annuity  of  twenty  -  live  thousand  dollars  shall 
bé  paid  io  them ,  as  long  as  they  exist  together  as  a 
tribe;  which  several  sums  are  to  include  the  annui- 
ties  due  by  preceding  treaties  to  the  séùd  tribe. 

And/  the  United  States  further  engage  to  furnisli 
a  wagon  and  One  yoie  of  oxen  for  each  of  the  foll- 
owing  persons  :  iiamely,  Joseph  Richard  ville,  Black 
Kaccoon,  Fiat  Belly,  White  Kaccoon,  François  God- 
froy,  Little  Beaver,  Mettosanea ,  Seek,  and  Little 
Huron;  and  one  wagon  and  a  yoke  of  oxen  for  the 
band  living  at   the  forks  of  the  Wabash. 

And  also  to  cause  to  be  built  a  house,  not  ex- 
ceeding  the  vqlue  of  six  hundred  dollars  for  each  of 
the  following  persons:  namely,  Joseph  liichardville, 
François  Godfroy,  Louison  Godfroy ,  Francis  Lafon- 
taine^;  White  Baccoon,  La  Gros,  Jean  B.  Richard- 
viUb,  Fiat  Belly,  and  M''àu  -  we  -  as  -  see. 

And  also  to  furnish  the  said  tribe  with  two  hun- 
dred head  of  càttle,  from  four  to  six  years  oid ,  and 
two  hundred  head  of  hoîïs;:and  to  cause  to  be  an- 
nually  deliveied    to    them,    two    thousand   pounds  of 
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i.on,^oiie  iLousanil  pcumls  of  sM,  nnd  on«  thousand  jQor» 
pounds   ot   ioixjcco.  j'^.'» 

Aiitl  lo  provide  five  lahourers  lo  ^vork  tlireo 
Hionths  in  llie  year,  for  tlie  Mnal]  vill,,grs,  ai.d  tlire« 
laboiirers  lo  work  tluee  moiilhs  in  tJie  year,  for  the 
Mississinevva  baud. 

Art.  V.  The  3[iaini  tribe  l)eing  anxious  ta  pay 
cerlain  daims  exisring  against  tlienî',  it  is  agroed;  aè 
a  part  of  the  considération  for  the  cession  in  the  iirst 
article,  that  thèse  claims  amoiinliiig  to  vS  7,707  47, 
and  \^  hioh  are  staled  in  a  schedule  this  day  signed 
by  the  commissioners,  and  transmilted  to  ihew.ir 
deparinient,  shall  be  paid  by  the  l/nited  States. 

Art.  VI.  The  United  States  agrée  to  appropriale 
tlie  sum  of  two  Ihousand  dollars  annually,  as  iojig 
as  congreis  inay  think  pvoper,  for  the  support  of 
poor  infirni  persons  of  the  Miami  tribo,  and  for  tho 
éducation  of  ihe  youlh  of  the  said  tribe;  which  sum 
shall  he  expended  under  the  dilecdon  of  the  prési- 
dent of  the  United  States.       ' 

Art.  vil  II  is  agreed,  that  the  United  Siaie» 
shall  purchase  of  the  persons  named  in  the  schedule 
hereunto  annexëd ,  ,the  land  therein  mentioned,  vvliich 
was  granled  to  them  by  the  treaty  of  St.  i>lary*s,  aud 
shall  pay  the  price  affîxed  to  their  names  respecli- 
vely;  the  payinents  to  be  niade  wlien  the  title  lo  the 
lands  is  conveyed   fo  the  United  States. 

Art.  Ylll.  The  Miami  tribe  shall  enjoy  tJie 
right  of  luinting  upon  the  land  herein  conveyed,  so 
long  as  the  same  shall  be  the  property  of  the  United 
States. 

Art.  IX.  This  treaty,  after  the  same  shall  be 
ratified  by  the  président  and  senate,  shall  be  biiiding 
upon   the   United  States. 

In  testimony  whereof,  l\yQ  sàid  Lewis  Cals,  Ja- 
mes B.  Piay,  and  John  Tipton,  cominissioners  as 
aforesaid,  and  the  chiefs  and  warriors  of  the  said 
Miami  tribe,  hâve  hereunto  set  ibeir  hands,  at  llie 
Wabash,  on  the  twenty-third  day  of  Oclober,  111 
the  year  of  our  Lord  ono  thousand  eight  iiuiidred 
and  'twenty-six,  and  of  the  independence  of  the 
United  States   the   fifty-hrst. 
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1826  Traité  entre  la  Prusse  et  le  grand 
duché  de  MecPdenhourg  -  Schwerin, 
concernant  V accession  de  ce  dernier 
au  système  prussien  des  contribu- 
tions indirectes  pour  les  possessiojjs 
Mechlenhourgeoises  enclavées  dans 
le  territoire  prussien,  signé  le  2  Dé- 
cembre  1826. 

{Gesetzsarmnlung  fiir  die  KonigUchen  Preufsischen 
Staaten  1821.   No.  1.   p.  1.) 

jLja  die  Grunclsatze  des  durcli  das  Konigî.  Preufsische 
Zoll  -  niid  Veibrauchs-Steuer- Gesetz  Yom  26sleii 
Mai  1818  eiiigefuhrten  Steuersystems  iiiclit  wohl  ge- 
siatten,  zu  Gunsteu  der  im  Uiiifange  des  rreursisclieii 
Staats  eingeschlosseneiî  souveraiiien  Besitzuiigen  aii- 
derer  Deutscher  Buiidesstaaten  Ausnahiiieii  Von  deii 
an  '  den  aufseren  Grenzen  des  Staats  zu  erliebendeii 
Gefiillen  eintreteii  zu  lassen,  Seine  Majestat  der  Ko- 
nig  von  rreul'sen  aber  geneigt  sind,  dasjenige  Ein- 
kommen,  welches  Allerhôclist  Iliren  Kassen  in  Foige 
dièses  besonderen  Verlialtnisses  ziiilielst,  den  Jandes- 
lierrlichen  Kassen  gedachter  Staaten  fur  den  Fall 
iiberweisen  zu  Jassen,  dais  eine  genieinscliaftliche, 
billige  Ûbereinkunft  deshalb  getroiFen  werden  konnte  ; 
so  haben  Seine  Kônigliclie  HoJieit  der  Groi'slierzog 
Ton  Mecklenbiirg-Scliwerin  sicli  zu  einer  solclien 
Ûbereinkunft  in  Kiicksiclit  lloclist  Ihrer  Tom  Preutsi- 
schen  Staate  uiaschlossenen  Gebietslheile  bereit  er- 
klârt,  und  es  ist  hierauf  zwisclien  den  BevollmacJi- 
tigten  beider  ïlieile,   namlicli  : 

von  Seiten  Seiner  Majestat  des  Kunigs  von  Treufsen, 
durch  Allerhodist  liiren  wirkJichen  Legationsralii 
Michaelis ,  und  von  Seileu  Seiner  Koniglichen  iJo- 
heit    des    Grofbherzogs    von   Mecklenbujg  -  Schweriii, 
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darch    Hochst    Iliren    Kainineihenn,    Freihenn    voii  405^ 
Meerheijnb,    iiachsteliender    V^ertrag  verabredet,    uiid 
unter    \orboliaU    der    beiderseitigea    Jandebberriitlien 
GeuehmiguHg,  "îdjgeschlosseu   vvorden. 

A[iT.  I.  Die  iin  Jalire  1799  z^vi^chen  den  beidor- 
seUigeu  Regieruiigea  gelroilene  Ubeieiiikuaft  wegeii 
^erhuluiig  des  ScJileiclihaadels  aus  den  eiageschlub- 
senen  GroI'slierzogJicIi  Mecklenburg  -  Schweriiiîichen 
GebielstheiJea,  iind  Begiiasùgung  derselbea  ia  ilui- 
sicht  gewisser  aus  deia  Auslaade  zu  beziehemltT 
Waaren,  wird  fiii*  vollig  aufgeliobea  uad  erloscliea 
erkJart. 

Art.  II.  Selae  Konigliche  Ilolieit  der  Grofsher- 
^.og  Toa  Meckleuburg-Scliwerin  wollea  hierdurch, 
uabescliadet  liirer  laadeslierrlicbea  IJolieilsreclile ,  luit 
Hochst  Ihren  Toai  rreulsischea  Staate  umschlosseaen 
Gebietstheilea  liossow,  Nelzebaad  uad  Sciiôaberg 
dein  Preulsiscliea  iiidirecten  Sleuersysteme  beitrelea, 
wie  solches  durch  das  Geselz  voni  26sten  Mai  1818> 
und  durcJi  die  seitdem  deshalb  erlassenea  IJesliniinua- 
gen  und  Krliebuiigsrollea,  festgeselzt  ^vo^dea  iat^ 
oder  kuiiftig  aocJi  clurcli  geselzliche  Declarationea  uad 
Ei'liebLingsrollea  weiter   besliaunt  werdea  wird. 

Art.  III.  Seine  Majeslat  der  Ivonig  voa  Preufsen 
Tersprechen  dagegen ,  dasjenigeEinkoramen,  welches 
Ihien  Kassen  ia  Folge  dieser  Anschliersuag  zu- 
ilierseu  diirfie,  Seiner  Koaiglichea  Iloheit  dein 
Grol'slierzog  10a  Mecklenburg  -  Schwprin  uberweisen 
zu    lassen. 

Art.  IV.  Da,  nacb  dea  Beslimmungen  des  ge- 
dachtea  Zoll-  und  Verbraucbssteuer-Geselzes  voni 
26stea  Mai  1818 ,  die  GefalJe  auf  der  aul'serea  Grenze 
des  Treursischen  Staats  erbobea  werùen,  uad  deshalb 
nicht  zu  ermitteln  ist,  wie  viel  die  Grol'sberzoglichea 
Dater thanen  ia  dea  Eaclavea  davoa  fUr  die  aus  deiii 
Auslaade  zu  bezieheadea  Waarea  eatrirbtet  b«ben 
diirften:  so  soll  der  jedesmalige  letztdreijabrige  Er- 
trag  des  Eiakoimneas  aa  Verbraucbssleuera  bei  den 
Ivoai^licbea  Zollajnlera  ia  dea  siebea  ôstlirhen  Tro- 
viazea  des  rreulsischea  Slaats  dergestalt  fur  die  drei 
nàchstea  Jahre  zur  Gruadlage  der  Tbeilnabine  heiner 
Koaiglichea  Hoheit    des  Grofsberzogs    von  ^lecklen- 
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J335  buri?- Scliwerîn    di^nen,     dafs    IluchsUlessen    AniLeîl 

nactj    dem    Verlial laisse  dfr  Bevolkerung,  der  gedacli- 

teu  siebeii   rjeufsiscîieu    Provinzen    zu    der    Jjevolke- 

ruiig  der  eijïgeschiosseiien  Mecklenburgisciien  Gebiels- 

theiJe    Rossow ,    Nelzenand   uiid    ScJuiiiberg    berecîinet 

werden  wird.     Es  wird  dabei,   iiin  die  Scli-wierigkei- 

ten    der    Sonderung    der    Zollgefalle    von    der    Yer- 

braiichssteuer   zu  beseiligen,   welche  Jetzlei^e  nacJi  der 

dennaligen  ErhebùngsroJie  unîer  deii  Eingangsabîîabea 

jnitbegriiï'en   isî,    aijgenoinmeii,    dais  die    V^erbrauclis- 

siener   î'iuif  Acbtel   des  Kiiikomiaens    an  Ein-,  Aus- 

und  Durcbgaugs- Abgaben  zusammengeuoniiiien  belrage. 

AaT.  Y,    Mit  Riicksicbt   auf  die    vorhergeliendeii 

Bestimmungen  ist  der  Antheil  an  dem  Steuereinkojii- 

inen,  welches  Seine  Konigliche  Hobeit  der  Groisber- 

zog  fàv  das  Jahr  1827   zu    erhebenv  baben,    zu    Drei- 

hundert    Seclis    iiiid    Secbszig   Tbaler    rreufs.  Kuraiit 

festgesetzt  worden ,  m  eîcher  Betrag ,    wie  die  kiinftig 

vom    Jabre    1828     ab    festzusetzenden     Sujumen,     in 

gleichen    Quarlalralen    iil    den  Monaten    Marz ,    Juni, 

Sepleinber    und   Deceniber   bei    der    Konig]icben    Re- 

gierung  in  Potsdajn    fiir    Sçine  Koniglicbe  Hobeit  be- 

reit  sleben,    und    auf   Hoclistdero  Anweisung  gezaliJt 

werden   soll. 

Art.  VL  Seine  Majestàt  der  Konîg  von  Preufsen 
und  Seine  Koniglicbe  ifobeit  der  Groisberzog  von 
Mecklenburg- Sclivverin  versicbern  Iliren  Lnlerliianeu 
gegenseilig.  den  vôllig  freien  und  ungestorten  Ver- 
iehr  zwiscben  den  innerbalb  der  Preuisischen  Zoll- 
linie  an  der  aufseren  Grenze  des  Slaats  belegenen 
Koniglich  Preulsiscben  und  Grolslierzoglidi  Mecklen- 
burg-Scliwerinschen  Landen  dergeslalt,  dafs  die  von 
den  beiderseitigen  Unterthanen  innerbalb  des  bezeicb- 
ïieten  Bezirks  zu  verfiihrenden  Waaren  und  Erzeug- 
nisse  aller  Art  iiberall  jden  eigenen  iulandisclien  ganz- 
lich  gleicli   beliandelt   werden  sollen. 

Ap..t.  vil  Wenn  in  Folge  des  vorstebenden  Ar- 
llkels,  aucli  solcbe  inlandisclie  Erzeugnisse,  welcbe 
in  dem  Koniglich  Preujsiscben  oder  Grof^lierzoglicb 
Blecklenburg  -  Scbwerinsclien  Gebiete  innerbalb  der 
Preufsiscben  Zojllinie  mit  besonderen  Sieuern  zur 
Zeit  belegt  sind,  ocl^r,  kiinftig  belegt  werden  mocb- 
ten,   vollig  freien.  IJwJlïauf  Jiaben  solJen  ;    so   ist  dazu 
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erforderllch ,  dafs  jeno  besomleif  Sk-.icrii  iin  Gro/s- jk^G 
iier^ogiicli  Mecklenburgibdien  eîirhvirten  Geljïele  aui 
Tollig  glelcheii  Fuis  mit  den  l*reuisisvl>en  «ry^c^tzl, 
uiicl  inilfelàt  gieicJi  strenger  Ci.iitroJe  wirklicii  niho- 
b^Jl,  aurli  in  keinej»  i'allo  cîm-h  ;:iiL',>;..;H!i'ii«j  JiU<A- 
\ergiiluiigeii    bei    lier-..  ùii    iJut-r 

"W  irkuiio  g8vSchvvadit  .,o> «-..,-.  «  .,.  ,,,.  .  iii«Mcl;>;fl- 
liUîg  der  Besteueruiig  der  iiiiùn.ri>c}iiMi  i]r/i'i.i:iu.>.^e  m 
dea  Grorshm'zogiicJieii  Kiicla\eji,  l>iiisicij(Jn'h  " 
durcli  dat)  ivùMigii(Ji  rieul-siscii^  Getuiz  \oiii 
Februar  1819  ^vegen  Besteuerung  des  inîctJuliMbca 
Brajiutweiiis,  Brimiualzes ,  AVeiiiiiiosles  und  der  la- 
ba.clLsblatter  betvoireuea  (iegeiistande  i!u*>giicj;st  voii- 
«tandig  y.u  erreicheii  iiiid  zugleich  deii  iVaclithciica 
der  f'iir  Metkleiibuig  lastigeu  CoulroJe  uiid  Sieuerer- 
liebung  auszuweicJien,  woileii  Seine  Koniglidie  iluheit 
dei*  Gi'ofsiierzog  voii  ^leciieiiburg  -  Schwerin  airbt 
alleiii  die  rieurisisclieii  Jûeraiif  sich  beziebenden 
Sieuergesetze  sofort  iii  deii  geclach ien  EucJaveil  eiu- 
fiUireii,  sondurn  a^cii ,  unbesohadet  Ibiei-  Jaride^lierr- 
iicheii  Hobeii.srecJile,  es  geslallen,  dais  die  <Jasel^^* 
îiacli  diûseii  Gesetzeu  zu  enlrichleiiden  S\r\,vr.\  i,u- 
iiiillelbar  dmcii  das  nacbslgeJegene  Konigl.  l'iiMiiMàJie 
Steuerajrit  zu  don  Koiûg]iclie)i  Kassen  erbobe^a,  aurh 
hacli  deii  dariiber  ergangenea  Aaordnuagea  uud  la- 
stfuctibnen  durch  die  Ivuiiiglichen  Steuerbeaialea  roa- 
trolirt  werdeji.  Die  aiit  dieseni  Dieaste  îa  dea  Kn- 
:lâv6a  boauftragien  Steiierheaaiteii  werdea  :<\var  v..ii 
Seiner  Majestat  deai  Koaigé  \oa  Treu/sén  angeslellt, 
bësoldet  ùad  imifonnirt":  doch  sollea  sie  la  He/ie- 
hung  auf  denselben  ,  beidea  Laadesbérren  dea  eiTor- 
derli'chen  Dieiisteid  leislea,  laid  bei  iliroa  Dieastvçr» 
l-ichttin«^ea  ia  ilen  Eadavûii  ste!s  das  Koaiglich 
Preulsisclie  «ad  Grolsherp^oglich  :Ueckleaburg-Sch>ve- 
rinsche  Wappea  vereinl  ai.f  der  Kopfbederktiag  trag^n. 

Art*  yill.  Die  Bcsliininungen  des  vorf^lebead»Mï 
Avtikels'  sollen  voai  istea  Marz  1827  nn  ia  Vullslaii- 
dige  Aasfiihruag    tretoa,    aad    Seiae    Koiniiluhe  Ilu- 

leitaagea    .u    treiren,    da.nit    aa.    .o.dadj  oa    Uge    dm 
Steuem-heb.uig  voa  dec  BrannUvoia-,  h.el--  na.  !.. 
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1826  sigfabrlcatiou    in    (3er    Yerabredeteu   Art    oline    îrgeiul 
eiii  Hmderuirs  begiimea  konne. 

Art.  IX.  Seine  Majestat  der  Konîg  von  Preufsen 
wollen ,  in  Riicksiclit  auf  die  Bestiminungen  des 
Artikels  7  Seine  Kunigliche  lloheit  den"  Grolslierzog, 
Yon  Mecklenburg-Scliweiin  an  dem  Gesanimt-Er-j 
Irage  der  durcli  das  Geselz  Tom  8ten  Febriiar  1819 
'eingcfiihrten  Steuer  in  den  sieben  osllichen  Troyinzen 
des  rreulsiscben  Staats  einen  verbal tnirsniai'sigen  An- 
tbeil  neiinien  lassen,  welcJier  in  Erwagiing  der  dabei 
in  Bemcksicbtigung  kominenden  eigentlùiinlidien  Uni- 
stande  und  Verbal tnisse  auf  eine  jalïrlicbe  Suinme 
von  Einlausend  Zweibundert  und  Fiinf  und  Zwanzig 
Tbalern  in  Friedriobsd'or  feslgesetzt  worden  ist,  die 
in  gleichen  Ouartalralen  voni  Isten  Mai ,  Augusl, 
Koveniber  und  P'ebruar  l'edes  Jahres  zu  Seiner  Ko- 
iiiglicben  liobeit  Erliebung  oder  weileren  Anweisung 
beï  der  Koniglicben  Kegierung  in  Tolsdajn  bereit 
steben    wird. 

Art.  X.  Seine  Konigliche  Jlobeit  der  GroFsher- 
zog  von  IVIecklenburg  -  Scliwerin  wollen  vveder  in 
der  Enclave  Rossow  eine  Branntweinbrennerei  oder 
Bier  -  und  Essigbrauerei  aniegen  lassen ,  nocîi  gestat- 
ion, dais  in  der  Enclave  IN'elzeband  und  Scbonberg 
die  Zabi  der  daselbst  bestebenden  drei  Branntvsein- 
brennereien,  so  wie  der  Bier-  und  Essigbrauereien, 
vermelirt   werde. 

Art.  XL  Da  das  Salz  im  Preufsischen  Staale 
nur  in  sofern  freien  Umlauf  liât,  als  dasselbe  von 
den  dazu  bestiinmten  Anslallen  erkauft  worden  ist: 
so  verpilichten  sich  Seine  Konigliclie  liobeit  der 
Grolslierzog  von  Mecklenburg- Scliwerin ,  uni  auch 
iii  dieser  Beziebung  ein  llindernils  des  im  Artikel  6 
ini  Allgenieinen  verabredeten  freien  Verkebrs  zvyi- 
scben  dein  Koniglicli  rreulsiscben  und  llociist  Ibrem 
Gebiele  innerbalb  der  Treulsiscben  aul'seren  Zolllinîe 
zu  enlfernen,  den  Salzbcdarf  der  Enclaven  nur  von 
den  oben  gedacblen  Anslallen  enlnebnien  zu  lassen. 
Seine  31ajestal    der    Konig    von    Preulseii    wollen  je- 
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docli  dagegen  deii  Einwolinem  der  izoïliu  Ijleii  Eiiclu-  J826 
\«n  die  Bezieliuiig  dièses  Ked;uf'">  d.tduiTli  erleicJiterii, 
dal'8  fur  dieselbeii  oiu  aiigeineàseiies  Consujulioiti*- 
quantum  von  Sechszelmlausend  i'iund  Salz  «us  der 
SaizniederJage  zu  JNeu- Jiuj)]»in  zii  eineju  rieiNo  >oii 
f)  lUhl.  rreulsisch  Kiirant  fiir  die  Tonne  \on  4(HJ 
rreui'sischen  Tfunden,  auf  Besclieinigungen  des  lîroj»- 
lierzogliclien  Amies  Wredenhagen  und  respective  tier 
Gutslierrscliaflen  zu  Netzeband  und  SchonbiM  -  mm- 
abfolgt   weiden    solle. 

Art.  XII.      Beide  Landesherren    werden    in    den 
zur     Siclierung     Ihrer    landesherrliclien    GefaJle    und 
Aufrechthallung     der     Gewerbe     ilirer     Unlertlianeu 
nothwendigeuMaal'sregeln  einaiider  gegenseitig  freund- 
schafllich  untersliitzen.     Seine  Ivonigliclie  lloheir  der 
Grofsherzog   von  Mecklenburg  -  Scliwerin   woUen   na- 
mentlicli   gestalten,   daJs    die    Kojiiglichen  Zollbeam- 
ten    die    Spuren    begangener    Contraveniionen    geiien 
das    Zoll  -    und    Verbrauchssleuer- Geselz     und     die 
Zoll-    und    Verbrauclissteuer-Ordnung    vom    2r)bleii 
Mai  1818,  oder  spiitere  diesen  Gegensland  betreflenda 
Bestimmungen,    aucli    in    Uir   Gebiet   verfolgen,    und 
sich    des    Thatbestandes  versicliern.    Wenn   auch    zu 
dessen   Feststellung,    oder  Sicherung  der  GefalJe  und 
Strafen,   Visitationen,   Besclilagnalimen  und  VorXeh- 
i-tmgen    von   den    Kôniglichen  Zoll-Beamten  bei  àeii 
Gi^'fsherzoi^lichen    Ortsbeliorden    in    Antrag    gebracIiJ 
werden,    so  sollen  letztere,   sobi^d  sie  sicJi    von  der 
Zweckinal'sigkeit,    den    Umstanden    nacli,    uberzeugl 
liaben,  solche  alsbald  willig  und  zweckmafsig  vermi- 
slalten.      Seine    Kônigliclie    Hoheit    der    Grolsherzog 
von  Mecklenburg -Sclmerin   wollen  endlich  aucli  an- 
ordnen,    dais  aile,    entvveder    durch   die  Koniglichea 
Zoll-  und  Steuerbeamlen  in  den  hnclaven   entdeckte, 
oder    sonst   zur   Kennlnifs    der   daselbst    befiiidlic  len 
Behorden    gelangenden    Uberlrelungen    der    in    de,u 
Koni-licli  f reulsischen   Zoll-   und  Verbraurl.ss  et^er- 
Ges'ti  und  Ordnung  vom  26slen  Mai  1818,   oder   u. 
den    snaleren,     diesen    Gegensland     betreiFenden    Ge- 
le  zen^  Ve"  dnungen  und  Dedarationen   en.halteuen 
Vmschriflen,    vor   den    narb  Maais.abe  der  vorkon.- 
Lnde^^^^^^^^^^^       in  ^en   gedacblen  h.<i.-..n  nach  aUgc- 
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1626  liieiiieu  Gruudsatzen  .coinpetenten  Behorcîen  und  Ge- 
richieii  untersuclit,  uiid  nacli  Yorachrift  der  erwaliri- 
ten  Geséti^e,  welche  diesen  Beiiorden  und  Gericliten 
deslialb  zuv  jNacbacliiung  2ugeferligt  Averdea  solleii,  j 
auch  dea  Eiiiwoliaeiii  der  Enclaven  y.u  publiciren  ? 
sind ,  bestraft  weideii.  In  ehen  dieser  Art  soll  es 
2\\ar  aucii  in  Ansebung  der  Conlraventionen  gegen 
das  Sieuergeseiz  xnid  Ordnung  voni  8ten  Febiuar 
1819  iJ'*d  die  spaterbin  bierauf  sicb  beziebenden  Ver- 
ordiiiin^^en  und  Bestiiiuuungen  gebalien  werden,  doch 
sojleii  die  Steuerbeainten  ,  \Aelrbe  in  dlcser  Beziebung 
Contravenlioiien  in  den  Enclaven  eiitdecken,  befiigt' 
î^ein,  sogleicb  und  obne  Zuziebung  der  Obrigkeit  den 
Tbalbesland  festzustellen,  und,  so  weit  es  notbig 
sein  diirlte ,  an  den  Gegenstanden  der  Contraventio- 
nen  Bescblagnabnien  zu  bevyerkstelligen.  Die  Geld- 
strafen,  auf  Avelcbe  die  BJecklenburgiscben  Bebcirden 
in  dergieicben  FaJlen  erkemien  môcJiton,  faJlen,  sa 
wie  die  Confistale,  nacb  Abzug  des  Denuncianten- 
AntbeiJs,    dein   dortigen    belreffendea   Fiscus   anbeini. 


Art.  XIII.  Die  in  der  ersten  Ablbeilung  der 
Prenfsiscben  ErhebungsrolJe  vom  19len  November 
J824  bejiaïuilen  Gegenslande,  welche  gar  keiner  Eln-, 
Aus  -  oder  Durciifubr  -  Abgaîie  unterworfen  sind, 
solieii  Air  den  Eijjgaiig  aus  dem  Groisberzoglbuni 
3leckienburg-Scb\verin  in  die  GroPsberzogiicben  En- 
claven abgabenfrei  i)luibén)  wenn  auch  in  der  FoJge 
d,er  allgeineine  Tarif  in  dieser  Beziebung  Abanderun- 
gen  erleiden  soîl(e.  A"cîi  das  Korn-  und  Heu  -  Dé- 
putât flir  den  Grofsberzoglichen  Furster  zu  Rossow 
soJ]  jederzeLt,  gegeji  geborige  Bescbeiulgun^  des 
Grolsbeizoglicben  Amtes  Wredenbagen,  abgabefrei 
eliigelassen    werden. 

AiiT.  XIV.  Die  Dauer  dièses  Verlrages  \>lrd 
vorlaufig  auf  zehn  Jahre,  und  zvvar  bis  zuju  8cIiJusse 
des  Jabres  1836  festgesetj'.t,  und  soll,  \\enu  ein  Jalir 
vor  dem  Abiaufe  desselben  nicbt  von  der  einen  oder 
der  andern  Seite  eine  Aufkii/idigung  erfolgt  sein 
\\ird,  siets  als  noch  auf  secbs  Jabre  weiter  biuaus 
YCilangert    angeseben   \\ erden. 
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Art.  X.y.      G(?geu\v.u-li,uei-    \  orir.in     ^oJJ     iinrer- 1826 
yVi'zlicli     yx\y    JandeshenJiclieii     K.iliiiriitioa     vorgeie^t 
\{\\k\  iiacli    Aiisw  0(  Iiiieiun^   i1ei'  i^aiilualioiu- UrkuiKion 
bolort    zur     ♦  oilzieliuiig    ^ehiiu  ht    \NL'rileu. 

î^u  Uikuiul  doïiseii  ist  derseJbe  von  dcn  bcider- 
spUigeii  BevoUiniùIiligten  miter  lieidrui  ki  i  :.  ilirei 
biegels    iiiitervceiclniet    wordoii. 

So  geschelieii  Berlin,  den  ^len  December  |826. 


KllNST    3IlCUAE.LlS.  WiLHF.LM     IrtihuT 


(Vorstelieuder  Vevtrag  i*l' vou  Seiner  Majest.ir  >!' m  Koiilge 
aui  llteu  December,  imglélcheii  von  Seiiier  Koiu^'ii»  hru  Ilo- 
heit  dem  Giolsherzoge  von  Mecklenburg- Schv^criu  aw  9tfu 
December  1826  ratificiit  worden  uiul  hat  die  Auswechselinig 
der  Ratiiicatious  -  L'rkuudeu  am  2 Isteu  December  i626  5i-u 
gefuudea.) 
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231. 
1826  Traité  entre  la  Prusse  et  le  grand 
duché  de  Mecldenhourg  -  Schwerin, 
concernant  la  réciprocité  à  observer 
dans  le  traitement  des  vcdsseaux 
et,  de  leurs  cargaisons  appartenant 
aux  deux  états ,  signé  le  19  Dé- 
cembre   1826* 

{G^setzsarnmlung  fur  die  Konlglicîien  Preufsiscîien 
Staaten  1822-  No.  4-   p.  21.) 

lOeine  Maieslat  der  Konig  von  Preufsen  und  Seine 
KônigJiche  Jloheit  der  Grol'sherzog  von  Mecklenburg- 
Scliwerin,  uberzeugt,  dais  die  gegenseitige  Aufhe- 
bung  alies  Unterscbiedes  in  der  Behandlung  der  bei- 
derseitigen  Schille  und  deren  Ladnngen  in  den  Hafen 
des  andern  Siaates  wesentlich  zur  Erweiterung  und 
Belebnng  der  Handelsverbindungen  zwischen  Ibren 
beiderseitigen  Landen,  und  zur  Erleichterung  Ihrer 
liierbei  belbeiligten  Unterthauen  beitragen  wUrde,  ba- 
ben  liber  diesen  Gegenstand  durch  Ihre  BevolJmadi- 
ligte,   nâmlicb: 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Preufsen  durch  AI- 
lerliochst  iJiren  wirJklicben  Legalionsrath  Micliae- 
lis   und 

Seine  Koniglicbe  Ilobeit  der  Grofsberzog  von 
i^îecilenburg- Schwerin  durcli  Hochst  Ibren  Kaminer- 
ratJi    Freiherrn   von  Meerheimb , 

unler   dem  Vorbehalle    der   beiderseitigen   landesberr- 
jirben  Geuebniigung,  die  nacbfolgenden    Artiiel  ver- 
'     abreden   une}   abscbliefsen   lassen. 

Art.  I.  Die  Preufsischen ,  in  die  JJafen  dcî 
Groi'sberzogthunis  Meckîenbur^-Scbwerin  ein  -  une 
aus  selbigen  auslaufeiideii  Srbifl'e,  sie  niogen  nuii 
uiiniillelbar   aus  Preuisistbcn  Hafen  konunen  und  be- 


et   le  ^i\  cl.  lie  Meckicnb.  ScJu 


l  <  7  /// 


i:iehiings\veise  dortJiin  bestimnit  sein  odor  uirJu,  >,ui  Ï626 
leii  in  jeiien  Hafen  Iveineii  anderen ,  ocler  JioJiereu 
Abgaben  oder  L.tstea,  welrlier  Art  dièse  aiich  iiiimer 
sein  mogen,  luiterwoiroii  wurden,  als  denjenigen, 
mit  welclien  daselbst  die  eiiiheiniibtlieii ,  sowolil  uu- 
1er  Meckienburgisclier ,  als  .luch  unter  Uu;>(oik&r 
Flagge  falirenden  Scliiffe  bei  ihrem  £in-  odcr  Aus- 
gange  jetzt  beJegt  sind ,  oder  kiuiftig  belegt  weiden 
jnoclilen.  Dieselbe  GleicJisteJJuug  dei-  Abgéibeu  soU 
in  den  Rôniglich  Preuisisclien  Jiafea  riuksichllich 
der  ein  -  oder  auslaufenden  Mecklenburgischen  î^chiff© 
dergeslalt  Slatt  iinden,  dais  dièse  ScliilVe  dajjelbst 
keinen  anderen  oder  liôheren  Abgaben  oder  Lastea 
untervYorfen  sein  sollen,  als  diejeuigcu,  >vfc](Jje  in  jonen 
Hafen  von  elnheiniisclien  Schill'en  zu  entricJitcn  *ind, 
oder  kiinftig  etwa  zu  entrichten  sein  inocbtèu. 

Art.  II.  Allen  und  jeden  Gutern,  Waaren  ond 
Gegenstanden  des  Handels,  sie  seien  iulandischeu 
oder  auslandiscben  Ursprungs,  welche  jetzt  oder  in 
Zukunft  auf  einheimischen  Schili'en  in  die  Koniglich 
rreul'sisclien  oder  Grol'slierzoglicli  Mecklenburgiscben 
Hafen  ein-  oder  ans  selbigen  ausgefiihrt  vverdea 
diirfen,  soll  in  ganz  gleiclier  Weise  aucli  auf  Schiifeu 
des  anderen  Landes  der  Eingang  in  jene  Hafen  odw 
der   Ausgaùg   aus    selbigen  offen  stehen. 

Art.  411.  In  Hinsicht  der  Abgaben,  wolclio  ron 
den  nach  vorsteliendeni  Artikel  in  die  beiderseiliéieû 
Hiifen  ein-  oder  aus  selbigen  einz^fulirenden  Giitern, 
Waaren  und  Gegenstanden  des  Handels  za  eiilntbteu 
sind,  soll  die  IN^ationalitat  der  beiderseitigen  .Schitte, 
auf  denen  die  Ein-  oder  Ausfiibrung  Slatt  find«n 
^vird,  durcliaus  keinen  Unlerschied  begrUnden.  Hei 
der  Einfiihrung  auf  Schifien  des  andern  Staates  sollea 
daher  iene  Giiter,  Waaren  -  und  llandelsgegenslamlo 
keinen^iolieren  oder  anderen  Abgaben  unlerworfeu 
sein,  als  denen,  welche  davon  zu  e^'l^eben  se.n  mjr- 

den,    wenn  die  Einbringung  auf  «^"^^^V'^K    ^^^«r  Aus 
fen   -eschahe.     Desgleiclien  sollen   auch  bei  der  Aus- 
fuhr'auf  SclnlTen   des   anderen  Staates  die  uMea 
Franûen,   HuckzôHe,    Yortheile   und   ^^^;;^^^;;% 
irgend  einer  Art    ge^Yahrt  >verdeu ,   vvelcbe  et>^a   fur 
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XB26  ^^i^  Ausfùhrung  ijiii    euihe-iuiJsrheji    Schiileii    bestehen 
oder    liiuiflig    besleheii    môclileii. 

Aîir.  IV.  Die  Dauer  des  gege»A\àrligen  Yortra- 
ges,  welthei'  vgim  isten  April  J8^7  ah  iii  Ixraft  Ire- 
teu  wird  ,  ist  vorlaiiiig:  ."lui  aclit  Jahre  fesigeselzt,  unà 
soll  dei-iselbe,  vveiin  zwolf  lÏÏonate  vor  dein  Abiauf© 
diestts  ZeitrauiJis  von  der  e-iuen  oder  aiideni  Seite 
eiîie  Auii^undigimg  iiifjit  urioJgt  sein*  wird,  nocli 
ferner  auf  ein.  Jahr  und  sofort  bis  ein  Jalir  nach 
cU\a  gescbehencM-   Aufkïmdigung  in  Kraft  bleiben. 

Art.   V.      Gegenwartiger  Vertrag   soll    unverzug- 
iicli    zur   laudebhei'rlichen   lialilication    vorgelegt,    und 
pollen  die  Raiiiicatioiis- Urkunden    sob^Jd  ais  Jnoglicli 
iiusgevvecliselt  werden. 

Des  'zu  Urkuiid  ist  dîeser  Veilrag  von  den  beider-. 
seiiigeii  Bevollnjachtigien  unler,  !l^eid:ruc3vMng  ihres 
Siegeis    iinlerzeitbnet   worden. 

So'  geseheiien  Berlin,  den  neunzehnten  De€enibei* 
im  Jahre  Eintausend  AGlilbundert  uiid  secbs  und 
zwa.nzig. 

Erxst  3J;cha£lï5..  Wiluelm  Fr^iherr 

(Diescr  Verliag  ist  iiuler  dcui  Oteii  Jauuar  1827  ratificii'l 
%vordGii,  und  hat  die  Auswechselung  der  I\atiiicalio«.3  -  UiKuu- 
den   8tatt   geluuden.) 
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9  JauY.  1.  Note  officielle  du  chargé  d'affaires  de  Prusse 
à  Mr.  San -Miguel  avec  la  réponse  de  celui-ci 
du  11  Janv.  2J2 

9  Janv.     m.  Note  oilicielle   du  chargé  «rafl'.iiros   de  Rus- 
sie à   Mr.  i5un  Miguel,   avec  la  rcpouse   de   ce- 
lui-ci du  11  lauv.  213 
u.    l.otîre   adressée    par    le    chargé  d'affaires   de 
llussie  à  Mr.  San-Miguel  214 
o.   Noie  ofRcielle  dû  chargé  d'affaires  d'Autriche 
à  Mr.  Sau -Miguel,  avec  la  réponse  de  celui-ci  " 
du  11  Janv.                                                                     2tS 
p.    Dépêche  adressée  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  S.  M.  T.  C.  au  comte  de  la  Garde     216 
q.   Dè[)Oche  confidentielle  adressée  par  le  minis- 
tre   des    alTaires    étrangères   de   S.  31.   'J  •  ^*   '^". 
comté  de  la  Tjarde                                                       '2lo 
r.   Dépêche  adressée  par  I\Ir.  le  Vicomte  de  Cha- 
teaubriand à  Mr.  Cauuing                                           220 
s.    Dépêche    adressée  par    Mt;»    eatining  i  Sir 
Charles  Stuart                                                              225 
6  Jauv..    Couveiiiioh    entre   la   Hessé   gramî -ducale  et  la 
principauté  de   Wlildeck,    concernant    la   récep- 
tion réciproque  des  vagabonds                                    2^5 
17  Janv.     Convention  entre   la  Hesse   grand -ducale  et   k 
Hesse  électorale  pour  empêcher  les  délits  fores- 
tiers et  autres  semblables                                    ^         237 
^5  Févr.     Convention  entre  la  Prtlsse  et  la  principauté  de 
Lippe -Detmold    concernant  In   prolongation  de 

tg  Juin 
la  convention  d'étappes   du    "ig-^ôùt     ^^^®'  '"** 
nuaii  1er  Janvier  i^'2'1  241 

8.  Mars  Convention  entre    le  Portugal  «^t  l'Espagne,  con- 

ce.ifanl    l'extradition    récipro.(uc    des    déserteurs  ^ 
et  dos  criuiinels  *^* 

V 
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4823  "^^  Mars.  Convention  entre  la  Prusse  et  la  Saxe  royale, 
concemant  la  suppression  réciproque  des  fraix 
de  justice  en  matières  criminelles  P^o»  244 

12  Mars.  Convention  entre  la  Grande  -  Bretagne  et  l'Es- 
pagne, pour  l'accommodement  des  réclamations 
angloises  envers  PEspague  246 

16  Mars,  Articles  additionnels  à  la  convention  entre  la 
Grande  -  Bretagne  et  le  Portugal ,  conclue  à  Lon- 
dres le  28  Jtiilletl817»  concernant  l'abolitiou  de 
la  traite  des  nègres,  249 

3  Avril.     Convention  entre  le  Danemarc  et  la  Hesse  grand- 

ducale  concernant  l'abolition   des    droits    de   dé- 
traction et  de  traite  foraine  251 

9  Avril,  Convention  entre  le  duché  de  Saxe -Gotha  et  le 
duché  de  Saxe-jMeiningen,  concernant  la  récep- 
tion réciproque  des  vagabonds  253 

5  Mai.  Convention  entre  la  Hesse  électorale  et  le  duché 
de  Brunsvic  concernant  Pextradition  réciproque 
des  criminels  et  l'abolition  dej  fraix  de  justice 
en  matières  criminelles  254 

27  Mai.  Cartel  entre  S.  JM.  le  lloi  de  Danemarc  et  la  ville 
libre  de  Hambourg ,  concernant  l'extradition  ré- 
ciproque des  déserteurs  250 

7  Juin.  Convention  entre  la  Prusse  et  le  royaume  des 
Pays-Bas  à  cause  de  la  restitution  des  avances 
dans  les  procédures  criminelles  266 

10  Juin.     Traité  d'amitié  et    d'alliance   entre   la  république 

de  Colombie  et  l'état  de  Buenos -Ayres  267 

27  Juin.     Traité    entre   la   Prusse   et    le   grand -duché   do 

Saxe-Weimar    et  Eisenac  concernant   les    droits 
à  percevoir  sur   la  frontière  extérieure  du  terri- 
toire Prussien  du  commerce  des  baillages  encla- 
vés d'AUstedt  et  d'Oldisleben  269 
30  Juin.    Cartel  entre  l'Autriche  et  la   Bavière,  ratifié  (par 

celle  -  ci  le  17  Juillet  1826  1036 

4  Juill.     Convention   préliminaire    entre  le   gouvernement 

de    Buenos -Ayres    et   les    commissaires    de   S. 
*M.  C.  277 

16  JuilL     Déclaration  concernant  l'aholition  réciproque  du 
droit   de    détraction    et    de    traite   foraine    entre 
^  les  états  Prussiens  et  la  ville  libre  de  Hambourg       280 
22  Juill.     Convention  entre  la  Saxe  royale  et  le  duché  de 
Saxe -Meiningen  concernant   la    réception    réci- 
proque des  vagabonds  281 

28  Juill.     Traité  de  paix  entre  la  Porte  et  la  Perse  (Extrait)     282 
30  Juill.  et     Circulaires   du  secrétaire  de  la  trésorerie    des 

18  Août.  Etats  -  Unis  aux  receveurs  des  douanes ,  concer- 
nant le  traitement  des  vaisseaux  armes  frau(,ois 
et  espagnols  dans  les  ports  des  Etats-Unis     '        285 

3  Août.    Capitulation    de  J'armée    Espagnole    de    Mara- 

caibo  288 

4  Août.     Convention  entre  le  général  Molitor  et  le  géné- 

ral Ballcsieros  293 
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Actes  concern.iiit  la  lôiuâou  de  la  «cîgneurio   f!e  iR*}\ 

Jever    au     «luchc     d'Olil.îuIjurg.     a.     Kai.s.rlidi 
Russischos  Kiitlassuiigs -Patent  au    die  tiinvoh- 
uer  der  Herrscliaft  Jover  (IR  April  I8l8)     l'ug.  294 
6  Août.     b.    HerzogUch     Oldculjurf;ische8     liesitzuahiue- 

Patent,  f  iir  die  Eunvohntr  dcr  Krhherrst  hall  Jcver     2î>G 
5Cf    Août.  Convontion  entre  la  Prusse    et  l'Hanovre,    con- 
cernant le  remboursement  des  fraix  occasiotmées 
par  l'extradition  réciproque  dos  criminels  298 

ï^   Septr.     Convention  entre  la  Saxe  mn  .1.     (t  Lt  P.avière 
^  concernant  les  Iraix   de   justice  eu  luuUeres  cri- 

minelles 299 

2  Septr.  Convention  entre  la  Bavière  et  le  graud  duché 
de  Saxe  -  AYeimar  concernant  la  suppression  des 
fraix  do  justice  en  matières  criminelles  300 

Acte  concernant  la  libre  navi^-ation  <Iu  Vs'c- 
ser  ^  ,i(jl 

Convention  séparée  entre  l'Hanovre  et  la  villç 
libre  de  Brêmen,  concernant  la  navigation  du 
■\Yeser  336 

Convention  séparée  entre  la  Prusse  et  la  ville 
libre  de  Brèmen,  concernant  le  15tme  article  de 
Pacte  de  navigation  du  AVeser  338 

Traité  entre  les  Etats -Unis  de  l'Amérique  sep- 
tentrionale  et  les  tribus  Indiennes    de   Eioride     1092 
2o  Septr.      Convention  entre    la  Saxe    royale   et   la    princi- 


9  Octr. 


pauté  d'Allenbourg,  pour  empêcher  les  délits  fo- 
restiers dans  les  forôts  limitrophes  341 
Traité    entre    la   Prusse    et    le   duché   d'Anhalt- 
Bernbourg    concernant    les    droits    per(5us  sur  la 
frontière    extérieure    du    territoire    prussien     du 
commerce  du  baillage  ducal  et  enclavé  de  Muh- 
liniTGn                                                                                      «Ji4 
Traité    entre   la  Prusse   et  le   duché   d'Anhalt- 
Bernbourg    concernant  l'extension    du    système 
prussien  des  contributions  indirectes    sur  le  du- 
ché supérieur  d'Anhalt-Bernbourg                           349 
Acte  du  gouvernement  Britannique  portant   no- 
mination de  Consuls  dans  les  nouveaux  Etats  de 
PAmérique  ci -devant  espagnole  360 
Traité    d'union,     de  ligue   et   de   confédération 
perpétuelle  entre  la  Colombie  et  le  Mexique        301 
Traité  de  paix,    de  couimerce   et   de   navigation 
entre  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  et  la  Porte  Ot- 


303 


4  Nov      Traité  pour  Toccupation  des  places  delîar.f  louiu-, 

*  T.vra^one    et   Hostalrich    par    les    troupes  Iran-  ^^ 


(ioi'vention    entre  l'Antrirbe    et    la    Grande -Bré- 
tai:ii( 
prun 


ta.'-'ne  concernant  Pacp.ilUiucnt  deiiuilif  de  reui- 

i  Autrichien  eu  A"Slelerre  »>/' 
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1823  1^  l^*^t:br.     Convention  entre  It?    royaume  de   \^'urtemberg 

et  le  grand  duché  de   Bade    pour   empêcher    les 
délits  loro^ticrs  dans  les  forêts  limitrophes     Pag.  380 
12  Décbr.     Convention  additionnelle  à  la  conveniiou    entre 
i  la    Hesse    grand -ducale    et    la   Hesse    électorale 

du  17  Jauv.  1823  2  iO 

1824 

1824  5  Janv.     Convention    entre   la    France  et    l'Espagne   con- 

cernant les  prises  maritimes  faites  en  1823  386 

17  Janv.  Convention  entre  la  Saxe  royale  et  la  ligne  ca- 
dt'tte  des  princes  de  llèuss  pour  empêcher  les 
délits  iorestiers  dans    les    forêts  limitrophes  ;^83 

26  Jauv.     Convention  entre  la    Prusse    et   le    grand   duché 

de  Mecklenhurg  Strelitz ,  concernant  la  récep- 
tion réciproque  des  vagahoiids  390 

27  Janv.     Convention  entre  le   royaume    des    Pays-Bas  et 

la  ville  de  Hambourg,  à  l'égard  d'une  abolition 
réciproque  du  droit  de  délraction  et  de  l'impôt 
d'émigration  391 

2  Févr.  Conveuticni  entre  le  grand -duché  deSaxe-Wei- 
mar  et  le  duché  de  i;axe- Gotha,  ccwicernant  le 
nemboursement  des  fraix  de  justice  eu  matières 
criminelles  .  303 

7  Févr.  Convention  entre  la  liesse  grand -ducale  et  la 
principauté  de  AValdeck,  pour  empêcher  les  dé- 
lits forestiers  dans  les  forêts,  limitrophes  39 i 

9  Févr.  Conveniiou  entre  la  France  et  TEspagne  concer- 
nant le  séjour  des  troupes  françoiseseu  Espagne      397 

16  Févr,     Convention  entre  le  AVurtembçrg  et  la  Bavière, 

la  Hesse  grand-ducale,  le  duché  de  Nassau  et 
les  principautés  de  Hohenj^oUeru- Sigmaringen 
et  de  Hohenzollern-Hechingeu ,  concernant  le 
remboursement  des  fraix  de  justice  eu  matières 
criaàinclles  409 

19  Févr;     Résolution    de   la    diète    germanique   concernant 

îes.privilèges  des  ministres  étrangers  accrédités 
auprès  d'elle  410 

23  Févr.     Déclaraliou    concernant    les  inesures  prises   par 

la  Prusse  et  la  principauté  de  Lippe- Schaum- 
bourg  pouV  empêcher  les  délits  forestiers  dans 
les   Ibrêts  limitrophes  412 

24  Févr»     Traité  entre  les  Etats-Unis  de  rAmerique  sep- 

tentrionale et  le  BaV  de  Tunis,  concernant 
certains  chargemeus  ù  faire  dans  le  traité  de 
paix  et  d'amitié  conclli  entre  les  deuïi  puis- 
sances  au   mois  d'Août  17*j7  9*8 

17  Mars*     Traité    de    coinmerce    et     déchange    feutre    la 

Gralide  -  Bretagne  et  les  Pays-Bas  4  la 

20  Mars.     Convention  entre  le   duché   de    8axe-  Gotha    et 

le  duché  de  Saxe-Hildbcxu  gliaUsen  .  couceruatit 

la  réccptiou  réciproque  des  vagabonds         '  42(' 


Table    chronologique.  1215 


26  Mars.     Bulle  coucernaut  la  circonscription  des  diocèses  iS*)i 

dans  le  royaume  d'Hanovre  pag  401        * 

2  Avril.     Traité   de  commerce  et  de   navigation   entre  la* 

Grande -Bretagne  et  la  Prusse  434 

17  Avril.  Convention  entre  les  Etats-Unis  de  l'Amërique 
septentrionale  et  la  Iluisie,  concernant  la  navi- 
gation de  l'océan  pacifique  et  les  établissemeuB 
à     former    sur    la    côte     nord -ouest    d'Am^ri- 

20  Avril.  Convention  entre  le  Wurtemberg  et  le  grand- 
duché  de  Hesse  pour  empêcher  les  délits  fores- 
tiers dans  les  forêts  limitrophes  437 

24  et  29    Déclarations  de  la  part  de  la   Suède  concernant 
Avril.       la  réciprocité  à  observer  vis  à  vis  de  TAugleterr^ 

par  rapport  au  commerce  j^y^ 

3  Mai.  Convention  touchant  l'abolition  du  droit  de  dé- 
tractiou  entre  les  états  de  S.  M.  le  Hoi  de  Prusse 
et  les  éuts  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  443 

20  Mai.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne,  con- 
cernant la  construction  des  grandes  routes  44g 

26  Mai  Déclaration  concernant  l'abolition  du  droit  de  dé- 
traction  entre  la  Russie  et  l'Hanovre  4^ 

-^  Juiii*  Convention  entre  la  Prusse  et.  le  grand -dach^ 
de  Saxe  -  \Teimar ,  concernaiit  les  rapports  de 
jMi'isdiction  449 

112  Juin,  déclaration  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Ha- 
novre, concernant  la  réciprocité  du   commerce      460 

16  Juin,     Traité   de    commerce  et  de   navigation    entre   la 

Grande-Bretagne    et  le  Danemarc  ,  4fil 

18  Juin,  ConveutioB  entre  la  Bavière  et  le  duché  d« 
Saxe-Hildbourghauseu,  concern'ant  la  récep- 
tion réciproque  des  vagabouds  465 

24  Juin.     Recés  entre   l'Hanovre  et  le  duché   de    Bransvio 

pour  régler  les  frontières  '  466 

30  Juin.  Convention  entre  la  France  et  l'Espagne,  con- 
cernant la  prolongation  du  séjour  d«  l'armée 
françoise  en  Espagne  553 

10  Juill.  Convention  provisoire  entre  la  Prusse  et  le  du- 
ché de  Saxe-Cobourg,  concernant  la  réception 
réciproque  des  .vagabonds  556 

24  Juill*  Traités  de  commerce  et  de  douanes  entre  !• 
"Wurtemberg  et  les  principautés  de  Hohenzol- 
lern-Sigmariugen  et  de  Hohen*ollern-Hechin- 
geu  5(K} 

26  Juill.  Substance  de  la  déclaration  de  la  régence  d'Al- 
ger, concernant  le  rétablissement  de  la  paix 
avec  la  Grande-Bretagne  .     ^^ 

1  Août.  Convention  entre  la  Saxe  royale  et  le  grand - 
duché  de  Saxe-Weimar,  concernant  le  rem- 
boursement des  iraix  de  justice  en  matières  en- 
miueiles  ^'"^ 

Ilhlih 
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1B54    4  Août  Traité   entre  les   Etats-Unis    de    l'Amérique   sep- 
tentrionale et  les  Socks  et  les  Kt^iiârds  Pag.  1098 
4  Août.     Traite  entre  les  Etats-Unis    de  l'Amérique   sep- 
tentrionale et  les  Jovvays  1104 

7  Septr.     Convention  entre   le    royaume  de    Sardaigne    et 

le  canton  de  Tcssin ,    concernant  la  coustiuctiou 

de  la  route  de  Luniino  573 

8  Septr.      Traita     de    coratuerce    entre     le     grand  -  duché' 

de  Bade  et  le  grand -duçlié  de  Hesse  575 

\  18  Septr.     Procès  verbal  de  la  conunission  de  révision  réu- 

nie à  Hambourg,  conformément  à  l'art.  30  de 
l'acte  eoncernant  la  libre  navigation  de  l'Elbe  du 
23  Juiu  1821  .       588 

24  Septr.  Traité  entre  le  "Wurtemberg  et  la  principauté 
de  Hohenzollern -Sigmaringen,  concernant  l'é- 
rection du  tribunal  suprême  de  Wurtemberg  en 
tribunal  d'appel  pour  la  principauté  de  Hohen- 
«ollern- Sigmaringen  603 

3  Octr.  Traité  de  paix,  d'amitié,  de  navigation  et  de 
commerce  entre  les  Etats  -  Unis  de  l'Amérique 
septentrionale    et    la   république    de  Colombie        984 

26  Octr.  Convention  entre  le  AVurtemberg  et  le  grand - 
duclïé  de  Bade,  concernant  l'extradition  récipro- 
que des  faux -sauniers.  607 

28  Octr.  Convention  entre  la  Prusse  et  le  duché  de  Saxe- 
Hildbourghauseu,  pour  empêcher  les  délits  fores- 
tiers dans  les  forets  limitrophes  608 

2 — 21l     Déclarations    coucernaut    l'abolition    du    droit  de 
20  Octr- 

détractiou  entre  la  Russie  et  la  Bavière  610 

i8  Nov. 

- — Déclarations    concernant  l'abolition    du    droit   de 

3i  Octr. 

détraction  entre  la  France  et  la  Russie  613 

Déclarations    concernant   l'abolition    du    droit  de 

détractiou  entre  la  Russie  et  le  AYurtemberg         615 
6  Nov.     Traité  entre  S.  M.  le  Roi  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  S.  M.  le  Roi  de 
^         Suède  et    de  Norwège  pour  empêcher  leurs  su- 
jets respectifs  à  prendre  part  à  la  traite  des  nègres     618 

15  Nov.  Traité  entre  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  sep- 
tentrionale et  les  Quapaws  1101 

22  Nov.  Convention  supplémentaire  au  traité  de  commerce 
du  8  Septr.  entre  le  grand -duché  de  Bade  et  le 
grand -duché  de  Hesse 

26  Nov.  Convention  entre  la  Prusse  et  le  duché  de  Saxe- 
Gotha  pour  empêcher  les  délits  forestiers  dans 
les  forêts  limitrophes 

9  Décbr.  Convention  entre  le  général  espagnol  José  Can- 
terac  et  le  général  colombien  Autouio  José  du 
Sucre  65$ 

10  Décbr.  Convention  entre  la  France  et  l'Espagne,  con- 
cernant la  réduction  de  rarméefrauçojse  eu  Espagne  6( 


3i  Octr. 

12  Nov. 
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1825 

1  Jauv.    Substance    d'une   communication   officielle    faite         ^M^L 

par  Mr.  Canniiig  au  nom   du  gouvernemenl  «u-  ^ 

glois  aux  ministres  otranfrers,  |»«r  rapport  à  la 
recouuojssance  de  l'indépendance  de*  nou- 
veaux   (<iats  de    l'Amérique    méridionale        P««.  c/n 

12  Jauv.     tQuventiou   d'armistice   entre   le  gcut^r«l   espa*- 

uol  Oluueta  et  le  gdni^ral  colombien  .Sucre       '^    CC^ 

20  Jauv.    Traité  entre  les   Etats  -  Unis   de  TAmoVique  «ep- 

tentrionale  et  les  Choctaws  j^Og 

2  F^vr.     Traité  d'amitié,    de  navigation  et  de   commerce 

entre  la  Grande-Bretagne  et  Iç*  Provinces  unie» 
.      de  Rio  de  la  Plata  ^^ 

12  Févr.    Traité  entre  les  Etats  -  Unis  de   l'Amérique  sep, 

tentrionale  et  les  Crceks  1110 

28  Févr.  '  Convention  entre  la  Grande -Bref  agiae  et  la  Rus- 
sie, concernant  les  limites  de  leur»  posscâsions 
respectives  sur  la  côte  du  nord -ouest  de  TAiné- 
rique   et  la  navigation    de    roré.in   pacifique  681 

8  Mars.  Convention  supplémentaire  entre  la  Bavière  et 
le  Wurtemberg ,  concernant  la  tutelle  des  rat- 
ueurs,  possessionés  dans  l'un  et  l'autre  royaume  711. 

*^  ^   ^  '..     Convention  de  commerce  et   de  narigatiOti  entre 
37  Févr. 

la  Prusse  et  la  Russie  686 

iS^Mars.  Traité  d'union  et  ^'alliance  entre  la  républiq«ie 
de  Colombie  et  les  Etats -Uni*  de  l'Amérique 
centrale  096 

25  Mars.  Note  adressée  par  Mr.  Canning  à  Mr.  de  I04 
Rios ,  Ministre  plénipotejitiaire  de  S.  M.  C.  con- 
cernant la  rcconuoissanco  de  l'indépendance  de 
plusieurs  pays  de  l'Amérique  espagnole  702 

4  Avril,  Convention  entre  la  Prusse  et  la  Saxe  royale 
concernant  le  partage  de  plusieurs  fondations 
pieuses  714 

1^  Avril.  Convention  conclue  entre  le  royaume  des 
Pays-Bas  et  le  Danemarc  à  l'égard  d'une  abo- 
lition réciproque  du  droit  de  déiracliou  et  de 
Timpôt  d'émigration       •  736 

17  Avril.     Ordonnance  de  S.  M.  le  Roi  «Je  France  concer- 

nant l'indépendance  de  l'île  de  St.  Domingtie        738 

18  Avril.     Traité  d'amitié,  de  commerce  et   de    navipation 

entre  la  Grande-Bretagne  et  l'état  de  Colombie  740 
To  Mai.  Traité  entre  le  Wurtemberg  et  la  principauté 
de  Hohenzollern  -  Hechingrn  concernant  l'.-rcction 
du  tribunal  suprême  de  Wurtemberg  en  tribu- 
nal d'appel  pour  la  principauté  de  UoheuEolleru- 
Hechiligfn  ,     ,^  ,  .   .    "  ' 

•17  Mai.    Traité  entre   le   royaume   de  Wurtemberg   et  U 

grand -duché  de  Bade  '*» 

H  î.  Il  II  2 


1218  Table    chronologique, 


1825  20  Mai.  D^cîaratiou  couceiiiaut  l'abolition  du  droit  d« 
d^tractiou  eutre  la  Russie  et  le  grand -duch^  de 
Bade  Pag.  759 

21  Mai.  Capitulation  entre  le  commandant  espagnol  du 
vaisseau  PAsia,  le  lieutenant  D.  José  Martiney, 
ses  troupes  et  son  équipage  et  le  gouverneur  D. 
Luis  Antonio  Arguelîo ,  capitaine  de  cavallerie 
et  commandant  militaire  du  territoire  apparte- 
'  naut  aux  états  unis  du  Mexique  760 

28  Mai.  Convention  eutre  l'Autriche  et  les  deux  Siciles, 
relativement  à  la  durée  de  l'établissement  d'un 
corps  de  troupes  autrichien  dans  le  royaume,  et 
à  la  fixation  de  la  force  de  ce  corps  762 

Traité  entre  les  Etats  -  Unis   de  l'Amérique  sep- 
tentrionale et  les  Grands  et  les  Petits  Osages      1115 
Traité  entre    les  Etats-Unis  de   l'Amérique  sep- 
tentrionale et  les  Kansas  1121 
Convention  entre  le  Duc  d'Ol^enburg  et  le  Comte 
de  Bentiuk,  concernant   la  seigneurie   de   Knip- 
hausen  705 
Traité  entre  les  Etats-Unis  de  l'Amérique   sep- 
tentrionale et  les  Poncars                                          1126 
Traité  entre  les^  Etats  -  Unis  de  l'Amérique    sep- 
tentrionale  et  les   Tétons,   les   Yanctons   et   les 
Yanctonies                                                                      1129 
Traité  entre  les  Etats-Unis  de  l'Amérique   sep- 
tentrionale et  les  Siounes  et  les  Ogallalas             1132 
Traité  entre  les  Etats  -  Unis  de  l'Amérique   sep- 
tentrionale et  les  Chayennes                                      1135 
Déclaration    concernant    Pabolitiou   du    droit   de 
détractiou    entre    l'Autriche    et    le   grand -duché 
de  Bade                                                                       774 

iJl  Juill.  Convention  entre  l'Hanovre  et  la  principauté  de 
Lippe  Detmold  concernant  l'extradition  des  cri- 
minels et  la  suppression  des  fraix  de  justice  en 
matières  criminelles  776 

16  Juill.  Traité  entre  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  sep- 
tentrionale et  les  Hunkpapas  1138 

18  Juill.  Traité  entre  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  sep- 
tentrionale et  les  Ricaras  1141 

30  Ji'ill.  Traité  entre  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  sep- 
tentrionale et  les  Belantse  -  estoas  ou  les  Min- 
netsarees  1145 

30  Juill.     Traité  entre  les  Etats-Unis  de   l'Amérique  sep-r 

tentrionale  et  les  Mandans  1148 

2  Aoilt.  Manifeste  de  la  nation  Grecque  qui  annonce 
sa  resolution  de  se  mettre  sous  la  protection  de 
la  Grande  Bretagne  787 

4  Août.  Traité  entre  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  sep- 
tentrionale et  les  Crows  1151 

6  Août.     Déclaration  de  l'iudépendaucG  des  provinces    du 

Haut  Pcrou  784 


2  Juin. 

3  Juin. 

8  Juin. 

9  Juin. 

22  Juin. 

5  JuiU. 

6  JuiU. 

7  Juill. 

Table     chronologique.  ^210 

Traité  entre  les  Etats-Unis  de   l'Ainériqua  tep-  !•«< 

teiitnonale  et  k>s  Grauds  et  les  Petits  Osaces    X>a£  tiLH       "^^ 

Mtes  relatifs  au  congrès  de  tanama  ..  Note 
du  ^ouverueiuent  de  liuenos-Ayrea  «u  contre* 
gênerai  constituant  «*g 

2  Mai.    b.    Note  du    gouvernemeul  de  la   république  dti 
Pérou  adressée  au   ministre  chargé  du  pouvoir 
■  executif  de  Buenos -Ayres  .  <^b« 

6  Mars.  c.  Note  du  ministre  des  affaires  étrang«^re9  do 
la  république  de  Colombie  au  chargé  d'affaire» 
Colombien  à  Buencfs- Avres  '■jn^ 

6  Févr.     d.  Note    du    vice -président  de  la  république  de 

Colombie  au  libérateur  Bolivar  703 

16  Août.     Traité  entre  les    Etats-Unis  de  l'Amérique  tep* 

tentrionale  et  les  Kansas  jl»^ 

19  Août.    Traité  entre  les  Etato-Uuis  de  l'Amériquo  «ep- 
tentrionale  et   les  Sioux  et  lea    C]iippe\ra«,   les 
Sacs  et  les  Rénardi,  les  Menomiuies,  les  Joways, 
les   Sioux,   les   Winnebagos   et    une"  partie    des 
Ottawas,  des  Chippewas  et  des  Potawattomies     HflO 
29  Août.     Traite  de  paix  entre  le  Portugal  et  le  Brésil        795 
29  Août.     Convention    entre  le  Portugal  et  le  Brésil  con- 
cernant l'indemnité  à  payer  par  celui-ci  79g 
24  Septr.     Convention  entre  S.  E.  Charles  Tunier,  gouver- 
neur -  général  de  Sierra  Leone  et  de  «e»    dépen- 
dances de  la  part  de  S.  M.  Britannique  et  Banka, 
•             roi  de  Sherbro  et  YaComba,  reine  deYaCoraba, 

de  la  part  de  leurs  rois  et  ciîel's  tributaires  g02 

Traité  entre  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  «ep- 
tentriouale  et  les  Otloes  et  les  Missouris  1166 

Convention  de  commerce  et  de  navigation  en- 
tre la  Grande-Bretagne  et  les  villes  libres  et 
Ansédtiques  •  PlO 

Proclamation  de  S.  M.  Britannique  portant  dé- 
fense à  tous  ses  sujets  de  prendre  part  aux 
hostilités  entre  la  Porte  Ottomane  et  les  Grecs  815 
Proclamation  de  S.  M.  Brifannique  portant  dé- 
fense d'exportation  d'armes  et  de  muuitious  de 
guerre  820 

Traité  entre  les  Etats-Unis  de  TAm^rique  »ep- 
tentrionale  et  les  Pawnees  1170 

Traité  entre  les  Etats -Uiiis  de  l'Amérique  iep- 
teutriouale  et  les  Mabas  1173 

Déclaration  portant  abolition  du  droit  de  détrac- 
^  ^^^'       tiou  et  de  la  gabelle  d'émigration    entre  la  Saxo 

royale  et  la  Sardaigue  62Î 

Il  Oclr.  Déclaration  du  gouvernement  grand -ducal  de 
Hesse»  concernant  l'abolition  du  traité  de  com- 
merce avec  le  grand- duché  de  Bade  824 

7  Nov.     Traité  entre   les    Elas-Unis   de  VAménque   sep- 

tentrionale et  le»  Siiawonees  1176 
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1825  18  Nov.     Capitulatiou  du  château  de  St.  Jean  d'UlIoa     Pag. 825 
5  Décbr.     Traité  de    paix,    d'amitié,    de  couuuerce   et  de 
navigation  entre    les    Etats-Unis    de   l'Amérique 
septentrionale  et  la  Coulédération  de  l'Amérique 
centrale  g25 

21  Décbr.     Convention     supplémentaire     à    l'acte     concer- 
nant la  navigation  du  Weser  840 
3»  Décbr. 
i^Jàuv.  X826      Convention  entre  le  royaume  de  Wurtemberg 
et   le   grand   duché    de   Bade,  couceruant  les 
rapports  de  jurisdiction  854 


1826 

1826  S  Jauv.  Traité  d'amitié ,  de  navigation  et  de  commerce 
entre  la  France  et  le  Brésil ,  avec  les  articles 
additionnels  du  7  Juin.  86S 

19  Janv.     Capitulation  de  la  iortresse  de  Callao  877 

24  Janv.  Traité  entre  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  sep- 
tentrionale et  les  Creeks  1179 

26  Janv.     Convention     de     navigation    conclue     entre     la 

Grande-Bretagne  et  la  France  884 

27  Jauv.     Convention    entre   le   grand  duché    de   Hesse   et 

le  grand  duché  de  Bade,  concernant  le  commerce 
journalier  de  leurs  sujets  respectifs  890 

15  Févr.  Convention  entre  le  royaume  de  Wurtemberg  et 
les  vingt -deux  cantons  de  la  confédération  Suisse, 
concernant  le  remboursement  des  fraix  de  ju- 
stice en  matières  criminelles  892 

24  Févr.     Traité    de  paix   entre  l'honorable  Compagnie  des 

Indes  et  le  Hoi  d'Ava  894 

25  Févr.     Traité  de  commerce  entre  le  Wurtemberg    et  la 

confédération  Suisse  898 

^  Mars.  Déclarât,  échang.  entre  les  Pays-Bas  et  la  Hesse 
gv.  ducale ,  conc.  le  dr.  des  sujets  indigeus  des 
deux  états  d'y  procéder  gratis  devr  les  tribunaux     9IO 

18  Mars.     Couvent,    de    commerce    et  de  navigation    entre 

la  Suède  et  la  Grande  -  Bretagne  912 

26  Avril.     Traité  d'amitié,   de  commerce  et   de  navigation 

entre  le  Daucmarc  et  les  Etats  -  Unis  de  l'Améri- 
que septentr.  919 

1  Mai.     Couvent,  entre  la  Prusse  et  le  gr.  duché*  de  Saxe 

Weimav  pour  l'exécution    dos  traités    de  Vienne 

du  1  Juin   1815  et  de  Paris  du  22  Sept.  1815  etc.  021 

2  Mai»     Acte  d'abdication    de  Don   Pedro    comme    roi   de 

Portugal  10|3 

12  Mai.  Convention  entre  le  Wurtemberg  et  XIX  tan- 
tous  Suisses ,  tonreinant  le  traitement  uuiiorme 
dt  6  sujets  respectifs  en  matières  de  concours  de 
créanciers  1021 


lable     chronoJogi(|ue.  1221 

14  Mai.     Coavcntio  ,,,   ,,  ^.^^^^^^^^  ^^  ^^  ^^^^^.^ 

cernant    la    détermination    des    limites  ci.tro    Jrs 
«eux    puissances  ,,      ' 

9     T  n  '  ^^P-  1014 

ÏT  Juin.  Conveniioa  entre  la  Prusse  ei  la  principauté 
de  Lippe  concernant  les  droits  perc..s  .„r  l! 
Jrontiere  extérieure  du  territoire  prusï..u.  M.r  U 
coaunerce  des  enclaves  d«  Lipperide,  de  Cappeî 
et  de  Greveohage»  '       iMt 

17  Juin.  Convention  entre  la  Prusse  et  le  Duc  d'Anhalt- 
l,ernl>ourg ,  concernant  l'accession  du  duché  ii*- 
leiieurde  Bernbour-  au  système  prussien  dc« 
impots  indirects.  '  .^ 

31  JuiUet.     Déclaration  concernant    l'abolition   du  dï-oit  de 

deiraction  entre  la  Prusse  et  la  tSuède  1046 

»  5  Août.     Traité  entre  les  Etais  -  Unis  de   lAmérique  aep  • 

tenlrionale  et  les  Chippewas  llftS 

8  Août.  Convention  entre  la  Hesse  grand -ducale  et  la 
Hesse  électorale  concernant  l'extension  de  la 
convention  pour  empêcher  les  délits  forestiers 
sur  d'autres  délits  semblables  ^q^-j 

15  Août.  Déclaration  concernant  les  mesures  concertées 
entre  la  Prusse  et  la  régence  de  Hesse -I loin- 
bourg  pour  empêcher  les  délits  forestiers  ddjis 
les  forêts  limitrop}M3S  ^q^ 

1  Octr.  Convention  entre  la  Bavière  et  le  TVurfemberç, 
concernant  les  délits  forestiers  dans  les  fort^ts 
limitrophes  ^050 

7  Octr.     Convention  d'Ackermanu    entre   la  Russie  e!    la 
^  Porte,    destinée  à  fixer    le    mode    dacconiplisse- 

inent  de    tous  les  articles  du  traite  de  r>Hcharest, 
qui  n'avoieut  pas  été  exécutés  par  la    J'urie  de- 
puis l'année  1812,    à  assurer  l'eiat  de  possession 
territoriale  de  la  Russie  sur  les   eûtes  de  la  mer 
iioiVe  et  à  remettre  en  vigueur  t  )us  les    jirivilè- 
ges  dont   la  Moldavie ,   la  Yaliichie   et  la  Mervie 
doivent  jouir  sous  l'influence   tutélaire   du  cabi- 
net de  Petersbourg  1053 
Traité  entre  les  Etats-Unis   de  l'Amérique   sep- 
tentrionale et  les  Polawatamies                                1189 
Convention   entre  l'Hanovre    et  la  ville  libre    de 
Lubec,    concernant    Pextr;idilion  réciproque   des 
criminels  et   la  suppression  des  fraix    de  justice 
en  malièrs  criminelles                                                   1065 
Traité  entre  le»  Etats-Unis  de  l'Amérique   «ep- 
teotrjouale  et  les  ^liamis                                           1192 
Traite   de   commerce    et  de  navigation    entre    la 
Suède  et  le  Dannemarc                     ^  lG7i 
Convention    entre     la    Grande-Bretagne    et   les 
Etats-Unis 'de  l'Amérique    septentrionale»   pour 
l'arrangement    définitif  de    certaines    prétentions 
des  Etats-Unis   fondcps    sur  la  convention  con- 
clue à  St.  Petersbourg  le  12  Juillet  1B22  1076 


16  Octr. 

17  Octr. 

23  Octr. 

2  Nov. 

13  Nov. 

i8  Décbr. 
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1825  15  Nov.  Conveution  eutre  la  Saxe  royale  et  la  régence 
d'Alteuburg ,  concernant  les  iraix  de  justice  en 
matières  criminelles  Pag»  1079 

15  Nov,  Patente»  concernant  le  partage  du  pays  de  Saxe- 
Gotha  eutre  les  ducs  de  Saxe -Hildbqurghausen, 
^e  Saxe  -  Cobourg  -  Saalfeld  et  de  Saxe  -  Meiuin- 
geu  '  1080J 

Convention  entre  les  Pays  -  Bas  et  la  ville  libre 

de  Brème  à  l'égard  d'tnie  abolition  réciproque 
dît  droit  de  détraction  et  de  l'impôt  d'émigra- 
tion 1085  i 

23  Nov.  Convention  entre  la  Grande  -  Bretagne  et  le  Bré- 
sil, concernant  l'abolition  de  la  traite  des 
nègres  1087j 

2  Décbr.  Traité  eutre  la  Prusse  et  le  grand -duché  de 
Mecklenbourg  -  Schwerin ,  concernant  l'accession 
de  ce  dernier  au  système  Prussien  des  contri- 
butions indirectes  pour  les  possessicus  Mecklen- 
hourgeoises  enclavées  dans  le  territoire  Prus- 
sien 119$ 

19  Décbr.  Traité  eutre  la  Prusse  et  le  grand -duché  de 
Mecklenbourg  -  Schwerin ,  concernant  la  récipro- 
cité à  observer  dans  le  traitement  des  vaisseaux 
(>t  des  leurs  cargaisons  t  appartenant  aux  deux 
états  1204 


IL 
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26  Juill. 


Alçer 


Substance  de,  la  déclarât,  de  la  régence  d'Alcer  iROA 

couc.   le   retabliss.   de  la  paix  arec  la  Gr.  Rré- 
*'«"^  Pag.  558 

Allemagne    (Diète  Germanique). 

19  Fevr.    Résolution  de  la  diète  germ.  conc.  Jes  pririlèges  ifiOi 

des  ministres   étrangers  accrédités  auprès  d'eUe    410 

20  8ept.  Altenbourg. 

9  Oct.        Convent,  avec  la  Saxe  royale  pour  empêcher  les  ^g23 

délits  forestiers  etc.  ^u 

15  NoY.      Couvent,  avec  la  Saxe  royale,  conc.  les  fraix  de  ffiOg 

justice  en  matières  criminelles  IQ79 

Amérique    (Peuples  divers). 
Traité   entre   les  Etats-Unis    d'Amérique  et   les  '        £§02 
Grands  et  les  Petis  Osages  IO89 

Traité   entre   les  Etats-Unis  d'Amérique  et  les 
Sacs  et  les  Renards  1091 

Traité    entre    les  Etats-Unis    d'Amérique  et  les  1823 

tribus  Indieimes  de  FJoride  1092 

Traité   entre  les  Etats-Unis    d'Amérique    et  les  1824 

Socks  et  les  Renards  1098 

Traité  entre   les  Etats-Unis  d'Amérique    et  les- 
Joways  U04 

Traité   entre    les   Etats-Unis  d'Amérique   et  les 
Quapaws  1101 

tO  Janv.     Traité  entre   les  Etats-Unis  d'Amérique  et  les  1825 

Choctaws  1106 

2  Févr.     Traité    entre   les  Etats-Unis   et  les  Creeks  mo 

2  Juin.     Traité  entre  les  Etats  -  Unis  et  les  Grands  et  le« 

Pesits  Osages  1115 

3  Juin.    Traité   entre   les  Etats-Unis    et    le»  Kansas         1121 
9  Juin.     Traité  entre  les  Etats-Unis  et  les  Poncars  1126 

?2  Juin.      Traité   entre  les  Etats-Unis   et   les  Tetous,   les 

Yanctons  et  les  Yanctonies  1129» 

5  Juill.     Traité  entre  les  Etat»  -  Unis  et  les  Siouucs  et  les 

Ogallalas  1132 
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1825  6  JuiH-     TraitG   entre  les   Etats  -  Unis    et   les  Ghayeunes 

P^S-    il35 
16  Juill.     Traité  entre  les  Etats-Unis  et  les  Huuki)apiis     1138 

18  Jtnll.     Traité  entre  les    Etats-Unis    et  les  Kicanis  1141 
30  Juill.     Traité  entre  les  Etats-Unis  et  les  Belantse-etoas 

1145 
30  Juill.     Traité    entre   les  Etals -Unis    et  les  ]Mandaus       1148,. 

4  Août.     Traité  entre    les  Etats-Unis   et   les  Crows  1151 
10  Août.     Traité  entre  les  Etats  -  Unis  et  les  Grands  et  les 

Petits  Usages  1155 

16  Août.     Traité  entre  les  Etats-Unis  et  les    Kansas  1157 

19  Août.     Traité  entre    les  Etats  -  Unis  et  les  Sioux  et  les 

Chippewas,  les  Sacs  et  les  Renards,  les  Meno- 
lïiinies ,  les  Jovvays ,  les  Sioux ,  les  AVinuebagos 
et  une  partie  des  Ottaw^s ,  des  Chippewas  et  des 
Potawattomies  1160 

26Septr.     Traité  entre  les  Etats-Unis  et  les  Ottoes  et  les 

Missouries  1166 

SOSeptr.     Traité   entre   les  Etats-Unis   et   les  Pawnees       1170 

6  Octr.     Traité    entre   les   Etats-Unis  et   les  Mahas        -1173 

7  Nov.      Traité  entre  les  Etats-Unis   et  les  SHa>vonees     1176| 

1826  24  Janv.     Traité   entre  les  Etats-Unis    et  les  Creeks  1179 

5  Août.     Traité  entre  les  Etats-Unis  et  les  Chippewas     1185. 
16  Octr.     Traité  entre  les  Etats-Unis  et  les  Potavvataraies  1189^ 

23  Octr.     Traité   entre    les  Etats-Unis  et  les  Miamis  1192 

Amérique  centrale   (Fédération  des  états   de  V) 
1825  15  Mars.     Traité  d'union  et  d'alliance  a\ec  la  rép.  de  Co- 
lombie 696 

5  Dec.       Traité  de  paix ,  d'amitié ,  de  comm.  et  de  navig. 

avec  les  Etats-Unis   de  l'Ani.  sept.  82& 

Amérique  septentrionale   (Etats  -  Unis). 
Ig22  Actes  relatifs    à  la  reconnoissauce   de  l'indépen- 

dence   des    nouveaux  états    dans   l'Amérique    ci- 
devant  espagnole. 
8 Mars.    a.  Message  du  président  des  Etats-Unis  au  cou-      tk 
grès.  ^  U§ 

19  Mars.     b.  Piapport  du.  comité  des  affaires  étrangères  de 

la  chambre  des  représeutans  ^     153 

26  Avril.     0.  Message  du  président  des  Etats-Unis  au  sénat    162 

9  Mars.  •  d.  Mémoire  de  Mr.  d'Anduaga    à  Mr.^^Adams         16^ 

6  Avril,     e.  Réponse   de   Mr.  Adams   au  mémoire    de  Mr. 

d'Anduaga  167 

11  Avril.     Ordre    de  cabinet    de    S.  M.    le   Roi   de   Prusse 

conc.  l'abolit,  du  dr.  de  détraction  envers  les 
Etats-Unis  1$ 

18  Juin.  Déclar.  des  commiss.  nommés  par  la  Gr..  Bre- 
tagne et  les  Etats-Unis  pour  régler  les  fron- 
tières 45 

24  Juin.     Convent.   île   navigat.    et   de   commerce   avec    la 

France  12£ 

12  Juill.     Convent.  avec  la  Gr.  Bretagne  et  la  Russie  conc. 

le  1er  art.  du  traité  de  Gaiid  61 


Table    alphabétique. 


1225 


31  Aoilt.    Traité  avec  les  Grauds  et  les  PctiuOsagGS  Pag.lOB9  1822 
3Septr.     Traité  avec  les  Sacs  et  les  licnaids  lOyi 

30Juill.  et    Circulaires  du  secrétaire  de  la  trésorerie,  conc  1823 

16  Août.     le  traitement  des  vaisseaux  armés  franc,  et  espagii. 

dans  les  ports  des  Etats-Unis         .  285 

Traité  avec  les  tribus  Inrlienue»  do  Floride         1092 
Traité  avec  le  Bey  de  Tuuis  978  1S24 

Couvent,  avec  la  Russie ,  cono,  la  iiavigat.  do 
Tocéau  pacifique  et  les  établiss.  à  foriuer  sur  la 
côte  uord  -  ouest  d'Amérique  lOlO 

Traité  avec  les  Socks  et  les  Renards  10f)8 

Traité  avec  les  Joways  1104 

Traité  de  uavig.  et  de  commerce  avec  la  rcpubl. 


2GScptr. 
30  Seplr. 

6  Octr. 

7  Nov. 
5  Dec. 


5  Août. 
16  Octr. 
1>3  Octr. 
13  Nov. 


de  Colombie 

Traité    avec  les  Quapaws 

Traité  avec  les  Choctaws 

Traité  avec  les  Creeks 

Traité  avec  les  Grands  et  les  Petits  Osages 

Traité  avec  les  Kansas 

Traité  avec  les  Poucars 

Traité  avec    les   Tetous,    les   Yauclous    et 

Yauctouies 

Traité  avec  les  Siounes  et  les  Ogallalas 

Traité  avec  les  Chayeuues 

Traité  avec  les  Hunkpapa^ 

Traité  avec  les  Ricaras 


984 
1101 
ii()0  1625 

1110 
1115 
1121 

1126 


les 


1129 
1132 
li;i5 
1138 
1141 


Traité  avec  les   Belautse  -  estoas  ou  les  Minuet- 
sarees 

Traité  avec  les  Maudaus 
Traité  avec  les  Crows 

Traité  avec  les  Grands  et  les  Petits  Osages 
Traité  avec  les  Kansas 

Traité  avec  les  Sioux  et  les  Chippewas ,  les  Sacs 
et  les  Renards,  les  Meuominies,  les  Jovvays,  le» 
Sioux,   les  Winnebagos    et  une  partie  des  Otta 
was,  des  Chippewas   et  des  Potawatiomica 
Traité  avec  les  Ottoes  et  les  Missouris 
Traité  avec  les  Pawnees 
Traité  avec  les  Mahas 
Traité  avec  les  Shawonees 

Traité  d'amitié   et   de  commerce  avec  la  conle- 
dératiou  de  l'Amérique  centrale 
Traité  avec  les  Creeks 

Traité  d'amitié,  de  comm.  et  de  uavg  avec 
Dauemarc 

Traité  avec  les  Chippewas 
Traité    avec  les  Potawatamie» 
Traité  avec  les  Miamis 

Convenu  avec  la  Gr.  Bretagne  relative  a  la  con-^^^^ 
veut,  de  Peterbbourg  du  i2  Jw»"-  lo22. 


1145 

1148 

1151 
1155 
1157 


IIGO 

1160 
1170 
1173 
1176 


le 


825 
1170 

919 
1185 

IIHD 
1192 


io:c 


1826 
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Angleterre   voyez   Grande  Bretagne. 
Anlialt  -  Beriibourg. 

1823  1^  Octr.     Traité    avec   la   Prusse    couc.   les   droits    perçus 

sur  la  frontière  extérieure  du  territoire  pvnssieu 
du  commerce  du  baillage  ducal  et  enclave  do 
Miihlingen  l^ag.     344 

10  Octr.  Traité  avec  la  Prusse,  couc.  Texteusion  du  sys- 
tème prussien  des  coutributious  indirectes  sur 
le  duché  supérieur  d'Anhah-Berubourg  34g 

1824  iSSeptf.    Procès  verbal  de  la  conimiss.    de  révision,  cou- 

form.  à  l'art,  30   de  l'acte  couc.  la   libre  naviga- 
tion de  l'Elbe  5gg 
1826  17  Juin.     Couvent,  avec  la  Prusse,  couc.  Paccess.  du  duché 
inférieur   de    Bernbourg   au  système    pruss.    des 
impôts  indirects                                                            1023 

Anhalt- Coetîien. 
1824  iSSeptr.     Procès  verbal   de  la*conimiss.  de  revision,    con- 
form.  à  Part.  30  de  l'acte  conc.  la  libre  naviga- 
tion de  l'Elbe  5f 

Anhalt  -  Dessau. 

1822  22  Juin.     Couvent,   avec   la    Prusse ,    conc.    la    restitution 

des  fraix  de  justice  en  matières  criminelles  51 

1824  ISSeptr.     Procès  verbal  de  la  commiss.    de  révision,  con-        ^ 
form.  à  l'art.  30  de  l'acte  conc.  la  libre  naviga- 
tion  de  l'Elbe  58Î 

'  Autriche. 

1822  19  Juin.     De'clar.  conc.  le  renouvellement   du  cartel  entre 

l'Autriche  et  la  Bavière  5( 

26  Juill.     Cartel   avec   la  Russie  pour  la  restitution  recipr. 

des  déserteurs  12C 

1823  30  Juin.     Cartel  avec  la  Bavière ,   ratif.  le  17  Juill.  1826     163( 
17  Nov.      Couvent,    avec    la  Grande-Bretagne,    conc.  l'ac- 
quittement    de'f,     de     l'emprunt    Autrichien     en 
Angleterre  37^ 

1824  20  Mai.      Couvent,  avec  la  Sardaigne,  conc.  la  construction 

des  grandes  routes  44( 

I83eptr.  Procès  verbal  de  la  commission  de  revision,  con- 
form.  à  l'art.  30  de  l'acte  conc.  la  libre  naviga- 
tion de  l'Elbe  588 
t825  28  Mai.  Couvent,  avec  les  deux  Siciles  conc.  la  durée  de 
l'e'tabliss.  d'un  corps  de  troupes  autrichien  dans 
ce  roy.  etc. 
7  Juill.    De'clar.  conc.  l'aboi,   du  dr.  de  detraction  envers 

le  gr.  duché   de  Bade  74^ 

Bade. 
1822    ^  Janv.     Déclar.  concern.  les   mesures  concertées    avec  le 
gif«  duché  de  Hesse    pour  réprimer  les  délits  fo- 
restiers dans  les  forêts  limitrophes 
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22Airril.     Conventiou  avec  le  Wi.riemberg,   couc.  l'ex^cu-  ift«v> 

tiou  du  traita  du  2  Oct.  18II  p^rr,     .(3  ^^- 

lOU^cb.     Couvent,    avec    le  A\«rteuiberg,    pour  empêcher  ,., 

les  délits  forestiers  etc.  ^^  ^    - 

8Septr.     Traita  de  commerce  avec  le  gr.duchi?  de  Hesso    575  ^go^ 

26  Octr.     Conveut.    avec    le  "Wurtemberg ,    conc.    l'(xtritd. 

r^cipr.  des  faux  -  sauniers  '  ,  ^-7 

27  Nov.      Couvent,  snpplem.   au  traita  de  commerce  avec 

le   gr.  duch^    de  Hesse  ^<^ 

17  Mai.      Traite   avec  le   AYurtemberg  -^cj  lAOK 

20  Mai.      D^clar.  conc.  l'aboi,  du  dr.  de  d^traciion  rtiv^Vs 

la  Russie  r-ra 

7  Juill.     D^clar.  conc.  l'aboi,  du  dr.  de  détracliou  envers 

l'Autriche  '^-jm 

31  Octr.     D^clar.  de  la  Hesse  gr.  ducale   conc.  l'abolit,  du 

traita  de  commerce  du  8  Septr.  1824«  824 

30 Dec.     Couvent,  avec  le  "Wurtemberg,   conc.   les  rapports 
SJanv.  i82ô     do  jurisdictioi»  g54 

27  Janv.     Couv.  avec  le  gr.  duché  de  Hesse  couc.  le  comm.  1826 

jouru.  de  leurs  sujets  reàp.  890 

Bavière. 

23  Mars.     Déclar.  de    S.  M.    la   Duchesse   de  Parme   etc.  18^'' 

conc.    l'abolition    du    droit    d'aubaine    eu    laveur  *"* 

des  sujets  de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  90 

6  Avril.     Déclar.  concern.  les  mesures  concertées    avec  le 
grand  duché  de  Hesse    pour  reprimer  les   délits 
\  forestiers  etc.  ■        13 

4  Mai.      Déclar.  concern.  les  mesures   concertées   avec  la 

Prusse   pour   empêcher  les   délits  forestiers  etc.     35 

jl9  Juin.      Déclar,  concern.  le  renouvellement  du  cartel  avec 

l'Autriche  60 

31  Juill.  Décl.  couc.  l'abolitiou  du  dr.  de  détr«cHoa  et  de 
traite  foraine  envers  les  duchés  de  Parme,  Plai- 
sance et  Guastalle  02 

30  Juin.     Cartel  avec  l'Autriche,  ratif.  le  17  Juill.  1826     103*3  1823 

xV^ept.     Couvent,   avec   la   Saxe  royale,    couc.   les   fraix 

de  justice  eu  matières  criminelles  299 

2  Septr.  Couvent,  avec  le  grand  duché  de  Saxe-Weimar, 
conc.  la  suppression  des  fraix  de  justice  eu  ma- 
tières   crimiuelles  300 

iSFétr.      Conveut.    avec    le   Wurtemberg,    conc.  le   rem-  ig24 

boursemeut  des  fraix  de  justice  eu  matières  cri- 
minelles ^^ 

18  Juin.     Couvent,  avec  le  duché  de  Saxe-Hildbourghau- 

sen,  conc.  la  réception  récipr.  des  vagabonds         465 
I  Nov.        Déclar.  couc.  l'abolition  du  dr.  de  détracliou  eu- 
30  Oct.         vers  la  Russie  ^^^ 

8  Mars.     Couvent,    supplém.   avec   le   Wurtemberg,    iw.u.  j,so.- 

la  tutelle  des  mineurs  etc.  'U 
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1826    1  Octr.      Conveut.   avec  le  \Yui  temberg ,   coiic.    les  délits 

forestiers   daus  les  forêts  limitrophes  Pag.     1050 

Bentink   (Comte  de)   voyez   Oldenbourg. 

Bolivar   voyez   Haut -Pérou. 

Brêmen   (ville  libre  de). 
i823  lOSeptr.     Acte  couc.  la  libre  navigation  du  AVeser  301 

9Septr.     Couvent,  séparée  avec  l'Ilanovre,   conc.  la  navi- 
gation du  Weser  336 
lOSeptr.     Couvent.  se{)aree  avec  la  Prusse,  conc.  le  I5ème 

art.  de  Pacte   de  navigation  du   Weser  338 

1825  29Septr.     Conveut.  de  comm.  et  de  navig.  avec  la  Gr.  Bre- 

tagne ,  810 

21  Decb.  '  Conveut.  suppl.  à  l'acte  couc.  la  navig.  du  We- 
ser 840 

1826  ^8  Nov»        Conveut.  avec  les  Pays  -  Bas ,  couc.  l'aboi,  recipr. 

18  Decb.      du  dr.  de  de'tract  et   de  l'impôt  d'émigration        1085 

Brésil. 
IS^H    6  Août,     Manifeste   du   prince  régent    aux   gouvernemens 
'*  et   nations   amis  93 

21  Octr.      Prociamatiou  de  l'Emp.  de  Bre'sil  aux  Portugais 

d'Europe  125 

23  Octr.     Lettre  du  même    au  roi   de  Portugal  127 

1825  29  Août.     Traité  de  paix  avec  le  Portugal  796 
29^oût.     Couvent,  avec   le  Portugal,    couc.   riiidemnité   à 

payer  par  le  Brésil  ^  ^  799 

1826  8  Jaiiv.     Traité  d'amitié,   de  navig.  et  de  comm.   avec  la 

France,    avec  les  art.  addit.  du  7  Juin  868 

2  Mai.      Acte  d'abdication   de  Dom  Pedro  qomme  roi  de 

Portugal  1013 

2(3  Nov.      Couvent,  avec  la  Gr^^nde  -  Bretagne ,  couc.  l'abo- 
lit, de  la  traite  des  nègres  1087 

Brunsvic. 

1823  5  Mai«      Couvent,  avec  la  Hesse  électorale ,  conc.  l'extra- 

dition récipr.  des  criminels  et  l'abolition  des  fraix 
de  justice  en  matières  criminelles  254 

lOSeptr.     Acte  conc.  la  libre  navigation  du  "Weser  301 

1824  24  Juin*     Becès  avec  l'Hanovre  pour  régler  les  frontières    466 

Buenos  Ayres    (Provinces  unies   de  Pûo   de  la  Plala). 

1823  10  Juin.     Traité  d'amitié  et   d'alliance  avec  la  république 

de  Colombie  267 

4Juill.     Conveut.   préliminaire   avec   l'Espagne  277 

1825  2Févr.     Traité  d'amitié,   de  uavigatioA   et  de  commerce 

avec  la  Gr.  Bretagne  *-  67C 

Colombie. 
1822    8  Avril.     Note   circulaire   de   Mr.  Zea   pour    demander    la 
réconuoissauce   de  Tindépeudauce   de   la  républi- 
que de  Colombie  169 
6  Juill.     Traité  d'uuiou  et  d'alliaiice  avec  le  Pérou  58 


Tahle   aJphabétifjue;  iqjq 


6  Tnill,     Trnité  ...Mi.i,,,,,,,,,  „„  ,,,„,  p^^^^j^^,  j^^   ^ 

iOSuUu     •JV..i,écr..n..ti«   ...,r.ll„„„,„,  „doBu,-  ,J, 

nos-Ayres  -^  lo23 

3  Août.     C^piiulaiiou    de    l'ariu^o    E^ii^guole    do    Mwa- 

23  0ctr.     Traiic^d'mùon,  fleligue  etdecouféd.^  ^^ 

»petuelle  ;.v€c  le  Méxitiue  3g, 

3  Uctr.     Traite^    de    paix,    d'am.tie',    de   tiavigaiiun    n    Uc  igOâ 

commerce  avec   les   Elutâ-Luia   de    l'Aïu^riuue 
septentrionale  oûa 

15  Mars.     TraiK^  d'union  et  .lalliance    avo(  ,  uuiâ  ^ûar 

de  PAiuéri(iuc  f  entialo  ggg  *^^ 

18  Avril.     Traiii^   d\miiiie',    de   commerce    et  de   uatigat. 

avec  la  Gr.  Uiétague  ^^q 

Daneinarc. 

2  Mai.     Dèclar.  conc,  Tabol.  du  dr.  de  dctraction  enrèrs  la  4Qoo 

Prusse  2g  *^''- 

17  Mai.     Convent  avec  le  duché  de  Nassati    couc.   l'aboli- 

tioii  du  dr.  de  détraction  et  de  traite  foraine  42 

8  Nov.     Convent.  avec  la  Suède  coac.  le  payement   de  la 

dette  de  Norvvège  ^33 

3  Avril.     Couvent,  avec  la  Hesse   grand -ducale   conccr».  ifL'^i 

Tabolition  des   droits   de  détractiou  et  de   traite 
foraine  *    .  251 

27  Mai.     Cartel   avec   la   ville  libre    de   Hambourg,  conc. 

l'extrwidition  rccipr.  des  déserteurs  259 

16  Juin.     Traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  la  Gr.  1824 

Bretagne  461 

IS  Septr.  Prpcès  verbal  de  la  commiss.  de  revision ,  con- 
form  à  l'art.  30  de  l'acte  conc.  la  libre  uaviga- 
tion  de  l'Elbe  588 

^^  Avril.     Couvent,   avec   les  Pays -Ras,   conc.  ral)Olition  182«'> 

du  dr.  de  déiraction  et  de   l'impôt  (Témigratiou    736 

26  Avril.     Traité  d'amitié,    de    cornai,    et   de   navig.   avec  1826 

les  Etats-Unis  de  l'Am.  septentr.  919 

2  Nov.     Traité     de     commerce    et    de    navig,    avec    la 

Suède  107 

Deux   Siciles. 

28  Mai.     Couvent,   avec    l'Autriche,    conc.  Tétabliss.    d'un  1825 
corps  de  troupes  autrichien  dans  ce  roy.  etc. 

Dièle  Germanif|ue  voyez  Allemagne.  . 

St.  Douiingue  (Hayli.) 

17  Avril.     Ordonnance    de   S.  M.  T.  C.   couc.    l'indépcn^.  |g25 

de  St.  Domingue  '»* 

Espagne. 
15  Févr.     Capitulation  entre    le    commandant   de   rescadrc 

espagnole  et  le  gouverner  de  Guayat^uil  0  lo^* 
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iS22  30  Avril.  Couvent.  a\ec  la  France  conc.  la  liquidation  et 
le'  payement  des  créances  de  S.  M.  T.  C,  à  la 
charge  de  l'Espagne  Pag.  25 

affaires  d'Espagne  a.  Note  confident,  du  vicomte 
de  Castlereagh  (Mai  1820t)  174 

22  NoY,     b.  Dépêche  de  Mr.  le  C.  de  Bernstorff  au  charge 

d'afF.  de  Prusse  à  Madrid  17§ 

26  Nov»     c.   Dépêche    de    Mr.    le    C.    de    Nesselrode   au 

chargé  d'aff.  de  Russie,  à  Madrid  183 

26  Nov.     d.   Dépêche  supplémentaire  à  la  précédente  1S8 

14  Déchr.     e.    Dépédie    de   Mr.   le   Pr.   de  Metternich   au 

chargé  d'aff.  d'Autriche  à  Madrid  190 

14  Déchr.  i".  Circulaire  adr.  par  les  ministres  des  trois 
mouarques  réunis  à  Vérone  à  leurs  missions 
près  les  cours  de  l'Europe  195 

25  Décbr.    g.  Dépêche  de    Mr.  de  Villèle  à  Mr.  le  C.  de 

la  Garde  202 

1823    6  Janv,     h.   Mémorandum    du    duc   de  "Wellington    pour 

Lord  Fitzroy  Sommerset  204 

9  Janv.  i.  Substance  d'une  circulaire  du  gouveru.  esp. 
à  ses  chargés  d'aff.  à  Vienne,  à  Berlin  et  à  Pe- 
tersbourg  207 

k.  Dépêche  de  Mr.  San -Miguel  au  duc  de  San- 
Loreuzo  209 

1.    Note  du  chargé  d'aff.  de   Prusse   à   Mr.  Sau- 
Miguel  avec  la  réponse  de  celui-ci  du   11  Janv.  212 
m.   Note  du  chargé  d'aff.  de  Russie   à    Mr.  San- 
Miguel     avec     la     réponse     tie      celui-ci     du 
11  Janv.  213 

u.  Lettre  du  chargé  d'aff,  de  Russie  à  Mr.  San- 
Miguel  214 

o.  Note  du  chargé  d'aff.  d'Autriche  à  Mr.  San- 
Miguel  avec  la  réponse  de  celui-ci  du  H  Janv. 
p.  Dépêche  du  ministre  des  aff.  étrang,  de 
France  au  C.  de  la  Garde.  216 

q.   Dépêche  confidentielle  du*  même  au  même       218 
r.  Dépêche  de  Mr.  le  V.  de  Chateaubriand  à  Mr. 
Canning  220 

s.  Dépêche  de  Mr.  Càuning  à  Sir  Charles 
Stuart  225 

Couvent,  avec  le  Portugal,  conc.l'extrad,  récipr, 
des  déserteurs  et  des  criminels  242 

12  Mars.  Couvent,  avec  la  Gr.  Bretagne  pour  l'accom- 
modement des  réclamât,  angloises  envers  l'Es- 
pagJie  ^  246 

4  Juill,     Couvent,  préliminaire  avec  l'état  de  Buenos  -  Ay- 

res  277 

3  Août.     Capitulation    de    l'armée     espagnole    de    Mara- 
caibo  288 

4  Août.    Convention  entre  le  général  Molitor  et  le  gém 
Ballesieros  293 


9  Janv. 

9  Janv. 

9  Janv, 

13  Janv. 

9  Janv. 

18  Janv. 

18  Janv. 
23  Janv. 

31  Mars. 

8  Mars. 

Table    alphabétique.  ^2Ji 

1  Nov.     Traiti^  pour  l'occupation  de  Rurcellone,   do  T«r-  4«ft', 

ragoue  et    de  Hostalrich  par   Ie«    troupe»    fr«t>-  *^''** 

C'OlSCS  wy        ^ 

%  Janv.    Couvent  avec  la  Fiance,   conc.  les  pri«M   nff.*         4fi<)A 

ritimes  faites  eu  1823  «1^1  *0^» 

9  F^vr.    Couvent,  avec  la  France,     conc.  le    Wiour  de* 

troupes  frani^'.  en  Espagne  2^- 

30  Juin.    Couvent,  avec    la   France,  conc.  la    prolongation 

du  séjour  de  l'armée  franc,  en  Espatue  kki 

9  Decbr.    Couvent,    entre    le    ghu   Canterac    et   le   géu. 

Sucre  ®     '  ^ 

10  Décbr.    Couvent,  avec  la  France,  conc.  la  r.?ducUou  de 

l'armée  franc,  en  Espagne  gg» 

12  Jau-v.    Couvent,  d'armistice  entre  le  gén.  Olaneta  et   le  |fior 

géu.  Sucre  ggg  loVu 

25  Mars.     Note  de  Mr.  Canulug  à  Mr.  de  los  Rios,  conc. 

la  vecounoiss.  de   l'indépeud.   de  plusieura    pays 

de  l'Amérique  espagnole  «jy> 

21  Mai.     Capitul.  entre  D,  José  Martiney  et  D.   L,   A.   Ar- 

guello  -.pQ 

21  Nov.    Capitul.  du  château  de  .S't.  Jean  d'Dlloa  g25 

19  Jauv.     Capitul.  de  la  fortresse  de  Callao  g^-^  1826 

Etats  bavbaresfpes  voyez  Alger  et  Tunis. 

Etats  unis  voyez  Amérifjue  seplentriojiale. 

France. 

30  Avril.     Couvent,  avec  l'Espagne  concern.  la  liquidation  18'>*2 

et  le  paiement  des  créances  des  sujets  de  S.  M. 
T.  C.  à  la  charge  de  l'Espagne  25 

Couveut.    de    navigation  et   de   commerce  avec 
les  Etats-Unis  de  l'Amérique  septentrionale  129 

Couveut.  entre  le  gen.  Moiitor  et  le  geu.  Balle- 
steros  293 

Traité  pour  l'occup.  de  Barcelloue ,  de  Tarragonc  I82J 

et  de  Hostalrich  371 

Couvent,  avec  l'Espagne,   conc.   les  prise*  ma-  1824 

ritimes  faites  eu  1823  386 

Couvent,  avec    l'Espagne,    conc.   le   séjour   dei 
troupes  franc,  en  Espagne  397 

Couvent,  avec  l'Espagne,    conc.  la   prolongation 
du  séjour  de  l'armée  franc,  eu  Espagne  553 

Déclar.    conc.  l'abolition  du  dr.  de  d^tractiou  en- 
vers la  Russie  6^3 
Couv.  avec   l'Espagne,    conc  U  ràluction   de 
l>armée  franc,  eu  Espagne  664 
Ordonnance    conc.   l'iudépend.   de   Hle  de    .St.  |825 
Domiugue                                                                       *^      ^~ 
Traite  d'amitié,   de  navig.  et  de  comm.  avec   !•  182G 
Brésil,  avec  les  art.  addit.  du  7/"»"                        g68 
Couvent,  de  navig.  avec  U  Gr.  Bretagne                884 

liii 


24  Juin, 

4  Août. 

1  Nov. 

5  Jauv. 

9  Fèvr. 

30  Juiu» 

18  Nov.     ] 

31  Octr.     ^ 

10  Décbr. 

17  Avril. 

8  Jauv. 

26  Janv. 
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Grande  -  Bretagne, 

1822  ^8  Juinu     D^clar.  dee    commiss.   nommés  par  la   Gr.  Bre- 

tagne   et   les   Etats -Uuis    de    l'Am.    «epL    pour 
régler  le»  frontières  Pag.  45 

42Juill'     Couvent,   avec    la    Russie   et   les    Etats-Unis    de 

l'Am.  sept.  conc.  le  1er  art.  du    traité  de -Gand        67 

1823  12  Mars.     Convent.  avec  l'Espagne,  pour  l'accommodement 

des,  réclamations  augloises  envers  TEspagne  246 

46  Mars.     Articles   additionnels  au  traita  avec   le   Portugal 

du  28  Juillet  1817  ^  249 

17  Octr.     Acte,   portant   nomination   de    Consuls   dans   les 

nouveaux  états  de  l'Amérique  ci -devant    espag-  ' 

iiole  360 

47  Nov.     Convent.  avec  l'Autriche,  conc.  l'acquittement  déf. 

de  l'emprunt  autrichien  en  Angleterre  377 

1824  17  Mars.     Traité  de  commerce  et  d'échange  avec  les  Pays- 

Pas  415 

2  Avril.     Traité   de   commerce   et  de   navigation   avec  la 

Prusse  434 

24  et  29   De'clar.  de  la   Suède    conc.   la  réciprocité  quant 

Avril,      au  commerce  avec  la  Gr.  Bretagne  439 

42  Juin.     Déclar.   cojic.   la  réciprocité  du    commerce    avec 

l'Hanovre  460 

16  Juin.     Traité    de   commerce   et  de  navigation  avec   le 

Danemarc  461 

26  Juill.     Substance  de   la  déclar.   de    la  régence   d'Alger, 
conc.  le  retabliss,  de    la    paix  avec   la    Gr.  Bre- 
tagne 558 
6  Nov.     Traita  avec  la  Suède  et  la  Norwège  conc,  l'abo- 
lition  de  la  traite  des  nègres  618 
1825     1  Janv.     Substance  d'une  communicat.  aux  gouveru.  étran- 
gers par    rapp.   à   la   reconnoiss.    de   l'indépend. 
des  nouveaux  états  de  l'Am.  m^rid.                       .  667 
2  F^vr.     Traité  d'amitié ,  de  navigation   et   de   commerce 

^vec  les  Provinces  unies  de  Rio,  de  la  Plata  670 

28  Févr.  Convent,  avec  la  Russie,  conc.  les  limites  sur  la 
côte  du  nord -ouest  de  l'Amérique  et  lauavigat. 
de  l'Océan  pacifique  .,  684 

25  Mars.  Note  de  Mr.  Canniug  à  Mr.  de  los  Rios,  conc. 
la  reconnoiss.  de  l'indépend.  de  plusieurs  pays 
de  l'Amérique  esp.  702 

18 Avril.     Traite  d'amitié,    de  commerce  et  de   navigation 

avec  la  rép.  de  Colombie  740 

24Septr.     Convention  entre  S.  E.  Chr.  Turner  et  Banka  et 

Ya  Comba  802 

29Septr.  Convention  de  comm.  et  de  navig.  avec  les  vil- 
les libres  et  auséatiques  810 

1825  30Septr.  Proclam,  de  S.  M.  Brit.  portant  d<?fense  ù  tous 
ses  sujets  de  prendre  part  aux  hostilités  entre 
la  Porte  et  les  Grecs  815 
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aoSeptr.    Proclam.   de  S.  M.  Rrit.   port,  dét^m.   U^nor- 

o/ï  T,  r^^*    d  armes  et  de  muuitio«s  d«  guerr.         V»g,  MO 

i4F^vr.     Traiti^  de  paix  entre   la   cooip.   de*   Inde»  «t    It  ^'^ 

roi  d'A\a  j^^   . 

18 Mars.     Conveut.    de     commerce    et   de   na^ic.    ave«    la 

Suède  ® 

13Nov,     Couvent,  avec  les   Etats-Unis  d«  l'Amérique  rt- 

lat.  à  la  couveutiou  de  Peiersbourg  du   l2Juill. 

^  1076 

23  NoT.    Couvent,  avec    le    Br^il,    conc.  l'aboUt,   dt   U 

traite  des  nègres  Iqo^ 

Grèce. 

27  Jauv.     Acte  de  l'indépendance  de  la  uatiou  Grecque         144  écnn 

27  Avril.    Déclar.  de  la  rçgeuce  provisoire  aux  puissances 

chrétiennes  «^ 

28  Août.     Dcd.  du  goureru.  grec    aux  monarques   réunis 

à  Vérone  «33 

2  Août.    Manifeste  de  la  nation  Grecque,   qui  annonce  sa  ^otyc 

resolution  de  se  mettre  sous  Ja  protecliou  de  la  *"**> 

Gr.  Bretagne  «jgl 


1823 


Hambourg. 

27  Mai.    Cartel  avec   le  Danemarc  conc.   TextraditiMi  r4- 

c»|)r^  des  dt^serlcurs  259 

Î6  Juill.     Déclar.  conc.  rabolitiou  r^cipr.  du  droit  de   di- 

traction  et  de  traite  Ibraine  envers   la  Prusse         280 

27  Jauv,     Couvent,  avec    les  Pays-Bas,   cunc.  l'abolit,  ré-  1824 

iipr.  du  droit  de  d^tructiou  et  de  Timpùt  d'ôius- 
£:ratiou  39t 

ISSeptr.  Procès  verbal  de  la  commi^s.  de  r6vi8ion  «  cc»- 
i'orm.  ù  l'art.  30  de  l'acte  conc.  la  lii;re  uaviga- 
liou  de  l'Elbe  %  588 

29Septr.     Couveuiioa  de  coram.  et  de  uavig.  avec  la  Gr.  ^oo'i 

i^r^lagne  810  *°^^ 

Hanovre. 

Il"   Août.    Convent.   avec  la   Prusse,  conc.  le  rembour-  £3^3 

sèment  des  frsix    occasit/un^c»   par   l'cxtiaditiou 
récipr.  des  criminels  298 

10  Septr,    Acte  coucern.  la  libre  navigation  do  Weser  301 

gSepU.     Couvent,  séparée  avec  la  ville  libre  de   Brémen» 

conc.  la  navigation  da  "VVeser  336 

26  Mars.    Bulle  coucern.  la  circonscription  des  diocèses        421  i^^ 

26  Mai.  Déclar.  conc  l'aboUliou  du  dr.  de  d<^tractiou  en- 
vers la  Russie  .448 

12  Juin.    Déclar.  conc.  la  réciprocité  du  commerce  atec  1* 

Gr.  Bretagne  460 

24  Juin.     Rèccs  avec    le    duché   de   BrunsvÉc   pour  réglée 

les  frontières  ^^ 

Iiii2 
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1824  ISSeptr.     Procès  verbal    de  la   commiss.  de  révision,  cou- 

form.  à  l'art.  30  de  Pacte,  couc.  la  libre  naviga- 
tion  de  l'Elbe  Pag.  588 

1825  12  Juill.     Convention    avec    la    princ.    de    Lippe -Detmold, 

conc.    l'extrad.    des    criminels    et   la   suppression 
des  Iraix   de  justice    en  matières  criminelles  776 

21  Décb.     Couvent,    suppléni.    à   l'acte    conc.    la    navig.    du 

Weser  840 

(§25  17  Octr.  Couvent,  avec  la  ville  libre  de  Lubec,  conc, 
l'extradition  récipr.  des  criminels  et  la  suppres- 
sion des  fraix  de  justice  eu  mat.  crim,  1065 

Haut  Térou ,  (Boli^ia). 

1825  6  Août.     Déclaration    de  lindépeudauce  des   provinces  du 

Haut  Pérou  784 

Hayti   voyez   St.  Doniingue. 

Hesse   électorale. 
iv^22  10  Mai.      Couvent,    avec    le   duché    de   Saxe-Gotlia   conc. 

l'extradition  récipr.  des  vagabonds  37 

18  D^cb.     Couvent,  avec  la  Hesse  giand  -  ducale  conc.  l'im- 
position récipr.  des  bienfouds  limitrophes  142 
1823  17Jauv,      Couvent,   avec  la  Hesse  grand:- ducale  pour  em- 
pêcher les  délits  forestiers  et  autres  semblables     237 

5  Mai.      Couvent,  avec  le  duché  de  Bruusvic   conc.   l'ex- 

traditiou  récipr,   des  criminels  et   Paboliriou   des 
Iraix  de  justice  eu  matières  criminelles  254 

lOSeptr.     Acte  conc.  la  libre  navigation  du  Weser  301 

12  D^cb.     Couvent,  addit.  à  la  couvent,  avec  la  Hesse  graud- 

ducale  du  17  Jauv.  240 

1625  21  Décb.     Couvent.    suppHm.   à   l'acte   couc.  la   uavig.   du 

Weser  840 

1826  8  Août.     Couvent,  avec  la  Hesse  grand -ducale,  conc.  l'ex- 

tension de  Fa  couvent,  pour   empêcher  les  délits 
ioreéliers  sur  d'autres  délits  semblables  1047 

Hesse-  Hombourg. 
1826  15  Août.     Déclar.    conc.    les    mesures    concertées    avec    la 
Prusse   pour  empêcher  les  délits  forestiers  dans 
.  les  forêts  limitrophes  1048 

Hesse  grand  -  ducaJe    (Darnistadt). 
1822    4JaûV.      Déclar.  conceru.    les  mesures  coucerlees    avec  le 
gr.  duché  de  Bàde  pour   répriitier    les  délits  fo- 
restiers dans  les  forêts  limitrophes  1 
21  Jauv.      Déclar,  conceru.    les  mesures  concertées  avec   le 
duché  de  Nassau  pour  réprimer  les  délits  fores- 
tiers   et   autre*  semblables                                                3 
11  Mars.     Déclar.  conceru.    les  mesures  concertées  avec  la 

Prusse  pour  réprimer  les  délits  forestiers  H 

6  Avril.     Déclar.  conceru.    les  mesures  concertées    avec  U 

Biorière  pour  réprimer  les  délits  forestiers  13 
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18D^cb.     Couvent,  avec  1^  Hesse  électorale  conc.  Tiinposi-  jgoo 

tiou  recjpr.  des  bieiil'oiuls  liiJiiiro|)he8  Pa/;,  142 

6  Jauv.     Conveut.  avec  la  priiic.  de  AYaldeck  couc.  la  ré-  1823 

cepùoii  re'cipr.  des  vagabonda  23g 

17  JauY.     Convent.  avec  la  Hesse  électorale  pour  empêcher 

les  délits  forestiers  et  autres  semblables  237 

SAvrlL     Convent.  avec  le  Duneinarc   couc.  ral>olitiou  des 

droits  de  détractiou  et  de  traite  foraine  251 

12Décb.    Couvent,   addit.    à    la    couvent,    avec  la  Hesae 

.     électorale   du  17  Jauv.  240 

7Févr.     Convent.  avec  la  princ.  de  Waldeck,   pour  em-  1824 

pêcher  les  délits  forestiers  etc.  394 

15  Févr.  Convent.  avec  le  AVurtemberg,  conc.  le  rembour- 
sement des  fraix  de  justice  eu  nialières  criiui- 
nelles  409 

20 Avril.     Couvent,   avec   le   Wurtemberg,   pour  empêcher 

les  délits  forestiers  etc.  •  437 

8  Sept.     Traité  de  commerce  avec  le  gr.  duché  de  Bàde   575 

22  Nov.      Conveut.  supplém,    au  traité   de  commerce  avec 

le  gr.  duché  de  Bade  656 

31  Octr.     Déclar.   couc.  l'abolition  du  traité  de  commerce  1825 

avec  le  gr.  duché  de  Bâde  824 

27  Jauv,     Conveut.   avec    le   gr.  duché   de   Bdde    conc   lo  1826 

comm.  jouru.  de  leurs  sujets  resp.  890 

3  Mars.    Déclar.  échang.  avec  les  Pays-Bas   conc.  le  dr. 

des  sujets  indigens  des  deux  états,  dy  procéder 
gratis  dev.  les  tribunaux  910 

8  Aoiit.     Conveut.  avec  la  Hesse  électorale ,  conc.  Vexleu- 
^  sion    de  la    couvent,   pour   empêcher    les    délits 

forestiers  sur  d'autres  délits  semblables  1047 

HolienzoUern  -  Hechingen. 

15  Févr.      Couvent,  avec  le   Wurtemberg,     conc.   le  rem-  182^ 

boursemeut  des  fraix  de  justice  eu  matières  cri- 
minelles 409 

24  Juill.  Traité  de  commerce  et  de  douanes  ayec  le  Wur- 
temberg 560 

t\  Mai.     Traité   avec    le   Wurtemberg,    conc.    l'érect.   au  1825 

trib.  supr.  de  Wurtemberg  en  trib.  d'appel  pour 
la  priuc.  de  Hohenzollenv-Hechingeu  806 

Hohenzollern  -  Sigraarîngen. 

15  Févr.     Couvent,    avec    le    Wurtemberg    couc.  le  rem-  1824 

boursemeut  des  fraix  de  justice  en  matières  en- 
miuelles  WW 

24  Juill.     Traité  de  commerce  et  de  douanes  avec  le  Wur- 

temberg  ,  i.j      .•        j..  ^"^ 

04  Sept.     Traité  avec  le  Wurtemberg,  conc.  Wrectiou  du 

trib.  supr.  de  Wurtemberg  en  tnb.  d  appel  pour 

la  priuc.  de  Hoheuz.  bigmaringcu  «W 
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Lippe  -  Detraold. 

1822  31  Juill.     Déclar.    couc.    les    ixiescires     concertées    avec    la 

Prusse  pour  empêcher  les  délits  forestier»  etc.  Pa^.g? 

1823  23F^vr.      Couveut.   avec  la  Prusse    conc.    la   prolou'^atiou 

de  la  couveut.  d'etappes   du    ^^    1818  241 

Xi  Août 
10  Sept.      Acte  conc.   la  libre  xiavigatiou  du  Weser  301 

1825  12  Juill.      Couvent,   avec   l'Hanovre,    conc.   l'extradit.    des 

criminels  et  la  suppression  des  fraix  de  justice 
eu  matières  criminelles  775 

21  Décb.    Couveut.  suppl.  à  l'acte  conc.  la  navig,  du  Weser    840 

1826  XT  Juiu»     Couvent,  avec  la  Prusse ,  couc.  les  droits  perçus 

8ur  la  frontière  extérieure  du  territoire  prussieu 
sur  le  commerce  des  enclaves  de  Lipperode,  de 
Cappel  et  de  Greveuhageu  1023 

Lippe  -  Scliaumbourg. 

1824  23  F^vr.     Déclarât,    couc.    les  mesures   concertées    avec   la 

Prusse  pour  empêcher  les  délits  forestiers  etc.      412 

Lubec    (Ville  libre  de) 

1825  29  Sept.     Couvent,    de   comm.  et   de  navig.   avec   le .  Gr. 

Bretagne  '  820 

1826  170ctr.     Couvent,   avec  l'Hanovre    conc.   l'extradition  ré- 

cipr.  des  criminels  '  et    la  suppression   des   fraix 

de  justice  eu   mat.  crira.  1065 

Mecklenbourg  -  ScHweriii. 

1822  31  Aotit.     Couvent,  avec  le  duché  dOldenbouj-g  et  la  prin- 

cip.  de  Lubec  conc.  l'extradition  des  criminels 
et  la  suppression  des  fraix  de  justice  eu  xuatiè- 
res  criminelles  111 

1824l8Septr.  Procès  verbal  de  la  commiss.  de  révision,  con- 
form.  à  l'art.  30  de  l'acte  couc.  la  iibre  naviga- 
tion  de  l'Elbe  588 

1826  2  Décb.  Traité  avec  la  Prusse  conc.  l'accession  au  sy- 
stème pruss.  des  contiib.  indir.  pour  les  jjossess. 
Mecklenbourg.  enclavées  dans  le  territoire  pruss.  1196 
19  Décb.  Traita  avec  la  Prusse  couc.  la  réciprocité  à  ob- 
server dans  le  traitement  des  vaisseaux  et  de 
leurs  cargaisons,    appartenant  aux  deux  états       1204 

Mecklenbourg  -  Strelitz. 

1824  26  JauY,    Couvent,  avec   la  Prusse ,   conc.  la  réceptiou  ré- 

càpr.  des  vagabonds  390 

Mexique. 

1823  23  Octr.     Traité    d'union ,     de    ligue    et    de    confédération 

perpétuelle  avec  la  Colombie  361 

1825  21  Mai.      Capitul,  entre  D.  José  Martiuey  et  D.  L.  A.  Ar- 

guello  '  '760 

18  No  Y.     Capitul.  du  cliâteau  St.  Jean  d'Ulloa  8:>5 


Tal)le    alpliabéfique.  1237 

Naple»  voyez  Deux  Siciies. 

Nassau. 
Déclar.   concern.   les  mesures  concertent  «'veo  la  1822 

Hesse  grand- ducale  jtotir  réprimer  le*  délits  fo- 
restiers  et  autres  semblable»  Pag,       3 
Couvent,   avec    le  Danemarc  conr,  Tabolitiou  du 
dr.  de  détraction   et  do  traite  foraine  42 
Convent.    avec    le   Wurtemberg,    conc.   le    rem-  182.4 
boursement  des  fraix  de  justice  ea  miitière«  cri- 
uùuelle^                                                                    409 

jVorwège  \0yc2  Suède. 

Oldenbourg  et  Lubec. 

31  Août.     Convent.   avec    le    gr.  ducb^   de   Mecklenbonrg-  1822 

SchAVerin  conc.  l'extradition  dea  criminels  et  la 
suppression  des  fraix  de  justice  eu  matières  cri- 
niinell\js  Ul 

Réunion    de    la   seigneurie    de   Jcvcr    au   duché  1823 

d'Oldenbourg  a.  Kaiserlicb  Ilussisches  Entlas- 
«ungs- Patent  au  die  Eiuwohuer  der  Herrschaft 
Je  ver   (18  Avril  1818)  294 

6  Août.  •  b.   Herzogl,   Oldenburgiscbes   Besitznahrae -Pa- 
tent ,  fiir  die  Eiuwohuer  der  Erbhersschafi  Jever  296 

lOSeptr.     Acte  conc.  la  libre  uavigatiou  du  Weser  301 

g  Juin.     Couvent,   avec   le   comte   de   Beutiuk,   conc   la  1825 

seign.  de  Ivuiphauseu  765 

21  Décb»    Couvent,  suppl.  à  l'acte  couc  la  uavigé  du  "We- 

ser  840 

Panama    (Congrès  de). 

16  AoAt.    a.  Note   du  gouvern.  de  Buenos -Ayres  au  con-  1825 

grès  g^n.    constituant  786 

2  Mai.      b.  Note  du  gouvern.   de  la  r^publ.  de  P^rou  au 

miu.  charge  du  pouv.  exéo.   de  liuet.D»  -  Ayres     "ÎRÔ 

6  Mars.     c.  Note  du  min.  des  aff.  ^Irang.  de  Colombie  au 

chargé  d'aff.  colombien  ù  Buenos -Ayres  791 

6  F^vr.     d.  Note  du   vice-pi^^id.  de   Colombie   adressée 

à  Bolivar  "^^^ 

Tape  voyez   Rome   (Cour  de). 

Parme,   Plaisance   et   Guastalle. 

23  Mars,    Déclar.  couc.  l'aboi,   du  dr.  d'aubaine  eu  fateur  1822 

des  sujets  de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  90 

31  JuiU.  De'cl.  conc.  l'abolition  du  dr.  de  ddtraction  et  de 
traite  foraine  entre  la  Bavière  ei  les  duchés  de 
Parme,  PlaLsauce  et  Guaslalle  9* 

Pays  -  Bas. 

7  Juin.      Couvent,  avec  la  Prusse  couc.  la  resliluaoa   des  1823 

avances  dans  les  procédures  criminelles  200 
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1824  27  Ji^nw     Couvent,    avec    la   ville    de  Hambourg,    concern. 

l'abolit.  r(^cipr»  du  droit  de  détractiou  et  de  l'iai- 
jjôt  d'é^iïiigratioii  Pag.  39^ 

17  Mars.     Traité   de   commerce   et    d^échauge   avec   la   Gr. 

Bretagne  415 

i825  30  Avril.     Couvent,  avec  le  Danemarc,  conc.  rabolition  du 

dr,  de  détractiou  et  de  l'iujpôt  demigration  736 

i826  3  Mars.  Déclar.  échang.  avec  la  Hesse  gr.  ducale  conc. 
le  dr.  des  sujets  iudigens  des  deux  états,  d'y 
procéder  gratis  dev.  les  tribunaux  910 

a 8  Nov.        Couvent,  avec   la  ville    de   Brème ,     conc.  l'aboi. 

38  I>ec,       récipr.  du  droit  de  détiact.   et   de  l'iu^ôt  d'émi- 

gratiou  *  1085 

Pérou. 

18J22  15  Févr.     Capitnl.    entre    le  gouveru.   de   Guayaquil  et   le 

comniand.  de  l'escadre  espagnole  Q, 

6  Juill.      Traité  d'union  et  d'alliance  avec  la  Colombie  58 

6  Juill.      Traité  additionnel   au  traité  précédent  63 

1823     9  Décb.     Couvent,  entre  le  gén.  Cauterac  et  le  géu.  Sucre  Co9 

1825  12  Jauv.     Couvent,  d'armistice  entre  le   géu.  Olaneta   et  le 

gén  Sucre  668 

1826  19  Jauv.     Capitul.  de  la  fortresse  de  Callao  877 

Perse. 
1823  28  Juill.     Traité  de  paix  avec  la  Porte  Oltoii^        (extrait)    282 

Porte  Ottomane. 

1823  28  Juill.      Traité  de  paix  avec  la  Perse  (extrait)  -      282 

25  0ctr.      Traité    de  paix,    de   commerce   et   de  uavigalion 

avec  la  Sardaigne  365 

1826    7  Octr.     Couveutiou  d'Ackermau  avec  la  Russie  1053 

:,'         Portugal. 

1823    8  Mars.     Couvent,  avec  l'Espagne ,   conc.   Textraditiou  ré- 
cipr. des  déserteurs  et  d'cs  criminels  242 
16  Mars.     Articles    additionnels    au  traité   avec   la  Grande- 
Bretagne  du  28  Juillet  1817                                       249 

1825  29  Août.     Traité    de  paix    avec   le  Brésil  796 
29  Août.     Couvent,    avec    le    Brésil,     conc.    l'indemnité    à 

payer    par   celqi-ci  799 

1826  2  Mai.      Acte  d'abdicatiou  de  Dom  Pedro   comme  roi  de 

Portugal  1013 

Provinces  unies  de  Rio  de  la  Plata  voyez  Buenos -Ayres. 

Prusse. 

1822  20  Févr.     Convent.   avec  la  Russie   re^at.    aux   prétentions 

des  sujets  du  roy.  de   Pologne   du    chef  d'aucieu- 
nea  créances  Silésieuue»  ^ 
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1822 


11 


Couvent,  avec  la  Saxe  roy,  couc.  Ja  r^nnoiti. 
récipr.  des  déclara tious  de  inajoriiL^  Pag,     jqo 

Déclur.  conccrn.  les  mesures  cuitcertéct  avoc  le 
grand  duché  de  Hesse  pour  réprimer  les  dt'lus 
forestiers  etc. 

Ordre  de  cabinet  conc.  la  réciprocitij  m  obterver 
quant  à  la  Iranchise  du  dr.  de  dctract.  |< 

De'elar,    conc.    l'aboi,   du   dr,    de  détracUon  en- 
vers le  Daneiuarc  2g 
Déclar.  couc.  les  mesures  concertt'eâ  avec  la  Ba- 
vière pour  empêcher  les  délits  forestiers  etc.          35 
Convent.   provis.   avec  le    gu  duch^   de  Saxe- 
AVeimar,     couc.   Textraditiou   récipr,  des    vaga- 
bonds 44 
Convent.  avec   le  duché  d'Aubalt  Dessau,    conc. 
la  restkutiou  des  fraix  de  justice  eu  matières  cri- 
minelles         ,  51 
Traité  avec  la  princ.    de    Schwarzbourg-Rudol- 
stadt,  conc.  les  droits  à  percevoir  sur    les   fron- 
tières du  territoire  Prussien  du  commerce  de  la 
partie  enclavée  des  possess.  dupriucedeSchwarzb. 
Rudolstadt                                   ,                                     53 
Déclar.   couc.    les    mesures   concertées    avec    la 
princ.    de     Sch\%arzbour£^-Sondcrshauseii    pour 
empécVer  les  délits  forestiers  etc.                               g5 
Déclar.  conc.  les  mesures  concertées  avec  la  princ 
de  Lippe  pour  empocher  les  délits  forestiers  etc.   87 
Déclar.    conc.    les    mesures    concentres   avec  la 
princ.  de  AValdeck  pour  empêcher  les  délits  fo- 
restiers etc.      -                                                             135 
13  Nov.     Déclirr.    conc.    les    mesures    concertées   avec    la 
princ.   de    Schwarzbour^-Rudplstadli   pour  em- 
pêcher les  délits  forestiers  etc.                                   137 
17Décbr.  Couvent,  provis.  avec   le   duché  de  £axe- Gotha 
r                  conc.  la  réception  récipr.    des  vagabonds                 140 
26Décbr.  Couvent,  provis.  avec  la  princ.  a   ôchwarzbourç- 
Sondershauseu ,    couc.    la    rècepliou    récipr.   des 
vagabonds                                                                       143 
25Févr,    Couvent,  avec  la  princ.  de  Lippe  Dotraold    cour.  1823 
la    prolongation    de   la    couvent,    d'ctappcs     du 

~:    1818  2" 

15  Août. 

12Mars.  Convent.  avec  la  Saxe  royale  conc.  la  suppres- 
sion récipr.  des  fraix  de  justice  eu  maiièrcs  cri- 
minelles ' 

7  Juin.     Couvent,  avec  les  Pays-Bas,  conc.  la  ri>iiiuiiou 

des  avances  dans  les  procédures  criminelle»  2w 

27  Juin.     Traité   avec  le    grand  duché   de  Sa.\' 
conc.  les   droits  à  percevoir  sur  la  li 
téricurc  du  territoire  Prussien  du  coiu...-  . 
baillages  enclavés  d'Allstedt  et  d'Oldisleb.  -, 

Kkkk 


1240  Table   alphabétique. 

1823  16  Juin.     D^ciar.  couc.  l'abolitiou    r^cipr.  du  droit   de   d^- 

traction  et  de  traite  foraine  euvèra  la   \ille  libre 

de  Hambourg  l*ag«   280 

2^  Août.  Couvent,  avec  l'Hanovre,  conc.  le  rembourse- 
ment des  fraix  occasionnées  par  l'exiradilion  re- 
cipr.  des  criminels  298 

lOSeptr.     Acte  concernant  la  libre  navigation  du  AYeser      301 

lOSeptr.  Conveut.  séparée  avec  la  ville  libre  de  Brèmen, 
conc.  le  15ème  art.  de  l'acte  de  navigation  du 
Weser  335 

lOOctr.  Traité  avec  le  duché  d'Anbalt  Bernbourg,  conc. 
les  droits  perçus  sur  la  frontière  extérieure  du 
territoire  prussien  du  commerce  du  baillage  du- 
cal et  enclavé  de  Miihlingen  344 

10  Octr.  Traité  avec  le  duché  d'Aiihalt  Bernbourg ,  conc. 
Textensiou  du  système  prussien  des  contribu- 
tions indirectes,  sur  le  duché  supérieur  d'Au- 
halt  Bernbourg  349 

1824  26  Jauv.     Convent.  avec   le  gr.  duché    de   Meckleub.  8tre- 

litz,  conc.  la  réception  récipr.  des  vagabonds        390 
23  Févr.     Déclar.   conc.    les    mesures    concertées    avec   la 
princ.  de   Lippe    Schaumbourg,  pour   empêcher 
les  de'lits  forestiers  etc.  412 

2  Avril.    Traité  de   commerce    et   de   navigation   avec   la 

Gr.  Bretagne  434 

3  Mai.     Couvent,  avec  la  Russie  conc.  l'abolitiou  du  dr. 

de  détractiou  443 

-g     Juin  Conveut.  avec   le  gr,    duché  de    Saxe  -  Weimar, 

conc.  les  rapports  de  jurisdictiou  449 

10  Juilh     Convent,  provis.    avec    le    duché    de    Saxe-Co- 

bourg,  conc.  la  re'ception  re'cipr.  des  vagabonds    556 

iSSeptr.  Procès  verbal  de  la  commiss.  de  revision ,  con- 
foriiu  à  l'art.  30  de  l'acte  conc.  la  libre  naviga- 
tion de  l'Elbe  588 

28  Octr,     Convent.  avec   le  duché  de  Saxe  -  Hildbourghau- 

sen ,  pour  empêcher  les  délits  forertiers  etc.  608 

26  Nov.     Conveut.  avec   le    duché'    de    Saxe -Gotha,    pour 

empêcher  les  délits  forestiers  etc.  657 

1825  '^  ^^^s.     Conveut.  de  commerce  et  de  navigation  avec    la 

37  Févr.     Russie  688 

4  Avril.    Convent.  avec  la   Saxe  roy.  conc,   le   partage    de 

plusieurs   fondations  pieuses  714. 

2lDécbr,  Convent.   supple'm.   à   l'acte    couc,    la    navig.    du 

"VYeser  840 

1826  1  Mai.     Convent.  avec  le  gr.  duché  de  Saxe  Weimar  etc.  921 

f^Y  Juin.  Convent.  avec  la  princip.  de  Lippe  Detmold, 
conc,  les  droits  perçus  sur  la  frontière  extérieure 
du  territoire  Prussien  sur  le  commerce  des  en- 
claves de  Lipperode,  de  Cappel  et  de  Greven- 
hageu  1023 
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17  Juin.    Couvent,  avec  U  priiicîp.   d'Anhalt   Benibourg,         1826 

conc.  l'access.   du  duché  iuf«^rieur  de  Berubourg 
au  système  prussien  des  imp6ts  indirects    Pag.  1023 
31  Juin.     Déclaration   conc.  l'abolit,   du   droit  de    d^trac- 

tion  envers  la  Suède  ^O^g 

15  Août.  Déclarât,  conc.  les  mesures  concert,  avec  la  ré- 
gence de  Hesse  Hombourg,  pour  empêcher  le» 
délits  forestiers  dans  les  lorëts  limitrophes  1048 

2  Décbr.  Traite  avec  le  gr.  duch<^  de  Meckl  eu  bourg  -  Schwe- 
rin  concern.  son  access.  au  système  pruss.  det 
contrib.  indir.  pour  les  possess.  JMeckleubourg. 
enclavées  dans  le  territ.  prussien  1196 

19  D<^cb.  Traité  avec  le  gr.  duché  de  Mecklenbourg- 
Schvverin  conc.  la  réciprocité  à  observer  dans  !• 
traitement  des  vaisseaux  et  de  leurs  cargaisons 
appartenant  aux  deux  états  1204 

Rome  (Cour  de) 

26  Mars.    Bulle  conc.  la  circonscription  des  diocèses  dans  1824 

le  roy.  d'Hanovre  421 

Reufs  (Ligne  cadette  de) 

17  Jauv.    Couvent,  avec  la  Saxe  roy.  pour  empêcher  Ict  1824 

délits  forestiers  etc.  383 


1822 


67 


Russie. 

20  Févr.  Couvent,  avec  la  Prusse  relat.  aux  preteations 
des  sujets  du  roy.  de  Pologne  du  chef  d'ancien- 
nes créances  Silésiennes 

12  Juill.  Couvent,  avec  la  Gr.  Bretagne  et  les  Etats -Un»* 
de  l'Am.  sept.  conc.  le  1er  article  du  traite  de 
Gand 

26  Juill.     Cartel  avec  l'Autriche  pour  la  restitution  récipr. 

des  déserteurs  *2" 

17  Avril.     Convention  avec  les  Etats-Unis   de   rAmérique  i^Qi 

septr.  conc.  la  navigation  de  l'océan  pacih.jue 
et  les  établissemens  à  former  sur  la  côte  »«''**- 
ouest  d'Amérique  *^*^ 

3  Mai.     Couvent  avec  la  Prusse,  conc.  l'abolition  du    dr. 
de  délractiou 

26  Mai.    Déclar.  conc.  l'aboUlion  du  dr.  de  détracUou  eu- 

vers  l'Hanovre  *^ 

xNov.     Déclar.  conc.  l'abolition  du  dr.  de  détraction  en-  ^^^ 

X^  Ï^W.^;c:%abolition  du  d.  de  détraction  en,  ^^^  ' 

31  Octr,     vers  la  France 
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1824  31  Octr. 

1825 


13  Nov, 
28  f  évr. 


1826 

1823 

1824 

1825 
1822 


14  Mars. 
flyFévr. 
20  Mai. 

14  Mai. 
7  Octr. 
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Déclar.  conc.  l'abolitiou  du  dr.  "fle  détractioii  eu- 

vèrs  le  AYurtemberg  Pag. 

Couvent,  avec  la  Gr.  Bretagne,  conc.  les  limites 
sur  la  côte  du  nord -ouest  de  l'Amérique  et  la 
iiavigat.  de  l'océan  pacifique 

Couvent,  de  commerce  et   de   uavigaliou    avec   la 

Prusse 

Déclar,  conc.  l'aboi,  du    dr.  de  détraction  envers 
le  gr.  duché  de  Bade 
Convention  de  limites. avec  la  Norwège 
Couvent.  d'Ackermanu  avec  la  Porte  Ottomane 


615 

684 

688 

759 
1014 
1053 


1823 


Sardaîgne. 
25  Octr.     Traité  de  paix ,    de  commerce  et   de  navigation 

avec  la  Porte  Ottomane  365 

20  Mai.     Couvent,    avec    l'Autriche   couc.    la   construction 

des  grandes  routes  446 

7Septr.    Couvent,  avec  le  canton  deTessiu,  conc.  la  con- 
struction de  la  route  de  Lumino  573 
5  Décbr.     Déclar.  couc.  Pabol.  du  droit  de  détraction  et  de 
X7  Octr,      la  gabelle  d'émigration  envers  la  Saxe  roy.  822 

Saxe,  (royale) 
3  Mars.     Couvent,  avec  la  Prusse  couc.  la  réconnoiss.  ré- 

cipr.  des  déclarations  de  mî-jorité  108 

11  Avril.  Couvent,  avec  la  priuc.  de  Schwarzbourg  -  Son- 
dershausen  concern.  la  récept.  récipr.  des  vaga- 
bonds 109 

20  Juill»     Couvent,  avec  le  duché  de  Saxe- Cobourg,  conc. 

la  réception  récipr.  des  vagabonds  110^ 

12  Mars.  Couvent,  avec  la  Prusse ,  couc.  la  suppression 
récipr.  des  fraix  de  justice  eu  matières  crimi- 
nelles 244 

22  Juill.     Couvent,  avec  le  duché  de  Saxe  -  Meiningeu,  couc. 

la  réception  récipr.  des  vagabonds  281 

T^  Septr.  Couvent,  avec  la  Bavière ,  conc;  les  fraix  de  ju- 
stice en  matières  criminelles  299 
2o  Septr.     Convention  avec  la   princip.    d'Altenbourg ,   pour 
çOctr.     empêcher  les  délits  forestiers  etc.  341 

17  Janv.  Couvent,  avec  la  ligne  cadette  des  pr.    de  Reuss. 

"  pour  empêcher  les  délits  forestiers  etc.  383 

1  Août»  Couvent,  avec  le  gr.  duché  de  Saxe-AVeimar, 
couc.  le  remboursement  des  fraix  de  justice  en 
matières  criminelles  .572 

18  Septr.     Procès  verbal  de  la  coramiss.  de  révision,  con- 

form.  a  l'art.  30  de  l'acte  couc.  la  libre  naviga- 
tion de  l'Elbe  588 
lvS25  4  Avril.     Couvent,    avec    la   Prusse    conc.    le  partage   de 

plusieurs  fondations  pieuses  714 

SDécbr.     Déclar.  conc.  l'abolition  du    dr.    de    détraction    et 

de  la  gabelle  d'émigration  envers  la  Sardaigué        822 


1824 


1826 


17  Octr. 
15  Kov 


Conveut.  avec  la    princ.    d'Alleubur^ 
fraix  de  justice  en  matières  criminelles 


les 


1079 
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Saxe  -  Gobourg. 

20  Juill.    Con\ent.  avec  la  Saxe  roy.  conc.  U  réception  i^22 

récipr.  des  vagabonda  p«g.     fiQ 

13  Septr.    Couvent,  avec  le  duché  de  Saxe -Gotha,  couo. 

la  réception  mutuelle  des  vagabouds  1J4 

10  Juill.    Convent.  provis.  avec  la  Prusse  •  couc.  U  récep-  1824 

tion  récipr.  des  vagabonds  55(5 

15  Nov.    Patente,    couceru.  le  partage  da  paya  de  Saxe  1826 

Gotha  1080 

Saxe -Gotha. 

6  Mai.     Convent.   avec    la    princ.  àc   Schwarzhourg-Ru-  1822 

dolstadt,    couc.  la    récepiiou   récipr.   des   vaga- 
bonds 30 

10  Mai.     Convent.  avec  la  Hesse  électorale  couc.  l'extradi- 
tion récipr.  des  vagabonds  37 

13  Septr.   Convent.  avec  le  duché  de  Saxe-Cobourg  conc 

la  réception  mutuelle  des  vagabouds  114 

1  Nov.     Convent.   avec    le    gr.  duché  de   Saxe -VWcimar, 

conc.  la  réception  rp'cipr.  des  vagabouds  11>8 

17Décbr.  Convent.  provis.  avec  la  Prusse,  conc,  la  récep- 
tion récipr.  des  vagabonds  140 
9  Avril.     Convent.    avec    le    duché    de   Saxe  -  Meiningen  1323 
couc.  là  réception  réciproque  des  vagabonds         253 

2  Févr.    Couvent,  avec   le  gr.   duché   de    Saxe  -  ^Veimar,  1^2-1 

couc.  le  remboursement  des  fraix   de  justice   en 
matières  criminelles  393 

20  Mars.   Convent.  avec  le  duché  de  Saxe-Hildbourghau- 

sen,  conc.  la  réception  récipr.  des  vagabonds        420 

26  Nov.     Convent.  avec  la  Prusse ,  pour  empêcher  les  dé- 
lits forestiers  etc.  657  .^^r 

15  Nov.    Patente,   couc.    le  partage    du   pays    de    Saxe-  lO-O 

Gotha  1080 

Saxe  -  Hildbourghausen. 

20  Mars.     Convent.   avec   le  duché   de   Saxe -Gotha,   conc.  1824 

la  réception  récipr.  des  vagabomis      ^  420 

18  Juiji.     Convent.  avec  la  Bavière,  couc,  la  réception  ré- 
cipr. des  vagabonds  ,    465 

28  Octr.    Convent.  avec  la  Prusse,  pour  empêcher  les  de- 
lits  forestiers  etc.  .  608 

15  Nov.     Patente ,   couceru.  le  partage  du  pays  de  baxe-         l<UO 
Gotha  lOw) 

Saxe  -Meiningen. 
9  Avril.    Convent.  avec  le  duchc  de  Saxe -Gotha  'conc.  U  1823 

réception  récipr.  des  vagabouds  253 

22  Juill.     Convent.  avec  la  Saxe  royale   conc.  la  rccepUon 

récipr.  des  vagabojids  .     c  IKT, 

15  Nov.      Patente,   couceru.   le  partage  du  pays  de  »«•-  '^- 

Gotha  '^^ 
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Saxe  -  Weiinar. 

J822  12  Juin.     Couvent,  provis.  avec  la  Prusse,  conc.  l'extradi- 

tiou  r^cipr.  des  vagabonds  44 

1  Nov.      Convent.   avec   le  duché    de  Saxe  -  Gotha ,   conc. 

la  réception  rt^cipr»  des  vagabonds  128 

1823  27  Juin.     Traité  avec   la  Prusse    conc.   les  droits  à  perce- 

voir sur  la  iVontière  ext(^rieure  du  territoire 
prussien  du  commerce  des  baillages  enclavés 
d'Allstedt  et  d'Oidisleben  269 

2  Sept.      Convent.   avec   la  Bavière ,    conc.  la   suppression 

des  fraix  de  justice  en  matières  criminelles  300 

1824  2  Févr.     Convent.  avec  le  duché  de  Saxe- Gotha  conc.  le 

remboursement  des  fraix  de  justice  eu  matières 
criminelles  393 

■g   Juin.     Convent.  avec  la  Prusse,   conc.  les   rapports  de 

jurisdictiou  449 

1  Aoi\t.     Couvent,    avec    la   Saxe   royale ,    conc.    le   rem- 
boursement des  fraix'  de  justice  en  matières  cri- 
minelles 572 
1826    1  Mai.      Convent.  avec  la  Prusse  etc.  921 

Scliwarzbourg  -  Rudolstadt. 

1822    6  Mai,      Convent.   avec    le  duché  de  Saxe -Gotha,  conc. 

la  réception  récipr.  des  vagabonds  30 

24  Juin.  Traité  avec  la  Prusse ,  conc.  les  droits  à  perx;e- 
voir  sur  les  1  routières  du  territoire  prussien  du 
commerce  de  la  partie  enclavée  des  possess.  du 
pr.  de  Schwarzb.  Rudolstadt  53 

13  Nov.      Déclar.    conc.    les    mesures    concertées    avec    la 

Prusse    pour  empêcher  les  délits  forestiers  etc.     137 

Scliwarzbourg  -  Sondershausen. 

1822  11  Avril*     Convent.  avec   la  Saxe  royale  conc.  la  réception 

réciproque    des  vagabonds  109 

16  Juill.     Déclar.    conc.    les    mesures    concertées    avec   la 

Prusse  pour  empêcher  les  délits  forestiers  etc.        85 

26Dècb.  Convent.  provis.  avec  la  Prusse  conc,  la  ré- 
ception récipr..  des  vagabonds  143 

Suède  et  Korwège. 

1822    ^  Nov.  Convent.    avec   le  Daneniarc  conc.   le    payement 

"  de  la  dette  de  ]Sor>vège  133 

1824  24  ^*  ~9  Déclarations    conc.    la  réciprocité    dans    les    rap- 

Avril.  ports  de  commerce  avec  l'Angleterre  439 

6  Nov.      Traité  avec    la  Gr.  Bretagne  conc.  l'abolition   de 

la   traite  des  nègres  618 

jROA  18  Mars.     Couvent,  de  commerce   et  de  navig.   avec  la  Gr. 

Bretagne  912 

14  Mai,      Convention    de  limites    entre    la   Norwège   et  la 

Russie  1014 
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31  Juill,    Déclarât,  couc.  l'aboi,  du  droit  do  d«llracUou  en-  ^oor 

vers  la    Prusse  Pa-    ^^j,-  »»-•<» 

2  jNov.      Trailt*   de   comin,   et    do   uavîg.   avec    lo  l)jue- 

1071 
Suisse. 
7  Sept.     Couvent,  entre    la   Sardaigne    et    le   canton    de  ^ftOi 

Tessin,  couc.  la  construction  de  lu  route  de  Lu-  *^*» 


lïiiuo 


573 


15  Fevr.    Conveut.   avec   le  "Wurtemberg,   conc.  le  r«m-  |ftOf 

bours.    des   fraix   de   justice  en  matières  crimi-  *<'*^ 

uelles  ^2 

25  Févr.    Traii^  de  comm.  avec  le  Wurtemberg  gQg 

13  Mai.  Convention  de  XIX  cantons  Suisses  avec  le 
Wurtemberg  conc.  le  Irailemeut  ujiiforrae  des 
sujets  respectifs  eu  matières  de  concours  de 
créanciers  102 1 

■MKP'L  Tunis. 

24  Févr.     Traité  avec  les  Etats  -  Unis  de  l'Amérique  septen-  1824 

trionale  gryg 

^f-  Vérone   (Congrès  dé>. 

28  Nov.     Résolutions    relat.   à  l'abolition  de   la   traite  des  1822 

nègres  139 

11  Décb.  Circulaire  adr.  par  les  ministres  des  trois  mo- 
narques réunis  à  Vérone  à  leurs  missions  près 
tles  cours  de  l'Europe  (voir:  Espagne)  195 

Waldeck. 
.Nov.      Déclar.   conc.     les    mesures    concertées    avec    la  1822 

Prusse  pour  empêcher  les  délits  forestiers  etc.     135 
Janv.    Conveut.   avec   la  Hesse  grand- ducale,  conc.  la  1823 

réception  récipr.  des  vagabonds  *  236 

7  Févr.    Conveut.  avec  la  Hesse  gr.  ducale  pour  empêcher  1824 

les  délit?  forestiers  etc.  391 

Wurtemberg. 

22  Avril.     Convention  avec   le    gr.   duché   de    Bâde    couc.  182-2 

l'exécution  du  traité  du  2  Octr.  1811  IG 

10  Décb.    Conveut.   avec  le   gr.  duché  de  Bade   pour  em-  1823 

pêcher  les  délits  forestiers  etc.  .380 

17  Févr.     Couvent,  avec   la  Bavière,   la  Hesse   gr.  ducale^  1824 

le  duché  de  Nassau  et  les  princ.  de  Hohcnzol- 
lern-Sigmaringen  et  de  IIohenzolleni-Hechin- 
gen ,  conc.  le  remboursement  des  fraix  de  justice 
eu  matières  criminelles  409 

20  Avril.  Conveut.  avec  la  Hesse  grand -ducale  pour  em- 
pêcher les  délits  forestiers  etc.  437 

24  Juill.  Traités  de  commerce  et  de  douanes  avec  les 
princip.  de  Hohenzollern-Sigmariiigeu  et  de  Ho- 
henzollern-Hechingeu  5<jO 


1246 

1824  24  Sept. 

26  Octr. 

3i  Octr. 
'i2  Nov. 

1825  SiAIars. 
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603 
607 
615 
711 


Traité  avec  la  princ.  de  Hoheuzollern  -  Sigma- 
ringeii,  coiic.  r<^rect.  du  trib.  trib.  supr.  de 
AVurtemberg  eu  trib.  d'appel  pour  la.  princ".  de 
Hohenz.  Sigmaringen  P^ot 

Couvent,  avec  le  gr.  duché  de  Bude ,  couc.  Pex- 
trad.  re'cipr.  des  faux -sauniers 
Déclarât,   couc.    l'abolitiou   du  dr,   de  détractiou 
euvèrs  la  Russie 

Couvent,  supplcm.  avec  la  Bavière  couc.  la  tu- 
telle des  mineurs  etc. 

Mai.  Traite  avec  la  princ.  de  Hohenzolleru-Hechiu- 
geu,  conc.  rérect.  du  trib.  supr.  de  Wurtem- 
berg eu  trib,  d'appel  pour  la  priucip,  de  Hechiu- 
geu  ^  806 

Traita  avec  le   gr.  duché  de  Bade  749 

Couvent,   avec   le    gr.  duclW    de  Bàde   couc.   les 
1826.     rapports    de   jurisdictiou  •  854 

Couvent,  avec  la  Suisse,  couc.  le  rembours.  des 
frajx  de  justice  eu  matières  criminelles  892 

Fevr.     Traité    de  comm.  avec   la  Suisse  898 

]Mai.      Couveuti|0^  avec    XIX  cautons  Suisses   couc.  le 
traitement  uniforme  des  sujets  respectifs  eu  ma- 
tières de  concours  de  cre'auciers  '  1021 
1  Octr.     Couvent,   avec   la  Bavière,    couc.   les    de'lits    fo- 
restiers daus  les  forêts  limitrophes.  1050 
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17  Mai. 
3o  Dccb. 

3  Jauv. 

iS26  15  Févr 


25 
13 


Pa- 


Errata. 

67  LigJie  10 

au 

lieu  de     parlameul  Usez 

parlement 

98  100  imiOi  Ligne  ±     ,  de  Brésil      /. 

du  Brésil    • 

106  Ligne  1 

au 

lieu  de     le  Brésil      /. 

du  Brésil 

288     -    -  20 

- 

- 

-     72              l- 

71 

298    -  -    3 

- 

- 

-     la               /. 

le 

3fi5    -   -    5 

- 

- 

stipulé          /. 

Stipule 

380    -   -    3 

- 

- 

Laden           /. 

Bàde 

381    -  -    1 

- 

- 

Badeu           /. 

Bàde 

607    -  -    5 

- 

- 

-  faux-son iers  /. 

faux-sauuiers 

671    -  -    8 

- 

- 

-      May             /. 

Mai 

714    -  -  11 

- 

- 

la  partage  /. 

le  partage 

786    -  -    1 

_ 

- 

Acles           /. 

Actes 

824    -  -    5 

- 

- 

-  ~  Badeu          /. 

Bade 

868    -  -    6 

- 

- 

-      a                   /. 

à 

883    -  -    2 

- 

- 

honr             /. 

hour 

910    -  -    9 

- 

- 

-      1826             /. 

1826  "-51 

1053    -  -  14 

- 

- 

-     Peterbourg  /. 

l^etersbourg 

1181    -  -    1 

- 

- 

-     1825             A 

1826 

1208    -  -  35 

- 

- 

Erpagne       /. 

Espagne 

1224    -  -    4 

- 

~ 

Bolivar        /. 

Bulivia 
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